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Chez  les  mêmes  Libraires  : 

TRAITÉ  DU  DOMiLINE  DE  PROPRIÉTÉ  ou  DE  LA  DIS- 
TINCTION DES  BIENS  considérés  priDcipalement  par  rap- 
port au  domaine  privé;  par  H.  Pboudhon,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon  »  membre  x^orrespondant  de  l'Insti^ 
tut,  et  ofiScier  de  la  légion  d'honneur,  3  gros  vol.  in-8^. 
Prix ., 24  fr. 

Ce  Traite  n*a  besoin  d*aucuDe  recommandation  près  da  public.  Le  nom  de 
son  anteur ,  le  simple  exposé  du  plan  de  Touvrage  et  des  matières  qui  le  com- 
posent ,  dispensent  d'en  faire  Tcloge  et  d'insister  sur  son  utilité. 

Il  se  divise  en  cinq  parties. 

La  première  est  consacrée  à  des  notions  préliminaires  sur  la  propriété ,  con- 
sidérée dans  sa  nature ,  son  origine ,  son  influence  sur  le  bien-être  de  la  société, 
et  ses  rapports  moraux ,  civils  et  politiques. 

La  seconde  est  un  commentaire  des  chapitres  du  Code  civil ,  relatif  à  la  dis- 
tinction des  biens  en  meubles  et  immeubles. 

La  iroitième  explique  les  diverses  manières  d'acquérir  la  propriété  :  Toccu- 
palion  par  le  fait  de  la  guerre  ;  celle  qui  résulte  des  autres  causes  énumérées  dana 
nos  lois  ;  le  droit  de  déshérence  ;  la  possession  ;  la  tradition  ;  le  droit  d'accession. 

Dans  la  quatrième,  l'auteur  traite  de  la  consistance  du  droit  de  propriété. 
Après  avoir  parié  des  charges  qui  l'affectent  dans  Tintérét  général ,  et  expliqué 
la  législation  relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou  commu- 
nale, il  fait  connidire  les  divers  attributs  et  avantages  de  la  propriété  foncière. 
En  ce  qui  concerne  la  superficie ,  il  énumère  les  droits  et  les  intérêts  qui  se  rat- 
tachent immédiatement  à  la  surface,  tels  queles  services  fonciers,  les  droits  d'usu- 
fruit, d'usage  et  de  superficie  proprement  dite,  les  baux  à  vie ,  l'emphjrtéose ,  etc. 

La  cinquième  partie  enfin  envisage  les  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui 
les  possèdent  :  biens  du  domaine  public  ;  du  domaine  de  l'état,  de  la  couronne, 
du  roi  et  des  princes  ;  biens  des  déparlements  et  des  arrondissements  ;  biens 
commun%ux ,  et  législation  nouvelle  concernant  leur  mode  d'administration,  de 
jouissance,  d'acquisition,  d'aliénation  et  de  partage,  ainsi  que  les  actions  pour 
leur  conservation  ;  biens  des  établissements  publics ,  de  l'université ,  des  ho»« 
pices  et  des  fabriques. 

L'ouvrage ,  précédé  de  l'éloge  biographique  et  de  l'histoire  des  immenses  tra- 
vaux de  M.  Proudhon,  est  terminé  par  une  excellente  table  analytique  et  alpha- 
bétique des  matières. 

Ce  livre  manquait  à  la  jurisprudence.  Aucun  traité  spécial  et  véritablement 
complet  n'existait  sur  la  distinction  des  biens  relativement  à  la  propriët^ 
privée,  n  appartenait  à  l'auteur  du  Traité  du  domaine  public ,  de  combler 
cette  lacune. 
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SUPPLÉMENT  à  la  première  édition  da  Traité  de  la  compétence 
des  juges  de  faix,  1  vol.  in-8°  de  320  pages.  Prix.  .  .    4  fr. 

M.  Corasson  et  l'<^itear  n^ont  pas  voulu  laisser  aux  acquéreurs  de  la 
i'*  édition  le  regret  de  Tavoir  incomplète.  Ce  supplément,  qui  complète  la 
i**  édition,  se  compose  textuellement  des  augmentations  et  améliorations  qui. 
•ont  fondues  dans  la  9*  édition ,  et  parfaitement  coordonnées  avec  la  i^. 
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TRAITÉ 


DE 

U  COMPÉTENCE  DES  JUGES  DE  PAIX. 
DEUXIÈME  PARTIE. 

GOHHENTAIRE  DE  LA  LOI  DU  25  MAI  1838. 

ARTICLE  VL 


PARTIE  I. 

i  Les  juges  de  paix  connaîtront  en  outre,  à 
»  charge  d*appel  :  1^  des  entreprises  commises  dans 
»  Tannée ,  sur  les  cours  d'eau  servant  à  Firrigation 
»  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
»  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'au- 
>  torité  administrative  dans  les  cas  déterminés  par 
»  les  lois  et  par  les  règlements;  des  dénonciations 
»  d^  nouvel  œuvre ,  complaintes ,  actions  en  réinté- 
B  grande ,  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur 
»  des  &its  ^^lement  commis  dans  Tannée.  » 

INTRODUCTION. 

Les  actions  possessoires  sont  importantes ,  non-seulement  à 
cause  4)e  leur  utilité  »  mais  sous  le  rapport  des  choses  aux* 
II.  1 
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queUes  elles  s'appliquent ,  des  nombreux  principes  qui  s'y  rat- 
tachent et  des  questions  ardues  qu'elles  présentent  De  tous 
les  objets  dont  la  connaissance  eet  attribuée  aux  juges  de  paix, 
le  possessoire  est  celui  qui  offre  le  plus  vaste  champ  à  la  dis- 
cu^^iou. 

Pour  éclairclr  la  matière ,  et  resserrer  autant  que  possible 
les  développements  qu'elle  exige ,  nous  croyons  devoir  la  di- 
viser en  quatre  sections* 

Dans  la  section  i  ,  nous  traiterons  des  actions  possessoires 
en  général  et  de  leurs  différentes  espèces. 

La  SECTION  II  sera  destinée  à  l'examen  des  conditions  et  des 
qualités  nécessaires  pour  exercer  ces  actions. 

Dam  la  section  m ,  nous  examinerons ,  en  détail ,  1m  choses 
qui  peuvent  être  ou  non,  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Enfin  la  section  iv  est  destinée  k  tout  ce  qui  concerne  la 
compétence,  l'instruction,  les  jugements  et  leurs  effets,  en 
matière  possessoire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  ACTIONS  POSSESSOIRES  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  LEURS  DIFFÉRENTES 

BWèCES. 

S  l**.  De  la  nature  des  actions  possessoires  et  de  leur  origiru. — 
1.  La  possessIoB  annale  est  une  présomption  légale  de  la  propriété.— 
9.  AvfiuciUgw  i»  eotto  pofi^ssioQ.  **-  3.  Il  est  prù^o^t  4'agir  au  pos- 
sessoire plutôt  que  de  se  pourvoir  au  pétitoire. — 4.  Lois  de  la  ma- 
tière ;  droit  romain.  —  8.  Ancien  droit  français. — 6.  Ordonnance  de 
]6e7.-*T.Loisde  iyeo.<^8.  Gode  civil  ;  contrainte  par  corps,  en  cas 
â#  réintiégwide. — 8,  Dispositions  du  Code  de  proo^ore  applicables  & 
toutes  les  actions  possessoires.  «—10.  Loi  nouveUe  conforme  à  la  loi 
ancienne. 

S n.  De  la  complairUe.^  11.  Sa  définition.—  12.  Trouble,  en 
quoi  consiste.  — 15.  Trouble  de  droit;  ses  différentes  espèces. — - 
14.  Le  trouble  de  ce  genre  le  plus  firéquent  est  celui  d'un  procès-ver- 
bal de  déUt;  alors  le  prévenu  renvoyé  à  fins  civiles  peut  et  ddt  même. 
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s'a  est  pMftie,  prendre  Ia  yoie  dç  cpmpbttatQ»  — 15.  TroqUe  mtn-* 
T€l  on  lî^/atf  ;  co^empl^. 

$in.lkh  dimmeiafùm  dfi  nouvel  cnivftf  ,^  16.  Drdt  niiiiidii,««* 
IZ  Anekm  usages  finmç&is.^  18.  Droit  lu^tuel.  La  iiiople  sorama» 
tîoo  e^  iostgnifiaote  pour  faire  ce»ier  le  nouvel  o^yre,  il  ftvt  reconrff 
a  jage  de  pai^.— 19.  Divergence  d'opinion  des  antevra  i  la  dénont 
dation  du  noav^  ceavre  ne  diflère  en  rien  de  la  ^mpli^nte,  A  cet 
égard  le  septioient  de  M.  Merlin  est  eeloi  qui  parait  la  vfà^x  foDdé*-^ 
90.  La  dénonciation  du  novyel  œuvre,  pratiquée  ditna  l'année,  est 
tODlJonn  une  aetiim  posseasoii^e ,  lors  même  que  Tentrepriae  est  fidta 
dorant  l'instance  an  pétitoire  ;  arrêts  qui  le  jngept  ainsi.^ SI  Béftiit 
tation  de  Topinion  de  M.  Hforion  de  Pansey  prétendaQt  que  le  Jag« 
àBfÊxi  «*e9t  compétent  que  ponr  arri^ter  las  travaux.—  I8S.  ptation 
de  deox  arrêta  qui  avaient  adnMs  ee  système. -^93.  Critique  de  osa 
arrêts;  iHMm  d'uue  foule  d'arriHs  cf^ntraires.  I4  Juge  ii  paix  est 
comp^t,  DOQ^seoliçment  po^r  |urr^  les  travao:^  oommeocéSf  mail 
poor  ordpnner  1»  destruction  de  ceux  çQtijirem^li  a(!hevéa  :  t^Ue  eat 
ai^ourd'hui  hi  jurisprudeuoe  constautf).  —  43  ^.  La  kri  luniveUn 
ne  cikauge  tm  |i  cette  jurisprudence  ;  réftatatiop  d'un  auteur  qut 
avancele  contraira.  -^S4*  L'entr^rise  pratiquée  sur  le  fonds  du  de<* 
mandeur  est  ou  trouble  i  par  là  néme ,  ti^ndis  qu'en  cas  de  travaux 
opérés  pir  Je  défoudeur  sur  sou  propre  fonds  «  il  font  avoir  m  drpit 
pour  s'y  opposer  ;  exemples.  -^  8d.  U  suffit  en  ce  cas  que ,  sans  i$tr« 
actod ,  le  dommage  soit  immineut«—  26t  Le  préjudice  que  ressent  le 
demandeur  est  indifférent,  s'il  n'f^  p^s  droit  de  s'opposer  au  nouvel 
ceuvre;  exemples. 


STf,Dela  riifUégrande. —87,  Ce  n'est  autre  chose  qu'une  ( 
plaiBte ,  en  cas  de  dépo^session.  -^  8tt.  La  possession  annale  ept^elli 
nécessaire  poor  la  réintégrande  comme  pour  la  complainte?  M,  Qen^ 
rkm  de  Pansey  pense  que  le  possesseur  qui  n*a  fait  que  reprendre  sa 
doMft  doit  être  condamné  à  la  restituer  d'abord ,  sauf  à  se  pourvoir 
ensuite  en  complainte  pour  se  faire  réintégrer  dans  sa  possession  an- 
nale. — S8  bi$.  Quelques  auteurs  admettent  cettç  opinion,  M.  Prou- 
dhon,  cntie autres,  dans  son  dernier  ouvrage. — 29.  Jurisprudence 
de  la  CkMir  de  cassation  conforme  à  ces  deux  autorités.— 30.  Examen 
âa  la  question  t  les  termes  de  la  loi  nouvelle  la  laissent  an  moins  in- 
taele.  ^M.  Meym^  va  lesquels  sont  fondées  la  Jurisprudence  et  la 
daetrina  dsa  antaurs  qu'on  vient  de  dtBr.^SS.  Réfutation  de  eetta 
doetitie.  Andenne  légMation ,  disposition  des  lois  romaines  ;  la  Ju* 
rjypdanee  des  pays  de  drQJt^grit  exigeait  la  possession  annitepcwHr 
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la  réintégrande ,  aussi-bien  qoe  pour  la  complainte.  —  55.  Doctrine 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  coutume  de  Paris. — 54.  Ordonnance 
de  1667  ;  opinion  des  commentateurs  exigeant  également  la  posses- 
sion annale  pour  la  réintégrande.  —  55.  Lois  nouvelles  qui  abroge- 
raient au  besoin  toutes  dispositions  antérieures.  —  56.  L'art.  2060 
du  Code  civil  sur  la  contrainte  par  corps  est  étranger  à  la  question.  — 

57.  Code  de  procédure;  la  disposition  de  Fart.  93  est  générale;  elle 
s'applique  à  la  réintégrande  aussi -bien  qu'à  la  complainte.  — 

58.  Maxime  Spoliatus  atUê  omnia  restUuendus  ;  fausse  application 
de  cet  axiome  tiré  du  droit  canon.  —  59.  Fausse  application  de  cet 
autre  principe  que  personne  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même. — 
40.  Difficulté  de  déterminer  en  quoi  peut  consister  la  voie  de  fait  qui, 
dans  l'opinion  que  l'on  combat ,  devrait  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  de  réintégrande,  toute  particulière.  —  41.  Distinction 
entre  la  violence  et  la  simple  voie  de  fait.  La  répression  de  la  violence 
sur  la  personne  est  étrangère  à  la  possession  ;  quant  aux  voies  de  foit 
qui  ne  s'exercent  que  sur  la  chose ,  la  possession  annale  les  rend  lé- 
gitimes.—48.  Arrêts  de  la  section  criminelle  qui  le  jugent  ainsi. — 
45.  Ces  arrêts  réfutent  pleinem^t  la  doctrine  contraire  à  notre 
système. — 44.  La  distinction  faite  par  qvelques  auteurs  entre  le  cas 
où  la  voie  de  &it  est  exercée  sur  la  chose,  par  le  possesseur  annal , 
et  celui  où  aucune  des  parties  ne  justifie  de  cette  possession ,  n'est 
point  admissible  d'après  le  Code  de  procédure  qui  exige  la  possession 
annale  pour  toutes  les  actions  possessoires. — 45.  Au  surplus,  cette 
concession  renverse ,  de  fond  en  comble,  le  système  de  Henrion  de 
Pansey  qu'a  consacré  la  Cour  de  cassation.  —  46.  Résumé.-  De 
quelque  manière  que  soit  qualifiée  l'action ,  le  juge  de  paix  ne  doit 
avoir  égard  qu'à  la  possession  annale.  Ainsi ,  pour  la  réintégrande 
comme  pour  la  complainte ,  actions  dont  la  nuance  est  souvent  im- 
perceptible, le  juge  de  paix  ne  doit  s'attacher  qu'au  point  de  savoir 
si  le  demandeur  a  la  possession  annale. 

S  !•'• 
De  la  nature  des  actions  possessoi  res  et  de  leur  origine. 

1.  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  toujours  d'une  parfaite  évi- 
dence :  souvent  il'est  contesté  par  plusieurs  personnes  dont  les 
prétentions  paraissent  également  plausibles.  Pour  savoir  quel 
est  celui  qui  doit  rester  vainqueur  sur  la  question  de  propriété, 
jlfaut  consulter  des  titres  souvent  eontraires^  s'enquérir  de  faite 
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obscurs^  aftorder  des  questions  difficiles;  quelquefois  même  ^ 
après  ose  loi^e  instruction^  la  question  reste  encore  douteuse. 
Dans  ce  cas^  la  loi,  conforme  à  la  raison ,  vent  que  le  possesseur 
sràpréféré;  inparicausâmeUorestcondUio  /M>55C(/entû.  D'ailleurs, 
faKque  le  droit  de  propriété  n'est  pas  définitivement  réglé ,  la 
possession  ne  peut  demeurer  vacante  ;  l'intérêt  public  exige 
que  les  terres  soient  cultivées ,  que  les  fonds  ne  restent  pas  im^ 
productifs.  Pour  éviter  donc  les  désordres  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'incertitude  de  la  possession ,  les  violences  que  l'on 
emploierait  pour  se  l'arracher ,  il  était  de  toute  nécessité  d'ad- 
juger provisoirement  cette  possession  à  l'un  des  deux  conten- 
dants,  de  décider  qu'il  serait  présumé  propriétaire  jusqu'à 
nouvel  ordre  :  ainsi  la  possession  eât  le  signe  et  l'attribut  de  la 
propriété. 

Hais  un  seul  jour  de  possession  ne  pouvait  suffire  pour 
former  cette  présomption  légale  :  la  possession  annale  est  né- 
cessaire poor  investir  le  possesseur  de  ce  que  nous  appelons  la 
saisine,  parce  qu'il  est  présumé  saisi  de  la  propriété. 

On  verra  dans  la  section  suivante,  quels  sont  les  caractères 
que  doit  avoir  la  possession  pour  opérer  la  saisine.  Bornons- 
nous  ici  à  cette  maxime  de  notre  ancien  droit  que  rappelle 
Jean  Desmares  :  saisine  et  possession  gaignée  par  tenure  paisible, 
APBks  A2f  ET  JOUB,  trait  à  soy  et  gaigne  la  propriété  de  le  héritage. 

S.  La  possession  annale  est  tellement  privilégiée,  que  celui 
qui  en  justifie  doit  y  être  maintenu ,  quelque  positif  que  puisse 
être  le  titre  de  son  adversaire.  Si,  dans  quelques  circonstances, 
le  titre  doit  être  consulté,  ce  n'est  que  pour  caractériser  les 
faits  de  possession  auxquels  le  juge  du  possessoire  doit  s'atta- 
cher uniquement 

L'avantage  de  la  possession  annale  ne  se  réduit  pas  à  faire 
réussir  l'action  en  complainte  de  celui  qui  justifie  de  cette 
possession.  Le  débat  s'engage-t-il  au  pétitoire?  le  possesseur 
a  le  grand  avantage  de  n'être  tenu  d'établir  ni  la  propriété , 
ni  la  légitimité  de  sa  possession ,  laquelle  est  reconnue  par  la 
nature  même  de  la  demande  en  revendication  ;  le  défendeur 
n'a  rien  à  prouver  ;  il  peut  se  borner  à  répondre ,  possideo  quia 
possideo,  et  doit  triompher ,  à  moins  que  le  demandeur  n'éta- 
blisse clairement  son  droit. 
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Celui  qtil  ft  la  poêses^ion  àim&le  doit  donc  bieti  se  garder 
d'agir  aupétitoire^  aa  lieu  de  dé  pourvoir  par  raetiou  posses- 
soire.  «  Le  propriétaire  d'une  chose  >  dit  Pothier  ^  Traité  du  dû- 
»  nuuM,  n*  807,  ne  doit  avoir  recours  à  l'action  de  revendi- 
»  cation  >  que  lorsqu'il  a  perdu  entièrement  la  possession  de 
»  cette  chose  ;  s'il  y  est  troublé  par  quelqu'un  ^  il  a  un  très 

>  grand  intérêt  d'intenter  ^  contre  celui  qui  le  trouble ,  l'action 
3  efi  complainte  possessoire  y  plutôt  que  l'action  de  revendi- 
»  tdAùn  \  et  pareillement  5  s'il  avait  été  dépossédé  par  violence^ 
»  il  a  un  très  grand  intérêt  de  se  pourvoir  par  l'action  posses^ 
»  soire  qu'on  appelle  action  de  réimégrande^  plutôt  que  par 
»  une  demande  en  revendication.  La  raison  eftt  que  ^  lorsqu'on 
»  en  vient  au  pétitoire>  il  y  a  beaucoup  plus  d'avantage  à  être 
1  le  possesseur  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  procès  ^  qu'à  être 
%  le  demandeur  >  celuin::!  étant  chargé  de  prouver  son  droit  de 

>  propriété  dans  cette  chose,  au  lieu  que  le  possesseur  n'a  rien 
»  à  prouver  de  son  côté,  et  est  toujours  présumé  et  réputé 
1  propriétaire ,  jusqu'à  ce  que  le  deman^ur  ait  pleinement 
»  prouvé  et  établi  son  droit  de  propriété.  ^«  C'est  aussi  le  con- 
»  seil  que  donne  Calus  i  h  (jui  deétina»it  réni  péière^  anlmad^ 
»  t&Here  débet,  an  alitfoô  interdictù poèêit  Mtieisd pôsséssionem, 
9  guia  longé  ccmmodiàs  M  ipêum  poêsidm*9,  et  adtersarium  ad 
9  mera  petitoris  compeUere,  ijuàm,  alio  pôiêidihte ,  f^ere,  L.  2à, 
»  fil  dêteivlnd.  » 

S.  Que  de  procès  n'ai-je  pas  vus  échouer ,  parce  qu'au  lieu 
d'intenter  l'action  possessoire ,  le  demandeur  s'était  pourvu  au 
pétitoire  1  Comme  on  l'a  fait  observer  en  traitant  des  questions 
préjudicielles,  tous  les  jours  il  arrive  que  l'administration 
forestière  9  les  communes  et  même  des  particuliers  trans^ 
forment  en  délits ,  et  poursuivent  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  police,  des  faits  qui,  souvent,  ne  sont  que  des 
actes  de  possession  légitime  (1).  Dans  ce  cas,  il  est  de  la  pru- 
dence du  prévenu ,  renvoyé  à  fins  civUes,  de  prendre  la  voie 
du  possessoire  ;  car  il  est  nombre  de  propriétés  qui  ne  sont 
point  assurées  par  des  titres  assez  positifs,  pour  fonder  une 


(t)  Voir  les  obierrations  faites  à  cet  égard,  tome  1,  pag.  St,  n*  171, et  08 
11*91. 
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demanda  m  reTeodieâtion ,  et  la  posmmkmi  tr^MiMrir^  Mt 
quelquefois  difficile  k  établir. 

IViduit  en  police  eonrectioiiiieUe  #  poor  avoir  ooapé  quelques 
ubies  dans  un  canton  de  boit  qu'il  possédait  de  temps  iarâié- 
aHuiai^  le  sîeur  Boatet^llaréchal  Ait  renvoyé  i  fins  civiles  ; 
et  j  s'étant  pourvu  devant  le  tribunal  pour  être  maintenu  dmu 
M  propriété  êi  poêsemiaH  ^  il  produisit  0  à  Tapptti  de  sa  demande  » 
un  titre  qui  >  sans  ttre  clair  ^indiquait  que  le  bois  provenait  de 
sa  lamille;  il  avait  aussi  fiiit  entendre  plusieurs  témoins^  at- 
testant que ,  dqiuis  28  ans ,  ils  Tavâient  vu  posséder  conuue 
propriétaire.  La  commune  était  sans  titre  ^  et  ne  justifiait  d'au- 
cune poseession.  Cependant  le  demandeur  fut  débouté  4e  ses 
fins>  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançofii  du  ii  aofit  1822  #  air 
tendu  qu'en  agissant  au  pétitoire  ^  au  lieu  de  prendre  la  voie 
de  complainte ,  Bouvet  s'était  imposé  le  fardeau  de  la  preuve  1 
que  son  titre  n'était  pas  suffisant  pour  fonder  une  demande  en 
revendication ,  et  que  Tenquéte  n'établissait  pas  une  posses^ 
sion  trentenaire^  qui  pfit  suppléer  au  titre^On  pourrait  citer  une 
feule  d^eiemples  semblaUes  (i)» 

Avant  if  eqHMer  les  rfegles  qui  eoMcmem  les  difitrentes 
sortes  d'actiotts  possesiolres»  nous  croyons  devoir  remonter 

à  leur  ojîgine  5  et  donner  une  Idée  des  lois  successif  emem  ren^ 
dues  sur  cette  matière. 

Lois  anciennes, 

A.  D  serait  inutOe  de  retracer  ici  les  nombreuses  di^Mh 
sitiotts  des  lois  romaines^  sur  les  interdits  possessoires. 

D  suffit  Be  rappeler^  que  rancieu  droit  romain  ne  con^ 
sidérait  TinterAt  possessoire  y  ni  comme  une  action  >  ni  comme 
mi  jugement  :  ce  n'était  qu'un  décret  par  le^uel^  sur  la  de^ 
mande  de  l'exposant,  sine  forma  judicii,  comme  le  âh  Yin^ 
nius,  le  préteur  ordonnait  et  prohibait  quelque  chose;  et,  si 
Ton  refiisait  cPobtempérer  à  son  ordonnance,  alors  la  forcepu* 
bliqoe  était  requisepourTeiécution,  ou  bien  les  parties  étaient 
appelées  pour  voir  prononcer  contradictofarement  h  légitimité 
de  rmterdit  Hais,  déjà  du  temps  de  Justinien,  ht  forme  des 

(1)  Toy.1eisrrêlselttisl-ttffés,SS,iirfll. 
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interdits  était  chaDgée.  An  lieu  de  s'adresser  au  {uréteur  >  par 
voie  extraordinaire ,  afin  d'obtenir  un  décret  possessoire^  on 
recourait  5  sans  circuit^  an  juge  compétent  pour  faire  statuer 
contradictojrement  sur  la  possession;  car^  de  même  que  nos 
actions  possessoires^  l'interdit  ne  portait  point  sur  le  droit  de 
propriété,  mais  uniquement  sur  le  fait  de  la  possession  qu'il 
s'agissait  d'acquérir,  de  conserver,  ou  de  recouvrer,  lorsqu'on 
l'avait  perdue  ;  de  là  trois  espèces  d'interdits  :  l'interdit  reti^ 
nend4B  possessianiSfVintevdit  reeuperandœ  possessionis,  et  l'in- 
terdit a</</Nic«fi(i^/>o»e5^con£5. 

Ce  troisième  interdit,  qui  n'a  jamais  été  adopté  en  France , 
n'était  point  possessoire  :  il  avait  pour  objet ,  au  contraire ,  de 
mettre  en  possession  celui  qui  ne  possédait  pas,  tel  qu'un  héri- 
tier testamentaire ,  réclamant  la  possession  des  biens  dépendant 
de  l'hoirie ,  etc. 

L'interdit  reUnmdœ  possessionis,  qui  correspond  à  notre 
complainte,  avait  pour  .but  de  défendre  le  possesseur  d'un 
trouble  à  sa  possession.  Cet  interdit,  chez  les  Romains,  était 
accordé  pour  un  meuble,  aussi-bien  que  pour  un  fonds.  Dans 
ce  dernier  cas ,  l'interdit  était  appelé  vti  possidbtis  ,  dénomi* 
nation  qui  vient  des  premiers  ihotsdela  formule  qu'employait 
le  préteur  :  Uti  nunc  possidetis,  (/uominàs  itàpossideatis,  vim  fieri 
veto.  L'interdit  relatif  aux  meubles  se  dénommait  utbdbi,  terme 
par  lequel  commençait  aussi  la  formule  employée  en  ce  cas. 

L'interdit  reeuperendœ  possessionis,  qui  répond  à  ce  qu'on 
appelle  réintégrande,  avait  pour  objet,  de  faire  rentrer  dans 
la  possession  le  possesseur  entièrement  dépossédé.  Cet  in- 
terdit s'appelait  undè  vi,  dénomination  provenant  aussi  des 
termes  employés  parle  préteur,  undè  tu  illumvi  dejecisti,  de 
eo  quod  ad  eum  qui  vi  dejicit,  pervenerit,  judicium  dabo*  Hais  on 
distinguait  la  voie  de  fait  ordinaire,  vis  quotidiana,  de  la  vio- 
lence armée ,  vis  armata. 

Les  lois  que  renferment  les  titres  16  et  17,  livre  &3,  au  Di- 
geste, et  livre  &,  tit  15,  aux  institutes,  présentent  des  diffi- 
cultés sur  lesquelles  les  commentateurs  ne  sont  pas  da  même 
sentiment  Hais ,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  tous  s'accordent 
à  marquer  la  différence  entre  l'interdit  retinendœ  possessionis, 
accordé  à  celui  qui  n'est  que  troublé  dans  sa  possession  #  sans 
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ravoir  pentae>  et  Tinterdit  recuperanda  po$sessianU,à,uqaéi 
avait  recours  celui  qui  était  entièrement  dépossédé. 

Tel  est  ie  résumé  de  la  législation  romaine  snr  les  interdits 
possessoires. 

lue  remarque  essentielle  à  faire ,  et  qui  prouve  la  différence 
qti  existait  entre  notre  système  et  celui  des  Romains ,  c'est  que 
rinterdit  reiinendœ  possessionis ,  aussi-bien  que  celui  recupe^ 
Tondm  poss€ssionis,  n'était  pas  seulement  accordé  au  posses- 
seur d'an  et  jour  ;  il  suffisait  d'avoir  la  possession,  au  moment 
du  litige.  Seulement  l'action  devait  être  intentée  dans  l'an- 
née du.titmble  ou  de  la  dépossession.  Interdietum  de  vi  quoti^ 
diana  intrà  arnium  datur  et  annus  in  hoc  interdicto  uiilis  est.  L. 
1.  $•  39,  ÎL  de  vi  et  de  vi  armatâ.  Mais  il  parait  que,  dans  l'ancien 
dnnt,  l'action  était  perpétuelle  quand  la  dépossession  avait  eu 
lieu  à  main  armée.  (  Pothier,  Pandectes,  liv,  hi,  tit  16, 
S  8,  n- 86  et  87.  ) 

5.  En  ce  qui  concerne  les  anciens  usages  de  France,  nous 
n'examinerons  pas ,  si ,  conune  l'a  prétendu  Pithou ,  et  d'après 
lui  9  M.  Henrion  de  Pansey ,  c'est  de  la  loi  salique  que  dérivent 
nosaetioDspossessoires  ;  ou  si  c'est  dans  le  droit  romain  qu'elles 
ont  été  puisées,  ainsi  que  l'atteste  M.  Troplong,  dont  le  senti- 
ment paraît  plus  probable. 

Beaumanoir ,  sur  la  coutume  de  Beauvoisis ,  nous  a  trans- 
mis à  cet  égard  les  notions  suivantes. 

Pour  pouvoir  intenter  l'action  possessoire ,  en  se  plaignant 
denouvelleté,  il  fallait  avoir  la  possession  ^an  et  jour.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  formule  que  nous  a  conservée  cet  auteur  : 
t  Sire ,  Pierre  m'a  dessaisi  de  nouvel  de  telle  chose ,  de  laquelle 
1  jamais  Hé  en  saisine  paisiblement  d'an  et  jour.  Se  il  le  con- 
»  fesse,  je  requiers  être  ressaisi  ;  se  il  le  nie ,  je  offre  le  prou- 
»  ver.  » 

Mais  la  saisine  n'était  pas  nécessaire  lorsqu'on  avait  été  ex- 
pulsé par  force  ou  par  violence.  Alors ,  sans  s'enquérir  si  la 
possession  était  bonne  ou  mauvaise ,  grande  ou  petite,  on  pouvait 
intenter  la  réintégrande  (  l'interdit  recuperanda  possessionis  ), 
afin  de  recouvrer  la  possession ,  même  pour  chose  volée ,  et 
cpand  cette  possession  eût  été  tellement  vicieuse  qu'elle  aurait 
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emporté  là  hart,  sauf  ensiiite  à  fiiire  justice  du  méfait  Ce- 
pendant^ après  l'exécution  du  jugement  ordonnant  la  restitution 
de  l'objet  spolié ,  le  spoliateur,  s'il  avait  eu  la  possession  d'an 
et  jour,  pouvait  intenter  complainte  pour  se  faire  ressaisir  de  la 
chose  qu'il  venait  d'être  condamné  à  restituera  celui  auquel 
il  l'avait  reprise  par  violence*  C'est  encore  ce  que  nous  ap- 
prend Beaumanoir,  en  rendant  compte  des  usages  du  treizième 
siècle  :  l'auteur  rapporte  un  jugement  fort  extraordinaire  de 
cette  époque  (1). 

Cette  étrange  procédure  était  la  suite  d'une  ordonnance 
publiée  par  saint  Louis  en  1270  >  sous  le  nom  A^établiuement , 
chap.  6,  liv.  2.  Alors  un  usage  atroce  autorisait  celui  que  la 
violence  avait  dépouillé ,  à  reconquérir,  les  armes  à  la  main , 
l'objet  qui  lui  avait  été  ravi  ;  et  s'il  craignait  une  résistance  trop 
forte  5  il  pouvait  s'emparer  de  celle  des  propriétés  du  spoliateur 
dont  l'enlèvement  était  le  plus  facile.  SaintLouis  voulait  mettre 
fin  à  ces  désordres  ;  tel  fut  le  but  de  son  ordonnance. 

liais  au  quatorzième  siècle ,  les  actions  possessoires  prirent 
une  nouvelle  forme.  Il  parait  que,  dès  cette  époque,  la  pos- 
sessién  annale  fut  exigée  pour  la  riintigrande,  de  même  que 
pour  la  ^om/>/acnt0. 

Écoutons  à  cet  égard  Delaurière,  sur  les  établissements  de 
saint  Louis,  liv.  1,  chap.  66.  f  CetusagejditHl,  dura  jusqu'à 
»  Simon  de  Bucy,  qui  était  premier  président  au  parlement 
»  (  il  mourut  le  7  mai  1868),  qui  établit,  le  premier,  pour 
»  principe ,  que  celui  qui  avait  été  spolié  de  la  chose  n'en  per- 
»  drait  que  la  possession  naturelle  ou  la  détention ,  et  qu'en  con* 
»  servant,  par  sa  volonté,  la  possession  civile  ou  la  sairine, 
»  il  pouvait  demander  d'être  conservé  ou  nuiintenu  dans  cette 
9  possession ,  et  intenter  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
»  nouvelleté,  comme  si  la  force  et  la  dessaisine  n'avaient  été 
»  qu'un  nouveau  trouble.  » 

Aussi,  dans  plusieurs  coutumes ,  la  complainte  et  la  réinté- 
grande  sont-elles  réglées  sous  une  seule  et  même  dénomi^ 
nation. 


(1)  On  peut  etk  voir  les  détails  dam  le  Traité  de  la  compétence  de  V.  Hen- 
rlon  de  Pansej,  chap.  84  et  8f . 


Digitized  by  VjOOQIC 


sfcr.  I.  PûssESsoiRB.  lAgisUtion.  11 

Void  cofimeiit  B'ext'Hiiie  TattideOe  de  eellé  de  Pafis^  cpii 
formait  le  droit  eonunnn  de  phisieurs  protinces  : 

I  Qnand  le  poèsesseur  d'aucun  héritage  ou  droit  réel  réputé 

1  inaaeiihk ,  est  troublé  et  empêché  en  la  possession  et  jouis- 

9  ssuice^  il'peutet  lui  loist  soy  complaindre  et  intenter  pour- 

I  suite  en  eas  de  saisine  et  nouvelleté ,  dedans  l'an  et  jour  du 

•  trouble  à  hii  fait  et  donné  audit  héritage  ou  droit  réel ,  contre 

»  cdni  qui  Ta  troublé.  > 

6.  Td  était  l'état  des  choses  lorsqu'à  paru  l'ordonnance  de 
1M7.  Voici  les  dispositions  que  renferme  le  tit  18,  sur  la 
complainte  etla  réint^rande  t 

«  Art  1.  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouissance 
d'un  héritage,  ou  droit  réel,  ou  universalité  des  meubles 
qu'il  poasédait  publiquement,  sans  violence,  à  autre  titre 
que  <te  fenulef  Ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans  tannée 
dm  frtmbUs  fermer  complainte  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté, 
contre  celui  qui  a  fait  le  trouble. 

>  Art  S.  Cdui  qui  aura  été  dépossédé /Mtr  violence  ùu  tfoU  de 
fak^  pourra  demander  la  réiûtégrande  par  action  chlk  et 
ordinaire ,  ou  extraordinaire  par  action  criminelle  :  et  s'il  a 
cboià  l'une  de  ces  actions ,  il  ne  pourra  se  servir  de  l'autre , 
si  een'estqu^en  prononçant  sur  l'extraordinaire,  on  lui  eût 
réservé  Factioti  civile. 

t  Art  S.  Si  le  défendetir  en  complainte  dénie  la  possession 
dn  demandeur,  ou  de  l'avoir  troublé ,  ou  qu'il  ardcule  pos- 
session contraire,  le  juge  appointera  les  parties  à  informer, 
t  Art  h.  Celui  contre  lequel  la  ccmplainte  ou  rélntégrande 
sera  jugée ,  ne  pourra  fDnfter  la  demande  au  pitiioire,  sinon 
que  le  trouble  sera  cessé;  et  celui  qui  aura  été  dépossédé, 
rétabli  en  la  possession,  avec  restitution  des  fruits  et  re^ 
vMus,  et  payé  des  dépens,  dommages  et  intérêts,  si  au- 
cuns ont  été  adjugés  :  et  néanmoins  s'il  est  en  demeure  de 
faire  taxer  ses  dépens  et  liquider  les  fruits,  revenus,  dom;- 
mages  et  intérêts,  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  ordonné, 
l'autre  partie  pourra  poursuivre  le  pétitoire ,  en  donnant 
caution  de  payer  le  tout  après  la  taxe  et  liquidation  qui  en 
sera  frite. 

>  Art  tt.  Lef  demandes  eu  complainte  ou  en  rélntégrande. 
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t  ne  pourront  être  jointes  au  pétitoire^  ni  le  pétitoire  pour- 
»  suivi ,  que  la  demande  en  complainte  ou  en  réintégrande 
1  n*ait  été  terminée,  et  la  condamnation  parfoumie  et  exé* 
9  cutée.  Défendons  d'obtenir  lettres  pour  cumuler  le  pétitoire 
»  avec  le  possessoire. 

>  Art  6.  Ceux  qui  succomberont  dans  les  instances  de 
9  réintégrande  et  complainte^  seront  condamnés  à  l'amende , 
»  selon  l'exigence  des  cas. 
H  9  Art  7.  Les  jugements  rendus  par  nos  juges  sur  les  de* 
»  mandes  en  complainte  et  réintégrande,  seront  exécutés  par 
9  provision ,  en  donnant  caution.  » 

Une  remarque  essentielle  à  faire,  c'est  que  l'ordonnance, 
qui  se  borne  à  régler  la  procédure ,  n'exige  la  condition  de  la 
possession  annale,  ni  pour  la  complainte,  ni  pour  la  réinté- 
grande ;  l'article  3  confond  même  les  deux  actions  sous  la 
dénomination  de  complainte;  et  si  l'article  2  les  distingue^ 
c'est  uniquement  pour  accorder  l'option  de  la  voie  civile  ou 
criminelle  à  celui  qui  aurait  été  dépossédé  'par  un  acte  de 
violence  ou  voie  de  fait  que  réprimait  la  loi  pénale. 

Lois  nouvelles, 

7.  Dans  l'ancien  régime ,  l'action  possessoire ,  quoique  dis- 
tincte de  l'action  pétitoire ,  était  portée  devant  les  mêmes  tri- 
bunaux. Mais  après  l'institution  des  juges  de  paix ,  la  loi  du 
2i  août  1790  a  remis  à  ces  magistrats  la  connaissance  f  des 
9  déplacements  de  bornes ,  des  usurpations  de  terres,  arbres , 
9  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  l'année;  les 
9  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
9  prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes 
9  autres  actions  possessoires,  > 

8.  Est  survenu  le  Code  civil  qui ,  comme  on  le  verra  au  §  &, 
en  traitant  de  la  réintégrande ,  n'avait  pas  à  s'occuper  des  ac- 
tions possessoires,  et  dont  l'art  2060  relatif  à  la  contrainte 
par  corps ,  déclare  seulement  qu'elle  aura  lieu,  en  cas  de  rein* 
tégrande  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
voie  de  fait 

9.  On  verra  aussi  dans  le  même  paragraphe  que ,  sous  la 
dénomination  d'actions  possessoires ,  qui  comprend  toutes  les 
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actions  de  cette  nature^  le  Code  de  procédure  a  tracé  les 
Gonditioiis  nécessaires  pour  être  recevable  à  intenter  ces 
actions 

iO.  Enfin  la  loi  nouvelle  accorde  aux  juges  de  paix ,  quoique 
C9  if antres  termes ,  la  même  attribution  que  celle  qui  leur 
était  accordée  par  la  loi  de  1790.  Après  avoir  désigné  nom- 
mément les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  C irrigation 
des  propriétés  et  aumouoement  des  usines,  l'article  6  de  cette  loi 
porte  que  les  juges  de  paix  connaissent  des  dénonciations  de 
noatel  oiwre,  complaintes,  actions  en  réintégrande ,  et  avtubs 
actions  possessoires ,  termes  surabondants;  car  il  serait  di£Q- 
cile  de  signaler  d'autres  actions  possessoires  que  la  com- 
plainte,  la  réintégrande  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
Noos  allons  examiner  en  quoi  peuvent  différer  ces  trois 
sortes  d'actions. 

SU. 

De  la  complainte. 

11.  La  complainte  est  une  action  appartenant  à  celui  qui  a 
écétronblé  dans  la  possession  d'un  héritage  ou  d'un  droit  fréel 
dont  il  avait  la  jouissance  depuis  une  année  au  moins ,  afin  de 
se  faire  maintenir  dans  cette  possession. 

La  complainte  répond  à  l'interdit  possessoireretinenc/^/^oj- 
sessionis,  uti  possiditis ,  si  l'on  en  excepte  toutefois  la  condition 
de  posséder,  depuis  un  an ,  que ,  comme  on  l'a  vu ,  le  droit 
romain  n'exigeait  pas. 

La  complainte  a  lieu,  lorsque  le  possesseur,  sans  avoir  été 
dépossédé ,  est  néanmoins  troublé  dans  sa  possession ,  par  une 
entreprise,  nn  acte  quelconque. 

Du  trouble,  ses  différentes  espèces. 

12.  On  appelle  trouble  tout  empêchement  causé  au  posses- 
seur :  turbatio  dicitur  fieriper  quamcumque  molestiam  et  impedi^ 
mentum,  dit  Rebuffe,  art  1,  gloss.  11,  n""  86. 

Il  y  adonc  deux  sortes  de  trouble,  le  trouble  de  fait,  et  le 
trouble  de  droit 


Digitized  by  VjOOQIC 


14  OOVMEIfTAIM*  ART.  fl.  9A»T.  I. 

IS«  Le  trouble  de  droit  eat  celui  qui  résulte ,  uou  d'une  en- 
treprise matérielle  ^  mais  d'un  acte  judiciaire  ou  entrajndiciaire. 

f  Tronble^  dit  Loisel,  Ut.  i^  tit  5^  règle  12,  s*ent»d 
»  non-seulement  par  Toie  défait  j  mais  aussi  par  dénégation 
9  judiciaire.  » 

«  Pour  être  recevable  à  intenter  complainte ,  dit  Brodeau 
»  sur  Tartide  96  de  la  coutume  de  Paris ,  n*  7,  il  faut  être 
)»  troublé  et  empêché  en  sa  possession  ;  cessant  lequel  troubla 
>  et  empêchement  I  l'on  n*a  que  la  simple  yoie  d'action.  Ce 
»  qui  ne  s'entend  pas  seulement  d'un  trouble  de  faitj  et  d'une 
»  dépossession  réelle  et  actuelle  de  l'héritage  ^  mais  aussi  du 
»  trouble  par  simples  paroles  verbales/ dites  judiciairement 
»  en  plaidant  ou  rédigées  par  écrit  dans  des  actes  ou  procé** 
t  dures  judiciaires ,  par  lesquels  on  débat  i  on  dénie  et  on 
»  révoque  en  doute  le  droit  et  la  possession  de  l'adversaire 
»  possesseur,  ce  qu'il  peut  prendre  pour  tronble,. former 
1  complainte,  et  demandera  être  maintenu  et  gardé ,  comme 
»  il  se  pratique  en  toutes  juridictions ,  nonobstant  que  l'an- 
»  teur  du  grand  Goutumier^  chap*  31 ,  tienne  que  paroles  ne 
»   suflBsent  pour  soi  complaindre.  » 

Turbataujtem  qaUqm,  dit  d'Argentré^  sur  l'article  i06  de 
la  coutume  [de  Bretagne;  etiam  per  simplicem  oppmlicmem. 
Ideb  in  fora  dicere  soient:  opposition  vaut  troiîble,  etiamsi 
fructibus manum  nunquam  admoveriL  Et,  SUT  ces  mots  qui  ter- 
minent ledit  article ,  c  se  fera  le  plaignement  (  la  complainte  ) , 
»  dans  l'an  et  jour  du  trouble  fait  oa  comminé ,  >  d'Argentré  a 
mis  la  note  suivante  :  Coihhnà  ;  nam  min0  et  jactationes  etiatn 
»  verborutn  turbant,  quiascUicet  obsint  possidenti ,  ne  commode 
i   utire  sud  possit.  » 

Malgré  l'opinion  de  cet  auteur^  nous  ne  saurions  regarder 
comme  un  trouble  suffisant  pour  autoriser  la  complainte, 
des  paroles  fugitives ,  même  celles  qui  auraient  été  proférées 
dans  une  audience  :  il  nous  semble  que ,  pour  opérer  un 
véritable  trouble,  il  faut  que  la  prétention  soit  au  moins  an- 
noncée dans  un  acte  judiciaire  ou  e^tra-judiciaire. 

f  Nous  connaissons ,  dit  Sallé,  sur  l'art  2  de  l'ordonnance 
»  de  1667,  deux  sortes  de  trouble ,  le  trouble  de  droit  et  le 
»  trouble  c/e^cV.  Le  trouble  de  droit  est,  lorsque  nous  sommes 
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Ummwyn  daM  notre  poMCsiion  ^  mn  dmmndê  m 
jcttlMT^  ot  ftotre  tcte  ooit  jucUdatre»  soit  extra-judiciaire^ 
r  nénmoim  fiM  ee  trouèU  fmpiche  h  amtinuatim  d€  nûtr0 
C'en  ee  trouble  qui  rend  seolemeat  la  poueuion 
paisible ,  et  que  l'on  répare  par  Faction  civile  en 
»  eonplainle.  •  Rhodier  critique  cette  opinion  :  •  Cette  espèce 
1  de  trovble,  dit-41 ,  n'empêche  pas  notre  possession  ;  ce  n'est 
f  pas  alors  proprement  le  cas  de  la  CMuplainteoo  dePinterdit 

>  poeseseoire  ;  nous  nous  défendons  plutôt  ^  dans  ce  cas  ^  par 

>  exceptian*  Le  T&itable  cas  de  la  simple  complainte»  c'est 

>  quand  fl  y  a  quelque  trouble  défait  ijui  n$  vm  poÊtrtantpëa 
»  à  nous  déposséder.  » 

Eu  disant  que  le  trouble  de  droit  résulte  d'une  dmumde 
mjmstko.  Salle  va  beaucoup  trop  loin:  une  demande  Judi- 
ciaire, telle  que  Fa^on  pédtoire  ou  possessoire  5  oe  peut  être 
regudée  comme  un  trouble  1  tont  ce  que  peut  faire  le  défen^ 
dev  en  ce  cas,  c'est  ^  comme  le  dit  Rhodier,  de  répondre  par 
excepCiOB.  An  possessoire,  il  lui  sufBt  de  contester  la  posses* 
sioii  du  demandeur  pour  l'obliger  à  en  faire  la  preuve  (  art  21 
du  Code  de  proe.  ).  Et,  s'il  s'agit  d'une  danande  en  reven* 
dîeatîon,  i  quoi  aboutirait  la  complainte,  puisque  FactioQ 
pétitoîFe  est  un  aveu  de  la  possession  de  l'adversaire  ' 

Le  donandear  ne  pourrait  pas  non  plus  faire  considérer 
omome  on  trouble  de  droit ,  Pexcqilion  de  propriété  proposée 
parle  défiendeur  k  une  action  civile  ou  criminelle.  Celui  qui 
oppose  des  moyens  pour  repousser  une  demande ,  qui  se  jus^- 
taie  d'un  fût  qui  lui  est  reproché ,  en  disant ,  /i<  feci,  têdjun 
foi,  ne  fait  qu'user  du  droit  de  défense ,  et  ne  trouble  point 
son  adversaire  (1). 

HaisRbodier  est  aussi  dans  l'arreqr,  quand  il  exige  un  trouble 
de  fait  pour  autoriser  la  complainte.  Le  trouble  peut  résulter 
d'un  acte  judiciaire  ou  extra-judiciaire  ;  si ,  par  exemple ,  dans 
une  soflunadon ,  on  prétend  à  un  droit  de  propriété  qu  de  ser- 
vitade  sur  l'héritage  dont  un  autre  a  la  libre  possession ,  on 
que  Pon  conteste  h  celui-^  la  propriété  du  fonds  ou  l'exercice 
d'un  droit  téeà  dont  il  est  en  jouissance,  alors  la  sommation 


U)  Toir  à  cet  égard  Tan  éef  moUfi  ron  arrêt  in  10 Jaurtortlil»  B.,  p.  SS. 
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est  on  trouble  de  droit  qui  peot  donner  Heu  à  la  complainte. 
Une  saisie-arrêt  5  et  même  un  acte  extra-judiciaire  qui  aurait 
été  signifié  à  des  fermiers  ^  pour  qn^ils  eussent  à  livrer  lemrs 
fermages  dans  d'autres  mains  que  celles  du  possesseur  annal, 
constitueraient  un  véritable  trouble  à  sa  possession.  Des  mé- 
moires ,  ou  des  écritures  de  défense  employées  dans  un  procès 
en  revendication,  suflQraient  aussi  pour  motiver  une  demande 
en  complainte  5  si  Ton  annonçait,  dans  ces  pièces^  des  préten- 
tions sur  un  terrain  autre  que  celui  en  litige.  Il  en  serait  de 
même  si ,  sur  une  demande  au  possessoire ,  n'ayant  pour  objet 
qu'une  portion  de  terrain ,  le  défendeur  se  prétendait  pro- 
priétaire de  la  totalité  de  la  pièce. 

Enfinle  trouble  de  droit  pourrait  également  résulter  de  la  pré- 
tention de  propriété  ou  de  servitude  élevée  dans  un  mémoire 
adressé  au  préfet ,,  de  l'opposition  formée  devant  l'autorité  ad- 
ministrative,  à  la  demande  tendant  à  établir  des  travaux  pour 
faciliter  l'exercice  d'un  droit  réel.  Cette  opposition  qui  pourrait 
donner  lieu  à  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (l),peut,  à  plus  forte  raison,  motiver 
une  demande  en  complainte,  dans  l'année  du  trouble. 

14.  Le  trouble  de  droit  le  plus  fréquent  est  celui  dont  nous 
avons  déjà  parlé  sous  le  n*  3 ,  d'un  procès-verbal  dressé  parle 
garde  forestier  ou  champêtre,  contre  un  individu  en  posses- 
sion. Ce  procès-verbal  peut  être  considéré  comme  un  véritable 
trouble,  émanant  de  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  le  garde 
a  verbalisé.  Le  prétendu  délinquant  peut  donc  prendre  la  voie 
de  complainte ,  soit  avant  sa  traduction  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  de  police ,  soit  en  exécution  du  jugement  qui 
surseoit  de  prononcer,  en  le  renvoyant  à  fins  civiles,  pour 
être  statué  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  >  dans  l'espèce 
suivante. 

Sur  les  poursuites  exercées  à  la  requête  du  ministère  public , 
contre  le  sieur  Bœuf,  terrassier,  en  vertu  d'un  procès-vertml 
du  garde  champêtre  de  la  eolhmune  de  Champlays,  pour  avoir 
creusé  un  fossé  sur  un  chemin  public ,  le  sieur  Harfin  inter«> 

.   (1)ATf«(da8atfa!89f4D.,ptf6  90lh 
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fient  devaatle  tribunal  correctionnel^  prend  le  fait  et  caose 
de  son  oofrier,  et  soutient  que  le  fossé  a  été  creusé  sur  sa 
propriété,  qu'il  n'a  point  anticipé  sur  le  chemin.  —  Juge- 
ment gai  le  renvoie  à  fins  civiles  5  pour  fiiire  statuer  sur  la 
question  de  propriété.  —  Alors  Martin  se  pourvoit  en  com- 
pbinte.  —  Une  sentence  du  juge  de  paix  le  maintient  dans  sa 
possession  ;  —  mais  sur  l'appel  du  maire  de  la  commune ,  le 
tribunal  de  Joigny  réforme  cette  sentence ,  sous  le  prétexte  : 
1*  qu'ayant  élevé  en  police  correctionnelle  la  question  de  pro- 
priété ,  il  ne  pouvait  plus  agir  en  comidainte  ;  2*"  que  d'ailleurs 
le  procès-verbal  du  garde  champêtre  n'ayant  point  été  rédigé  à 
la  requête  de  la  commune  ^  le  sieur  Martin  ne  pouvait  l'ac- 
tionner ,  comme  auteur  du  trouble. 

Ce  jugement  a  été  cassé  :  «  attendu  que  la  commune  n'avait 
pas  été  partie  dans  la  contestation  soumise  au  tribunal  de 
police  correctionnelle 5  et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait 
point  été  pris  de  conclusions  au  pétitoire  ;  qu'ainsi  le  pos- 
sessoire  n'était  pas  cumulé  avec  le  pétitoire  ;  —  attendu  que 
toutes  les  actions  possessoires  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  et  que  le  sieur  Martin  avait  pu  considérer  la 
commune  comme  l'auteur  du  trouble  de  droit  dont  il  se  plai- 
gnait et  demandait  la  réparation  ,  puisque  le  procès-verbal 
du  garde  champêtre  avait  été  rédigé  dans  les  intérêts  de  la- 
dite commune,  et  par  les  ordres  du  maire  qui ,  à  l'audience 
n'en  était  pas  disconvenu  ;  attendu  que  le  sieur  Martin  ne 
demandait  pas  à  être  maintenu  dans  la  possession  d'un 
terrain  ayant  fait,  de  son  aveu,  ou  qu'on  prouverait  avoir 
fait  partie  d'un  chemin  public ,  mais  dans  la  possession  de 
la  partie  de  son  pré  sur  lequel  il  avait  fait  creuser  un  fossé 
pour  séparer  son  héritage  du  chemin  par  lequel  il  est  borné, 
action  possessoire  inhérente  à  son  droit  de  propriété ,  qiie 
le  voisinage  du  chemin  n'avait  pu  lui  faire  perdre  le  droit 
d'eieréer  ;  —  attendu,  enfin,  que  la  possession  par  lui  arti- 
culée, et  non  déniée  par  la  conunune,  réunissait  toutes  les 
conditions  requises  par  l'art  23  du  Code  de  procédure  ;  — 
qu'il  suit  de  là,  qu'en  déclarant  la  sentence  du  juge  de  paix 
incompétemment  rendue ,  et  le  sieur  Martin  non-recevable 
dans  sa  demande  en  complainte ,  le  tribunal  civil  de  Joigny 
II.  2 
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«  a  canmiil  nhé  oontrârention  expresse  à  Tart  10  >  tit  A  ^ 
y  de  la  loi  du  %h  août  1790 1  et  à  Fart  2S  du  Code  de  pnH 
9  eédure  (1)<  > 

Ce  qa*a  décidé  det  arrêt,  rélatiyemênt  ati  procès-verbal  d'un 
garde  châinpétre ,  devrait  être  jugé  de  même,  s'il  s'agissait  du 
prooè^terbal  d'un  garde  forestier ,  et  de  poursuites  exercé  3S 
k  la  requête  de  Tadministratiofi  forestière.  Les  agents  de  celte 
administration  ne  sont  que  les  mandataires  l^ux  de  ceux  à 
qui  appartiennent  leb  bois  confiés  à  leur  surveillance.  C'est 
sous  cette  quttlité^  que  l'article  169  du  Code  forestier  las 
charge  de  poursuivre  les  délits  et  Contraventions^  de  requéiir 
non-seulement  l'ameilâe^  mais  les  réparations  civiles.  Ne  de- 
vant agir  que  dans  l'intérêt  de  l'état  et  des  communes >  lei  rs 
actes  ^  par  conséquent  ^  peuvent  être  considérés  comme  un 
trouble  émanant  de  ces  propriétaires ,  et  donner  lieu  à  l'action 
en  complainte  qui  doit  être  exercée^  en  ce  cas,  non  point 
contre  l'adnlinistration  forestière ,  mais  en  assignant  le  préfet, 
ou  le  maire  de  la  commuiie  >  comme  on  l'expliquera  dans  la 
section  itiivante. 

Le  jugement  qui  renvoie  I  fins  civiles  ^  peut-il  être  de  quel- 
que influence  sur  la  nature  de  l'action  ft  former ,  ensuite  df  :  ce 
renvoi?  L'aflBrmative  semblerait  résulter  de  l'un  des  motifs  de 
l'arrêt  qui  vient  d'être  rapporté ,  motif  puisé  dans  cette  cii^ 
constance  que  les  conclusions  prises  par  le  prévenu  en  pc  lice 
correetioUnellei  ne  concernaient  pas  le  pétitoire,  que  d'ailliurs 
le  liiaire  n'était  pal  de  cause.  Et  par  un  antre  arrêt  à  la  date  du 
18  août  1828  >  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  demand?  au 
possmoire  n'était  plus  recevable,  si  la  question  préjudicielle  de 
propriété  avait  été  renvoyée  aux  tribunaux  civils  par  le  tribanal 
de  répression. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  de  l'enlèvement  d'un  talus  et 
d'une  barrière  )  fait  pour  lequel  les  dames  de  Derval  ava-ent 
traduit  la  demoiselle  Pesant  et  son  fermier  devant  le  tribiiual 
correctionnel >  qui ,  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété, 
avait  sursis  de  prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  question  eût  été 
vidée  par  les  tribunaux  civils.  —  Ensuite  de  ce  renvoi ,  les 

w      ■  I        I     I  II  m      *i  ■  Il  I  I     I       1       II 

(i)  Atrélda  10  Jtaflsr  iSfT,  b.»  ptf.  lu. 
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dtmMDernl  firent  citer  la  demoiselle  Pesant  et  son  fermier 
AertDtiéJBgedepaix,  qui  maintint  les  demanderesses  dans 
leur  jNMsession  annale ,  et  condamna  les  défendeors  à  12  fr. 
de  dommageiHintéréts  ;  mais  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  Saint- 
Mih  iofinna  la  sentence  par  des  motifs  auxquels  la  section  d- 
TJIe  n'a  en  racun  égard*  Cependant  elle  a  rejeté  le  pourvoi 
Imé  contre  le  jugement  de  ce  tribunal, 
c  Attendu  »  qu'au  lieu  d'agir  au  possessoire ,  pour  faire  ces- 
ser le  trouble  apporté  k  leur  jouissance  du  terrain  conten- 
tieux 5  par  renlèTcment  du  talus  et  de  la  barrit  qu'elles  y 
avaie&t  fiUt  placer ,  les  demanderesses  se  sont  pourvues  do- 
fant  le  tribunal  de  police  correctionnelle^  &  fin  de  réparation 
du  tort  que  cette  voie  de  fait  leur  avait  causé  ;  —  que»  de- 
vant ce  tribunal  »  la  propriété  du  terrain  a  été  contestée  par 
les  défendeurs»  et  que»  sur  cett$  question  de  propriéU,  d6^ 
clarée  i^judieielle  par  le  jugement  du  là  septembre  1816 
non  Mmqué  9t  pa$ié  en  fmxe  dechoêtjugie  p  les  parties  ont  été 
reiivoyéea  k  te  pourvoir  à  fins  civiles  »  H  par  tansé^uent  $ur 
la  question  préjadidelU  dé  propriété  /  -^  que  »  dans  cet  état  de 
la  contestation  »  les  demanderesses  ne  devaient  plus  prendre 
h  voîe  de  la  complainte  possessoire  ;  —  qu'il  suit  de  Ift  1"* 
qu'en  déboutant  les  demanderesses  de  leur  action  en  com- 
plainte» b  tribunal  civil  n'a  pas  violé  l'art  23  du  Code  de 
procédure  »  et  a  prononcé  conformément  à  l'autorUé  de  ia 
ckomjngèe  ;  S*  que  le  dispositif  du  jugement  dénoncé  se  trou- 
vant ainsi  sufBsamment  justifié  ^  la  Cour  n'a  pas  i  s'occuper 
de  Texamen  des  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  avait  appuyé 
la  décision.  »  (D.»  pag.  395  de  1823.  ) 
Nous  ignorons  quels  étaient  les  motife  du  jugement  attaqué; 
l'arrètiite  se  borne  à  dire  qu'ils  étaient  tout-è-feit  dénués  de 
fondement  Mais  il  noué  paraît  difficile  de  justifier  ceux  qui 
viennent  d'être  transcrits. 

Les  dames  de  Derval  ayant  pris  la  voie  criminelle»  et  le 
iribmal  cmrectionnel  n'étant  pas  dessaisi  (  il  n'avait  fait  que 
surseoir  )  »  Faction  en  dommages  -  intérêts  ne  pouvait  plus 
être»  il  est  vrai  »  portée  devant  le  juge  de  paix«  Hais  dès  l'in*- 
stant  ^ae  kt  parties  avaient  été  renvoyées  à  fins  civiles»  pour^ 
quoi  knr  netilon  possessoire  a-tnelle  été  déclarée  non«4iece- 
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vable?  C'est 5  dit  l'arrêt^  parce  que  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  avait  renvoyé  au  civil  la  question  de  propriété, 
que  ce  jugement  avait  acquis  C autorité  de  la  chose  jugée,  et 
que,  dans  cet  état  de  la  contestation ,  la  voie  du  pétitoire  eût 
été  la  seule  admissible.  Mais  ce  n'est  point  devant  le  tribunal 
de  répression  que  peut  être  formée  une  demande  pétitoire 
ou  possessoire.  Le. prévenu  n'élève  la  question  de  propriété^ 
devant  ce  tribunal ,  que  pour  légitimer  le  fait  qui  lui  est  re- 
proché ;  id  feci,  sedjure  feci.  Réduite  à  ce  point,  son  excep- 
tion ne  saurait  avoir  pour  effet  d'enlever  aux  parties  aucun 
des  droits  qu'elles  ont  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  aux- 
quels doit  être  renvoyée  la  question  préjudicielle.  Le  tribunal 
correctionnel  ne  prononce  qu'un  simple  renvoi,  sans  rien 
préjuger,  ni  sur  la  nature  de  l'action,  ni  sur  la  juridiction  où 
elle  doit  être  portée.  Le  jugement  de  renvoi  est  donc  sans  in- 
fluence sur  l'un  et  l'autre  de  ces  points  ;  il  n'a ,  sous  ce  rap- 
port ,  aucun  des  caractères  constitutifs  de  la  chose  jugée  ;  et 
comment  est-il  possible  de  considérer  une  pareille  décision 
comme  étant  exclusive  de  la  complainte  ? 

15.  Venons  maintenant  au  trouble  de  fait  Le  trouble  naturel 
ou  de  fait  n'a  pas  besoin  de  grandes  explications.  Ce  trouble 
consiste  dans  un  fait  matériel,  dans  toute  entreprise  quel- 
conque, qui  porte  atteinte  à  la  possession  d'un  autre,  lors 
même  que  ce  fait,  cette  entreprise,  ne  va  pas  jusqu'à  la  dé- 
possession. 

Ainsi ,  le  trouble  existe,  non-seulement  quand  on  s*empare 
d'un  champ  pour  le  labourer,  d'une  maison  pour  l'habiter;  il 
y  a  trouble  si ,  par  exemple ,  en  moissonnant  ou  fauchant  son 
héritage ,  quelqu'un  empiète  sur  le  mien ,  s'il  abat  des  arbres 
dans  ma  forêt,  qu'il  fasse  pattre  des  bestiaux  sur  mon  terrain  , 
qu'il  taille  ma  haie ,  qu'il  cure  un  fossé  dont  j'ai  la  propriété 
exclusive  ou  mitoyenne,  en  rejetant  toutes  les  terres  de  son 
côté ,  qu'il  pose  une  borne  sur  ma  propriété ,  ou  qu'il  arrache 
celle  qui  y  existait,  etc.  Dans  ces  cas,  et  autres  semblables  « 
quoique  je  ne  sois  pas  dépossédé,  j'ai  cependant  la  voie  de 
complainte,  à  raison  du  trouble  apporté  à  ma  possession. 

Il  n'est  pas  mOme  besoin  que  l'entreprise  ait  été  pratiquée 
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ftvrVe  temii  du  demandeur.  Le  trouble  peut  résulter  de  tra- 
vaux établis  sur  la  propriété  du  défendeur ,  si  ces  travaux  sont 
pr^odicîables  au  demandeur^  que  leur  but  soit^  ou  d'asservir 
sa  jiropriété^  ou  de  porter  obstacle  à  l'exercice  d'une  servi- 
tude foi  lui  est  acquise  sur  le  terrain  du  défendeur;  et  dans  ce 
e»^  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  complainte  ou  à  la  dénonciation 
de  nouvel  ceovre ,  comme  on  va  le  voir  dans  le  paragraphe 
suivant 

S  m. 

De  la  dénonciation  de  nouvel  auvre. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  action  possessoire 
qui  a  pour  objet  d'empêcher  la  continuation  ^  ou  de  faire  or- 
donner la  destruction  de  travaux  nouvellement  pratiqués  sur 
un  héritage^  lorsque  ces  travaux  sont  préjudiciables  au  de- 
mandeur, et  troublent  sa  possession. 

Ancien  droit. 

Ift  U  Y  avait  dans  le  droit  romain  trois  manières  de  réclamer 
contre  un  nouvel  oeuvre. 

Celui  qui  avait  à  s'en  plaindre  pouvait  s'adresser  au  préteur, 
et  le  requérir  d'en  défendre  la  continuation.  Le  possesseur  pou- 
vait aussi,  de  son  autorité  privée,  déclarer  soit  verbalement , 
soit  par  écrit,  à  l'auteur  du  nouvel  œuvre ,  ou  à  ses  ouvriers , 
qu'il  défendait  de  le  continuer.  Enfin ,  sans  qu'il  fût  même 
besoin  de  cette  déclaration,  ni  du  recours  au  préteur,  pour 
défendre  de  continuer  le  nouvel  œuvre,  il  suflBsait  de  jeter 
une  pierre  sur  le  terrain  où  commençaient  les  travaux.  La  con- 
tinuation en  était  interdite  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois 
modes  de  dénonciation  du  nouvel  œuvre  ;  et  si  l'innovateur  les 
continuait  malgré  cela,  il  était  contraint  de  démolir  provisoi- 
rement, et  sans  examen  de  ses  droits,  ce  qu'il  avait  fait  au  mé- 
pris de  la  prohibition,  et  pouvait  même  être  poursuivi,  à  cet 
effiet,  par  l'interdit  quod  vi  aut  clam,  parce  qu'il  était  censé 
avoir  agi  par  violence.  Cependant  on  admettait  l'auteur  du 
nouvel  œuvre  à  le  continuer ,  en  donnant  caution  de  réparer 
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le  dommage  qa*en  pourrait  6onffrir  le  plaignant  liais  c'était 
le  seul  moyen  qui  pût  autoriser  Fauteur  de  l'entreprise  à  pour- 
suivre légalement  ses  travaux  ;  k  défout  de  caution ,  il  était  tenu 
de  les  interrompre. 

La  dénonciation  du  nouvel  œuvre  n'avait  lieu  que  pour  un 
ouvrage  commencé^  et  non  s'il  était  achevé.  Les  trois  modes 
de  dénonciation  dont  on  vient  de  parler ,  étaient  employés  in-» 
distinctement^  soit  pour  empêcher  le  nouvel  œuvre  pratiqué 
par  l'innovateur  sur  son  propre  terrain^  soit  pour  défendre  la 
continuation  des  travaux  sur  le  terrain  de  celui  qui  avait  à  s'en 
plaindre.  Mais  dans  ce  dernier  cas^  au  lieu  de  dénoncer  le 
nouvel  œuvre ^  le  propriétaire  du  terrain  pouvait^  de  son  au- 
torité privée ,  détruire  l'ouvrage  qu'un  perturbateur  s'était  in- 
géré à  y  faire. 

Telles  8ont>  en  résumé ,  les  dispositions  des  lois  romaines 
sur  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  (1). 

17.  Ces  dispositions  passèrent  dans  le  droit  français»  mais 
avec  des  modifications. 

Boutillier»  qui  écrivait  dans  le  quatorzième  siècle»  et  qui 
est  mort  conseiller  au  parlement  de  Paris  dans  les  premières 
années  du  quinzième,  nous  retrace  ainsi»  dans  sa  samme 
rurale ,  livre  2  »  tit  32»  les  usages  de  son  tenq^  sur  cette  ma* 

c  Si»  sçachez  que  dénonciation  de  nouvel  œuvre  a  lieu  ans* 

•  sitôt  que  quelqu'un  fait  qu  fait  faire  nouvel  œuvre  au  pré- 

•  Judice  d'autres.  Celui  qui  sent  que  c'est  en  son  préjudice 
B  le  peutdéfendre  ou  dénoncer...  Si»  sçachei  que  cette  dénoa- 

>  ciation  est  de  tel  effet:  sitôt  que  celui  qui  se  sent  trouMé 

>  s'en  aperçoit  »  il  peut  venir  sur  le  lieu  où  l'on  foit  et  com- 
»  mence  ce  nouvel  œuvre ,  et  dire  k  ceux  qu'il  trouvera  là , 

•  soit  qu'ils  soient  des  gens  de  celui  qui  foit  foire  ou  non  »  soit 
1  que  celui  y  soit  sur  l'ouvrage  fait  ou  non  »  et  doit  ainsi  dire 

•  an  ouvriers  et  assistants  qui  là  seront  trouvés  :  Fous  faites 
»  ey  nùiwel  mmre  à  mon  préjudice;  je  vous  dètumee  qm  vous 


(I)  Yoy.  !•  titre  ffde  operU  novi  nuneiaiione,  la  loi  f,  S  5»  «a  Utrtqmod 
vi  aut  elàm ,  U  loi  80,  g  i ,  ad  Ugem  aquiUam,  et  le  titre  la  Code  de  novi 
operis  nunéiaHone. 
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cessiez  de  faire,  et  désistiez  entièrement,  et  de  ce  que  fait  avez, 
je  fais  protestation   que  tout  toit  démoli  ou  réparé,  et  que 
amendé  soit  M  si  avant  que  juge  i^gardsraquH  appartiendra... 
Etwele  conTient  jà  autrement ,  faire  déoimeer  h  celui  qui  le 
joufelle  «avre  fait  faire,  ai  préseat  n'y  est  treuyé»  mai# 
Heu  toi  fiaseent  lea  ouTriera  savoir ,  si  bon  lui  semble  ;  car  si 
depuis  il  y  était  œuvré ,  se  serait  atteoté  et  tpnberaît  en 
peioe ,  et  amende  d'attentat  ;  et»  de  fait,  convient  qne  l'ou- 
vrage soit  cessé  dn  tout,  jnaqn'i  ce  qne  celui  qui  Vwkr 
vmge  fait  faif^ ,  fait  convenir  et  dénoneer  pap^devant  le  jo|e 
à  sçaYoir pourquoi  il  a  faiteette  nouvelle  dénonciation  s  eC  seta 
le  fainenr  de  Tonvrage  demandeur  en  ce  cas,  et  le  dénonçant 
poeseasionnaire  on  possesseur  d^  la  dénonciation  qui  est 
grande  dignité  en  procès^  Alors  le  dénoncent,  comme  défe»- 
de»  et  possesseur ,  soutiendra  la  déQoneiation  et  les  causes 
qn'il  a  de  ce  faire.  Hais  selon  ancnns ,  il  est  de  nécessité  que 
cette  dénonciationsoitfoite  dans  Fan  qne  pette  nouvelle  mtvre 
est  commencée  ;  et  la  cause  mise  en  Conr,  le  procès  doit  être 
lûx  en  trois  mois  :  sinon  le  faiseur  de  la  nonveHe  mnvre  ror 
qeiert,  disant  qne  le  procès  est  apparent  de  durer  longuement, 
et  par  ainsi,  TcNivre  qui  est  nécessaire  et  profitable»  pou* 
Toir  aller  à  la  perdition....  Le  Juge  d'office  pest  et  doit 
pourvoir  à  ce  que  Tesuvre  se  paraisse ,  en  baillant  suffisante 
caution.  • 

On  voit  dans  ee  passage  que ,  du  temps  de  BoutilUer ,  la 
dteondatioD  de  nouvel  muvre  et  la  défense  de  le  eontinner 
poovaient  se  dire  encore  verbalement  par  la  partie  intéresséo. 
Mais  cet  usage  changea  bientôt  :  tt  résulte  d'une  note  de  Qu^ 
rondes,  qu'environ  «n  aiède  i^rte BoutilUer,  la  défrnse  de 
eontinner  les  travanx  ne  pouvait  pins  avoir  lien  sans  l'autorité 
du  Juge,  qui  pouvait,  selon  les  circonstances ,  permettre  de 
les  continuer,  moyennant  caution. 

n  serait  inutile  d'entrer  dan^  de  plus  longs  détails  sur  l'an<- 
cienne  jurisprudence.  Venons  à  ce  qui  se  pr^ique  maînr 
tenant 
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Droit  octueL 

18.  En  attribuant  aux  juges  de  paix  les  dénonciations  du 
nouvel  œuvre  pratiqué  dans  Tannée  ^  la  loi  du  26  mai  1838 
n'a  fait  que  confirmer^  à  ce  sujets  la  disposition  de  celle  du  2i 
août  1790 ,  qui  attribuait  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  actions  possessoires. 

Celui  qui  a  à  se  plaindre  d'un  nouvel  œuvre  qui  lui  est 
préjudiciable ,  doit  donc  s'adresser  au  juge  de  paix^  pour  ob- 
tenir la  discontinuation  et  même  la  démolition  des  travaux.  II 
ne  suflSt  plus  de  sommer  l'auteur  du  nouvel  œuvre,  de  lui 
intimer  la  défense  de  continuer  les  travaux  ;  la  sommation , 
dans  notre  droit  actuel^  peut  bien  avoir  l'effet  de  mettre  en 
demeure  celui  à  qui  elle  est  signifiée ,  elle  est  même  néces- 
saire en  certains  cas^  pour  faire  courir  les  dommages-intérêts 
(  art  1139  et  1666  )  ;  mais  personne  n'a  le  droit  d'intimer ,  de 
sa  propre  autorité ,  une  défense  obligatoire. 

Pradet  avait  fait  signifier  un  acte  extra-judiciaire  contenant 
sommation  à  Galvet ,  d'avoir  à  cesser  la  construction  d'un  mur» 
et  celui-ci  continua  »  sans  égard  à  cette  défense.  Alors  Pradet» 
sans  appeler  le  sieur  Calvet ,  s'adressa  au  juge  de  paix  qui 
nomma  des  experts  pour  la  vérification  des  lieux,  vérification 
qui  fut  faite  également»  sans  que  Galvet  eût  été  appelé.  Cité 
ensuite  devant  le  juge  de  paix»  pour  voir  dire  qu'il  serait  con- 
damné à  démolir  les  constructions  qu'il  avait  commencées  » 
Calvet  soutint  que  Pradet  n'ayant  aucun  droit  de  servitude  sur 
souterrain»  sa  prétention  était  dénuée  de  fondement  Mais  le 
juge  de  paix  refusa  d'entendre  cette  exception  »  tant  que  Calvet 
n'aurait  pas  détruit  les  constructions  qu'il  avait  faites  au  mépris 
de  la  défense  que  Pradet  lui  avait  intimée  ;  et»  sur  l'appel  »  le 
tribunal  de  Castres  confirma  la  décision  du  juge  de  paix  »  en 
se  fondant  sur  les  lois  romaines»  qui»  dans  le  silence  du  Code  de 
procédure  et  l'incertitude  de  la  jurisprudence»  devaient  encore 
servir  de  règle. 

Hais  le  jugement  a  été  cassé»  •  attendu  que  les  juges  seuls 
9  ont  le  droit  de  commander  et  de  se  faire  obéir  ;  que  les 
»  parties  intéressées  ont  bien  le  droit  de  forcer  leurs  adver- 
»  saires»  par  actefs  extrajudiciaires»  de  &ire  ce  qu'elles  pré* 


Digitized  by  VjOOQIC 


S£Cr.  U  DÉlfOnaATlOK   HK  f«OUV£t  (KUVA£«  SS 

«  tendeit  exiger  d* eox  ;  mais  que  de  pareils  actes  ne  peuvent 

»   produire  d'antres  effets  que  de  constituer  en  demeure^  et 

»  àe  reaire  passibles  de  dommages-intérêts  ceux  qui  n*y  ont 

■  pas  iffiré ,  lorsque  la  demande  se  trouve  juste  et  bien  véri- 

f  iée;qne  ce  principe  général  ne  souffre  pas  d'exception  au 

>  cas  de  dénonciation  du  nouvel  œuvre  ;  que  les  lois  romaines , 
I  qui  en  disposaient  autrement^  n'ont  jamais  été  observées  en 

•  France  ,  et  qu'elles  n'ont  pu ,  surtout ,  être  invoquées  depuis 
f  la  mise  en  activité  du  Gode  de  procédure  qui ,  par  son  ar- 
I  tide  lOH ,  a  déclaré  abrogés  toutes  les  lois ,  coutumes , 

•  usages  et  règlements  antérieurs  relatifs  à  la  procédure  civile  ; 
I  que,  cependant,  c'est  par  application  des  lois  romaines  que 
B  le  tribunal  de  Castres  s'est  décidé  à  dénier  justice  au  deman- 
»  denr,  tant  qu'il  n'aurait  pas  remis  les  choses  au  même  état 

>  qu'elles  l'étaient ,  lors  de  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  par 
»  acte  extrajudiciaire  de  continuer  ses  constructions  ;  que  la 

>  forme  de  procéder  en  pareille  matière  était  indiquée  au 
■  thre  l**  du  Code  de  procédure,  qui  s'occupe  des  actions 
1  poflsessoires ,  et,  par  suite ,  de  celle  en  dénonciation  de  nou- 
»  vel  œune,  qui  en  a  le  véritable  caractère  (!)•  » 

19.  Les  principes  consacrés  par  cet  arrêt  sont  incontestables; 
mais  les  auteurs  sont  en  divergence  si)r  plusieurs  autres  points. 

Suivant  H.  Carré,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne 
serait  pins  admise  comme  action  spéciale,  n'étant  jamais  qu'une 
demande  incidente  à  une  autre,  soit  possessoire,  soit  péti- 
toîre  ;  ce  n'est  qu'une  simple  provision  qu'il  faut  demander  au 
juge  saisi  d'une  contestation. 

IL  Dalloz  distingue  le  cas  des  travaux  commencés  sur  le 
fonds  du  possesseur,  de  celui  oh  les  ouvrages  ont  été  entrepris 
par  le  voisin  sur  son  propre  héritage.  Ce  n'est  que  dans  ce 
dernier  cas^  dit-il ,  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  peut 
avoir  lieu  ;  dans  le  premier ,  la  voie  de  complainte  est  la  seule 
admise.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Favard. 

IL  Meriin  pense ,  au  contraire ,  que  la  dénonciation  de  nou- 
vel ceovre,  quel  que  soit  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 

m  AnH  do  trjaillel  IStO,  D.,  p.  508. 
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les  trafaia  soat  «ptrepris^  n'efH  antre  ciio«e  qu'une  action 
posseB»oire« 

Quant  à  M.  Henrion  dePanseyf  tout  en  convenant  que  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  rentre  dans  les  actions  posses-^ 
soires^  il  prétend  que  le  ministère  du  juge  de  paix  se  réduit, 
en  ce  cas ,  à  la  défense  de  continuer  les  travaux  ;  que  sa  com- 
pétence cesse  f  s'ils  sont  achevés. 

Enfin  M.  Troplong  ne  trouve  aucun  de  ces  avis  complète- 
ment satisfaisant  Suivant  lui ,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
est  une  mesure  de  précaution ,  une  simple  inhibition  de  con- 
struire 5  qui  tantôt  se  lie  à  la  possession ,  tantôt  à  une  questioa 
de  propriété  9  et  qui,  selon  l'exigence  des  cas,  peut  être  portée 
soit  devant  le  juge  du  possessoire,  soit  devant  celui  du  pétitoire. 
C'est  une  demande  pétitoire,  dit-il,  si  elle  est  fondée  non  sur 
la  possession  d'an  et  jour,  mais  sur  un  droit  de  propriété  et  sur 
des  titres.  Alors  on  peut  s'adresser  soit  au  président  du  tribus^» 
nal  par  voie  de  référé ,  soit  au  juge  saisi  de  la  demande  en  re- 
vendication ,  pour  faire  ordonner  provisoirement  et  san§  pré— 
judicier  au  fond,  la  suspension  du  nouvel  œuvre.  C'est  au 
contraire  une  action  possessoire,  si,  à  l'aspect  de  travaux 
commencés  sur  le  fonds  voisin ,  qui  causeraient  un  trouble  à  ma 
possession  annale ,  je  saisis  le  juge  de  paix ,  ppur  qu'il  ordonne 
que  les  travaux  seront  arrêtés.  Enfin,  si  c'est  sur  mon  propre 
fonds  que  le  nouvel  ceuvre  a  commencé ,  ou  si  les  travaux 
pratiqués  sur  le  fonds  voisin  sont  achevés,  c'est  par  voie  de 
complainte  que  je  dois  me  pourvoir  ;  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

De  ces  diverses  opinions ,  la  seule  fondée  nous  paraît  être 
celle  de  IL  Merlin  qu'adopte  M.  Garnier.  Qu'au  lieu  de  conftrer 
au  juge  de  paix,  la  connaissance  de  tontes  les  actions  posses- 
soires,  la  loi  nouvelle  désigne  nommément  la  dénoiwiation  de 
nouvel  œuvre,  le  mot  ne  fait  rien  à  la  chose  ;  toujours  est-il  que 
ce  genre  d'action  rentre  dans  les  actions  possessoires  et  se  con- 
fond même  avec  la  complainte  ordinaire,  le  nouvel  œuvre, 
qu'il  existe  sur  l'héritage  de  celui  qui  s'en  plaint,  ou  sinr  le 
fonds  du  voisin ,  ne  pouvant  être  su^ndu  ou  démoli ,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  trouble  à  la  possession  annale  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  de  servitude. 
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QtUvnipf ,  conmie  le  dirent  lOi  Dalloi  fit  Favard  àt^ 
Litanie,  h  dénonciation  de  nouvel  œuvre  s'entend  pins  par-r 
tieiifièfeiiK9t  de  travaux  faits  par  le  voisin  sur  son  propre  fonds^ 
makfë  (etdramit  à  grever  de  servitude ,  eeloi  du  demandeur , 
c§ikpnvtr  A'um  droit  de  cette  oatnre  ;  dans  ce  cas ,  il  y  a  ég»« 
Inoii trouble  k  la  possesaion  d'un  droit  réel,  trouble  qui 
fat  donner  lien  à  la  complainte. 

il  t'est  donc  pas  exact  de  dire  avec  H.  Carré  que  ce  n'est 
fi'ane  deimle  inckiente  (  car  devant  le  joge  de  pajx,  où  tout 
le  Huile  sonauiireffient ,  il  ne  peut  fitre  question  de  jugement 
provisionnel  ;  ponr  défoidre  la  continuation  des  travaux,  s'ils 
Bê  sont  ^Êft  emnmiHtcés,  de  même  que  pour  en  ordonner  la 
dimolition,  a^ile  eoot  achevés ,  il  faut  juger  le  possessoire,  et  la 
éanade  doit  être  adjugée  dès  l'instant  qu'il  y  a  trouble  à  la 
pasifiriea  awttle  dn  plaignant 

M.  Sant  donte»  comme  dit  IL  Troplong,  celui  qui  s'est 
pevm  an  picîtoire  pent  demander  incidemment  que ,  par 
provision ,  il  eoit  fait  défense  de  continuer  des  travaux 
y*îw<Briiblep,    Tdie  est  la  conséquence  dn  principe  que 
la  ffrocaum  est  dfu  au  titre;  encore   cette  maxime  n'est 
gn^  xppiicMtAe  en  matière  réelle;  dans  ce  cas,  celni  qui  a 
possession  dmt  la  eonserver,  à  moins  que  sa  position,  son 
tet  d'inst^abiUlé,  la  crainte  des  dégradations  ne  néces- 
site une  mesore  contraire ,  cas  auquel  l'article  1961  chi 
Code  civil  permet  aussi  d'ordonner  le  séquestre.  Enin  U 
arrive  tons  les  jours  que,  par  voie  de  référé ,  le  président  dn 
tribunal  ordonne  que  tmUes  choses  demeureront  en  état.  Mais 
^  genre  de  furocédure  n'a  rien  de  commun  avec  la  dénon-^ 
riatioB  de  noovel  œuvre  dont  il  s'agit  Loin  de  pouvoir  sta^ 
tKT  sur  nne  pareille  action ,  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
M  nvendieation  ne  peut  pas  même  prononcer  incidemment 
ur  le  nouvel  œnvre  commencé  pendant  l'instance;  c'est  an 
joge  de  paix  que  l'action  doit  être  renvoyée  comme  on  l'ex-» 
piiqaera,  en  traitant  de  la  défense  de  cumuler  le  possessoire 
afeeIepétiloire(l)« 
La  dteendatîon  de  nonvel  muvre  n'ett  done  pas  un  inci* 

(1)  Toy.  imfrà  tm.  lY,  I  a,  «^  tS. 
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dent;  c'est  une  véritable  action  possessoire ,  et  dont  le  juge  defi^*^' 
paix  seul  peut  connaître.  t  %^ 

21.  Voyons  maintenant  si^  comme  le  prétend  M.  Henrion  :;>;!. 
de  Pansey^  c  l'effet  de  cette  action  se  réduit  k  autoriser  le  juge  «^^  .n: 
»  de  paix  à  défendre  la  continuation  des  travaux ,  et  à  con-  ,;^  ^ 
»  stater  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  dénonciation.  Là 
»  finit ^  dit-il^  le  ministère  du  juge  de  paix;  si  Fauteur  du 
»  nouvel  oeuvre  veut  obtenir  mainlevée  des  défenses  du  juge 
>  de  paix,  c'est  au  tribunal  civil  de  Tarrondissement  qu'il 
i  doit  porter  son  action  ;  et  cette  action  est  pétitoire  (1).  » 

L'action ,  au  contraire ,  est  évidemment  possessoire  «  dès 
l'instant  que  le  nouvel  œuvre  a  été  pratiqué  >  au  mépris  de 
la  possession  annale  ;  la  partie  qui  se  plaint  ne  peut  donc  perdre 
l'avantagede  cette  possession,  elleadroit  de  s'y  faire  maintenir; 
et,  de  la  doctrine  de  M.  Ilenrion,  il  résulterait  que  c'est  au 
tribunal  à  prononcer  cette  maintenue ,  en  cumulant  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoire ,  le  juge  de  paix ,  suivant  cet  auteur, 
ne  devant  rendre,  en  ce  cas,  qu'un  jugement  provisionnel. 
Un  pareil  système  choque  tous  les  principes. 

2it  Cependant,  il  a  été  rendu,  sous  la  présidence  de  ce 
magistrat ,  deux  arrêts  qui  consacraient  sa  doctrine. 

Dans  l'espèce  du  premier,  à  la  date  du  16  mars  1826,  le 
sieur  Saulneret  ayant  changé  la  destination  de  sa  grange  con- 
tiguë  à  celle  de  Marin ,  y  avait  fait  une  excavation  qui  faisait 
filtrer  les  eaux  sur  Marin.  Celui-ci  se  pourvoit  au  possessoire, 
en  qualifiant  sa  demande  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  et 
le  juge  de  paix  accueille  ses  conclusions  tendantes  à  ce  que 
Saulneret  soit  condamné  à  combler  l'excavation  qu'il  avait 
pratiquée  dans  sa  grange;  mais  ce  jugement  est  réformé  par 
le  tribunal  de  Louhans,  par  le  motif  que  les  travaux  étant 
achevés  lors  de  la  demande  formée  devant  le  juge  de  paix , 
l'affaire  n'était  plus  de  sa  compétence  ;  et  le  pourvoi  contre 
ce  jugement  a  été  rejeté ,  par  les  motifs  suivants  : 

€  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  dénoncia- 
»  tion  de  nouvel  œuvre  ;  qu'en  thèse  générale,  cette  action 


(1)  TraUé  de  la  eompéi. ,  cbap.  88 , 7«  édiUoo ,  psg.  8id. 
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>  est  de  jutore  possessoire  y  en  ce  qa*elle  tend  à  faire  inter- 
»  dire  la  continaation  de  TouTrage  commencé,  et  à  faire 
»  ordooner  que  les  choses  demeurent  provisoirement  m  statu 
»  fio;  —  mais ,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 

•  Ips  antres  actions  possessoires  y  et  qu'elle  est  caractérisée  par 

*  déox  diflérences  qui  lui  sont  propres ,  déterminées  par  le 
«  droit  romain ,  consacrées  par  l'ancienne  jurisprudence  flran- 
j  çaise ,  et  conformes  à  la  saine  raison  et  au  véritable  esprit 

>  des  lois  nouvelles,  1*  en  ce  que  l'interdit  de  nwi  operU 

■  nuntiatione  ne  peut  plus  être  exercé ,  après  qu'on  a  laissé 

•  achever  le  nouvel  ouvrage ,  sans  s'en  plaindre  ;  —  2*  en 
t  ce  qoe ,  si  l'interdit  a  été  exercé  avant  la  fin  de  l'ouvrage^ 
»  son  effet  se  borne  à  en  faire  défendre  la  continuation, 
t  jusqu'à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  ait  décidé ,  si  leproprié- 
»  taire  qui  a  conunencé  lH)uvrage  sur  son  propre  fonds ,  a  le 

>  droit  de  l'achever,  ou  s'il  doit  le  détruire ,  question  qui 
»  tient  essentiellement  à  la  propriété ,  et  ne  peut  devenir  l'objet 
»  d'une  complainte;  —  attendu  qu'autoriser,  dans  ce  cas ,  un 

•  juge  de  paix  à  faire  détruire  des   ouvrages  commencés, 

■  et  à  plus  forte  raison  des  ouvrages  terminés,  ce  serait  l'in- 
»  lesûr  d'une  juridiction  exorbitante ,  qui  n'est  ni  dans  la 

•  lettre  ni  dans  l'esprit  des  lois  nouvelles  ;  —  considérant  que , 

•  dans  le  cas  particulier,  le  demandeur  n'a  intenté  son  action 
»  qu'après  l'ouvrage  achevé  ;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix 

>  ne  devait  pas  l'accueillir;  —  et  que  ce  juge  a,  en  outre, 

•  excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  destruction  des  ou- 

•  vrages  ;  —  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  réservé  au  de- 

•  mandeur  tous  ses  droits  au  pétitoire.  ■ 

L'autre  arrêt,  du  à  mars  1827,  a  aussi  rejeté  le  pourvoi 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Âvesnes,  qui  avait  dé- 
claré le  juge  de  paix  incompétent  pour  statuer  sur  la  suppres- 
sion d'un  nouvel  œuvre. 

•  Attendu  que ,  s'agissant  d'une  digue  établie  par  les  défen- 
»  denrs  éventuels  sur  leur  propre  terrain ,  et  nullement  d'une 

•  entreprise  sur  un  cours  d'eau  appartenant  aux  demandeurs , 

•  il  ne  pouvait  être  formé  d'autre  demande  qu'une  action  en 

•  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  et  que  la  digue  étant  terminée 
avant  la  demande ,  il  ne  pouvait  plus  être  formé  d'action 


t 
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>'  posseMOire  i  d*oû  il  soit  que  cette  demande  a  été  juitement 
1»  déclarée  inadmissible.  • 

93.  M.  Merlin  a  critiqné  les  motifs  de  ces  arrêts^  absolument 
contraires  à  quatre  antres  que  la  même  Cour  arait  rendus  à  la 
date  des  18  juin  iSU,  18  avril,  S8  août  1819,  22  août 
1822  (1). 

Mais  cette  Cour  est  bientôt  revenue  à  sa  première  jurispru- 
dence, laquelle  est  affermie  par  une  multitude  d'arrêts  récents. 
On  peut  voir  notamment  ceux  à  la  date  des  9  janvier  et  22  mai 
1888,  27  mai  et  17  juin  188i,  28  mars  et  26  juillet  1886,  80 
janvier  1887,  et  6  février  1888  (2). 

Dans  Fespèce  de  ces  arrêts ,  il  s'agissait  de  travaux  pratiqués 
par  les  défendeurs  sur  leur  propre  terrain ,  oe  qui  qualifie  plus 
particulièrement  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  et  il  a  été 
décidé  que,  Vaction  possessoire  est  de  la  compétence  exclusive  du 
Juge  de  paix  ;  qu'elle. à  pour  objet  de  faire  rétablir  la  posicssion 
dans  l'état  oà  elle  était  avant  le  trouble  ;  que  le  caractère  de  cette 
action  n'est  point  altéré  par  la  circonstance  que  Us  ouvrages 
qui  constituent  le  trouble  ont  été  faits  et  terminés  sur  le  fonds  du 
défendeur  avant  l'action  t  qu'à  cet  égards  la  loi  ne  distingue 
point  entre  les  ouvrages  terminés  ou  seulement  commencés, 
exigeant  seulement  que  Faction  soit  formée  dans  Cannée  du 
trouble. 

D'après  cette  jurisprudence,  aujourd'hui  invariable,  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  ne  diffère  en  rien  de  la  complainte  ; 
les  deux  actions  sont  de  la  même  espèce  ;  elles  proviennent 
de  la  même  cause ,  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  de- 
mandeur, et  sont  assujétiesà  la  même  condition.  Que  le  nou- 
vel œuvre  ait  été  pratiqué  par  le  défendeur  sur  son  propre 
terrain  ou  sur  celui  du  demandeur ,  le  juge  de  paix  est  égale- 
ment compétent  pour  ordonner ,  soit  la  discontinnation  des 
travaux,  s'ils  ne  sont  que  commencés,  soit  leur  destruction 
totale ,  s'ils  sont  achevés. 

23  bis.  Serait-il  vrai  que  cette  jurisprudence  doit  fléchir 

(t)  Dernières  additions  «nx  Questions  de  âreU,  anx  moti  DéHoneiaHon 
de  nouvel  etuvre,  %  0. 

(t)  Cet  arréU  sont  rapportés  ^am  le  recaeii  de  Dallox»  psg.  105  et  SIS  de 
183S ,  Îh6  et  385  de  tSSi ,  t85  et  431  de  1330 ,  337  de  1387,  et  100  de  1338. 
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derant  k  ëspotitkm  de  la  loi  nravelle?  Je  n'ai  paâ  été  peu 
surplis  de  iota-  életer  cetle  singulière  opinion  dans  un  on* 

*fTage  que  j'igûoraig  5  lord  de  la  première  édition  de  mon 

traité  (Ij. 

t  il  parait  9  dit  Tantenr^  y  a^oir  nne  extrême  rignenr  à  per- 

9  mettre  an  juge  de  paix  d^ordonner  la  destruction  de  travaux 

9  déjà  existants  et  acherés  ou  non ,  lorsque  le  droit  du  deman- 
I  deur  ne  repose  que  sur  une  présomption  tirée  d'un  fait  en* 
i  c<Mre  équiToque^  puisqu'il  peut  arriver  que  ce  fait  ne  remonte 
»  pas  au-delà  d'une  année  1  c'est  par  cette  considération ,  sans 

>  doute 5  que,  dans  la  loi  nouvelle,  on  vient  de  rétablir  au 
»  nomire  des  aetiam  pouessoires ,  la  dénonciation  de  nouvel 
»  œuvre.  Mais  cette  loi  ne  l'a  pas  définie  et  n'en  a  réglé  ni  la 

>  forme  ni  les  effets.  C'est  nne  lacune  fâcheuse,  car,  dans  cet 
t  état,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  peut  être  autre 

>  que  Taction  admise  sous  cette  même  dénomination,  par 
i  l'ancienne  jurisprudence  française  ;d'oii  l'on  voit  que  l'on 

>  bit  revivre ,  parmi  nous,  une  action  mal  connue,  avec  tous 
•  ies  vices  qui  lui  sont  propres.  » 

Que  M.  Carou  se  rassure  sur  les  inconvénients  qui  paraissent 
l'alarmer  I  il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  des  législateurs  de 
1838,  d'établir  une  innovation,  de  déroger  aux  règles  du 
droit  commun ,  de  faire  revivre  soit  les  dispositions  singulières 
du  droit  romain,  soit  la  jurisprudence  non  moins  étrange  du 
quatorzième  siècle,  dispositions  tombées  en  désuétude  depuis 
un  temps  infini,  et  qui,  sans  cela ,  eussent  été  abrogées  par  le 
Code  de  procédure.  Si  la  loi  de  1790  ne  désignait  pas  nom- 
mément la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  c'est  qu'elle  est 
évidemment  comprise  dans  les  actions  possessoires ,  dont 
cette  loi  attribuait  en  général  la  connaissance  aux  juges 
de  paix.  L'unique  objet  de  la  loi  nouvelle  a  été  de  déter- 
miner la  compétence  de  ces  magistrats.  En  désignant  les  dé- 
nanàaticns  de  nouvel  tBuvre  complaintes,  actions  en  réinté- 
grande  it  autres  actions  posskssoibes  fondées  sur  des  faits 
commis  dans  l'année,  la  loi  nouvelle  regarde  donc  la  dénon* 

11)  frineîpes ,  traité  Xhéw\%^  et  pratique  àss  actions  poMUoins ,  par 
If .  CiroB, Jsge  4«  paix  de  Haéies ,  paf.  00. 
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ciation  de  nouvel  œuvre  comme  une  action  possessoire  pour 
laquelle  la  compétence  du  juge  de  paix  n*est  pas  moins  ab- 
solue que  pour  les  autres  actions  de  cette  nature.  Le  nouvel 
œuvre  ne  tend-il  pas^  en  effet,  à  usurper  la  propriété ,  à  gre- 
ver le  fonds  d'autrui  d'une  servitude,  ou  empêcher  Texercice 
de  celle  qui  est  acquise  à  ce  fonds.  Le  nouvel  œuvre  n'est  donc 
autre  chose  qu'un  trouble  à  la  possession,  c'est  même  le  cas 
de  trouble  le  plus  patent  et  le  plus  ordinaire.  Or,  l'article  23 
du  Gode  de  procédure  n'exige  autre  chose  que  la  possession 
annale  pour  fonder  l'action  possessoire.  Cette  possession, 
quand  elle  ne  remonterait  pas  au-delà  d'une  année ,  n'a  donc 
rien  d'équivoque  ;  et  pour  réintégrer  le  possesseur,  pour  répri- 
mer le  trouble,  force  est  de  rétablir  les  choses  dans  le  même  état 
qu'elles  étaient  auparavant,  l'action  pétitoire  ne  peut  même 
être  intentée  sans  ce  rétablissement  Ainsi ,  que  les  travaux 
soient  ou  non  achevés ,  la  compétence  du  juge  de  paix  serait 
illusoire,  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'ordonner  la  destruction  du 
nouvel  œuvre ,  sî  son  pouvoir  se  bornait  à  la  défense  de  con- 
tinuer ;  alors  le  juge  de  paix  ne  statuerait  que  sur  un  incident 
provisionnel  ;  le  jugement  au  possessoire  n'aurait  pas  pour  ré- 
sultat le  maintien  de  la  possession.  C'est  au  tribunal,  dira-t-on, 
qu'il  appartient  d'ordonner  la  destruction  des  travaux?  mais  la 
question  de  savoir  si  l'entreprise  dont  se  plaint  le  demandeur  est 
ou  non  légitime,  dépend  de  la  possession  annale;  le  tribunal 
ne  pourrait  donc  décider  cette  question  sans  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire  ;  ou  bien  il  faudrait  dire  que,  dans  le 
cas  de  dénonciation  du  nouvel  œuvre,  celui  qui  a  la  possession 
annale  doit  en  perdre  les  avantages,  que  la  destruction  des 
travaux  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  vue  d'un  titre  de  pro- 
priété, ou  moyennant  la  preuve  d'une  possession  trentenaire! 
système  contraire  à  tous  Içs  principes,  et  qui  ne  peut  soutenir 
le  choc  d'une  discussion  sérieuse. 

Ainsi ,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'est  autre  chose 
qu'une  action  possessoire  pour  cause  de  trouble.  Peu  importe 
par  conséquent  la  qualification  de  la  demande  ;  qu'il  s'agisse 
de  complainte  ou  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  que 
l'entreprise  ait  été  pratiquée  sur  le  terrain  du  demandeur  ou 
sur  celui  du  défendeur ,  le  juge  de  paix  ne  doit  toujours  s'at- 
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tacher  qu'aux  deux  points  suivants  :  le  fait  considéré  comme 
trouble  aHt-4i  été  pratiqué  dans  Tannée  ?  et  le  plaignant  avait-il 
la  possession  annale  de  Théritage  ou  du  droit  réel  clans  Texer-^ 
cice  duquel  il  prétend  avoir  été  troublé? 

i4.  La  seule  différence  qui  existe  entre  les  travaux  pra- 
tiqués par  le  défendeur  sur  son  propre  fonds  ^  et  Tentreprise 
nr  celui  du  demandeur ,  c'est  que^  dans  ce  dernier  cas,  le 
trouble  existe  par  le  seul  fait  de  Tentreprise  ;  que^  le  deman- 
«feur  en  ressente  plus  ou  moins  de  préjudice ,  peu  importe  : 
rexamen  de  cette  questioû  peut  être  utile  pour  la  fixation  des 
dommages-HUtéréts  ;  mais  la  demande  en  maintenue  doit  être 
accueillie ,  dès  l'instant  que  la  possession  a  été  troublée  par 
un  fait  quelconque. 

^ ,  au  contraire,  c'est  sur  son  propre  fonds  que  le  défen- 
deur a  pratiqué  des  travaux,  ce  seul  fait  ne  suflBt  point  pour 
qu'il  7  ait  trouble  :  le  trouble  ici  ne  peut  exister  qu'autant  que 
le  nouvel  œuvre  tend  à  porter  atteinte  au  droit  de  celui  qui 
prétendavoir  à  s'en  plaindre,  soit  en  imposant  à  son  héritage 
une  servitude  dont  il  n'est  pas  tenu ,  soit  en  formant  obstacle 
à  Texercice  de  celle  qui  lui  est  acquise. 

Par  exemple,  il  m'est  dû,  en  vertu  de  titre,  un  passage  sur 
le  fonds  du  voisin ,  et  il  pose  une  barrière ,  fait  creuser  un  fossé 
ou  établit  un  mur  tendant  à  former  obstacle  à  mon  droit  ou 
à  en  gêner  l'exercice.  Le  voisin  établit  un  barrage  qui  dé- 
tourne les  eaux  qui  me  sont  nécessaires,  soit  pour  l'irrigation, 
soit  pour  le  mouvement  d'une  usine  ;  ou  bien  le  barrage  qu'il 
pratique  au-dessous  de  ma  propriété  y  fait  refluer  les  eaux,  en- 
dommage mes  récoltes ,  empêche  le  roulement  de  mon  moulin. 

Ijne  commune  fait  bâtir  un  édifice,  ou  un  particulier  une 
maison ,  dont  le  toit  fait  égout  sur  mon  terrain  ;  ou  bien  la  con- 
struction, soit  particulière,  soit  communale,  rétrécit  le  che- 
min ,  de  manière  à  gêner  l'entrée  de  ma  grange. 

Un  particulier  plante  des  arbres  au  voisinage  de  ma  pro- 
priété, sans  observer  la  distance  prescrite  par  la  loi.  Il  ouvre  ^ 
dans  le  mur  de  sa  maison ,  des  fenêtres  qui  asserviraient  mon 
terrain  à  un  droit  de  jour,  ou  bien  sa  construction  tend  à  me 
priver  de  ce  droit 

II.  3. 
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Dans  ces  cas  et  antres  semblables ,  le  nontel  œuvre ,  quoique 
pratiqué  par  une  partie  sur  son  propre  fonds»  donne  lieu  à 
l'aetion  possessoire.  Le  juge  de  paix  peut  non-«eulement  dé- 
fendre la  continuation  des  travaux,  mais  en  ordonner  la  des* 
truction ,  si  la  demande  est  formée  dans  Tannée. 

m.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  travaux  pratiqués 
ou  commencés  portent  un  préjudice  actuel  :  pour  légitimer  la 
complainte  ou  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  il  suflBt  de  re* 
eonnattre  qu'il  peut  devenir  dommageable.  Mais  si  le  demaii-> 
deur  qui  n'en  éprouve  encore  aucun  préjudice  »  ne  doit  pas  non 
plus  en  éprouver  par  la  suite,  alors  la  demande  n'est  qu'une  pure 
tracasserie,  elle  est  non-recevable  à  défaut  d'intérêt  C'est 
donc  au  juge  de  paix  à  vérifier  si  les  travaux  pratiqués  sur  le 
fonds  voisin  sont  de  nature  à  causer  un  dommage  actuel  ou 
imminent,  dommage  qui  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  oii 
le  nouvel  œuvre, porterait  atteinte  au  droit  du  demandeur: 
car  le  préjudice  résultant  des  travaux  pratiqués  sur  le  fonds 
du  voisin  est  indifférent ,  si  la  partie ,  qui  prétend  avoir  à  s'en 
plaindre  ne  démontre  pas  qu'elle  a  droit  à^  les  empêcher  (i). 

26.  On  voit  des  juges  de  paix  qui,  ne  s'attachant  qu'an  fiitt 
d'innovation,  admettent  la  demande  en  complainte,  dès  l'in- 
stant que  le  nouvel  œuvre  pratiqué  sur  le  fonds  du  défendeur 
l'avait  été  dans  l'année.  C'est  là  une  erreur  dans  laquelle  ces 
magistrats  doivent  se  garder  de  tomber. 

Un  nouvel  œuvre  peut  nuire  à  quelqu'un  de  deux  manières  : 
ou  en  le  privant  de  la  jouissance  soit  d'un  avantage»  soit  d'un 
agrément  qui  ne  lui  est  assuré  ni  par  la  loi ,  ni  par  une  con- 
vention ;  ou  en  le  privant  de  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tient, soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d'un  titre  et  dont 
il  est  en  possession. 

La  plainte  du  demandeur  n'est  fondée  que  dans  ce  dernier 
cas.  Quelque  gênants  que  puissent  être  les  travaux  du  voisin 
dans  l'autre  cas,  le  dommage  qu'il  cause,  esta  l'abri  de  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre. 


(1)  Yoy.  lef  arrêts  des  1  décembre  ISSO  et  UaoâllS9t,D.,ptg.  17  de  1S3D, 
elSiTdelSSt. 
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ASmIj  par  exemple,  en  creusant  an  puits  dans  son  i^pre 
fonds,  le  foîsîn  coupe  la  veine  qui  conduisait  l'eau  dans  celui 
qw  yênis  précédemment  creusé  dans  mon  terrain  ou  bit  tarir 
wie  fontaine  à  mon  usage  ou  à  celui  du  public  Cette  enlre- 
prâe  mettant  mon  puits  ou  ma  source  à  sec ,  je  suis  privé ,  par** 
fi,  d^on  avantage  précieux.  Cependant  je  m'en  plaindrais  en 
mÊÈ9  parce  qu'en  ouvrant  un  puits  dans  son  propre  fonds ,  en  y 
fusant  jaillir  une  source ,  le  voisin  ne  m'a  privé  d'aucun  droit 
qui  me  fût  acquis  antérieurement  ;  il  n'a  fait  qu'user  de  sa  pro- 
priété. D  en  serait  de  même,  si  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
détonmait  la  source  qui  surgit  dans  son  héritage,  et  dont  le 
cours  d'eau  m'était  aussi  agréable  qu'utile  ;  ce  nouvel  ceuvre 
ne  pourrait  donner  lieu  à  la  complainte ,  que  dans  le  cas  où 
faurais  acquis  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  de  cette 
eoiiree  ;  sans  cela,  ma  jouissance  du  cours  d'eau,  depuis  l'an  et 
jour,  et  même  d'un  temps  immémorial,  n'empêcherait  pas 
qa'il  pût  en  disposer  (1). 

En  élevant  son  mur,  le  voisin  me  prive  du  jour  dont  je  jouis- 
sais précédemment  :  la  privation  de  cet  avantage  ne  saurait 
néanmoins  m'autoriser  à  agir  contre  lui  en  dénonciation  de 
nouvel  oeuvre.  De  ce  que  j'ai  bâti  une  maison  avant  lui,  il  ne 
peut  en  résulter  le  droit  de  l'empêcher  lui-même  d'édifiçr  sur 
80B  héritage,  ou  d'élever  un  ancien  bâtiment  La  défense  de  bâtir 
de  cette  manière  ne  pourrait  lui  être  intimée,  que  dans  le 
cas  où  j'aurais  acquis  un  droit  de  jour  sur  sa  propriété,  cas 
auquel  il  ne  serait  même  obligé  de  se  retirer  que  de  19  déci-* 
mètres;  car  pour  lui  empêcher  toute  construction ,  il  faudrait 
que  j'eusse  acquis  non-seulement  un  droit  de  jour,  mais^ 
la  servitude  altiàs  non  tollendi  (2). 

Depuis  un  temps  immémorial ,  je  passe  sur  l'héribge ,  même 
dans  le  jardin  ou  la  cour  de  mon  voisin,  au  moyen  d'une  porte 
pratiquée  pour  y  arriver.  Il  établit  une  barrière  ou  m'intercepte 
le  passage  de  toute  autre  manière.  Si  j'ai  un  titre  constitutif 
4e  cette  servitude,  je  puis,  sans  nul  doute,  dénoncer  ce 


(I)  Oapetf  voir  flv  Mt  Méraottt  h7iN>UièfM  les  prioelpM  iévtloppét  dao^ 
te  leet  UU  da  comoMot.  du  préseot  arUcle ,  n*»  65, 50, 67  et  5S. 

(S)  QuesHont  de  droit,  lox  moU  Dénoneiationi  de  now>êl  muwê  e| 
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nouvel  œuvre  par  la  voie  de  complainte  ;  mais  à  défaut  de 
titre  5  je  suis  sans  action  ^  quoique  le  nouvel  œuvre  ^  pratiqué 
dansFannée^meprivede  l'avantage  dont  je  jouissaisauparavant 
Dans  la  section  III ,  on  verra  la  distinction  entre  les  ser- 
vitudes continues  qui  peuvent  se  prescrire  et  les  servitudes 
discontinues  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  complainte , 
qu'autant  qu'elles  sont  établies  par  un  titre.  Il  suffit  ici  de 
retenir^  qu'à  l'égard  des  travaux  pratiqués  sur  le  fonds  de  celui 
qui  s'en  plaint  ^  le  seul  fait  de  ces  travaux  est,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  un  trouble  à  la  possession  du  propriétaire  ;  mais  il 
en  est  autrement  du  nouvel  cBuvre  pratiqué  par  quelqu'un  sur 
son  propre  héritage  :  quelque  préjudiciable  que  puisse  être 
l'innovation ,  elle  ne  peut,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  donner 
lieu  à  la  complainte  ou  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  que 
dans  le  cas  oii  les  travaux  portent  atteinte  à  la  possession  d'un 
droit  acquis  légalement 

S  IV. 

De  la  réintégrande. 

S7.  La  réintégrande ,  qui ,  comme  on  vient  de  le  voir  (  n""  A  ) , 
répond  à  l'interdit  recuperandœ  possessionis  des  Romains,  est 
une  action  par  laquelle  celui  qui  a  été  déjeté  de  sa  possession, 
demande  à  y  être  réintégré.  La  réintégrande  ne  diffère  donc 
de  la  complainte,  qu'en  ce  que ,  pour  pouvoir  intenter  celle-ci , 
il  suffit  d'éprouver  un  trouble  de  fait  ou  de  droit,  tandis  que 
la  réintégrande  n'a  lieu  qu'en  cas  de  dépossession ,  de  des- 
saisissement réel. 

Régies  par  les  mêmes  principes,  ces  deux  actions  pour- 
raient être  également  qualifiées  de  complaintes,  et  furent  sou  vent 
confondues  sous  ce  terme  générique.  £n  effet ,  se  plaindre  d'un 
trouble  qui  n'est  pas  allé  jusqu'à  la  dépossession ,  ou  de  celui 
qui  l'a  entraînée ,  c'est  agiter  la  question  de  la  possession ,  afin 
d'en  obtenir  la  maintenue. 

Que  la  réintégrande  soit  une  action  possessoire  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté. 
Cette  contestation  ne  pourrait  pas  même  être  élevée  aujour- 
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d*biii ,  la  kn  nouTelle  désignant  nommément  la  réintégrande, 
qu'elle  place  soi  la  même  ligne  qne  la  complainte  et  la  dénon- 
ciatîoi  de  nouvel  cenvre. 

S8,  La  seole  question  qui  soit  ici  à  examiner  est  celle  de 
saroir  si  Fart  23  da  Code  de  procédure^  qui^  pour  les  actions 
possessoirts ,  exige  la  possession  annale^  n'est  pas  applicable 
k  la  réintégrande  aussi-bien  qu'à  la  complainte.  Cette  ques- 
tion y  qui  semblerait  ne  pas  être  susceptible  de  discussion ,  a 
cependant  divisé  les  jurisconsultes.  4 

Dans  son  Traité  de  la  compétence,  chap.  34^  H.  Henrion  de 
Pansey  rappelle  la  jurisprudence  du  treizième  siècle ,  sur  les 
comptantes  possessoires^  dont  il  nous  reste ,  dit-il ,  deux  mo- 
numents précieux,  les  Établissements  de  saint  Louis,  et  les 
CoutHfnes  de  Beaiwoisis  par  Beaumanoir.  C'est  sur  le  fonde- 
ment de  cette  ancienne  jurisprudence,  qu'au  chap.  52,  l'au- 
teur prétend  que,  s'il  faut  avoir  la  saisine,  c'est-à-dire 
là  possession  annale,  pour  former  l'action  de  complainte  en  cas 
de  simple  trouble ,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  réintégrande; 
«(  lu/fît  de  prouver  que  Con  possédait ,  au  moment  de  la  spoliation. 
11  ajoute,  t  que  celui  qui  succombe  sur  une  demande  en  corn-- 
plainte,  lie  peut  plus  agirqu'aa  pititoire;  mais  que  la  voie 
possessoire ,  au  contraire ,  est  encore  ouverte  à  celui  qui, 
sur  une  demande  en  réintégrande,  a  été  condamné  à  resti- 
tuer l'objet  dont  il  s'était  emparé  par  violence.  > 
Voici  l'exemple  qu'il  en  donne  :  «  A  mon  retour  d'un  voyage 
de  quelques  mois ,  je  trouve  ma  maison  occupée,  et  j'y  rentre 
par  la  force.  Si  l'usurpateur,  ainsi  dépouillé ,  demande  à  être 
réintégré  dans  la  maison ,  il  ^obtient  ;  mais  comme  il  n'avait 
pas  encore  la  possession  annale ,  je  puis ,  immédiatement 
après  l'exécution  du  jugement ,  former,  contre  lui ,  une 
demande  en  complainte ,  et,  sur  cette  demande,  je  suis  ré- 
tabli dans  mon  ancienne  possession  ;  de  manière ,  comme 
le  dit  Beaumanoir,  qne  l'on  peut  intenter  l'action  en  réin- 
t^;rande  pour  telle  chose  qui  emporterait /a  hart.  Cet  auteur 
rapporte,  avec  beaucoup  de  détails,  un  ancien  jugement 
rendu  dans  cette  espèce.  » 
Qu'au  treizième  siècle,  il  ait  été  d'usage  de  faire  restituer 
d'abord,  au  voleur,  l'objet  qu'ilavaitdérobé,saufà  le  faire 
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pendre  ensuite ,  cet  usage  bizarre  ne  s'accorde  guère  atec 
nos  mœnnu  Anssi ,  le  système  de  M.  Henrion  a«t-il 
été  fortement  combattu  par  BIM.  TouUier  et  Troplong;  et 
ropinion  de  ces  deux  auteurs  est  appuyée  par  une  multitude 
d'autres  (1). 

28  bis.  Cependant  la  doctrine  de  H.  Henrion  a  aussi  ses 
sectateurs  :  M.  Garnier  Tadopte.  Et»  ce  qui  doit  frapper 
d'étonnement»  c'est  qu'après  avoir  enseigné  dans  son  Traité 
d'usufruit  »  tom.  I ,  n?  260»  que  la  saisine  était  indispensable 
pour  intenter  les  actions  possessoires,  soit  en  maintenue  pour 
b  cas  de  simple  trouble,  soit  en  mÉiHTÊoRàifDi  pour  le  cas  de 
dessaisissement  réel,  le  professeur  Proudhon  ait  inséré ,  dans  son 
dernier  ouvrage  »  les  observations  suivantes* 

I  On  distingue  deux  espèces  d'pctions>  en  fait  de  possessoire  : 
•  l'action  en  complainte,  et  l'action  en  réintégrande.  Celui 
»  qui  f  sans  avoir  été  écarté  de  la  jouissance  de  son  fonds 
f  par  des  actes  de  violence ,  apprend  qu'un  autre  s'en  est  em- 

>  paré ,  ou  y  a  exercé  des  actes  de  possession  propres  à  &ire 
1  croire  qu'il  est  dans  le  dessein  de  s'en  emparer  en  tout  ou 
f  en  partie ,  a  l'action  en  complainte ,  pour  faire  cesser  le 
»  trouble  qu'il  éprouve  dans  sa  jouissance.  — ^  Celui  qui  a  été 
»  expulsé  par  force  a  l'action  en  réintégrande  pour  se  faire 

>  rétablir,  par  autorité  de  justice  >  dans  la  possession  qui  lui  a 
»  été  ravie  par  violence  ;  et  le  jugement  rendu  sur  la  répres- 
I  sion  de  cette  voie  de  fait,  doit ,  au  besoin ,  porter  condam- 
»  nation  à  la  contrainte  par  corps  contre  le  délinquant  (  2060  )• 

»  iDans  le  jugement  à  rendre  sur  l'action  en  réintégrande, 
»  on  doit  faire  l'application  de  la  maxime  SpoUatusantèomnia 
»  restituendus  ;  c'est-à^re,  qu'on  doit  d'abord  s'assurer  du 
»  fait  de  la  violence  exercée  par  l'une  des  parties  contre 
»  l'autre  :  Antè  omnia  violentia causam  examinari prœipimus;  et 
»  que,  sans  s'arrêtera  aucune  autre  considération  qu'à  celle 


(1)  TouUier,  tom.  11  »  p.  lOS  et  soir.;  Troplong,  des  Prêseriptiom ,  n*  104 
et  suif.  ;  le  Bépertoirê,  aux  mots  Voie  de  fait  et  QuestioM  préJudieieUes  ; 
BrosMrd  »  Traité  de  la  juridiction ,  pag.  180  et  sair.;  et  VBne^eiopééie  des 
juges  de  paim,  de  M.  Aogier ,  t^  Actions  po$ses$oir$ê ,  aect.  3,00.  Carré 
et  Auîanier  professent  la  même  doctrine.  Telle  est  anssi  Topinion  de  GhaafMDi 
Journal  des  av.,  t.  48,  p.  45t,  et  de  Poncet,  Traité  des  acHùns,n^  61. 
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da  dffitdé  mleftce,  padoit^  t^ant  tout,  en  ordoaaer  la 

rQM«Mi ,  n  coïKltBiunt  le  délmqoaot  à  déUkitf 

eotre  ks  Bainsdecehri  auquel  il^eii  aTaft,  par  force ,  ar- 

nebék  posseaaioo.  Tout  cela  est  fondé  sur  ce  qu'il  ne  peut 

janaû  être  permis  à  personne  de  se  rendre  justice  à  soi- 

Béme  >  et  que  le  bon  ordreexige  que  toute  ?oie  de  dit  AU- 

gaie  soit  réprimée. 

»  Une  conséquence  remarquable  qui  résulte  de  là  5  c'est 
qu'en  supposant  qu'une  personne  étrangère  te  soit»  sans 
emploi  de  la  force ,  mise  en  possession  de  mon  héritage» 
qn'avnti  de  ce  fiût,etsttr?enu  ensoite,  j'aie  chassé  par  rio- 
lesce  eet  incrus  de  son  indue  possession  pour  me  replacer 
moi-«iême  dans  la  jouissance  de  mon  fonds  ;  qim  »  dans  cet 
état  de  dioses»  je  sois  assigné  en  réintégrande  par  ce  pos- 
sesseur Tîoienmient  par  moi  déjelé  :  je  ne  senu  pas  reoe- 
vable  à  alégner  pour  défense,  dans  cette  cause,  quec'est 
moi  qui  suis  le  propriétaire,  et  même  le  sent  possesseur  M- 
^time  du  fonds;  attendu  que,  jusque-là,  il  ne  peut  être 
questian  que  de  faire  statuer  sur  le  fiiit  de  la  riolenœ  dont 
je  suis  accQsé  :  Antè0mniaviol€ntimcaiuam  exammÊri  prm^ 
dpimms,  £a  sorte  que  ce fint ayant  été  un  fait  constaté,  je 
n'en  defrai  pas  moins  être  condamné  à  déguerpir  d'une  pos- 
session que  je  n'aurais  reprise  ^'en  roulant  me  rendre 
justice  à  moi-même  et  par  l'emploi  de  la  force. 
»  Ma»  quand  j'aurai  sati^it  au  jiq;ementde  réintégrande, 
et  à  supposer  que  je  sois  encore  à  délai  utile,  je  pourrai, à 
mon  tour,  assigner  ma  partie  adverse  au  possessoire ,  at- 
tend» que  jusque-là,  le  tribunal  n'aura  statué  que  sur  le 
fait  de  la  violence ,  sans  juger  du  mérite  de  la  possession 
qaim'appartemit,  lorsque  l'étranger  est  venu  s'empara*  de 
mon  héritage  (1).  » 

Ainsi,  IL  Proudlion  ne  cherche  pas  à  faire  revivre  la  juris- 
prudence attestée  par  Beaumanoir  ;  ce  savant  auteur  (  mais  qui 
de  son  aveu  n'était  pas  aussi  versé  dans  la  pratique  judiciaire 
que  dans  la  science  du  droit)  fonde  son  opinion  sur  les  lois 
romaines  qui ,  punissant  d'infamie  et  de  la  confiscation  de 

(1)  TrakU  tfa  éwiMné  4$  pr^fHiîé,  tom.  S,  ii**4S0,491  elitt. 
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la  troisième  partie  de  leurs  biens  ^  ceux  qui  ^  par  le  moyen 
d'un  rassemblement^  étaient  parvenus  à  s'emparer  de  l'héritage 
•d'autrui  {siquisaliquem  dejecit  de  igro  svo  ,  hominibus  congre- 
gatis  une  artnis),  voulaient  qu'il  fût  statué  5  avant  tout  5  sur 
la  répression  du  délit  (1).  Ces  lois^  dont  les  dispositions  ne  se 
retrouvent  dans  aucun  de  nos  Godes ,  ne  seraient  d'ailleurs 
pas  applicables  à  celui  qui  chasse  l'usurpateur  de  son  propre 
bien. 

Les  auteurs  qu'on  vient  de  citer  devraient  au  moins  «nous 
apprendre,  quel  est  le  point  de  notre  législation  qui  leur* a 
fourni  la  trace  de  la  procédure  singulière  qu'ils  indiquent. 
Comment  se  familiariser  avec  l'idée  de  cette  double  action 
pour  Jie  même  objet,  l'une  qui  serait  accordée  à  l'injuste  dé- 
tenteur, afin  de  le  rétablir  dans  la  chose  dont  il  s'était  em- 
paré ;  l'autre  appartenant  au  légitime  possesseur,  et  devant 
le  même  juge,  pour  être  maintenu  dans  sa  possession  annale? 
Nos  formes  actuelles  excluent  un  pareil  circuit  :  si  le  pos- 
sesseur annal ,  qui  n'a  fait  que  reprendre  l'immeuble  qui 
lui  avait  été  enlevé  dans  l'année ,  a  le  droit  d'en  réclamer  la 
possession ,  pourquoi  n'y  serait-il  pas  admis  par  voie  d'excep- 
tion, dans  l'instance  en  réintégrande  formée  contre  lui?  Par 
quelle  bizarrerie  serait-il  tenu  de  restituer  d'abord  une  chose 
dont  il  a  seul  la  possession  légitime,  sauf  à  se  la  faire  rendre 
ensuite  par  celui  qui  en  aurait  obtenu  la  restitution? 

29.  Cependant  nous  avons  à  lutter,  il  faut  en  convenir, 
contre  le  préjugé  le  plus  imposant  qu'il  soit  possible  d'invo- 
quer, la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  dont  plusieurs 
arrêts  paraissent  consacrer  la  doctrine  de  H.  Henrion  de 
Pansey. 

Nous  croyons  devoir  citer,  entre  autres,  celui  du  28  dé- 
cembre 1826,  dont  les  motifs  présentent  le  plus  de  dévelop- 
pements, et  qui,  rendu  sous  la  présidence  de  ce  magistrat, 
a  déterminé  plusieurs  décisions  semblables. 

*Sur  la  demande  en  réintégrande  formée  par  la  veuve  Gnyon- 
vard  contre  ChauflBer,  qui  avait  ouvert  une  digue  établie  par 
cette  veuve,  pour  l'usage  d'un  cours  d'eau,  ChauflBer  préten- 

(1)  Loi0 1  el  5 1^  ff.  Ut.  iS ,  Ut.  7,  et  loi  7  «a  Gode,  Ur.  9,  lit  f 2« 
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dit  «pie  h  ifanaiideresse  n'ayait  pas  la  possession  annale  ;  il  of- 
frait même  de  prouver  le  contraire.  Mais  ^  sans  égard  à  cette  ex- 
ceptîoo^  lejv^  de  paix  prononça  la  maintenue  ;  le  jugement 
lot  confirmé  par  le  tribunal  de  Vannes  ;  et  le  pourvoi  a  été  rejeté 
par  b  chambre  des  requêtes. 

«  Attendu  en  droit ,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  soi- 
f  mèa^icurenimiodarma,  adrix(u  fn'ocedere  patUtu^ 
1  fuùs  patesijurisdictione  sud  campescere  (  L.  13  et  i,tt.  de  usa- 
1  jpracttt  )  7  que  celui  qui  a  été  dépouillé  par  violence  ou  voie 
«  de  fait,  doit,  avant  tout,  rentrer  dans  sa  possession ,  spo- 
1   Uatus  aniè  amnia  restituendus  ;  que  c^est  sur  ces  principes 

>  conservateurs  de  Tordre  social  et  de  la  paix  publique,  que 

•  repose  Faction  en  réintégrande  ;  que  cette  action ,  généra- 

•  lement  admise  dans  Yancienne  législation  française ,  loin  d'a- 

>  voir  été  abrogée  par  la  nouvelle,  est  reconnue  comme  étant 
»  oicore  en  pleine  vigueur  par  une  disposition  formelle  de 

>  l'article  2060  du  Code  civil  ;  —  que  l'art  23  du  Gode  de  pro- 
»  cédure,  sainement  entendu,  ne  doit  être  appliqué  qu'aux 

•  actions  possessoires  ordinaires,  à  l'égard  desquelles,  c'est  le 

>  droit  ou  la  qualité,  et  non  pas  le  fait  de  la  possession,  qu'on 

•  considère  ;  —  que  ces  actions  ont  toujours  été  bien  dis- 
»  tiactes  ée  l'action  en  réintégrande ,  et  par  leur  nature ,  et  par 
»  leurs  effets  ; — par  leur  nature  ;  car  les  actions  possessoires 
1  ordinaires,  naissant  d'un  trouble  quelconque  et  fondées  sur  une 

•  jouissance  àoile  et  légitime,  doivent  présenter  une  possession 
»  axmaU,  publique,  paisible,  et  non  à  titre  précaire  ;  tandis  que 
»  faction  en  réintégrande,  naissant  d'une  dépossession  par 
1  violence  ou  voie  de  fait,  et  fondée  sur  une  jouissance  maté- 

>  rieUe,  vt^AiAX  présenter  qu'une  simple  détention  naturelle,  cm 
»  moment  de  la  violence  ou  voie  de  fait  ;  —  par  leurs  effets  ; 
»  car  à  l'égard  des  premières,  le  jugement  assure  au  posses- 
»  seor  une  posseuian  civile,  légale,  définitive,  ^t  qui  ne  peut 
»  être  renversée  qu'au  pétitoire  ;  tandis  que ,  à  l'égard  de  la  se- 
9  eotuU,  le  jugement  ne  rend  au  détenteur  que  la  jouissance 

>  momentanée ,  matérielle ,  provisoire^  et  qui  peut  être  anéantie, 

>  même  au  poMeiMire. 

X  Attendu  que,  si  la  violence  a  ses  caractères  particuliers , 
»  il  n'est  pas  nécessaire ,  du  tout,  qu'il  y  ait  eu  des  combats  et 
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du  6&iig  répàida,  et  que»  pour  rétablir  notamment  dans 
Faction  cnrile  en  réintégrande ,  il  sofiSt  que  Tacte  par  lequel 
une  partie  usurpe  de  sa  propre  autorité ,  sur  Tautre ,  Tobjet 
contesté,  renferme  une  voie  de  fcUt  grave,  positive,  telle  qu'on 
ne  pourrait  la  commettre ,  sans  blesser  la  sécurité  et  la  pro* 
tection  que  chaque  individu  en  société  a  droit  d'attendre  de  la 
force  des  lois;  vimpatasesse  solàm,  si  komines  vuburenturf 
visestqwties,  quisidquoddeteri  siéiputat,  non  per  jwUcem 
reposait*  (  L.  7,  dig.  ad  Ug.  Jul.  de  vipriv.  ) 
»  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fiiit  >  que  c'est  par  vt<h- 
Unce  oa  voie  de  fait,  que  Brenngat  5  en  coupant  et  détrui- 
sant ,  contre  la  volonté  de  la  veuve  Gnyonvard,  la  digue  en 
question ,  l'avait  dépossédée  de  la  jouissance  de  cette  digne  et 
des  eaux  dont  il  s'agit  au  procès  ; — que  même  cette  violence 
et  voie  de  fut  rentrait  dans  la  classe  de  celles  nominativement 
prévues  par  l'article  iS7  du  Gode  pénal;  — que,  dans  ces 
circonstances,  en  réintégrant  la  veuve  Guyonvard  dans  la 
possession  où  elle  était  au  moment  de  la  violence  ou  voie  de 
CEut ,  sans  la  contraindre  à  prouver  que  cette  possesnon  avait 
toutes  les  qualités  exigées  par  l'art  23  du  Code  de  procé- 
dure, le  jugement  attaqué,  loin  de  se  mettre  en  contra- 
diction avec  aucune  loi ,  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation des  principes  de  la  matière.  » 
Un  autre  arrêt  du  &  juin  18S5  consacre  les  mêmes  principes, 
et  décide  que ,  t  l'article  23  du  Gode  de  procédure  ne  peut  être 
»  entendu  de  l'action  en  réintégrande  dont  il  ne  parle  pas, 
»  action  dont  le  mot  et  la  chose  ne  se  trouvent  que  dans  l'ar^ 
»  tide  2060  du  Gode  civil,  à  propos  de  la  contrainte  par 
>  corps,  action  particulièrement  introduite  en  faveur  de 
»  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  action  sans  influence 
it  sortes  droits  respectifs  des  parties,  et  qui  n'exclut  pas  même 
»  le  droit  de.  la  partie  condamnée  d'agir  ou  possessoire;  une 
•%  jouissance  matérielle  y  une  possession  naturelle  et  actuelle 
»  au  moment  de  la  violence,  suffisant  pour  autoriser  l'action  en 
i  réintégrande,  contre  l'auteur  d'une  voie  de  fait  grave  et  po^ 
t  sitice  et  d'une  dépossession  par  violence.  » 

Enfin,  un  dernier  arrêt,  du  19  août  1839,  a  cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Gompiègne,  quji  rejetait  la  demande  en 
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rtifttfgiittife^  |Mir  le  moiif  que  le  demandeiir  a^anit  qll^me 
ymcggkm  préeake.  Après  avoir  considéré ,  t  que  l'action  en 
réiot^gniide ,  admise  dans  l'ancienne  législation  firançaise 
(  ainsi  qne  l'atteste  un  titre  spécial  de  Tordonnance  de 
1M7  ) ,  loin  d'avoir  été  abrogée  par  la  législation  nontelle , 
ert  reeonnne ,  comme  étant  en  pleine  tigneur ,  par  l'article 
2000  dn  Code  civil  ;  qn'elle  dérive ,  en  efiet/de  ce  principe , 
9UÊB  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  société ,  (fuenul  ne  peut  $e 
fairt  jmsîieeàUd'mème  ;  d'où  il  suit  que  celui  qui  a  été  dé- 
poeaédé  par  xioUmee  ou  voie  de  fait^  doit,  avant  tout,  être 
réintégré  par  Pantorité  publique ,  dans  la  chose  dont  il  a  été 
dépouillé ,  »  l'arrêt  ajoute  : 

«  Attendu  que,  pour  donner  matière  k  Teiercice  de  Pac^ 
tiOB  en  réintCgrande,  la  possession  n'a  pas  besoin  de  réunir 
tomes  les  conditions  que  la  loi  exige  du  possesseur,  soit 
pour  acquérir  la  propriété  par  voie  de  prescription,  aux 
termes  de  Particle  2S29  du  Code  civil,  soit  même  pour 
exercer  faction  en  complainte  possessoire  aux  termes  de 
de  rartfcle  2S  du  Code  de  procédure  ;  qu'il  faut,  suivant  le 
premier  de  ces  articles,  que  la  possession  soit  continue 
et  non  huierrempue,  paisible ,  publique ,  non  équivoque  et  à 
titre  de  /tropriitahre;  suivant  le  second,  qiCtlie  soit  pai- 
sible par  le  demandeur  et  les  siens ,  depuis  une  année  au 
moins  s  à  titre  non  précaire,  et  que  Inaction  soit  formée  dans 
Famnée  du  trouble;  mais  qu'en  matière  de  réintégrande , 
fl  suffit  au  demandeur  de  prouver  qu'il  avait  la  possession 
de  pur  fait,  c'est-à-dire  la  détention  naturelle  et  sisnpUment 
matérielles  au  moment  oii  la  violence  ou  voie  de  fait  a  été 
coamise  (1).  » 

Ainsi,  la  réintégrande  serait  une  action  possessoire  tonte 
particulière^  absolument  en  dehors  des  règles  établies  par  le 
Code  civil  et  le  Code  de  procédure,  relativement  à  la  posses- 
sioB.  Le  possesseur  d'un  moment,  le  détenteur  précaire. 


(in  CeÉ* trois  arrêCt  «ont 'rapportéi^dans  Dalox,  pag.  itft  ds  1897 ,  STS  de 
ISSS  et  SIS  4e  ISSO.— Toy.  antsi  dana  le  même  recueil ,  paf .  ISO  et  ftUde  f  8S0, 
et  1S4  de  tSS5,  ceux  I  Is  date  des  10  norembre  ISiO,  10  mal  ISSO  et  ISflfrler 
18S5. 
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.  pourraient  intenter  cette  action  (1).  Et^  suivant  les  arrétistes, 
cette  jurisprudence  doit  mettre  fin  à  la  controverse  élevée , 
depuis  si  long-temps  y  sur  la  nature  de  l'action  en  réinté- 
grande. 

Mon  respect  pour  les  décisions  de  la  Cour  suprême  est  éga- 
lement profond^  et  je  suis  plein  de  déférence  pour  les  au- 
teurs ^quoique  en  petit  nombre  ^  qui  ne  partagent  point  mon 
sentiment  Mais  ce  respect^^  cette  déférence,  ne  sauraient 
remporter  sur  les  règles  d'une  logique  inflexible,  ni  faire  rc^ 
garder,  comme  irréfragable,  la  consécration  d'une  doctrine  ten- 
dante à  créer  une  loi  qui  n'existe  pas ,  ou  plutôt  à  violer  une  loi 
existante. 

30.  Avant  de  démontrer  que  tel  serait  le  résultat  du  système 
contre  lequel  je  persiste  à  m'élever ,  examinons  d'abord  si 
les  termes  de  la  loi  du  26  mai  peuvent  être  de  quelque  in- 
fluence pour  la  solution  de  la  question  ? 

L'auteur  de  l'un  des  ouvrages  que  la  publication  de  cette  loi  a 
faitéclore,  n'en  fait  pas  doute.  Suivant  M.  Masson,  il  ne  peut 
plus  exister  aujourd'hui  la  moindre  controverse  sur  ce  point ,  at- 
tendu que  les  législateurs  de  1838  ayant  fait  de  la  réinté-' 
grande  une  branche  particulière  des  actions  possessoires , 
ont  marqué,  par  cela  même ,  la  différence  de  caractère  qui  doit 
exister  entre  cette  action  et  la  complainte.  Et  ce  qui  doit  sur- 
prendre davantage,  c'est  d'entendre  M.  Devilleneuve  tirer 
la  même  conséquence  de  la  loi  nouvellp.  c  Si  telle  a  été 
1  jusqu'ici ,  dit  ce  jurisconsulte  ,    la  jurisprudence  ,  sous 


(1)  Le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  da  17  arril  1897. 11  s'agissait  d'une  de- 
mande en  complainte  »  formée  par  un  fermier  ponr  enlèvement  de  foin , 
dégradation  d'un  mur,  roies  de  fait  éTidentes  ;  et  la  Cour  a  jugé  la  demande 
non  receraUe,  «  attendu  qnc  les  actions  possessoires  ne  pouTaient  être  inten- 
»  tées  que  par  ceux  qui  jouissent ,  depuis  ai|  et  Jour,  à  titre  non  précaire.  » 
Un  antre  arrêt  do  ft  mars  1828  a  anssi  décidé ,  que  la  réintégrande  ne  poonit 
aToir  lieu ,  ponr  une  serTÎtude  discontinue ,  dont  la  possession ,  sans  Ulre ,  n'est 
que  précaire.  (  D.,  pag.  801  de  1827  et  103  de  1828.  )  Gomment  concilier  ces 
arrêts  areo  la  doctrine  que  Tient  de  consacrer  celui  du  10  août  1830.^  Ce  der- 
nier arrêt  est  rapporté  dans  le  recueil  de  Sirey,  pag.  64S  et  suit,  de  1840 ,  oà 
M.  DeTilleneuve  combat  arec  force  le  système  déreloppé ,  sar  ce  point,  dans 
notre  première  édition.  Copier  ici  cette  longue  dissertation,  ce  serait  s'exposer 
h  des  redites  icnUles  ;  les  principaux  arguments  de  l'honorable  jurisconsulte 
troav eront  leor  réponse  dans  le  cours  de  la  discnssloa* 
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V  empire  de  la  loi  da  2A  août  1790  et  da  Gode  de  procédure , 
qui 5  s'en  référant  évidemment  aux  anciens  principes,  ont 
né^Ugé  de  distinguer  expressément  la  réintégrande  de  la 
cmpiainte  y  certes  il  est  permis  de  penser  qu'elle  sera  la 
BéiDe,  à  plus  forte  raison,  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle, 
qaij  dans  son  article  6,  a  pris  soin  de  distinguer  ces  deux 
actions,  en  rangeant  nominativement  la  réintégrande  au 
nombre  des  actions  possessoires  dont  la  connaissance  est 
attribuée  an  juge  de  paix.  Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement 
que ,  dans  deux  ouvrages  récemment  publiés ,  en  forme  de 
conmientaire  sur  la  loi  nouvelle ,  nous  avons  vu  deux  au- 
teurs également  recommandables ,  M.  Fouchbr,  avocat- 
général  à  Rennes ,  le  judicieux  annotateur  des  œuvres  de 
Carré,  et  M.  Cubasson,  le  collaborateur  du  savant  Proudhon, 
combattre  encore  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et 
persister  à  soutenir  que ,  même  sous  la  loi  nouvelle'  de 
1838 ,  l'exercice  de  la  réintégrande  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  la  complainte,  et  notamment  à  la  condition 
de  la  possession  annale  (1).  » 
C'est  au  sujet  de  l'arrêt  de  1839 ,  rendu  sous  l'empire  de  la 
loi  nooreJle,  que  Tarrêtiste  fait  cette  observation;  mais  la 
preuve  que ,  pour  la  solution  de  la  question ,  cette  loi  est 
au  moins  indiflérente,  c'est  que  h  Cour  n'y  a  puis^  aucun 
motif  de  décision.  On  peut  môme  tirer  des  termes  de  l'art.  6 
une  conséquence  entièrement  opposée  à  celle  que  M.  Deville- 
neuve  prétend  en  induire. 

(H»ervons  que  la  réintégrande  est  un  terme  générique,  appli- 
caWe  à  toute  action  par  laquelle  une  partie  demande  à  ôt^e 
rântégrée  dans  sa  possession ,  quelle  que  soit  la  manière  dont 
elle  en  a  été  privée.  Pour  donner  lieu  à  la  réintégrande ,  il 
n'est  donc  pas  besoin  que  la  dépossession  ait  été  pratiquée 
par  violence  ou  voie  de  fait  ;  il  suffit  d'être  dépossédé  :  c'est  ce 


(1)  Djiif  MO  TraUé  ihéoHque  et  de  pratique ,  pag.  81 ,  M.  Caroa ,  «prés 
de  loagf  dércloppemeiits  pour  démontrer  que  la  loi  de  1700  el  l'art.  Î3  da  Code 
de  procédai  reponâsenl  toate  distinction  entre  la  réintégrande  et  les  autres 
aetloos  posiCi8oires,Ure aussi  de  la  loi  nouvelle,  la  singulière  conclusfoa 
qD'die  aurait  fait  rerîtrc ,  à  cet  égard ,  d'anciennes  règles  que  notre  léglsIaUon 
afdtabolieB. 
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qoi  diatiogoe  la  réintégraode  de  la  complainte,  c  n  y  a»  dit 
»  Jousse ,  sur  l'art  1  »  tit  18^  de  Tordonaance  de  1667^  cette 
»  différenceentre  la  complainte  et  la  réintégrande,  que  Taction 
»  en  cwnplainu  a  pour  objet  d'ôtre  mamtenu  dans  la  pouusUm 
»  où  L'on  BST  ;  au  lieu  que  l'action  en  riintégrande  est  celle 
»  par  laquelle  on  demande  à  être  kétabu  dan$  la  possession 
»  où  1,'oif  ÉTAIT  e^  dont  on  a  été  dépouillé  :  ainsi  la  complainte 
»  ne  se  dit  que  du  chef  de  celui  qui  a  été  troublé  (1).  » 

Les  actions  en  réintégrande^  dont  parle  la  loi  nouvelle ,  ff9^ 
pliquent  donc  à  tous  les  cas  de  dépossession  ^  qu'elle  ait  eu  lieu 
avec  ou  sans  violence  :  dans  ce  dernier  cas  i  nos  antagonistes 
conviennent  que  la  possession  annale  est  indispensable  pour 
pouvoir  intenter  l'action  ;  par  quel  motif,  en  serait^il  autrement 
du  cas  de  violence ,  puisque  la  loi  ne  fait  point  de  distinction. 
D'ailleurs  les  termes  et  adtbbs  actions  possessoires ,  qui  suivent , 
démontrent,  jusqu'à  l'évidence,  que  l'action  en  réintégrande 
et  la  dénonciation  de  nouvel  ceuvre  sont  placées  sur  la  même 
ligne  et  soumises  par  conséquent  aux  mêmes  conditions  qoe 
les  complaintes  pour  simple  trouble  de  fait  ou  de  droit 

Aussi  le  juge  de  paix  ne  pe«t41  statuer  qu'à  cAarg«  d'appel, 
sur  ces  différentes  actions  ;  autre  preuve  qu'il  n'existe ,  entre 
elles,  aucune  différence  de  caractère}  tandis  que,  dans  le 
système  de  M.  Henrion  de  Pansey,  la  réintégrande,  étran* 
gère  à  la  question  de  possession,  n'aurait  d'autre  valeur  que 
celle  des  dommages-intérêts.  Et  c'est  ainsi  que  cette  action 
était  envisagée  par  la  Cour  suprême,  lin  arrêt  du  10  novembre 
1819  a  déclaré  l'appel  non  recevable,  c  attendu  que  l'action 
»  en  réintégrande ,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  la 


(1)  Cette  diiUnctlon  >e  troiiYait  déjà  dans  le  droit  romaio  :  Bt  igitmr,  dit 
Ulpieii,  hoe  inîerdictum  quod  vulgà,  vri  possidbtis,  appelUUur  Rvn- 
ICBNDA  possBSSiONis  ;  nam  ejus  rei  causa  redditur,  né  vis  fiât  bi  qui  pomi- 
DBT ,  et  eonsequenter  proponitur  post  interdictum  uia>i  vi.  iUud  enim 
rettituit  vi  amissam POSSESsioiaiM.  Lit.  i  ,  S  i,  ff.,  lir.  43,  tit.  17.  —  JReti- 
nendœ  possessionis  gratid ,  dit  Vinnius ,  ea  interdieta  eomparata  dicun^ 
tur,  fer  quœ  eam  postessionêm ,  qvam  s  au  habbiiijs  ,  têHnere  vohtmue , 
e^us  generU  interdicia  suni  uri  pomidetis  «I  vtrubi  ;  priue  efi  ée  rekm 
soU ,  posteriuê  de  mobiUkus»  —  Ergo ,  $i  dejeetut  nuUam  preniu  peesee- 
sioneeik  hahet  ouS  retinet,  née  retinendet  poiesssionie  tewieêto  Jmmri 
peieet,  s$d  neeeuarium  ei  erii  interdietum  imoft  yi,  fuod  poeeeeeionie 
WMCWKtJJfDM  eauid  eomparaîum  $tt.  Inslit.,  tom.  S ,  peg*  900  el  91t. 
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»  r^presMM/Mi  ééltt  on  ftad-déUt^  est  paUtoalièremeiit  in- 

»  trodoite  eo  &Teiir  de  Tordre  et  de  la  tranqnillîté  pnbliqoe  ; 

»  et  qœ^  smumfiaenceiur  les  droits  respecti fi,  les  parties  de- 

»  meÊtmt  Ulules  de  les  exercer  comme  auparavant ,  soii  au 

»  N«ii8oiM  »   sôU  au  pititcirt  :  d'oà  il  Désnlte  qoe ,  pour 

j  décider  si  le  jngement,  qni  a  statné  snrune  action  de  cette 

>  espèce  9  est  sujet  on  non  à  Tappel ,  il  font  nniqneraent  con* 

»  flidérer  la  s^Hnmedemandéepoor  les  dommages-intérêts  (1).  • 

Sensl'enpire  de  la  loi  de  1790^  la  jurisprudence  n'attribuait 

donc  à  PactioD  en  réintégrande  d'autre  effet  que  celui  de  la 

réparation  d'un  préjudice,  par  action  personnelle, 

Aujonrdlrai  ce  n*est  plus  cela  :  la  réintégrande  ne  pouvant 
être  jugée  qu'à  charge  d'appd  5  la  loi  ne  la  considère  donc  pas 
coflune  la  répression  iPun  délit  ou  quasi-^élit,  mais  comme  une 
action  réeHe  tendante  à  faire  statuer  sur  la  possession ,  de 
inême  que  les  antres  actions  possessoires. 

Et  quand^  ce  qu'il  y  a  de  plus  probable ,  cette  considération 
ne  serait  pas  entrée  dans  les  vues  d'une  loi  ^  dont  le  but 
unique  a  été  de  fixer  la  compétence  relative  aux  actions  pos- 
sessoires ,  et  non  d'en  déterminer  le  caractère ,  comment  con- 
cevoir^ qu'en  désignant  ces  actions ,  il  ait  pu  entrer  dans 
la  pensée  du  législateur  de  dispenser  la  réintégrande  de 
Tune  des  conditions  essentielles  que  la  loi  impose  au  de- 
mandeur? 

Cette  <rf)servation  n'a  point  échai^  au  jurisconsulte  qui  s'est 
attaché  spécialement  à  la  théorie  de  la  loi.  Le  professeur  Benech 
bit  remarquer  que,  loin  d'avoir  voulu  prendre  un  parti  entre  les 
opinions  Âvergentes  qui  s'étaient  formulées,  les  auteurs  de  la 
M  nouvelle ,  observant  sur  ce  point  la  plus  stricte  neutralité , 
ont  entendu  laisser  les  doctrines  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient Aussi  se  range-t-il  du  côté  de  ceux  qui ,  pour  la  réin- 


(f )  B.,  paf.  ISO  de  ISiO.  —  Un  aotre  «rrèt  du  5  mars  IStS  (même  recoeil, 
paf.  JSS) déclare «éaiiiible,U est Trai,  l'appel  ë'tme  fenleiice , eo  matière  de 
réioldfnude;  maie»  par  la  laifoii  qu'iiidépeodammeot  de  la  tomme  de  40  ft*. 
adjugée  poor  dommagee-mtérèti ,  le  joge  de  paix  aTait  roainteno  le  deroandeor 
dnm  peawwioB  et  eondamaé  l'adrergaire  ao  rétabUssemeot  d*aiie  barrtérer,  à 
ramabHnentd'MMtele,  la  9mUm  dé  û$s  âivsr$  skêfè  étant,  dit  l'arrêt^ 
Mdmmtni  indéterminée*  Q^mrmn'si  donc  rien  de  contraire  à  celui  do 
ISIO- 
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tégraiide  kussi-bien  que  pour  la  complainte^  exigent  la  pos- 
session annale,  c  La  rédaction  de  la  loi  dn  26  mai ,  ajoute-t-il , 
»  tout-à-fait  conforme  à  celle  de  Tart  23  du  Gode  de  procé- 
»  dure  9  vient  ^  sans  doute  ^  donner  une  nouvelle  force  aux. 
i  inductions  que  nous  avons  puisées  dans  ce  dernier  article, 
»  mais  elle  n'offre  rien  de  décisif.  »  (  Traité  des  justices  de  paix  ^ 
p.  239,  240,  266  et  267.) 

Ainsi,  quoique  la  loi  nouvelle  soit  plutôt  favorable  que  con- 
traire à  notre  système  ^  nous  allons  le  développer,  en  foisant 
abstraction  de  cette  loi. 

Si.  Sur  quoi  se  fondent  les  partisans  de  Topinion  contraire  ? 

La  réintégrande ,  disent-ils ,  est  une  action  toute  particu-* 
Hère,  établie  par  Tancienne  législation,  maintenue  par  le 
Code  civil,  et  à  laquelle  le  Gode  de  procédure  n'a  fait  subir 
aucun  changement  Fondée  sur  la  maxime,  spoliattis  aniè  (nh— 
nia  restituendus  ,  sur  le  grand  principe  que ,  personne  ne  doit  se 
faire  justice  à  soi-même,  l'action  dont  il  s'agit  ne  saurait  être 
assujétie,  comme  les  actions  possessoires  ordinaires ,  à  la  con- 
dition d'une  jouissance  annale ,  il  suffit  d'une  détention  pré- 
caire et  momentanée. 

De  ces  moyens,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse,  à  nos  yeux  , 
soutenir  le  choc  d'une  discussion  approfondie. 

L'ancienne  législation  se  compose  du  droit  romain ,  des  cou* 
tûmes  et  de  l'ordonnance  de  1667. 

32.  Le  droit  romain ,  disent  nos  contradicteurs,  n'exigeait 
une  possession  légitime ,  necvi,  nec  clàm  «  necprecarib,  que  pour 
la  complainte;  celui  qui ,  dépossédé  par  violence,  agissait  par 
la  voie  de  l'interdit,  undè  vi,  devant  être  restitué,  quelque 
vicieuse  que  fût  sa  possession,  quand  bien  même  il  eût  aussi 
employé  la  violence  pour  l'acquérir.  — D'abord  on  peut  répon- 
dre que  la  loi  1",  §  30,  ne  le  décidait  ainsi  qu'à  l'égard  do 
détenteur  dépossédé /^ar  un  tiers,  et  non  pour  le  cas  où  il 
aurait  été  déjeté  par  le  légitime  possesseur;  (fui  à  me  vi  pos^ 
sidebat,  si  ai  alio  dejiciatur,  habet  interdictum.  tL^action  en 
»  réintégrande  9  dit  Pothier,  n'était  point  admise  contre  le 
t  légitime  possesseur  qui  n'avait  fait  que  reprendre  sa  chose.  > 
C'est  ce  qu'exprime^  d'une  manière  énergique  >  le  jurisconsulte 
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Pa«l,  Sciitaf.  lib.  S^  sect  6^  f «i  ri,  mut  tUm,  aaipfêearUpoê^ 
êidei ,  êi aéfersarie  impunè  dejicitur  (1). 

D'après  ce  texte  formel ,  et  les  meilleyrs  interprètes  du  droit 
ronaiB,  Faction  en  réintégrande,  pour  cause  de  yiolence» 
Be  pofliaitdonc  être  intentée  par  le  détenteur  précaire  contre 
le  %îtime  possesseur,  qui,  repoussant  la  demande  par  ex- 
isepdon,  n'aTait  pas  besoin  par  conséquent  de  recourir  en- 
suite à  une  antre  action  pour  se  faire  maintenir  dans  sa  pos- 
session y  comme  le  prétendent  les  partisans  de  Topinion  que 
Ton  combat. 

Quelles  que  paissent  être,  au  surplus,  les  distinctions  du  droit 
romain,  à  quoi  bon  recourir  à  ces  subtilités?  On  peut  les 
fcarter  d'un  seul  mot  Comme  on  l'a  fait  observer  suprà,  n*  A , 
les  lo»  romaines  n'exigeaient  pas  plus  la  possession  annale 
pour  la  complainte  que  pour  la  réintégrande  ;  ces  lois  sont  donc 
sans  influence  sur  le  point  de  savoir  si  notre  action  en  réinté- 
grande est  exempte  d'une  condition ,  requise  par  le  Gode  de 
procédure  pour  toutes  les  actions  possessoires. 

Avant  la  puUication  de  ce  Gode,  c'était  la  jurisprudence  qui 
avait  fini  par  exiger  la  possession  d'an  et  jour;  et,  dans  les 
provinces  soumises  au  droit  écrit,  de  même  que  dans  les  pays 
coQtumiers ,  cette  possession  était  exigée  pour  la  réintégrande 
aussi-bien  que  pour  la  complainte. 

La  pratique  de  l'ancien  comté  de  Bourgogne  nous  en  four- 
Bit  la  preuve.  Celui  qui,  sans  avoir  été  troublé,  craignait  de 
fêtre,  obtenait  un  vwndetMnt  de  garde  :  le  possesseur  troublé 
rédlement,  un  mandement  de  complainte;  et,  en  cas  de  dé- 
possession, un  mandement  de  réintégrande;  c'est-à-dire  un 
décret  du  juge  rendu,  sans  connaissance  de  cause,  sauf 
^  (aire  statuer  sur  la  légalité,  en  cas  d'opposition.  Hais^ 
le  mandement  de  réintégrande,  comme  ceux  de  garde  et  de  com- 

(I)  M.BefffltoesveoriUqiieoettedtaUoo,  pour  s*en  tenir  à  ceOe  d«f  Intti- 
totes ,  llrre  4,  titre  1S,  qui ,  dit-Il ,  ne  fait  pu  de  diftinctioo.  Quelques  aoteart  » 
Il  ett  nal,  prétendeot  que  Juftinieo  âortit  dérogé  sur  ce  point  aoi  lois  da  di- 
fBsfe  par  ses  lartitotes  ;  mais  celte  opinion  est  repoossée  par  les  auteurs  da  pine 
mai  poids,  à  la  tête  deeqnels  on  pent  placer  le  priuce  des  Joriscoosnltes 
iTaaifi  koe  interdietum,  dit  Cpjas,  injusto  possêssoH  datur,  modà  non 
^•0,  advenue  quem  dédit  interdÀetum,  injuitiêivê  vUiosé  pouidêot.. 
^«  Uk.  Sft  PmH  ùd  edinmm.     _, 

n.  4 
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plainte  9  tfépilt  aecordé  qu'à  celui  qui  prétendait  avoir  «ne 
possession  légitime  d'an  et  Jour,  ainsi  qne  nous  Fa^rend  un 
auteur  de  cette  proTinee^  qui  écrivait  sur  la  fin  du  16*  siècle. 

«  Cy-<dessus,  dit-il^  au  titre  des  réintégrandes,  est  traité  des 
t  remèdes  pour  obtenir  possession  ou  quasy  ;  maintenant  faut 
f  voir  de  ceux  introduits  pour  recouvrer  icelle^^cum{/«/(e  est 
9  perdue,  ou  quand  on  est  dèjetté,  ou  par  force,  ou  autrement  in- 
f  nuBiiBNT.  •  (  Voilà  bien  la  définition  de  la  réintégrande , 
terme  qui  s'applique  comme  on  vient  de  le  dire^è  la  dépos- 
session avec  ou  sans  violence.  )  <  Celui  doncques ,  continue 
i  Fauteur  5  qui ,  veut  être  restitué  en  sa  possession  au  temps 
t  de  la  spoliation^  doit  être  possesseur  de  la  chose  contentieuse. 
i  Et  suffit  qu'il  soit  déjetté,  tant  lui  que  ses  serviteurs  > 
»  facteurs^  ou  ses  procureurs  ;  ou  qu'il  soit  empêché,  retour- 
»  nant  en  son  héritage,  d'y  entrer  par  celui  qui  s'y  serait  en« 
1  tremis.  —  Ainsi  celuy  qui  serait  quasy  possesseur  de  quel- 
»  ques  droits  incorporels ,  ou  qui  serait  empêché  d'user  et 
»  jouyr  d'iceux,/9ar/>(a^  d^an  et  Jour,  peut  commencer  telle 

»  action Pour  doncques  avoir  telle  restitution  de  posses- 

i  sion ,  on  se  peut  adresser  au  juge  ordinaire ,  au  ressort  du- 
1  quel  telle  spoliation  a  été  faite ,  et  est  assise  la  chose  conten- 
»  tieuse.  Et  sur  requeste  par  escrit  contenant  la  possessîen  du 
»  suppliant  de  la  chose  contentieuse ,  la  manière  de  la  ^éjection 
»  et  du  temps  d'icelle ,  on  obtient  commandement  contre  le 
»  spoliateur  et  détenteur  succédant  au  spoliateur  de  la  dtose^ 
»  de  soy  désister  de  la  possession  d'icelle ,  et,  en  cas  d'oppo- 
1  sition ,  refus  ou  délay ,  assignation  doit  être  donnée  devant 
»  le  juge  ordinaire  (1).  » 

Voët,  dans  son  commentaire  du  titre  des  Pandectes,  de  vl 
et  viarmatd,  nous  apprend  aussi  que,  d'après  les  usages  de  son 
temps,  le  demandeur  en  réintégrande  ne  pouvait  réussir  contre 
le  légitime  possesseur ,  vu  Fabolition  de  ces  peines  légales  qui, 
chez  les  Romains,  avaient  servi  de  fondement  à  Finterdit  reeor 
pisrandœ  pos^essionis. — Mcribws  tamen  nostris,  (juibus  cessarfjii- 
bentur ,  pœnm  légales  aliquem  prieantet  Jure  suo ,  volant  nannfdlip 
restltuUionefn  non  esse  concedendam,  sed  admtttendam  domlniles' 

(1)  Pratique  judiciaire  d«  Saint^lf  «orioe ,  Utre  11 ,  pagt  45. 
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mat.  u  MâBXTÉm^mm.  Il 

mf^îmêm,  dmuM,  aut  m  çmUlnênti  frêèari  pé$$U,  MUt£j[B«r 

prmtaitaitëiis  tidetur  juré  cêmmico  eomprehêMus  in  $apit.  uU. 
dêfOÊk.  spoUat.  in  d.  ^ 

fé  étak  rwage  4es  pays  ei  k  droit  poMata  s'cbMnraiC 
irifipiwniiffit^  cet  Mage  est  loin  deseriifiF<fam><^iaii6yftàiiM 
«Mttiyie  i  nMre  ofînion. 

3S.  Eaeeipûeoseenia  las  pays  «Mtmrien  5  (ma  ya^yaga 
U9  ipt  la  coutaflie  de  Paris,  eonfondaiit  toutts  les  actiona 
Hafigosoirca ,  aaas  le  aeoi  de  eomplsinte,  n'eiif^eait  poist  la 
possession  d*an  et  jour  pour  la  rendre  admissible.  «  La  réintér 

•  grande  dit  Farrîèressw  Fartide  97,  est  une  action  qni  n'est 

•  point  distMgnde  de  la  complainte,  BMiis  qui  est  «oaprisc 
»  ^ono  ieaiie.  •  L'antenr,  vu  ie  sileoce  de  la  contome ,  pvtond 
4K ,  ponr  Cmwot  cosplainte,  en  cas  de  netwelUté  et4e  feinté* 
grande ,  il  suffit  de  posséder  légalement 

IhiafiMa  I08  antres  eommentatenrs  sont  d^on  «m4s  eonirake. 
I  JhmM  êtvt  eapaMe  d^intenter  cette  aetion,  dit  l>nple«iis^ 
t  dTaftteChaffondas^  il  but  ftvoir  en  la  possession  de  la  chose, 
»  da  moîju  f»  ami  jour,  et  quoicpe  la  coutume  ne  le  dise 
»  pas^  cda  résnke  asses  dn  dief  ci-après  ;  joint  que  c'est  un 
>  onden  droit  français  tiré  des  lois  saliques,  que  la  prescription 
»  de  la  peaseseton  s'acquiert  par  an  et  jour,  etc.  »  Du  où- 
^mê,  liy.  i ,  tome  1,  pag.  696.  —  Yojes  aussi  Bouijon ,  Drok 
tmtmuai  de  la  France,  tome^,pag.  &09,  n^ll. 

S4.  Valons  à  ^ordonnance  de  1667 ,  base  sur  la<pieHe  re- 
pose prindpalement  la  doctrine  contraire  à  notre  sysOme* 
Cette  ordonnance  exigea-elle  pour  la  complainte  d'antres  con-* 
étions  qneponr  la  réintégrande  ?  il  lï'y  est  pas  même  question 
de  lapos8e8eionttnnale.Si  fartide  2  distingue,  de  la  complainte 
ordinaire  la  réintégrande ,  en  cas  de  dépossession,  par  vû^- 
lenee  aa  voies  de  fait ,  qui  seraient  prévues  psur  la  loi  pénale , 
c'est  nniquemeiit  pour  dédarer  qu'en  ce  cas,  le  possessenr 
anm  le  clnrix  de  la  Yoiê  civile  ou  crimineiie.  (  Yoy.  suprà, 
pag.  11  et  12,  le  texte  de  cette  ordonnance.  ) 

Et,  dans  ce  cas  même,  la  possession  annale  rendrait  Irré*- 
prChensible  la  partie  accusée  de  voies  de  fait  exercées  sur  la 
i ,  pour  en  reprendre  la  jouissance.  Écoutons  à  cet  égard 
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sa  oonnniTAiEE*  avb  ti*  fart,  i. 

un  juriscottsulte  dont  chacun  se  platt  à  reconnaître  la  snpê-r 
riorité  pour  l'application  des  lois  et  de  la  jurisprudence. 

c  La  possession  annale^  dit  M.  Merlin ,  est  aux  yeux  de  la 
loi  une  présomption  juridique  de  propriété  ;  et  la  loi  veut 
qu'elle  soit  maintenue ,  jusqu'à  ce  que  cette  présomption 
soit  détruite  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire^  De  là. 
le  droit  que  l'article  23  du  Code  de  procédure,  d'accord 
avec  l'ancienne  législation  y  accorde  à  ceux  qui ,  depuis  un  an 
au  moins,  sont  en  possession  paisible ,  à  titre  non  précaire  , 
de  se  pourvoir  en  complainte  contre  toute  personne  ijui 
vient  les  troubler. 

»  Si  donc,  après  que  vous  avez  possédé  mon  fonds  amimo 
domini  pendant  une  année ,  je  m'avise  d'abattre  un  mur  que 
vous  y  avez  construit ,  je  serai  censé  abattre  un  mur  qui 
ne  m'appartient  pas  ;  et  l'art  &66  du  Code  pénal  me  sera  ap- 
plicable 5  dans  toute  son  intensité. 

»   C'est  ainsi  que ,  sous  l'ordonnance  de  1667 ,  titre  18,  celui 
qui  dépossédait ,  par  violence  ou  voie  de  fait,  un  possesseur 
anna/>  pouvait  être  poursuivi  par  action  criminelle.  L'art  2 
du  tit  18  de  cette  loi  était  là-dessus  très  positif. 
•  Hais ,  remarquons-le  bien ,  il  était ,  sous  la  même  ordon- 
nance, à&  maxime  constante,  que  l'action  criminelle  qui  s'in- 
tentait par  réintégrande,  pouvait  être  neutralisée  par  la 
preuve  que  le  plaignant  n'ot^aît /mu  la  possession  annale,  et  que 
c'était,  au  contraire ,  le  prévenu  qui ,  depuis  un  an  avant  la 
violence  ou  voie  de  fait  qu'il  avait  commise  pour  rentrer 
dans  le  fonds  litigieux ,  le  possédait  paisiblement 
»   C'est  ce  qui  résulte  de  l'art  3  du  titre  cité  :  Si  le  défendeur 
en  complainte  (  y  est-il  dit  )  dénie  la  possession  du  demandeur, 
ou  qu'il  articule  possession  contraire,  le  juge  appointera  les 
parties  à  informer.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  la  vio- 
lence ou  la  voie  de  fait  que,  le  défendeur  a  employée  pour 
rentrer  dans  le  fonds  qui  est  l'objet  de  la  complainte],  portait 
toujours  le  caractère  d'un  délit  passible  de  l'action  crimi- 
nelle, le  juge  ne  pourrait  pas,  avant  de  statuer  sur  cette 
action ,  admettre  le  défendeur  à  prouver  qu'avant  la  vio- 
lence ou  la  voie  de  fait,  il  était  possesseur  paisible  et  légal, 
et  qu'il  devrait  condamner  le  défendeur,  par  cela  seul  que, 
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%  ?pmit  èEpottéder  même  mi  usurpateur  d*iin  jour  ou  d'un 
1  mm,  i  anaît  eu  recours  à  des  voies  de  (ait  ou  à  des  vio^ 
»  Vices. 

»  Oi  (éjecterait  inutilement  que  Tart  S  du  tit  18  de  Tor- 
»  éonaoce  de  1667  ne  jiarle  que  du  défendeur  en  complainte  , 
»  etqae  sa  disiK>sition  ne  peut  être  étendue  au  défendeur  en 
9  r&ntégrande.  Quoique  la  complainte,  dans  le  sens  étroit  de 

>  eemot,  ne  désigne,  suivant  (fuelques  auteurs,  que  Faction 

•  en  maintenue  dans  un  héritage  que  Ton  possède ,  mais  dans 

>  leqnd  on  est  troublé ,  il  est  certain  que,  dans  son  acception 
»  h  plus  vulgaire,  dans  Tacception  adoptée  par  l'ordonnance  de 
t  1667,  elle  comprend  Taction  en  ressaisissement  d'un  héri- 

•  ta^  que  Fon  ne  possède  pas  et  dont  on  a  été  dépouillé  par 

•  vîolaice  ou  Yoie  de  fait  i 

Toutes  les  dispositions  de  Tordonnance  s'appliquent,  en 
cSet>  à  la'réintégrande  aussi-bien  qu'à  la  [complainte.  Dans 
FuB  et  Fautre  cas,  le  défendeur  qui  succombe ,  doit  être  con- 
damné à  Famende  ;  —  le  jugement  s'exécute  par  provision  ;  et 
ce  n'est  qu'après  cette  exécution,  que  peut  être  formée  la 
demande  aupétitoire.  •  Ou  le  demandeur  en  complainte  eiréin* 
»  tégrande  succombe,  dit  Jousse,  ou  il  réussit:  s'il  réussit, 
s  il  est  remis  en  possession  ;  mais  s'il  succombe ,  il  ne  lui  reste 
»  plus  que  C action  au  pêtitoiab.  »  Comme  on  le  voit,  les  com- 
mentateurs de  Fordonnance  étaient  loin  de  s'aviser  de  cette 
autre  action  possessoire  que  pourrait  intenter  le  possesseur 
annal,  après  avoir  succombé  sur  la  demande  en  réintégrande. 

Rhodier  ne  fait  non  plus  aucune  différence,  quant  à  la  preuve 
et  à  la  qualité  de  la  possession ,  entre  la  complainte  et  la  réinté- 
-fronde,  c  Dans  quel  temps,  dit-il,  faut-il  être  en  possession  pour 

>  intenterl'action  en  complainte  et  réintégrande PUordonnance 

•  ne  kdît  pas.  Imbert,  en  saPratique,  chap.  17,  n»  6,  croit  qu'il 
t  n'est  pas  nécessaire  que  le  demandeur  prenne  possession  d'an  et 
»  jour  avaiU  la  spoliation ,  ains  seulement  qu'il  était  possesseur  lors 
9  de  la  spoliation.  Hais  la  plupart  des  auteurs  tiennent  qu'il 
t  faot  avoir  au  moins  la  possession  d'an  et  Jour,  parce  que 

>  la  possession  annale  vaut  titre ,  jusqu'à  ce  que  le  droit  de 
»  propriété  soit  prouvé  au  contraire.  • 

«  Pour  pouvoir,  dit  Poullain-du-Parc,  former  Faction  de 
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M  GOHMMf  AttlE.  ART.   YI.  PART.  I. 

*  éèfhpldinte  cm  télntégrande,  fant-il  droir  pdssMé  par  ftii  et 
f  jOtf  t  ou  bien  la  possession  la  plos  comte  ^  armt  le  tirouble^ 
»  peut -elle  sufSre?  Il  faut  distinguer  (1)  :  si  le  trouble  a 
f  été  hii  par  ub  tiers  qui  n'avait  dans  la  ebose  lii  di^it  ni 
»  pos^ssioD ,  le  possesseur  n'est  point  obliffé  de  prouver  sa 
f  possession  annale  avant  le  trouble  :  il  suffit  de  prouver  qa*il 
i  il08s£dait  et  qu'il  a  été  troublé;  mais  si  c'est  le  propriétaire 
i  0ûlé  précédent  possesseur  qui  est  rentré  dans  la  possession  ^ 
i  le  demandeur  est  obligé  de  prouver  sa  possession  annale 
i  avant  le  trouble;  sans  quoi^  son  action  ne  peutfttre reçue^ 
I  puisque^  au  moment  du  trouble  dont  il  se  plaint ^  l'action  ea 
I  féintégrande  eompétait  au  précédent  possesseur.  Cette  cUs« 

*  tiuc^tiou  peut  servir  poui'  la  décision  d'une  question  que 
»  l'art  107  de  la  coutume  de  BretagUe  fait  uattre  par  ces  mots> 
I  icelui  n'aittnte  qui  use  de  son  droit.  « . 4 «  •  Si  le  possesseur  ailnal 
I  A  été  dépouillé  de  sa  possession  >  il  use  de  iéh  droit  en  rén* 
t  îfaht  dans  son  héritage  ^  poul'vu  qu'il  le  fasse  dàfls  Tati 
è  de  là  voie  de  faitj  mais  s'il  a  laissé  passer  l'annAe,  Il  ne 
i  peut  plus  rentrer^  de  son  autorité^  dans  l'héritage;  et 
i  s'il  le  faisait  5  celui  qui  l'en  a  dépouillé  ^  étaUt  devetiu  po»« 
1  sesseur  annale  aurait  l'action  en  réintégrande*  » 

t  Ijb  princ'pe  général ,  dit  aussi  M«  Lanjuinais  dans  l'exce^ 

f  lëUt  ftrtidè  f^oie  de  fait  du  RépERTOinB^  est  que  la  pOBseB8ion> 

I  qui  ii'a  pas  subsisté  pendant  un  an>  est  inutile  pour  fonn(tf 

a  laéotnplainte,  soit  de  Kouv£LLETé^  soit  de  iiÈiNTfiGRAKDfi.  Ge 

»  n'est  qu'à  la  possession  annale  5  antérieure  au  trouble,  ou 

I  à  la  spoliation,  que  sont  accordées  les  actionâ  possessoires. 

»  Tiit  est^  depuis  des  siècles ,  le  droit  commun  de  ta  France.  % 

C'est  Ce  droit  commun^  cette  jurisprudence  générale  que  les 
auteurs  du  Code  de  procédure  ont  érigé  en  loi  positive,  t  L'ar^ 

à  ticleâ*^^  disait  le  tribun  Faure>  veut  ^  comme  i'ordonnanc« 

I  de  1607 ,  que  l'action  possessoire  soit  formée  dans  Vannée 

%  du  tronêie  ;  mais  il  ajoute  >  ce  que  lajurisprwience  sbolk  tfoaii 


\\)  Celle  distinclion,  comme  on  Ta  le  Toir,  ne  saurait  être  admise  d'aprèale 
Code  de  procédure.  L'opinion  de  l'auleur  ne  renrerse  pas  Moins  la  doictrine  dé 
MM.  Uenrion  de  Pansey  et  Prondhon,  prétendant  que  le  légiUnie  | 
est  tena  de  restituer  la  chose  au  demandeur  en  réinlégrande^  sauf  à  \ 
eàsuUe  ime  auu^e  action  possessoire  pour  se  la  faik-e  rendre. 
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SBCT.  I.   BiOlTteftAlIBB.  BS 

>  éuMi  f  4te  eehii  qui  forme  oette  iction  doit  6tre  m  poê* 
»  w^^fm^depuiêunanaumoinêét  £a  effets  on  vient  de  ypir  les 
eomsâmutears  soit  de  l'Ordonnance ,  soit  de  la  coutume  de 
Paris>  dédarer  cette  possession  nécessaire  pour  intenter  Tao^ 
iMMien  réintégrande  aussi -bien  que  la  complainte)  et  Ton 
s'Aonne  de  voir  les  partisans  de  l'opinion  contraire  à  notm 
iptèflie  f  soutenir  intrépidement  que  l'ordonnance  renferme 
■ne  distinction  qui  n'existe  ni  dans  le  texte ,  ni  dans  Tesprit 
de  cette  loi* 

3&  AdmetU>ns  pour , un  instant  cette  supposition.  EstMie  que 
fartidelOAi  du  Code  de  procédure  n'abroge  pas  toutes  lois^  eatt« 
tames^tiêagesetrégUmenUrêlatifsàiaproCidttrtciviké  Or^leCkKle 
réglant  les  actions  possessoires»  il  ne  serait  plus  permis  de  re^ 
coorir  à  l'ordonnance del667|lorsmémequé  cette ordonnanoei 
qtti  ne  parle  pas  même  de  la  possession  annale»  en  eût  fait  Une 
condition  de  la  complainte  »  sans  l'exiger  pour  la  réintégrandei 
II  suffit  doac  d'examiner»  si  le  Gode  de  procédure  n'exige  cette 
eonditioii  que  pour  l'une  et  non  pour  l'autre  de  ces  actions } 
la  tiièse  se  réduit  à  ce  point  ;  tout  le  reste  est  un  hors  d'ceuTrei 
,  Avant  d'en  venir  au  texte  de  l'article  28 ,  il  est  bon  de 
iaire  connaître  les  dispositions  législatives  qui  ont  précédé» 

La  connaissante  des  actions  possessoires  qui  >  dans  l'andien 
régime  »  qipartenait  aux  tribunaux  ordinaires  >  Ait  attribuée 
aox justices  de  paix  parla  loi  du  24  août  1790.  «  Le  juge  de 
f  paix ,  porte  Tarticle  9  »  titre  8  »  connaîtra  des  déplacements 
B  de  bornes ,  des  usurpations  de  terre  ^  arbres ,  baies ,  Aissél 
9  et  antres  clôtures  commis  dans  l'année ,  des  entreprises  sur 
9  les  cours  d'eau  réellement  commis  dans  l'année  »  et  tfs 
•   touUes  autres  (iclions  possessoires»  » 

Cette  loi  ne  désignait  pas  nommément  la  complainte  i  la 
dénottdatioo  de  nouvel  œuvre  et  la  réintégradde  »  comme  le 
fait  b  loi  actuelle  ;  mais  après  avoir  signalé  quelqueS'-unsdes 
cas  qui  peuvent  y  donner  lieu  »  elle  ajoute  ^  et  de  toutes  àvrass 
adUms  pmessoires,  dénomination  générale  qui  renferme  tous 
les  genres  >  et  la  réintégrande ,  par  coûséquent;  cbacuil  en 
eonvient 

36.  Est  surv^iu  le  Code  civil  qui  n'avait  point  à  régler  cette 
MlMn  :  seitleneiit>  au  oMpitre  île  h  contrainte pcn-  corps,  l'ar- 
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ticle  2060  déclare  qu'elle  aura  liea^  en  cas  de  riintègrande  » 
pour  le  délaissement  ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le  pro— 
PBiÉTAiBE  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait;  et  Tart  2061  veut 
également  qae  cette  contrainte  soit  décernée  an  pétitoire 
contre  ceux  qui  refuseront  d'obéir  au  jugement  qui  leur  or- 
donne de  déguerpir  d'un  fonds,  c  L'ordre  public  et  le  repos  de 
»  la  société^  disait  le  tribun  Gary^  dépendent  essentiellement 

»  de  l'exécution  des  jugements Ainsi  la  contrainte  par 

»  corps  doit  avoir  lieu  contre  celui  qui  est  condamné  à  re- 
»  mettre  un  héritage  au  possesseur  ou  au  propriétaire.  •  Les 
auteurs  du  Gode  civil  n'ont  donc  eu  d'autre  but  que  celai 
d'assurer  l'exécution  des  jugements  rendus  en  matière  réelle. 
Ils  n'avaient  pas  à  s'occuper  des  conditions  nécessaires  pour 
pouvoir  intenter  l'action  possessoire. 

Ge  n'est  qu'au  Gode  de  procédure  qu'il  appartenait  de  ré* 
gler  ces  conditions. 

37.  L'article  3  >  n*  2 ,  commence  par  fixer  la  compétence  , 
et  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  de  1700.  En  at^ 
tribuant^  au  jilge  de  paix  de  la  situation  des  lieux,  la  connais- 
sance des  déplacements  de  bornes ,  des  usurpations  de  terres 
et  de  toutes  autres  actions  possessoires ,  cet  article  embrasse  biea 
certainement  la  réintégrande ,  qu'il  ne  considère  point  comme 
une  action  personnelle  tendant  à  la  réparation  d'un  délit  oa 
quasi-délit,  mais  bien  comme  une  action  réelle  et  possessoire. 
D'ailleurs,  dans  l'énumération  que  donne  le  Gode,  d'après  la 
loi  de  1790,  se  trouve  Cusurpation  de  terres,  dépossession 
qui  caractérise  la  réintégrande,  et  le  déplacement  de  bornes,  qui 
non-seulement  est  une  voie  de  fait,  mais  un  délit  prévu  par  le 
Gode  pénal. 

Le  titre  IV  du  même  Gode  est  destiné  à  l'instruction  des 
jugements  dans  les  matières  possessoires ,  et  ce  titre  renferme, 
sans  distinction ,  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  pou- 
voir être  admis  à  intenter  une  action  possessoire  quelconque. 

Art  23.  t  Les  actions  possessoires  ne  seront  reca^o^/e^qu'au- 
>  tant  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par 
1  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession 
»  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire^ 

9  21,  Silapos^e^sion  ou  le  trouble  ^m  déniés  ^  Tenquéte 
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s  qoi  sera  onkMtnée  ae  pourra  porter  sor  le  fend  da  droit 

>  2&I^po06e98Oire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  eomolés. 

>  ML  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à 
>  t^  OM  passessoire» 

9  S7,Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir 
9  m  pétitoire  qu'après  que  Tinstance  sur  le  possessoire  aura 
*  été  terminée  :  il  ne  pourra^  s'il  a  succombé  »  se  pourvoir 
»  qo'après  qu'il  aura  pleinement  satisfoit  aux  condamnations 
9  prononcées  contre  IuL  —  Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a 
I  obtenues  était  en  retard  de  les  faire  liquider^  le  juge  du 
•  pétitoire  pourra  fiier^  pour  cette  liquidation,  un  délai  » 
9  après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  » 

Les  actions  possessoires ,  dont  il  s'agit  dans  le  titre  IV,  sont 
lÂen  les  mêmes  que  celles  dont  la  compétence  est  attribuée 
anx  joges  de  paix  de  la  situation ,  par  l'article  8 ,  titre  I,  du 
nème  Code.  L'article  3  comprend  évidemment  la  réintégrande  ; 
donc  elle  est  aussi  comprise  dans  l'article  28. 

Non,  dit  H.  Gamier  ;  cet  article  ne  parle  que  du  simple 
troable ,  et  non  de  la  dépossession.  Mais  celui  qui  déplace  une 
borne,  qû  usorpe  une  terre ,  ne  dépossède-t-il  pas  le  possesseur 
l^gitme  ?  Le  trouble,  dont  parle  ici  la  loi,  doit  donc  s'entendre 
de  celui  qui  dépossède,  aussi-bien  que  du  trouble  qui  ne  va 
pas  jusqu'à  la  dépossession.  D'ailleurs  le  raisonnement  de 
l'boimrable  auteur,  pour  prouver  trop,  ne  prouve  rien  ;  il  eu 
ïésslterait  que  l'obligation  d'intenter  l'action  dans  Cannée,  ne 
serait  exigée  par  l'article  23  que  pour  la  complainte,  tandis 
qu'il  est  bien  forcé  de  convenir ,  qu'il  en  est  de  même  pour  la 
rémtégrande.  Et  si,  des  deux  conditions  qu'exige  l'article, 
Tone  s'applique  à  la  réintégrande ,  pourquoi  l'autre  ne  s'y  ap-^ 
pBqaerait-elle  pas  également?  La  loi,  encore  une  fois,  ne 
parle  ni  de  complainte,  ni  de  réintégrande,  mais  des  actions 
possessoires  en  général.  Comment  serai^il  possible,  après  cela , 
de  diqienser,  de  l'une  des  conditions  qu'elle  impose ,  la  réio^ 
(^grande  qui,  de  toutes  les  actions  possessoires,  est  la  plus 
commune? 

Dans  l'opinion  de  H.  Henrion  dePansey,  il  y  aurait,  en  cas 
4e  réintégrande ,  une  double  action ,  celle  tendante  à  faire 
réintégrer  d'abord  le  détenteur  du  moment  >  et  l'action  du  pos« 
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sMNfiir  légitime ,  pour  se  frire  maintenir  énsnite  dans  sapofr* 
session  annale.  S'il  en  était  ainsi  5  il  faut  convenir  qne  les  au- 
teurs du  Code  auraient  été  bieii  peu  avisés  ^  en  ne  prévoyant 
pas  une  procédure  aussi  extraordinaire.  De  l'art  27  résulte  ^ 
au  contraire ,  la  conséquence  que ,  dans  toutes  les  actions  pos- 
sessoires^  il  ne  reste  au  défendeur  qui  a  succombé  ^  d'autre 
ressource  que  celle  du  pétitoire. 

Le  but  évident  des  auteurs  du  Gode  de  procédure  a  donc  été 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  actions  possessoires  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  ^  laréintégrandeaussi^iienque  la 
complainte.  Écoutons  à  cet  égard  le  iribun  Faure  ^  dans  son 
discours  de  présentation  du  1**  livre  du  Gode  de  procédure* 

<  La  connaissance  des  actions  possessoires^  disait^l^  fait 
»  partie  des  attributions  des  justices  de  paix.  Le  Code  supplée  ^ 
É  à  cet  égard,  au  silence  de  la  loi  de  1790.  U  dit,  comme 
i  l'ordonnance  de  1667,  que  l'action  possessoire  doit  6tre 
»  formée  dans  l'année  du  trouble:  mais  il  ajoute,  ce  ^uê  la 
É  jurisprudence  seule  avait  établi,  que  celui  qui  forme  cette 
È  action  doit  être  en  possession  depuis  un  an  au  moîtu...*  Untf 
È  autre  observation  se  présente  ici.  De  ce  que  les  actions  suf 
È  le  déplacement  de  bornes  et  V usurpation  de  terres  sont  mises 
»  au  rang  des  actions  possessoires ,  et  dès  lors  attribuées  au 
»  juge  de  paix,  il  ne  s'ensuit  pas  que ,  si  le  fait  est  accompagné 
»  de  circonstances  qui  caractérisent  un  délit,  on  ne  puisse 
j  rendre  plainte.  Alors  le  délit  serait  jugé  par  le  tribunal  de 
»  police  correctionnelle,  et  il  pourrait  7  avoir  lieu  à  l'appli-* 
»  cation  des  peines  portées  par  la  loi  du  28  septembre  1701^ 
»  qui  a  prévu  les  cas  de  déplacement  de  bornes,  et  d'usur» 
1  pation  de  terres ,  considérés  comme  délits.  » 

Qu'on  dise ,  après  cela,  que ,  sous  la  dénomination  générale 
d'actions  possessoires ,  le  législateur  n'a  point  entendu  y  dom-^ 
prendre  la  réintégrande  en  cas  de  dépossession  par  violence 
ou  voies  de  fait 

Ainsi,  prétendre  quelapossession  annale  ti'est  pas  nécessaire 
pour  intenter  l'action  en  réintégrande,  qu'il  suffit  d'une  pos« 
session  précaire  et  momentanée  pour  être  admis  à  former  cette 
action  toute  particulière  d'après  l'ancienne  législation,  à  la^ 
quelle  n'a  point  dérogé  le  Code  de  procédure  ;  c'est,  comme 
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TÈfmm  éfjjk  àk,  créer  une  dispositim  légitktiT«  q«i 
\  ^  on  plutôt  Tioler  une  loi  qui  existe  rétlleiatiit , 
Fart  SS  ita  CMmàe  prooédure  étant  à  ctt  égard  on  ne  pent 
^piwpoiilil 

S&  Qoe  reste*4*il  donc  anx  partisans  de  cette  singnSëre 
doetrine  7  La  maxime  ipoUatus  antè  amnia  rettituendiu  /  Mais 
ce  n'est  qu'en  Fabsenoe  de  toute  disposition  législatire  que  le 
jege  peot  prendre  pOor  base  de  sa  décision  un  axiome ,  dont 
fq^pîîcation  k  Tespèce  qai  lui  est  soumise ,  est  alors  aban* 
donnée  à  sa  sagesse^ 

La  maiiaiftêpoUatiuanti  mnniaf'Bstituendus  est  puisée  dans 
le  droit  oaitoU»  C'est  sur  cette  maxime  que  saint  Louis  fonda 
son  ordonnance  de  1270^  ordonnance  appropriée  aux  besoins 
d'un  sîècleo&  l'usurpation  de  la  propriété >. par  la  force  des 
armes  ^  était  nn  sqet  de  guerres  «anglantes  et  centinileUeB» 
On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que ,  pour  le  jugement  de 
MM  actfcms  poMCSBoireS»  il  faille  rétroagir  Jusqu'aux  établis- 
sements de  saint  Louis.  D'ailleurs  >  comme  le  fait  observer 
IL  Tïùfiaag,  en  cherchant  des  appuis  respectables  dans  le 
droit  caooniqne ,  Haint  Louis  exagérait  les  principes  que  nous 
y  tronvons  consacrés.  «  Jamais ,  dit-il  ^  les  papes  h'avaient 
»  poussé  la  maxime  spoliatuê  antè  amnia  restitumuluss  jusqu'à 
i  ce  degré  de  logique  inflexible  ^  qu'il  fallût  l'appliquer  au 
»  ptipriétaire  on  au  possesseur  dépouillé  5  qui  emploie  des 
»  Toies  de  fait  pour  rentrer  dans  ce  qui  lui  appartient  (1).» 

Léscanonistes  professent  la  même  doctrine.  «  Il  n'est  jamais 

•  permis ,  dit  iPHéricourt ,  d'employer  les  roies  de  feit  ;  mais 
»  si  cdui  qui  était  en  possession  s'est  servi  ée  ce  moyen  pour 

•  se  rétablir,  aussitôt  après  qu'il  a  été  dépouillé,  ceux  qui 
1  s^étaiait  emparés  du  bien  ne  peuvent  intenter  l'action  en 
s   réiatégcande»  cap*  gravis  extbi  (2).  • 

Dans  ses  observations  i  la  suite  de  l'arrfit  de  1830,  H.  Devil-* 
lenenve  paratt  nous  adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas  cité  le 
I  de  d'Héricourt  qui  se  trouve  au  commencement  da 


<l)  Traité  dê$  preseriptioni,  tome  1 ,  page  i70,  n«  207. 

m  Uis  tcdéiiaftUtiaetf,  9m)jMi  det  décrètilcs,  tit.  19,  ptt  00. 
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même  titre ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  c  Le  possesseur  d'un  droit 
»  ou  d'un  fonds  qui  en  a  été  dépouiDé  par  force  ou  par  yio* 
â^  lence  peut,  dans  Tan  et  jour,  intenter  Tactionque  lespra* 
»  ticiens  appellent  riintégrande  :  action  si  favorable  que,  quand 
»  ce  serait  le  véritable  propriétaire  qui  aurait  exercé  la  vio-* 
»  lence  et  qu'il  offrirait  de  justifier  sa  propriété  sur-le-champ , 
»  on  ne  l'écouterait  pas,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  remis  en  possession 
»  celui  qu'il  avait  dépouillé.  •  Ce  passage  n'a  rien  de  contraire 
à  celui  que  nous  venons  de  citer.  11  ne  fait  que  rappeler  une 
doctrine  de  tous  les  temps ,  savoir  que ,  dans  l'action  en  réinté— 
grande,  comme  dans  toute  autre  action  possessoire,  le  pnH> 
priétaire  a  beau  justifier  de  sa  propriété ,  le  juge  doit  com^ 
mencer  par  rét2d)lir,  dans  sa  possession,  celui  qui  a  été 
dépossédé. 

Et  c'est  ainsi  que  la  maxime  spoUatus  est  appliquée  par  ua 
grand  nombre  de  lois  canoniques  qu'invoque  M.  Troplong, 
loco  citato. 

«  On  trouve,  dit  cet  auteur,  une  décision  expresse  du  pape 

•  Innocent  II  qui  approuve  un  évéque  d'avoir  repris  par  force^ 
»  sur  un  spoliateur,  un  immeuble  appartenant  à  son  église, 
t  Ex  eâ  vim  vi,  sicut  omniajarapermUtunt,  licite  repellenies,  -^ 
»  Aussi  la  rubrique  de  ce  canon  porte-t-elle  :  ingressus  posses- 
»  sionem ,  ignorante  domino  ad  quem  pertinet,  potest  per  ipsunt 
»  dominum,  statim  (juum  sciverit,  repelU,  btiam  violbntkr  ; 
>  nec  ex  tali  repulsione  competit  contra  dobiinum  interdictum 
»  possessorium.  Et  les  canonistes  en  donnent  cette  raison  > 
t  c'est  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'était  pas  possesseur. 
9  Hic  enim  non  fuit  possessor;  et  cependant,  disent-ils,  (  c'est 
»  une  règle  sur  laquelle  ils  insistent  longuement  ),  le  deman- 

•  deur  en  réintégrande  ne  peut  réussir,  s'il  ne  prouve  sa  pos-^ 
t  session.  Non  sufficit  probare  quod<iuis  fuerit  spoUatus,  iiist 
»  PROBBT  SB  P0SSBDIS8B  :  duo  enimprobove  débet  qui  petit  restitui  } 
»   1^  se  possedisse  »  2**  et  spoliatum  fuisse.  » 

Il  est  assez  singulier  de  voir  appliquer  une  maxime  du  droit 
canon ,  d'une  manière  opposée  aux  lois  et  aux  décisions  cano- 
niques. Quel  était  le  sens  de  cette  maxime  spoUatus  anté  omnia 
restituendus ,  formulée  par  les  canonistes?  C'est ,  comme  le  dit 
le  savant  magistrat ,  dont  nous  ne  faisons  que  développer  la 
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èM^iiiA,fttlep088efl8oire  deraitprécéderlepétitoire;  qu'en 

tmfifafKKe  cdoiqm  est  dépouillé  de  sa  possession  légitime^ 

àoîtf  abord  ^  être  réintégré  avant  de  discuter  la  question  de 

Vnpièté.  Et  cette  jaiispmdence  canonique,  adoptée  par  la 

jnnpradaiee  française  ^  Tart  2S  du  Code  de  procédure  la 

eoisacre  {(HrmellemeBt  pour  toutes  les  actions  possessoires. 

Oa  lapent  donc  soutenir,  avec  Tombre  de  raison ,  que  la 
BsxiBie  spoUatus  doit  être  appliquée  par  le  juge  du  possessoire, 
f  aae  manière  absolue  et  contraire  à  la  loi,  [qui ,  sans  Tadopter 
coame  règle ,  en  a  restreint  l'application ,  au  cas  où  celui  qui, 
tent  dépossédé ,  avait  une  possession  annale  et  légitime. 

39.  Personne ,  dit-on ,  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même  ;  la 
vi<dence  doit  être  réprimée. 

OhsenwÈS  d'abord  que ,  s'il  s'agissait  ici  de  réprimer  un 
délit  ou  «piasi-délit ,  ce  ne  serait  point  au  juge  du  possessoire 
qu'appartiendrait  cette  répression  ;  ce  serait  une  action  per-* 
sonneUe  ou  criminelle,  dont  le  juge  de  paix  ne  pourrait 
connaître  que  ccHume  juge  de  police,  ou  en  vertu  de  l'art  6, 
SS  let  5,  delà  loi  qui  lui  attribue  la  connaissance  des  actions 
dviJes  pour  voies  de  fait  et  dégâts  ruraux, 

Msds,  à  cété  du  principe  que  personne  ne  peut  se  faire 
justice^  il  en  existe  un  autre  tout  aussi  sacré:  Nemo  facit  injuriam 
^MÎJure  sao  utitur.  C'est  par  suite  de  cette  maxime ,  icelui  n'at-^ 
tente  tjai  use  de  son  droite  écrite  dans  l'art  107  de  la  coutume 
de  Bretagne,  que  le  parlement  de  cette  province  jugeait  que 
les  abatis  de  fossés  sont  permis,  dans  tous  les  cas  oii  ce  genre 
de  doture  a  le  véritable  caractère  de  troul)le  aux  droits  du 
possesseur  annal. 

40.  Quelles  sont  donc  les  violences  ou  voies  de  fait  qui 
peuvent  donner  lieu  à  l'action  toute  particulière  de  réînté- 
grande?  il  faudrait  au  moins  pouvoir  les  définir.  C'est  là  un 
problème  que ,  suivant  nos  antagonistes,  le  juge  de  paix  de- 
vrait commencer  par  résoudre. 

€  n  n'est  pas  toujours  aisé,  dit  M.  Gamier,  de  distinguer  la 
*  spoliation  du  simple  trouble  ;  et ,  c'est  là ,  nous  le  croyons , 
»  la  véritable,  la  seule  difficulté  de  l'action  en  réiiitégrande  ; 
»  mais  sa  solution  dépendra  des  faits  de  la  cause.  La  loi  ne 
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f  pdDVftH  prévoir  tons  les  cas  qai  donnent  li^n  à  tfttft  ■diotti 
I  U  lut  a  sufB  d'établir  one  règle  générale.  Le  Juge  devra  done 
9  chercher  s'il  y  a  en  dépossession ,  privation  de  la  chose ,  et 
I  si  ce  résultat  a  été  obtenu  par  violenee  on  wie  de  fait;  il  est 
9  Tappréciateur  des  circonstances  qui  peuvent  présenter  Pnn 
t   et  Tautre  caractère.  • 

La  juriq^rodence  ne  nous  présente  pas  non  plus  de  grands 
éelaireissements  rar  ce  point 

Dans  Fespèce  des  différents  arrêts  que  nous  avons  ekés ,  il 
ne  p'a^ssaitpas  de  violences  eiercées  sur  la  personne  ^  mais 
de  prétendues  voies  de  fait  pratiquées  sur  la  chose.  Cqi^idant 
en  voici  un  où  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'action  en  réintégrande ,  quoique  la  voie  de 
fait  parût  évidente.  Au  mépris  d'un  échange  suivi  d'un  bor*'- 
nage.  Charpentier^  bientôt  après^  itait  9enu  faire  Irruption 
dam  U  terrain,  le  laboarer,  et  rétracter  ainsi  son  eonêentement  — * 
Rejet  de  la  demande  en  réintégrande  par  le  juge  de  pai((  et, 
sur  l'appel  ^  jugement  ipii  confirme^  par  le  oMKif  4pie  la  pos* 
session  ne  pouvait  remonter  au-delà  du  bornage,  qui  avait  ea 
lira,  depuis  moins  d'une  année ,  ni  par  conséquent  donner  ou^ 
verture  à  une  action  en  réintégrande  qui  doit  ètit  appuyée 
d^une  possession  annale  aa  moins. 

Ce  Jugement  tranchait  la  question  de  droit,  d'une nanitoe 
positive.  Hais  ain  de  ne  pas  contrarier  sa  Jurisprudence,  la 
chambre  des  requêtes  a  cru  devoir  descendre  à  Fexamen  da 
fait  :  le  pourvoi  a  été  rejeté  :  <  Attendu  que  la  violence  ov 
»  voie  de  fait  est  de  Fessence  de  l'action  en  réintégrande  $  quQ 
»  si ,  pour  constituer  la  violence ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
1  y  ait  eu  des  combats  ou  du  sang  répandu,  il  faut  toujoars 
»  que  l'acte  de  dépossession  ou  usurpation,  commis  par 
»  l'une  des  parties,  de  sa  propre  autorité,  au  préjudice  de 
»  l'autre ,  renferme  une  voie  de  fait  grave,  positive,  telle  qu'on 
»  n^a  pu  la  commettre,  sans  blesser  la  sécurité  et  la  protec-* 
9  tion  que  chaque  individu  doit  attendre  de  la  force  des  lob, 
9  et  sans  compromettre  ainsi  la  paix  sociale,  etc  (1).  • 

Maintenir  la  paix  sociale  !  de  tous  les  avantages  d*une  bonne 

(1)  Anèt  du  4  décembre  iS34,  D.,  pas*  08. 
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Ui^dilbSf  ^est  k  ptas  préewux,  mim  ilonte.  liiii  at  raotif 
cA  kk  é^idÊbca  k  questûm.  Il  «^agk  totijoan  de  tavoir  et 
^Mî  irit  coMkter  eeOe  voie  de  bitgrm>€,  positive ,  blessant  k 
êkwiiéfÊàlifue,  que  farrêt  exige  poor  fonder  Taetion  q)éciak 
eclMf  partioiyère  e«  réintégnnde.  Poar  moi  Je  k  eonfef»e 
la  capacité  de  mon  intelligenee^  ne  va  pat 
comment  l'entreprise  qni  ne  porte  que 
snr  la  chose  ^  pourrait  £tre  considérée  comme  une  grave  o& 
fesse  à  Tordre  poMk,  de  k  part  d'un  possesseur  légitime. 

41.  Qwfû  en  soitainsi  de  k  violence,  je  k  conçois  :  k  vio» 
kMe,  n'est  jnmak  permise,  toujours  elk  «kitétre  répri* 
■ée.  SîdoBe,  ponr  reprendre  sa  possession,  le  propriétaire 
Uessa  on  finale  quelqu'un,  il  est  passible  de  dommages^ 
iittéréls,  rntaie  de  peines  correctionnelles,  sans  que  sa  pos* 
session  pukee  lui  servir  d'excuse ,  cette  question  étant 
étran^re  an  préjudice  causé  à  la  personne.  Mais  que  peut 
ivrâr  de  eoBunun  k  réparation  de  ce  préjudice  avec  l'action 


&*agiw4  au  contraire  de  prétendues  voies  de  kit  ne  portant 
qoe  sur  k  chose ,  alors  le  propriétaire  de  cette  chose  a  seul 
k  droit  de  s'en  jdaindre  ;  or,  il  n'y  a  que  k  possesseur  an- 
nal qd  soit  r^té  tel  ;  donc  ce  possess^ir  ne  peut  être  accusé 
d'un  délie  oa  qua»4élit(  il  ne.&it  que  diqioser  de  k  chose 
qni  est  censée  lui  appartenir. 

Ou  k  voie  de  kit  est  rangée,  par  la  loi,  dans  la  classe  des 
dflîis,  ou  elk  est  dépourvue  de  ce  caractère.  Dans  ce  dernier 
eis,  dk  ne  peot  pas  même  donner  lieu  à  des  poursuites  de 
simpk  police  contre  l^auteur  de  l'usurpation  (1).  Gomment 
pewrait-eik  être  Pobjet  d'une  action  particulière  contre 
edni  qui ,  loin  d'usurper ,  ne  kit  que  reprendre  6a  pos* 
session? 

Qnaat  aux  voies  de  kit  qui ,  sans  être  exercées  sur  la  per« 
^onne ,  sont  néanmoins  rangées  dans  la  classe  des  délit»,  tels 
qoe  k  bris  de  clôture,  k  destruction  d'un  édifice,  la  coupe 
d'un  ariire ,  k  déplacement  de  Ifomes  ;  le  trouble  de  ce  genre 
pevt  donner  lien  à  l'action  ctvik  ou  criminelle.  Mais  telle  est 

W  Toy«  tome  n  page  eis^arss. 
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la  puissance  de  la  possession  annale  ^  qu'elle  snflBtpour  Ater 
toute  idée  de;  délit  Cette  possession  est -elle  constante  > 
ou  seulement  alléguée?  Dans  le  premier  cas^  le  tribunal  de 
répression  doit  rejeter  la  plainte ,  et  dans  le  second ,  ren'- 
voyer  le  préTenu  à  fins  civiles,  afin  dejustifier  son  allégation  , 
parce  qu'encore  une  fois,  la  possession  annale  rend  licite  le 
fait  qui  autrement  serait  un  délit  C'est  ce  qui  résulte  de  plu- 
sieurs arrêts  rendus  par  la  section  criminelle. 

42.  Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  avoir  fait 
détruire,  la  nuit,  un*mur  dont  le  maire  d'une  commune  avait 
ordonné  la  construction ,  afin  d'enceindre  un  torain  destiné  à 
un  cimetière,  Evrard  Copons  excipait  de  sa  possession  ;  et  la 
Cour  de  Metz,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  de^police  correc- 
tionnelle, qui . condamnait  le  prévenu  comme  délinquant, 
avait  sursis  de  prononcer,  en  renvoyant,  au  tribunal  civil ,  le 
jugement  de  la  question  préjudicielle. 

Le  maire  s'étant  pourvu  contre  l'arrêt  de  cette  Cour,  BL  Mer- 
lin conclut  au  rejet  du  pourvoi  ;  et  après  le  passage  du  plai- 
doyer que  l'on  vient  de  transcrire  sous  le  n""  35 ,  il  continuait 
ainsi  : 

c  Un  particulier  enlève  de  ma  maison  un  meuble,  un  effet, 

•  une  somme  d'argent  Aussitôt  je  cours  sur  lui ,  je  l'atteins , 

>  et  je  lui  arrache  par  voie  da  fait,  par  violence ,  l'objet  qu'il 

>  m'a  volé  ;  sans  contredit  si,  par  la  voie  de  fait,  par  la  vio- 

•  lence  que  j'ai  exercée  sur  sa  personne ,  je  l'ai  blessé  ou 
»  frappé ,  je  serai  passible  des  peines  portées  par  les  articles 
»   308  et  3ii  du  Code  pénal;  mais  pourrais-je,  dans  ce  cas 

•  même,  être  poursuivi  comme  un  voleur  7  Un  arrêt  de  la  Cour 

•  de  justice  criminelle  de  Turin,  du  30  floréal  an  12,  avait 
»  jugé  pour  l'aflBrmative ,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé.  —  Donc, 
»  par  la  même  raison ,  si ,  opposant  voie  de  fait  à  voie  de  fait , 
»  je  détruis,  sur  mon  terrain,  une  clôture  qu'un  particulier, 
»  non  possesseur  annal  de  mon  terrain,  y  a  pratiquée,  je  serai  bien 
»  passible  des  peines  portées  contre  la  violence  que  j'ai  com- 
»  mise,  et  qui  SLétéJasiju'à  friper  ou  blesser  quelqu'un;  mais 
f  je  ne  le  serai  nullement  de  la  peine  que  l'art  &5d  du  Code 
»  pénal  ne  prononce  que  contre  ceux  qui  détruisent  des  clô- 
»  tures  pratiquées  sur  le  terrain  d'autrui.  t 
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En  coBséfKoce  y  et  par  arrêt  da  6  janvier  1813 ,  la  Cour  a 
rcjetélepooiToi  y  attendu  qo'à  aucune  époque  de  la  procédure 
tamxtàoïïBÛh  qui  a  eu  lieu  j  la  commune  n'a  ni  offert  deprou' 
vtr,  nimém  allégué  sa  possession  annale  du  terrain  (1). 

tBaoûrc  arrêt  du  5  février  1829  n*a  rien  de  contraire  à  ce 

friBàpe.  Un  particulier  s'était  aviséde briser  la  fermeture  d^une 

nsen  dont  il  avait  été  erptùsé  judiciairement  ;  et  Tarrét  de  la 

dbmbre  d'accusation  de  la  Cour  de  Grenoble  ^  qui  Tavalt  ren- 

n)jé  de  la  {dainte  ^  a  été  cassé  :  «  attendu ,  que  si  le  fait  d'avoir 

•  repris  par  violence  y  la  mdison  dont  il  avait  été  judiciairement 
■  expulsé  y  n'était  passible  d'aucune  peine  >  d'après  l'avis  du 

*  consdl-d'état  da  8  février  1812 ,  le  fait  de  destruction  de 

>  clôture  était  punissable  de  la  peine  portée  par  l'article  &5ô 

>  du  Code  pénal  ;  »  et  si  la  Cour  suprême  a  jugé  ainsi ,  c'est  à 
cause  do  jugement  d'expulsion  ;  car  si  ^  possesseur  annal 
d'âne  maison ,  à  lui  appartenant ,  le  prévenu  en  avait  brisé  la 
clôtnre,  assurément,  il  eût  été  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites (2).  • 

Enfin ,  la  même  Cour  vient  encore  de  décider  que  celui  qui  a 
la  possession  annale,  ne  peut  être  poursuivi  pour  voie  de  fait 

Le  sieur  Gouëzel  avait  fait  citer,  en  police  correctionnelle,  la 
dame  veuve  Hichaud  et  le  sieur  Horeau,  comme  coupables  d'a- 
voir détroit  une  baie  par  lui  plantée  sur  les  limites  de  sa  pro- 
priété. Les  prévenus  ayant  excipé  de  leur  possession  annale,  yi-- 
Rcioent  qui  surseoit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette 
question  préjudicielle,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  con- 
firme. 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  la  violation  de  l'art  166  du 
Code,péDaI ,  et  sur  ce  que  l'exception  de  propriété  ou  de  pos- 
session annale  du  sol  ne  pouvait  constituer  une  exception 
pr^udicidle,  parce  que  la  possession  actuelle  suflSsait  pour 
fonder  l'action  en  réintegrande  par  voie  criminelle.  Mais  le 
Pourroi  a  été  rejeté  : 
t  Attendu  qu'il  n'existe  de  flélit  qu'autant  que  les  faits  aux- 


(I)  Bépert,,!*  Question préJudieieUe, 

(t)  Cet  arrêt,  ainsi  qae  le  réqnisUoire  du  procnrcar-général ,  est  rapporté 
^lareeueiLde  Dalloc,  pafe  130 do  18S0. 

H.  ^ 
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^pds  #a  «tto'ibue  «ette  qoaKftcation  ont  été  eeauttis  «aiu 
ér^t;  q«6  )e  jugement  des  quêtions  de  propriété  foncière 
appartlentam  tribonaiix  eiYil8;qne,  si  l'action  en  réparatiott 
du  tort  causé  à  la  propriété  immobilière  peut  être  portée 
devattt  les  tribunaux  de  répresâon^  cette  question  n'en 
reste  pas  moins  passible  de  toutes  tes  excitions  admises 
/MT  k  droit  civiL 

»  Attcnduque^surl^aetiondoGoBëselretatiTeàladestnic^ 
tion  de  la  haie  par  lui  plantée  sur  un  tenrain  en  litige  avec  ki 
TettYelficli^ttdetHoreao^  oeux^i  ont  tormellement  excipé 
de  la  pr^Nriété  et  de  ta  possession  de  ce  terrain  ;  -<—  attendu 
que  la  possession  contraire ,  et  même  plus  qu^annale ,  arguée 
par  Gottéze)  dans  ses  conclusions  sur  appela  ne  pouvait  dis- 
penser la  Cour  royale  de  Rennes  de  renvoyer  devant  leu 
juges  compétents  >  pour  faire  jNrononeer  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties,  alors  que,  dewnt  les  premiers  juges, 
Gouéuel  n^avait  argué  que  de  la  possession  qu'il  avait  de  la 
haie  depuis  environ  quatre  mois,  au  moment >)ù  la  veure 
Hîchaud  et  Moreau  en  auraient  opéré  la  destruction  ;--^  at- 
tendu que  faction  m  réintégrande ^  dérivant  dt  êapossessiati, 
lorsqu'elle  est  formée  par  la  voie  extraordinaire,  ne  lie  pas  les 
tribunaux  de  répression ,  et  ne  les  autorise  pas  à  se  sub- 
stituer aux  juges  civils,  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession  (1).  > 
43.  En  présence  de  ces  arré^,  que  devient  raphonsme 
banal ,  qu'il  nest  permis  à  personne  de  se  faire  justice  ? 

Dans  son  traité  des  Actions  possessoires ,  pag.  1&8,  M.  Crar^ 
nier  prétend  qu'en  cas  de  poursuites  des  voies  de  fait,  par  îa 
votecriminette,  t  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  possession 
»  annale  ;  une  possession ,  au  moment  du  délit,  est  sulDBsante  , 
»  sauf  aux  juges  à  corriger^  par  l'application  de  l'art  &63  du 
»  Code  pénale  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  rigoureux  dans  cette 
»  décision.  »  Et,  en  cela,  l'auteur  ^est  conséquent  avec  lub- 
même  ;  car ,  si  le  jfait  du  propriétaire ,  qui  rentre  dans  son  hé-* 
ritage,  en  détruisant,  de  sa  pfopre  autorité,  les  obstacles 
qui  s'opposaient  à  sa  possession,  était  répréhensible,  c'est 

(1)  Arrêt  do  11  août  1837,  D.,  pafa  1S4  de  ISIS» 
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an  trAottl  de  réprestimi  qu'il  aiqMurtiendrait  de  punir  tettt 
ipoie  de  fut  Mais^  dès  Finstant^  qa'aa  criminel^  la  poa« 
seeiiofl  imie  fait  éyaBoair  la  plainte ,  il  doit  en  être  de  mteie^ 
i  plw forte  raison^  a  la  réintégrande  est  podrsniTie  par  la 
▼weciTile. 

La  oMiparaison  de  ces^  dem  voies  est  anssi  le  principal 
argument  dont  se  sert  IL  Devillenenve.  f  En  supposant^  dit* 
il^  que  la  possessiott  annale  soit  nécessaire  pour  intenter 
la  réintégrande  am  cml,  on  n'ira  pas  ^  sans  doute ,  jos« 
qo'à  prétendre  qu'elle  est^  nécessaire  anssi  ponl*  l'intenter 
an  crimind.  Ce  serait  ^  en  cotains  cas^  subordonner  la 
plainte  d'une  Tiolenoe  qui  peut  aroir  été  poussée  jusqu'au 
crioie^  à  la  condition  d'avoir  été  possesseur  annal ,  et  cela 
ne  nous  paraît  pas  soutenaUe.  Mais  s'il  faut  reconnitftru 
que  la  possessum  annale  ne  peut  être  exigée  pour  agir  au  tri^ 
wmet,  pourquoi  Feiigerait-on  pour  agir  au  mil,  alors  que 
le  but  des  deux  actions  ^  quant  à  r  objet  en  litige  ^  est  le  mime 
an  fond?  Nous  ne  le  voyons  pas  (1)«  « 
Que  devient  ce  raisonneaMn^en  présence  de»  arrêts  de  la 
section  crîwndle?  sans  doute^  il  est  Aeà  cas  oà  la  plainte  ne 
saurait  être  subordonnée  à  la  possession  aonale  :  il  font  en  re« 
venir  i  le  distinction  que  nous  venons  de  aire  entre  les  vio^ 
lences  eiercéea  sur  la  personne  et  les  voies  de  fiiitqul  ne  sont 
pmtiquécg  que  sur  la  cbose.  Dans  le  premier  cas ,  la  posses- 
sion annale  ne  saurait  empêcher  la  poursuite  crimii^elle  et  la 
réparation  civile*  Mais,  le  jugement  qui  statue  sur  l'action 
personnelle  est  sans  inAuence ,  sur  faction  possessoire^ 

S'agit*U ,  au  contraire ,  de  voies  de  fait  exercées  sur  la  cbose  ^ 
alors  elles  sont  ou  non  prévues  par  le  Gode  pénal  ?  dans  ce 
dernier  cas  H  n'y  a  rien  à  réprimer  ;  et  dans  le  premier,  la 
question  de  savoir  si  la  répression,  doit  avoir  Keo,  est  subor- 
donnée b  h  preuve  de  la  possession  annale. 

Tel  était  la  conséquence  des  articles  2  et  S,  tit  18,  dePor» 
donnance  de  1667,  qui,  dans  le  cas  oà  la  voie  de  fait  serait 


(f  )  Voir  la  disaerUtion  soolerée  à  cet  égard  dans  le  journal  de  Sirit  , 
lOM  as,  pag.  15  et  toiT.t  aa  ibjet  d'un  arrêt  de  la  aeoUon  cWile  da  17  noTembre 

isa&. 
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un  délit  punissable^  accordait  au  demandeur  Poption  d^agir, 
par  la  voie  civile  ou  criminelle  ^  en  subordonnant  toujours 
l'issue  de  l'action  à  la  preuve  de  la  possession  annale  >  ainsi 
que  l'explique  M.  Merlin  (1).  La  section  criminelle  décide  qu'il 
en  doit  être  de  même  ^  sous  la  législation  actuelle. 

Ainsi  se  rétorque  l'argument  des  partisans  de  l'opinion  con- 
traire à  la  nôtre.  Puisque  dans  le  cas  de  poursuites  criminelles , 
la  possession  annale  dte  toute  idée  de  délit ,  qu'à  moins  de 
violences  exercées  sur  les  personnes^  la  voie  de  fait  employée 
par  le  possesseur  pour  reprendre  sa  chose ,  pour  détruire  les 
obstacles  apportésà  sa  possession ,  est  un  acte  irrépréhensible , 
comment  concevoir,  encore  une  fois ,  que  le  même  fait  puisse 
être  regardé  comme  illicite ,  si  la  réintégrande  est  poursuivie 
devant  le  juge  civil  dont  le  ministère  se  borne  à  apprécier  la 
possession? 

'  Supposons  que ,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  rap- 
porté sous  le  n*  29,  la  veuve  Guyonvard,  au  lieu  d'agir  en 
réintégrande ,  eût  traduit  Gbauffier  en  police  correctionnelle , 
et  que  celui-ci  eût  excipé  de  sa  possession ,  aurait-il  été 
condamné  à  rétablir  la  digue  pratiquée  parla  plaignante  7  Non  : 
la  preuve  de  cette  possession  eût  fait  débouter  celle-ci  de  sa 
demande.  Pourquoi  donc  la  section  des  requêtes  a-t-elle  dé-  * 
cidé  que  Ghau£Ber  devait  être  condamné  à  ce  rétablissement , 
sans  ^ard  à  la  possession  annale  dont  il  excipait  ?  Par  quelle 
bizarrerie  le  même  fait,  changeant  de  nature  suivant  la  dif- 
férence d'action,  pourrait-il  être  regardé  comme  licite,  en  cas 
de  poursuites  correctionnelles ,  et  comme  répréhensible ,  si 
la  partie  qui  prétend  avoir  à  s'en  plaindre ,  agit  par  la  voie 
civile?  L'application  de  la  maxime  que  personne  ne  peut  se 
rendre  justice ,  n'est  pas  plus  applicable  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  Gette  maxime  doit  céder  au  principe  que  l'exercice 
d'un  droit  ne  saurait  être  l'objet  d'une  plainte  :  nemo  facit 
injuriam  qui  jure  suoutitur. 

On  ne  finirait  pas,  si  l'on  voulait  entrer  dans  le  dévelop- 
pement des  moyens ,  sans  nombre ,  qui  militent  contre  le  sys- 
tème que  M.  Henrion  de  Pansey  est  parvenu  à  faire  adopter  par 

(I)   Voy.  suprà ,  n*»  34 ,  paj.  M. 
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qoelqaes  arrêts.  La  jurisprudence  est  fort  respectable  sans 
doute;  mais  tous  les  auteurs  signalent  le  danger,  pour  les  ma- 
gistrats et  les  jurisconsultes,  de  prendre  aveuglément  les  ar- 
rêts pour  base  de  leur  opinion  (1). 

44.  Pour  compléter  la  discussion ,  il  me  reste  à  répondre 
à  une  dernière  objection. 

M.  Devilleneuve  prétend  que  j'ai  été  induit  en  erreur  sur  le 
f  éritable  caractère  de  la  réintégrande.  Toutes  les  autorités  que 
j'ai  citées,  Poullain-du-Parc  entre  autres,  ne  s'appliqueraient, 
suivant  lui,  qu'à  l'hypothèse  d'un  possesseur  légitime,  ou,  si 
l'on  vent ,  d'un  possesseur  annal  qui ,  dépouillé  lui-même  depuis 
moins  d'un  an,  jurait  repris  sa  propre  chose,  e  C'est  en  ce 
»  sens,  dit -il,  qu'il  faut  entendre  les  auteurs  qu'invoque 

•  IL  Curasson,  lorsqu'il  parle  de  possession  annale,  à  propos 
»  de  réintégrande.  Ce  n'est  que  dans  l'hypothèse  unique, 

•  toute  spéciale ,  d'un  spoliateur  dépossédé  par  celui-là  même 

>  qu'il  avait  dépouillé  et  qui  avait  la  possession  annale. 

•  Or,  ne  voit-on  pas  que,  dans  ce  cas,  la  réintégrande  ainsi 
«  appuyée  sur  la  possession  annale ,  change  de  nature  et 
^  devient  une  véritable  action  en  complainte.  Hors  de  là ,  et 
t  si  l'on  se  tient  dans  le  cercle  véritable  de  la  réintégrande , 
»  qui  suppose  nécessairement  qu'aucun  des  deux  contendants 
»  n*a,  en  sa  faveur,  la  possession  annale,  puisque  sans  cela 
»  il  intenterait   la  complainte  ,  la   règle  tracée  par  ces 

>  mêmes  auteurs  est  qu'il  faut,  avant  tout,  faire  cesser 


(1)  Toy.  U  préface  da  9raUé  d'usufruit  da  professoar  Proudhon ,  celle  da 
Traité  des  près  eriptions  de  M.  Troplong,  et  M.  Merlin,  au  Bépertoire , 
lonen,  page  i08.— Et,  lang  recourir  à  d*aatres  matières,  pendant  plus  de  yingt 
aonëet ,  la  Cour  raprème  n*a-t-eUe  pas  persisté  i  juger  qu'au  posscssoire ,  la 
compétence  en  premier  ou  dernier  ressort  dépendait  de  la  somme  demandée 
poQr  dommages-intérêts,  la  loi  de  1700  ne  déclarant  pas ,  comme  la  loi  noa- 
▼cAe ,  qoe  les  acUons  possessoires  ne  seraient  Jogées  qu'à  charge  d'appel  t  On 
peet  foir,  dans  les  recoeils  de  jurisprudence,  les  arrêts  kans  nombre  qui  a?aient 
consacré  cette  erreur.  Mais,  par  un  glorieui  retour  sur  elle-même  ,  la  Cour 
est  reTeooe  de  cette  Jurisprudence.  Un  arrôt  rendu  le  S5  mai  1832,  sections  réa* 
oies,  a  enfin  décidé  que  la  complainte  étant  une  action  réelle,  immobilière,  sa 
Taleur  est  indéterminée,  et  la  Jurisprudence  n'a  pins  Tarie  k  cet  égard.  Espé- 
rons qu'il  en  sera  de  même  de  la  question  qui  nous  occupe.  A  la  rue  do  sem- 
blables flactoatioDS,  c'est  bien  le  cas  de  dire  :  Non  exemplU,  sed  legibusin" 
Heandum. 
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9  la  Tiolesce  et  rétablir  le  possesseur  d^oUlé^  etc.  (1).  • 
Ce  système  mi-parti  n'est  que  la  reproduction  de  celui 
qu'avait  £ut  insérer  un  magistrat  de  Joigny  ^  dans  le  Juge  de 
paix ,  tom.  h^  pag.  253  ;  je  croyais  TaToir  pleinement  réfuté 
pag.  62  et  68  de  ma  première  édition  ;  II.  de  Villeneuve  n'y 
a  y  sans  doute  y  pas  fait  attention. 

Si  la  distinction  ,  faite  par  cet  auteur,  devait  être  admise, 
il  faudrait  l'appliquer  à  toute  espèce  de  dépossession ,  qu'il 
y  ait  eu  violence  et  voies  de  fait  ou  non  :  telle  était  la  doctrinte 
de  PoulIain-du*Parc  dont  on  vient  de  citer  le  passage ,  pag.  58  ; 
cet  auteur  ne  fait  même ,  à  cet  égard ,  aucune  distinction 
entre  la  complainte  etlsi  réintégrande ,  voulait  que,  danatous 
les  cas,  le  demandeur  soit  tenu  de  prouver  $a  pùssessian  an- 
nale, avant  te  trouble,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dépossédé  ou 
troublé  par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  chose  ni  droit  ni  pos- 
session. Cette  doctrine  serait  au  moins  rationnelle;  mais  elle 
est  inconciliable  avec  l'art  22A8  du  Code  civil ,  qui  n'attri- 
bue d'effet  qu'à  la  possession  annale,  et  l'art  23  du  Gode 
de  procédure,  lequel  exige,  en  conséquence,  que  le  de- 
mandeur justifie  de  cette  possession.  Celui  qui  possède  de- 
puis dix  à  onze  mois ,  n'a  donc  pas  plus  de  droit  que  le 
possesseur  d'un  jour,  il  n'est  lui-4nême  qu'un  perturbateur; 
et,  par  quelle  raison,  obtiendrait*il  de  la  justice  le  maintien 
d'une  possession  illégale?  Ce  serait  consacrer  le  trouble 
dont  il  s'est  rendu  coupable  envers  le  possesseur  légitime  ; 
ce  dernier  est  le  seul  qui  puisse  être  vu  favorablement  ;  les 
autres  ne  sont  que  des  usurpateurs  qui  se  disputent  la  chose 
d'autrui.  Quant  aux  désordres  qui  peuvent  résulter  de  leur  usur- 
pation successive ,  c'est  à  la  justice  criminelle  qu'en  appartient 
la  répression ,  si  la  voie  de  fait  a  le  caractère  d'un  délit  Pour 
ce  qui  est  de  la  possession,  la  loi  civile,  à  qui  il  appartenait 
d'en  déterminer  l'effet,  n'en  attribue  aucun  k  celle  de  moins 
d'une  année.  Tel  est  le  principe  conservateur  delà  propriété^ 


(1)  n  parait  qo'il  y  a  ici  faate  de  rédacUon  ;  l'auteur  entend  parler  sans  doute» 
non  pas  de  l'action,  mais  de  l'exception  que  peut  opposer  le  pofseaseor  aonal  à 
la  demande  en  réîntégrande  :  autrement  il  serait  difGcile  de  comprendre  son  rai- 
sonnement. 
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tdte  M  h  ft^le  généirale  à  teqUefie  on  ûe  sàtirait  !hll*e  excep>- 
ttofi^  safls  incoBTéilîeiit 

4J(.  Mm,  ai  fédùisaât  1^  réiiitégt*àk)de  du  ta»  ôjk  là  lls^ 
posBeBskm  par  tiolence  ou  voies  de  fait  serait  b{)érée  ^f  îitt 
ioAVidd  qui  n^a  poîot  de  possession  légale  contre  telui  qui  ne 
pourrait  pas  Ini-méme  justifier  de  cette  poàsessiott^  eki  pla- 
çant ^  hors  du  i^rele  véritable  de  la  réintégrande ,  le  potoe»^ 
Benr  annal ,  H.  Devillenenve  doit  s^apercevoir  qu'il  renvense 
ainsi ,  de  fond  et  comble ,  le  système  de  M.  Henrion  de  Patt^y^ 
cdai  du  professeur  Proudhon ,  et  la  jurisprudetice  qui  a  cOli^ 
neré  leur  doctrine.  De  cette  doctrine ,  de  cette  jurisprudence, 
en  effets  il  résulte  positivement  que  \b possesseui*  ânnnt  aui*àit 
beau  exeiper  de  sa  possession,  sur  la  demande  en  Niiitij^ 
grande  ;  il  doit  être  ^ndamué  d'abord,  et  sans  autk*e  exameà, 
à  restituer  la  chose,  sauf  à  se  faire  rétablir  éttsoite  deltas  Mi 
possession  annale  par  action  nouvelle,  et  ndllement  par  èî- 
ception  ;  attendu  que  l'action  en  réintégrande  pour  cause  de 
violence  on  vole  de  fait ,  àétioû  toute  particulière ,  ûe  tend  qu'à 
Téprimer  un  délit  OU  quàsi-détil,  laissant  d'ailleurs  intacts  léb 
droits  des  parties  que  le  défendeur  peut  faire  valoir,  au  f^^ 
sessoire,  afin  de  se  faire  maintenir  dààs  dà  possession ,  et  fl^éti^ 
fétabii  dans  la  chose  qu'il  avait  été  condafainé  &  restitûei^  sut 
la  demande  en  réintégrande.  Tel  est  le  système  des  auteurs  et 
des  arrêts  qu'on  nous  oppose  (Voy.  pag.  39,  88,  Al,  à2  et4â). 

C'est  contre  une  proposition  aussi  étrange  qUe  je  me  suis 
'élevé  principalement,  il  est  vrai,  et  l'abandon  de  ce  système 
est  déjà  un  grand  pas  fait  pour  la  solution  de  la  question. 
Mais,  au  lieu  de  se  jeter  dans  des  hypothèses  éventuelles ,  dans 
des  distinctions  subtiles,  il  faut  partir  d'uti  principe.  Or,  I^arL 
2é  du  Code  de  procédure  est  une  règle  positive  qui  s^applique  à 
toutes  les  actions  possessoires;  on  ne  saurait  appliquer  cette 
règle,  dans  un  cas,  puis  s^en  écarter  dans  un  autre,  sané 
marcher  d'inconséquences  en  inconséquences. 

Observons,  encore  une  ibis ,  qu^il  y  a  lieu  à  réintégrande^ 
dès  l'instant  que  le  demandeur  se  plaint  d'avoir  été  dépos- 
sédé. Distinguer,  quant  à  la  nature  de  l'action  possessôire^ 
la  dépossession ,  sans  violence,  ni  voies  de  fait ,  de  celle  qui 
en  est  accompagnée ,  est  déjà  chose  fort  incompréhensible  ; 
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que  sera-ce >  s'il  faut  foire  encore  une  sous-distinction» 
entre  le  cas  où  celui  qui  dépossède  violemment ,  avait  la  pos- 
session annale ,  et  celui  où  aucun  des  contendants  n'avait  cette 
/H)t5e55ion/' Admettre  Texception  du  défendeur»  dans  le  pre- 
mier cas  ,  rien  de  plus  juste  ;  mais  réduire  la  réintégrande  à  la 
dernière  hypothèse ,  n'est-ce  pas  renoncer  au  principe  que , 
nul  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même,  principe  qui  cependant 
est  le  seul  prétexte  imaginé»  pour  faire  de  la  réintégrande  un 
action  toute  particulière  ?  N'est-ce  pas  détruire  entièrement  le 
pivot  sur  lequel  roule  ce  système  erroné  ? 

Toutes  ces  distinctions ,  encore  une  fois ,  ne  servent  qu'à 
compliquer  une  chose  fort  simple»  et  tombent  devant  le  texte 
de  la  loi  »  qui  n'accorde  les  actions  possessoires  (  ce  qui  com- 
prend et  la  réintégrande  pour  cause  de  dépossession  et  la 
complainte  pour  simple  trouble)  qu'à  celui  qui  possède  depuis 
un  an  au  moins. 

46.  En  résumant  cette  discussion  beaucoup  trop  longue , 
la  réintégrande  n'est  autrechose  qu'une  action  possessoire.  La 
règle  établie  par  l'art  23  du  Gode  de  procédure  est  donc  ap- 
plicable à  cette  action.  Si  lé  contraire  eût  été  décidé  par  l'or- 
donnance de  1667  »  sa  disposition  serait  abolie  par  le  Gode  ; 
mais  l'ordonnance  ne  parle  point  de  la  possession  annale  »  et 
les  auteurs  enseignent  que»  sous  son  empire»  cette  posses- 
sion était  exigée  pour  la  réintégrande  aussi-bien  que  pour  la 
complainte  :  le  Gode  de  procédure  n'a  fait  que  consacrer  cette 
jurisprudence. 

Ainsi  »  que  l'action  possessoire  soit  formulée  sous  le  nom  de 
complainte  »  de  réintégrande,  ou  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
peu  importe  :  la  seule  chose  à  laquelle  le  juge  de  paix  doit  s'atta- 
cher» est  de  savoir  si  les  deux  conditions  qu'exige  le  Gode  de 
procédure  sont  remplies»  si  la  demande  a  été  formée  dans  l'année 
du  trouble  prétendu»  et  si  le  demandeur  justifle  de  sa  possession 
annale.  La  réintégrande  »  on  le  répète»  n'est  autre  chose  qu'une 
action  possessoire  ;  la  nuance  qui  existe  entre  cette  action  et  la 
complainte  proprement  dite»  est  souvent  dilDcileà  saisir;  et 
pourquoi  compliquer»  par  des  distinctions  inutiles»  les  ques- 
tions possessoires  qui  ne  présentent  déjà  que  trop  de  difficultés? 
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SECTION  n. 

DES  COSU>ITI02IS  ET  QUALITÉS  NÉCESSAIIlfiS  POUR  EXEACER 
l'action  POSSESSOIRE. 

SOMMAIRE. 

$1^.  Durée  de  la  possession  et  délai  dans  lequel  la  complainte 
êoU  être  formée.  —  1.  Art.  23  da  Code  de  procédure.  —  2.  Cet  ar- 
ticle, conforme  à  rancien  usage,  n*est  que  la  conséquence  de  Tar- 
ticle  2243  du  Code  civil  ;  réfutation  de  M.  Gamier  sur  ce  point.  — 
3.  Uannée  doit-elle  s'entendre  de  Van  ci  jour? —  4.  Le  délai  d'un 
an  court  contre  les  mineurs.  —  5.  En  cas  d'entreprises  successives , 
Je  délai  court  à  dater  de  la  première.  —  6.  C'est  du  jour  du  trouble 
que  part  ce  délai,  et  non  de  celui  où  le  propriétaire  en  a  acquis 
connaissance.  —  7.  La  prescription  est  interrompue  par  les  poor- 
toites  correctionnelles  du  plaignant  ;  critique  d'un  arrêt  qui  juge  le 
contraire. 

S  n.  HaJture  et  caractère  de  la  possession  annale.  —  8.  Cette  pos- 
session doit  remplir  les  mêmes  conditions  que  celles  qu'cTLige  la  loi , 
pour  prescrire.  Toutes  ces  conditions  sont  censées  remplies ,  de  la  part 
du  propriétaire  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  ;  le  juge  de  paix  doit 
consulter  le  titre,  pour  caractériser  la  possession.  —  9.  Continuité  de 
la  possession ,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  manifestée  tous  les  jours  par 
des  actes  extérieurs  ;  distinction  à  cet  égard  entra  la  possession  pour 
acquérir  et  celle  pour  conserver.  — 10.  Bois  et  autres  propriétés  dont 
les  fruits  ne  se  recueillent  qu'à  de  longs  intervalles.  —  li.  Chemins . 
privés ,  chemins  de  défruitement;  c'est  au  titre  qu'il  faut  recourir  pour 
juger  de  Ja  possession.  —  12.  Servitudes  discontinues ,  n'ont  pas  be- 
soin d'actes  fréquents  dans  leur  exercice  ;  servitudes  continues,  ves- 
tiges, peuvent  suffire  pour  conserver  la  possession.  — 13.  Possession 
non  interrompue;  interruption  naturelle  et  civile.  —  14.  Possession 
paisible,  violence.  — 15.  La  possession  du  propriétaire  qui  repousse 
le  trouble  par  la  force ,  n'est  pas  moins  considérée  comme  paisible.  — 
IG.  A  regard  de  l'usurpateur,  sa  possession  ne  commence  que  du  jour 
on  a  cessé  la  violence  ;  explication.  — 17.  La  possession  doit  être  pu- 
blique ,  c'est-à-dire  non  clandestine  ;  exemples  ;  anticipations  succes- 
sives et  de  peu  d'importance ,  peuvent-belles  donner  lieu  à  l'action 
poasessoire?  —  18.  La  possession  doit  être  publique  pendant  toute 
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Tannée  ;  la  possession  clandestine  commence  à  être  utile ,  du  moment 
qu'elle  devient  publique.  — 19.  La  possession  doit  être  non  équi- 
voque ;  exemples  :  passage  pratiqué  par  les  habitants  sur  un  chemin 
privé.  —  20.  La  possession  doit  être  à  titre  de  maître  ;  le  possesseur . 
précaire  est  celui  qui  n'a  aucun  droit  dans  la  chose  ;  l'usufruitier , 
l'usager ,  le  propriétaire  d'une  servitude  ne  peut  êtreconsidéré  comme 
possesseur  précaire  relativement  à  son  droit.  —  21 .  Les  vices  de  la 
possession  peuvent-ils  être  opposés  par  qui  que  ce  soit?  Ceux  résul- 
tant de  la  violence  ou  de  la  clandestinité  ne  sont  que  relatifs ,  mais  il 
en  est  autrement  de  la  discontinuité  et  même  du  précaire.  —  22.  C'est 
au  demandeur  à  Justifier  de  sa  possession  annale ,  si  elle  est  déniée  ; 
mais  c'est  au  défendeur  prétendant  que  cette  possession  n'aurait  pas 
les  caractères  voulus  par  la  loi ,  à  en  prouver  l'illégitimité. 

S  ni.  Par  quiet  contre  qui  V action  fossessoire peut^elle  être  in- 
tentée.  —  25.  Cette  action  appartient  en  général  à  tout  possesseur.  — 
24.  Le  negotiorum  gestor  ne  peut  l'exefcer ,  et  le  mandataire  ne  doit 
agir  qu'au  nom  de  son  commettant.  —  25.  Étranger ,  caution  jtidîca- 
tum  solvi.  —  26.  Le  mari  exerce  les  actions  possessolres  de  ^ 
femme:  exception.  —  27.  Communiers  et  associés,  l'un  peut-il 
exercer  l'action  possessoire  contre  l'autre?  —  28.  Héritiers,  suc- 
cesseurs et  ayant-cause  peuvent,  pour  l'exercice  de  l'action  posses- 
soire ,  Joindre  leur  possession  à  celle  de  l'auteur  ;  application  de  ce 
principe  par  divers  exemples.  — 29.  Mineurs  et  interdits  ;  l'actioii 
possessoire  peut-elle  être  exercée  contre  eux ,  et  le  tuteur  a-t-il  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille?  —  30.  Absents ,  faillis  et  con* 
damnés.  —  51.  Action  possçssoire  pour  ou  contre  le  domaine.— 
31  bis.  Dotation  de  la  couronne,  domaine  privé  du  roi.  -^  31  ter. 
Domaine  de  propriété  des  départements  et  arrondissements.  »  32. 
Communes  ;  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas  néces* 
saire  au  maire,  demandeur  ou  défendeur.  —  35.  Secàs,  des  éta- 
blissements publics  ;  à  qui  appartient  l'action  possessoire  des  diffé- 
rents établissements?  —  54.  Le  nu-propriétaire  peut  exercer  l'action 
possessoire.  —  5S.  A  la  cessation  de  l'usufruit,  il  Joint  sa  posses- 
sion à  celle  de  l'usufruitier  ;  réfutation  d'un  arrêt  qui  Juge  le  con- 
traire.— 36.  L'usufruitier  peut  aussi  exercer  l'action  possessoire, 
même  contre  les  tiers.  —  57.  Bénéfices  ecclésiastiques,  presbytères. 
•—  58.  Usager ,  trouble  de  son  droit  venant  du  propriétaire  ou  d'un 
tiers.  —  39.  Le  fermier  ne  peut  exercer  l'action  possessoire.  —  40. 
secùs  de  l'emphytéote  même  temporaire.  —  41.  Action  possessoire 
dans  le  cas  où  le  titre  d'un  détenteur  précaire  est  interverti. 
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SI". 

Dwtée  de  h  p&t^euion  et  dUal  dans  teifuel  la  complainte  doit 
être  formée» 

l.  SviTAiiT  Tartide  2S  du  [Code  de  procédure ,  c  les  actions 

>  poBsessoires  ne  seront  recetables  qu'autant  qu'elles  auront 
»  été  fimnées^  dans  tannée  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis 

•  me  année  an  moins,  seront  en  possession  paisible  par  eux  ou 
I  les  knrs,  à  titre  non  précaire.  > 

Ainsi ,  pour  former  Taction  possessoire ,  le  possesseur  doit 
noir  b  saisine,  e'est-ih-dire  la  possession  annale  ;  et ,  par  la 
même  raison,  il  doit  se  pourvoir  dans  Tannée  du  trouble  ;  au- 
trement le  perturbateur,  jouissant  paisiblement  depuis  une 
tfmée,  aurait  lui^neme  la  saisine.  Lesdeux  conditions  qu'exige 
inpérieosemeât  la  loi,  sont  donc  corrélatives. 

S.  M.  Gantier  critique  cette  disposition  :  t  Une  possession 
»  actndle,  dit-il,  est  toujours  respectable  ;  nul  ne  peut  Ten^ 
»  traver ,  ui  en  d^uiUer  celui  qui  Ta ,  à  moins  qu'il  n'ait  lui- 
»  même  une  possession  plus  ancienne ,  qui  n'ait  pas  été  inter- 
t  rompue  pendant  un  an;  il  n'appartientpas  àun  étranger,  sans 
»  droit ,  sans  titre ,  sans  qualité ,  de  troubler  le  possesseur,  par 

>  cela  seul  que  celui-ci  n'a  pas  encore  joui  de  la  chose  pendant 

•  un  an  ;  ce  dernier,  qui  peut  d'ailleurs  avoir  onze  mois  et 
»  vingt-neuf  jours  de  possession,  est  assurément  plus  favo- 
»  raMe  que  le  perturbateur,  qui  n'en  a  pas  du  tout  -^  Si 

>  l'on  s^occupait  de  réviser  le  Code  de  procédure,  cette  di»- 
»  position  nous  paraîtrait  devoir  être  réformée.  Cette  réforme 

>  aérait  fort  essentielle ,  elle  mettrait  le  Code  de  procédure  en 
»  bannonie  avec  les  principes  du  droit  établis  par  le  Code 
»  dviL» 

L'auteur  invoque  l'art  2230,  suivant  lequel,  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire  ;  il 
aurait  pn  ajouter  que,  d'après  l'art  2228 ,  la  détention  ou  la 
jouissance  d'une  chose  est  ce  qui  constitue  la  possession.  Mais 
une  d&ention  instantanée  suffit-elle  pour  opérer  une  posses- 
sion utile?  Non  :  l'art  22&3  n'attribue  ce  privilège  qu'à  la  pos- 
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session  de  plus  d'un  an.  Sans  cette  durée ,  la  possession  ne  peut 
interrompre  la  prescription  y  et  ne  produit  par  conséquent 
aucun  effet 

€  On  a  considéré^  disait  M.  Bigot-Préameneu  ^  que^  si  Toc- 
»  cupation  momentanée  d'un  fonds  suffisait  pour  priver  des 
1  effets  de  la  possession  ^  ce  serait  une  cause  de  désordre  ;  que 
1  chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  exposé  à  la  néces- 
»  site  d'avoir  un  procès  pour  justifier  son  droit  de  propriété. 
»  Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en  matière  pos- 
1  sessoire,  et  qui  furent  d'abord  distingués  sous  le  nom 
1  d* interdits ,  il  fallait  pour  se  prévaloir  des  avantages  de  la 
9  possession  nouvelle  de  toutes  choses  mobilières  ou  immobi- 

•  '  lières  contre  un  précédent  possesseur ,  que  cette  possession 
»  fût  d'une  année  (1).  — La  règle  de  la  possession  annale  a 
»  toujours  été  suivie  en  France  à  l'égard  des  immeubles  :  elle 

•  est  la  plus  propre  à  maintenir  l'ordre  public  C'est  pen- 

•  dant  la  révolution  d'une  année ,  que  les  fruits  d'un  fonds 

•  ont  été  recueillis  ;  c'est  pendant  une  pareille  révolution  ^ 
»  qu'une  possession  publique  et  continue  a  pris  un  carac- 

•  tère  qui  empêche  de  la  confondre  avec  une  simple  occu- 
»  pation.  • 

Ainsi ,  nos  deux  Godes ,  loin  d'être  en  discordance ,  sont  eu 
parfaite  harmonie.  L'art  23  du  Gode  de  procédure  n'est  que 
la  conséquence  du  principe  établi  par  l'article  2213  du  Gode 
civile  principe  conforme  à  la  raison ,  et  dicté  dans  l'intérêt 
de  la  propriété.  ^ 

Le  possesseur  légitime  n'a  rien  à  redouter  de  la  règle  établie 
par  l'art,  23  du  Gode  de  procédure,  car  il  lui  est  facile  de  jus- 
tifier de  sa  possession  annale ,  qui  n'a  pu  être  interrompue  que 
par  une  possession  de  semblable  durée ,  possession  qui  est  la 
seule  à  laquelle  la  loi  attribue  quelque  effet  Quant  à  celui  qui^ 
n'ayant  possédé  que  quelques  mois,  se  plaint  d'avoir  été  troublé^ 


(1)  C'est  Ift  une  erreur.  Chez  les  Romaini,  la  poisetiion  annale  ii*êtait  pas 
nécessaire  pour  exercer  Tinterdit.  (Toy.  suprà,  pa^  8.)  Mais  en  France  »  la 
nécessité  d'aroir  la  saisine  on  la  possession  annale  remonte  à  des  temps  re- 
culés ;  et ,  en  exigeant  cette  condition ,  les  auleors  du  Gode  de  procédure 
D*ont  fait  que  consacrer  TanUquo  Jurisprudence.  (  Toj. ,  pag.  %,  9,  91» 
&9et53.} 
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fl  ii*apas  jltasde  droit  que  Tauteur  du  trouble  qui  Déposséderait 
({ue  depuis  quelques  jours  ;  et  par  quel  motif  demanderait-ii  à 
la  justice  la  maintenue  d'une  possession  insignifiante  >  et  qui 
n'est  elle-même  qu'un  trouble  apporté  aux  droits  du  vrai  pro- 
priétaire ?  En  un  mot  ^  dès  l'instant  que  la  loi  n'attache  la  pré- 
somption de  propriété! qu'à  la  possession  annale ,  c'est  au  de- 
mandeur ,  qui  prétend  avoir  pour  lui  cette  présomption ,  à  en 
justifier  ,  lorsqu'elle  est  contestée. 

Au  surplus^  la  disposition  de  l'art  23  du  Gode  de  procédure 
est  trop  précise ,  pour  avoir  besoin  d'explications.  Bornons- 
nous  à  quelques  questions  qui  s'y  rattachent 

S.  Première  question.  Le  délai  d'un  an,  fixé  par  le  Code  de 
procédure ,  soit  pour  former  l'action  possessoirc ,  soit  pour  la 
durée  de  la  possession  du  demandeur,  doit-il  être  d'an  et  Jour, 
ou  suffit-U  que  l'année  soit  accomplie  ? 

L'art  96  de  la  coutume  de  Paris  voulait  que  la  complainte  fût 
intentée ,  en' cas  de  saisine  et  nouvelleté,  dedans  l'an  et  le  jour  du 
trouble  ;  et  l'ordonnance  de  1667  disait  seulement  que  celui  qui 
a  été  troublé  peut,  dans  Cannée  du  trouble,  se  pourvoir  en  com- 
plainte. Cependant,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  l'an  et 
jour  étaient  exigés  pour  la  durée  de  la  possession  ;  il  en  était 
de  même  du  délai  de  l'action. 

Aujourd'hui  les  auteurs  sont  divisés  sur  la  manière  d'en- 
tendre l'art  23  du  Code  de  procédure.  M.  Gamier  prétend  que 
sa  disposition  est  trop  claire  pour  qu'on  puisse  exiger  l'an  et 
jour  ;  que  seulement  le  premier  jour  du  terme ,  celui  à  quo, 
ne  doit  pas  compter  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Toullier  (1), 
qui  néanmoins  ne  discute  pas  la  question.  Et  cette  opinion, 
il  faut  en  convenir,  semblerait  résulter  du  texte  de  l'article. 
HM.  Henrion  de  Pansey ,  Guichard  et  Brossard  pensent ,  au 
contraire ,  que  l'année  n'est  complète ,  qu'après  l'écoulement 
du  premier  jour  de  l'année  suivante. 

Nous  croyons  devoir  adopter  ce  dernier  sentiment 

D'abord  l'intention  des  auteurs  du  Code  de  procédure  a  été 
de  consacrer,  à  cet  égard,  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  puisque, 

■  Il     II     .  I       >  ■  ■■!  Il  ■■  ■■!  Il        I  n\ 

(1)  TooUier,  tome  if,  n»  ft7. 
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Bom  fempke  de  Tordcmiiâiice  de  1067 ,  l'tn  et  Jour  étaieit 
gfénéralement  eiigés,  ob  ne  voit  pas  povrqnot  il  en  sertit  an* 
trement  dn  droit  actuel. 

Mais  la  difflenhé  nous  parait  tran^ée  par  Partide  29i3  da 
Code  civil  qui ,  comme  on  vient  de  le  dire>  eiige  poinr  Tinter-^ 
mption  naturelle ,  que  le  possesseur  ait  été  prifé^  pmdm^  plm 
(tan  an ,  de  la  jouissance  de  la  chose.  C'est ,  par  application  de 
ce  principe ,  que  l'action  possessoire  n'est  reoevaUe ,  qn'ao-* 
tant  qu'elle  est  formée  dans  l'année  dn  trooble^  et  par  celui 
qui  pcKMède^  depuis  une  année  au  moins.  Ces  deux  conditions  cor» 
relatives  sont  fondées  ^  on  le  répète  >  sor  le  principe  qne, 
pour  produire  quelque  effet ,  la  possession  doit  [être  de  plus 
d'âne  année. 

Ainsi,  Tannée  dont  parle  le  Gode  de  procédure  doit  éfU- 
demment  s'ent^idre  de  Fan  et  jour  ;  antrMtent  il  faudrait  sa^ 
poser ,  entre  les  deux  Godes ,  une  contradiction  choquante ,  ce 
qui  ne  peut  pas  être.  Dès  Finstant  que  l'article  23A3  dn  Code 
civil  exige  la  possession  de  plus  d'un  an,  pour  interrompre  la 
prescription ,  il  faut  nécessairement  une  poescseion  d'an  et  Jovr 
pour  pouvoir  agir  en  complainte,  la  loi  n'attadiMit  aneon  eiftt 
à  la  possession  de  moindre  durée. 

A.  Deuxième  question.  Le  délai  d'un  an,  pour  se  pourvoir  en 
complainte,  court-il  contre  les  mineurs? 

Le  doute ,  sur  cette  question ,  peut  venir  de  la  règle  générale 
établie  par  l'article  2252  du  Gode  :  •  La  prescr^on  ne  coort  * 
9  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
»  Tart  2278 ,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la 
»  loi.  »  La  règle  générale  étant  donc  que  la  minorité  snspeaé 
la  prescription ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  établi  par  me 
disposition  particulière  ^  et  l'art  23  du  Gode  de  procédure  ne 
s^expKquant  point  à  cet  égard,  on  pourrait  dire  que  les  a»-- 
neurs  restent  soumis  à  la  règle  générale  posée  par  le  Code 
civil. 

Hais,  comme  il  a  été  observé  dans  la  prenrière  partie  de  ce 
traité,  d'après  la  jurisprudence,  toutes  les  prescriptions  coeries, 
notamment  les  déchéances  établies  par  les  Codes  civil,  de 
procédure  et  de  commerce ,  courent  contre  I 
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I  ^M  contre  les  majeurs  (1).  Ici ,  d'ailleurs  j  la  loi  a  eu  pour 
Irat  lie  restreÎBdre ,  dans  un  court  délai  9  l'exercice  de  l'action 
poosoosoire ,  et  ce  but  serait  évidemment  manqué  j  si  le  mineur 
avait  Tingt-UB  ans  pour  former  sa  demande  en  complainte  y  et 
que  l'interdit  pût  exercer  cette  action ,  pendant  iO  on  50  ans. 
Notra  (qpini<m  sur  ce  point  est  conforme  à  celle  des  auteurs  du 
plus  gruBd  poids  5  tels  que  Bourjon^  PouUain-du-Parc^  Le- 
mattre ,  Coutume  de  Paris,  tit  h  y  chap.  1  y  sect  2  y  Jousse  sur 
rordannaBce  de  1667^  les  auteurs  de  la  nouyelle  collection  de 
Deaîflart^  v*  Complainte,  Henrion  de  Pansey,  Carré,  Droit 
français  y  B^  1580  5  Fayard  de  Langlade,  Aulanier,  Guichard 
et  Ganiîer.  Pigeau  paraît  être  le  seul  qui  soutienne  le  con- 
traire >  et  soB  opinion  ne  saurait  contre-balancer  tant  d'au* 
toritéa 

i(.  Si  le  trouUe  consiste  dans  {dusieurs  entreprises  succès- 
mes  y  le  dâaî  y  pour  se  pourvoir ,  part  du  premier  acte,  et  bob 
point  de  la  dernière  entreprise  y  à  moins  toutefois  que  le  pro* 
priétaire  n'ait  interrompu  la  prescription ,  en  rentrant  dans  son 
héritage ,  on  en  continuant  l'exercice  de  son  droit  après  un 
premier  trouble,  et  qu'il  en  soit  survenu  un  nouveau  :  alors 
l'année  ne  courrait  que  du  jour  de  ce  dernier  trouble  (2). 

&  L'art  61i  du  Code  imposant  à  l'usufruitier  l'obligation 
d^aTertir  le  propriétaire  des  usurpations  ou  atteintes  portées 
la  propriété ,  et  la  même  obligation  étant  imposée  au  fermier 
par  ^article  1768,  le  défaut  d'avertissement  les  rend  req[ion- 
sables  de  dommages-intérêts  ;  mais  le  délai  de  la  complainte 
■e  court  pas  moins  du  jour  où  le  trouble  a  été  constaté ,  lors 
même  que  le  propriétaire  n'en  aurait  acquis  la  connaissance 
qu'à  rexiHration  de  l'année.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
SBfvanter 

Le  6  juin  1809,  le  sieur  Petit,  se  prétendant  propriétaire  d'us 
domame  possédé  par  les  sieurs  Huot ,  fit  signifier  aux  fermiers 
uncmtrat  d'acquisition,  avec  défiense  de  payer  les  arrérages 
du  bail  en  d'autres  mains  que  les  siennes  ;  même  défense  faite 
par  Bao^,  acquéreur  de  Petit  Les  sieurs  Huot,  à  qui  leur» 


(I)  T07.  niwJisr,  WÊf  Fvt  i,  tire  IS,  de  rordonaanee  de  ittn,  qpmXioaK 


Digitized  by  VjOOQIC 


80  GOVIIENTAIRE.    ART.   VI.   PART.  I. 

fermiers  n*ayaient  fait  signifier  ces  sommations  que  le  11  jan- 
vier 1811 ,  se  pourvurent  alors  en  complainte  contre  Petit  et 
Baudit  —  Sentence  du  juge  de  paix  ^  qui  déclare  l'action  non 
recevable ,  faute  d'avoir  été  intentée  dans  l'année  du  trouble; 
jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Yervins. 

Et  le  pourvoi  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  parla  section 
civile  :  t  attendu  que  les  défendeurs  avaient  fait  signifier  aux 

•  fermiers  des  demandeurs,  dès  les  6  juin  et  10  décembre  1809^ 

•  les  actçs  extra -judiciaires,  que  les  demandeurs  ont  pris  pour 
»  trouble  à  leur  possession ,  et  qu'ils  n'ont  formé  leur  action 
■  en  complainte  que  le  16  avril  1811 ,  c'est-à-dire  hors  du 
ê  délai  fixé  par  l'article  23  du  Gode  de  procédure  ;  que  si  ces 
i  actes  ne  furentcontresignifiés  aux  demandeurs,  de  la  part 
I  de  leurs  fermiers,  que  le  11  janvier  1811,  la  faute  n'en  était 

•  pas  imputable  aux  défendeurs  à  la  cassation ,  mais  aux  fer- 

•  miers  des  sieurs  Huot ,  qui  étaient  seuls  responsables  de 
i  leur  négligence,  aux  termes  de  l'article  17Ô8  du  Gode 
t  civil  (1).  • 

7.  Troisième  question.  Si  le  fait  qui  constitue  le  trouble  a  le 
caractère  d'un  délit,  et  que  l'individu,  troublé  de  cette  ma- 
nière ,  exerce  des  poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel 
ou  de  police ,  ces  poursuites  interrompent-elles  la  prescription 
d'un  an? 

Il  faut,  à  cet  égard,  faire  une  distinction  entre  le  poursuivant 
et  le  prévenu. 

On  a  vu  pag.  7  et  16 ,  que  renvoyé  à  fins  civiles ,  pour 
être  statué  sur  la  question  préjudicielle ,  le  prévenu  pouvait  se 
pourvoir  au  possessoire,  s'il  avait  la  possession  annale.  Mais  son 
action  ne  peut  être  recevable  qu'autant  qu'elle  est  fortnée  dans 
Tannée  de  la  signification  du  procès-verbal  et  des  poursuites 
qui ,  comme  on  l'a  dit ,  peuvent  être  considérées  comme  un 
trouble  de  droit  Dès  l'instant  donc  que ,  loin  d'exclure  la 
complainte ,  les  poursuites  peuvent  en  être  le  motif,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  leur  attribuer  Tefiet  d'interrompre 


(I)  Àrrèl  da  18  octobre  I8U,  D.,  pag.  30  et  fsiv.  do  ISlS.^Toy.  dam  la 
même  recueil ,  page  197  de  1630,  Varrêt  du  8ft  arril  do  cette  année. 
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Je  délai  dans  lequel  Faction  possessoire  doit,  être  intentée* 

La  position  da  plaignant  est  différente.  Troublé  par  des  vio- 
lences ou  Yoies  de  fait  ayant  le  caractère  de  délits  il  a  le  choix 
de  l'action  civile  ou  criminelle.  L'ordonnance  de  1667  renfer- 
mait^ à  cet  égards  une  disposition  formelle;  et  cette  faculté 
n'e&iste  pas  moins ^  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure^ 
ainsi  que  l'ont  déclaré  les  auteurs  de  ce*  Gode.  (Voy.  pag.  58.) 
Telle  est  d'ailleurs  la  conséquence  des  art  2  et  3  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  Mais  la  personne  qui ,  lésée  par  un 
délit  y  a  pris  la  voie  criminelle ,  ne  peut  agir  par  la  voie  civile  ^ 
en  même  temps  et  pour  le  même  objet  L'une  et  l'autre  de  ces 
actions^  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile^  ont  pour  but  la 
réparation  du  préjudice  qu'a  causé  le  trouble  délictueux. 

Que  le  tribunal  de  répression  ne  soit  pas  appelé  à  statuer 
sur  la  maintenue  possessoire  ^  toujours  est-il  que  sa  décision 
parvient  au  même  but ,  puisqu'il  adjuge  les  dommages-intérêts 
résultant  du  trouble ,  et  peut  ordonner^  s'il  y  a  lieu ,  le  rétablis- 
sement des  choses  dans  l'état  oii  elles  étaient ,  ayant  à  cet  égard 
la  même  compétence  que  le  juge  civil.  D'ailleurs  ^  au  criminel 
comme  au  civil ,  la  possession  annale  est  également  mise  en 
jeo  :  cette  possession  est  le  fondement  de  la  demande  du  pour- 
suivant; comme  on  l'a  vu^  pag.  6i  et  suiv. ,  si  le  prévenu  de  dégra- 
dations^ alléguant  qu'il  possèdedepuisplusd'une  année^  prouve 
cette  exception  5  alors  on  ne  peut  lui  reprocher  ni  trouble  5  ni 
délit  Comment^  après  cela^  la  prescription  ne  serait-elle  pas 
interrompue  en  faveur  du  plaignant ,  sa  plainte  n'ayant  ^  on  le 
répète ,  d'autre  objet  que  la  demande  en  réparation  du  trouble? 

Cepaidant  voici  un  arrêt  qui  décide  que  le  délai  fixé^  pour 
l'exercice  de  l'action  possessoire ,  n'est  point  interrompu  par 
les  poursuites  correctionnelles. 

Le  lieur  Roger^  ayant  fait  procéder  à  la  coupe  de  quelques 
cantons  de  bois,  avait  été  traduit^  à  requête  du  sieur  de  Van- 
deuil  ^  IMTopriétaire  5  devant  le  tribunal  correctionnel^  qui^  sur 
l'exception  de  propriété  dont  excipait  aussi  Roger^  renvoya  les 
parties  à  ins  civiles.  — Alors  le  sieur  de  Yandeuil^  prenant 
pour  trouble  les  coupes  faites  par  Roger^  se  pourvut  au  posses- 
soire contre  lui;  mais  celui-ci  prétendit  que  l'action  en  com- 
plainte était  prescrite.  Yandeuil  soutenait ,  au  contraire^  que  le 
H.  '6 
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délai  d*on  an  avait  été  interrompu  par  les  poursuites  correc- 
tionnelles; que  d'ailleurs  la  prétention  de  propriété  ^  dont 
êxeipaitRoger^  constituait  un  nouveau  trouble.  — Le  tribunal 
de  Chaumont  accueillit  ces  deux  moyens.  Hais  le  jugement  a 
été  cassé  par  les  motifs  suivants  : 

«  Vu  Tarticle  2S  du  Gode  de  procédure  ;  —  attendu  que  y 
■  suivant  cet  article  y  l'action  possessoire  est  prescrite  et  non 
»  recevable>  si  elle  n'a  été  formée^  dans  Tannée  du  trouble^  par 
»  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins ,  étaient  en  possession 
9  paisible  ;  •—  que  les  coupes  de  bois ,  prises  par  Caroillon  de 

•  Vandeuil  pour  trouble  de  possession  ^  furent  constatées  le 
»  15  mai  1818  ;  que  néanmoins  il  n'a  intenté  son  action  en 

•  complainte  que  le  27  mai  1820^  par  conséquent  après  plus 
»  d^une  année  de  trouble  ;  (fu'il  n'a  pu  interrompre  la  près-' 
i  eriptlon  par  P action  intentée  devant  le  tribunal  correctionnel , 
»  puisque  cette  action  n'a  eu  pour  objet  que  la  répression  du 
»   délit ,  et  non  Vaction  en  complainte  qui  en  était  distincte  et  indi- 

.  »  pendante  ;  qu'il  a  pu  encore  moins  prendre  pour  trouble 

i  l'exception  de  propriété  opposée  par  Gaide*Roger  devant  le 

»  tribunal  correctionnel ,  cette  exception  n'étant  qu'un  moyen 

t  de  défense^  et  non  un  trouble  de  nature  à  donner  lieu  à  la 

i  complainte  ;  que^  d'ailleurs^  il  n'eût  pu»  au  27  mai  1820 9. 

»  exciper  d'une  possession  paisible ,  sans  laquelle  la  couh 

»  plainte  n'aurait  pu  être  reçue  ;  —  attendu  enfin  qa'en  ju* 

i  géant  le  contraire  5  et  en  accordant  par  suite  à  Caroillon  de 

»  Vandeuil  la  possession  des  cantons  de  bois  dont  il  s'agit»  le 

•  Jugement  at^qué  Tiole  formellement  l'article  précité  da 
»  Code  de  procédure  (1).  • 

Rien  de  plus  juste  que  le  dernier  motif  de  cet  arrêt  :  l'excep^ 
tion  de  propriété  qu'oppose  le  prévenu  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  trouble  ;  ce  n'est  qu'un  moyen  de  dëfense 
à  l'action  criminelle.  Mais  pourquoi  cette  action  n'aurait-elle 
pas  interrompu  le  délai  dans  lequel  la  complainte  doit  être 
formée?  C'est,  dit  l'arrêt ^  parce  que  l'action  correctionnelle 
n'i  pour  objet  que  la  répression  du  délit  !  Oui ,  quand  elle  est 
pourtuiTie  à  requête  du  ministère  public;  mais  ici  n'était-ce 

(f)  Aifêt  do  se  Janvier  1S84,  D.,  page  80  et  foir. 
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put  CnoOioB  de  Viuideuil  qui  avait  saisi  le  tribiuial  correc- 
tionadTecqnel  Haàt  le  bat  de  sa  plainte?  U  se  bornait  aux 
réparatMOi  d^fles  résultant  du  délit  qui  avait  tiioublé  sa  pos- 
session. Roger  n'aurait  pu  se  justifier^  qu'en  prouvant  qu'il 
imt  ioi-même  la  possession  annale  ;  et ,  s'il  n'eût  pas  élevé 
cette  question  préjudicielle  5  sa  condamnation  était  inévitable. 
Mtendrail-OD^  qu'en  faisant  condamner  son  adversaire  comme 
délinquant  ^  YandeuU  n'aurait  pas  moins  perdu  l'avantage  de 
li  pOMe«0ion  annale^  ùiote  de  s'être  pourvu  en  complainte 
AuM  le  déU  fixé  par  la  loi ,  quand  Part  22A6  du  Code  ac« 
eorde  à  la  cHati<m  devant  un  juge^  même  incompétent ,  la  puis^ 
flmee  d'interrompre  la  prescription? 

Le  jugeflient  de  renvoi  à  fins  civiles  n'avait  pu  changer  la 
More  d9  l'aflaire ,  ni  la  position  des  parties.  D'après  la  juris- 
pradence  de  la  Cour  de  cassation  5  ce  n'était  pas  même  à 
Tandeoil  )  Justifier  de  son  droit  de  propriété*  Roger,  qui  avait 
flevé  eette  exception  préjudicielle ,  était  tenu  de  l'établir  (1). 
Quoi  qu'il  en  soît^  pour  savoir  s'il  y  avait  ou  non  délit,  11  était 
néeessalre  déjuger  quelle  était  celle  des  parties  ayant  la  pos-- 
sessioB  annale  au  moment  des  coupes.  L'action  civile,  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel,  devait  donc  avoir  le  même 
résoltatqie  si  Tandeuil  se  fût  pourvu  en  complainte  $  autre- 
«ent,  le  choix  de  la  voie  civile  ou  criminelle  que  la  loi  ao^ 
cordeau  propriétaire  troublé  par  un  délit,  serait  un  véritable 
piège.  Pourquoi  enfin  le  Code  de  procédure  exige-t-il  que  la 
complaiBte  soit  formée  dans  l'année  du  trouble?  C'est  qu'h 
Texpiratfon  de  ce  délai ,  le  perturbateur  qui  n'a  pas  été  in-« 
ipiiétéest  censé  avoir  la  possession  annale.  Si  donc  Vaodeuil 
n'était  pas  recevaUe  dans  son  action  possessoire ,  Rogei^  par*« 
là  même ,  était  regardé  comme  possesseur  légitime  ;  et  peut- 
on  dire  qu'il  aurait  acquis  paisiblement  la  possession  annale , 
malgré  les  poursuites  correctionnelles  intentées  contre  lui ,  à 
raison  du  trouble  dont  il  s'était  rendu  coupable?  Tel  serait 
cependant  le  résultat  de  l'arrêt 

Nous  croyons  avoir  résolu  toutes  les  questions  qui  peuvent 
se  présenter,  ait  sufet  du  délai  dans  lequel  doit  être  formée 

(t)  Yoj.  tome  i,  ptge  9Q,  n* ao. 
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raction  possessoire  et  de  la  possession  nécessaire  pour  y  être 
admis.  Examinons  maintenant  quelle  est  la  nature  de  cette 
possession  et  les  caractères  dont  elle  doit  être  revêtue. 

s  IL 

Nature  et  caractère  de  la  possession  annale. 

8.  L'action  possessoire  a  pour  ol^et  de  faire  maintenir  le 
demandeur  dans  la  possession  nécessaire  ^  soit  pour  acquérir 
un  droit  inmiobilier^  soit  pour  le  conserver  et  le  mettre  à  Tabri 
de  la  prescription.  Ainsi  Faction  possessoire  est  le  nerf  de  la 
prescription;  cette  actionne /veut  être  exercée  qu*autant  x/ue  la 
prescription  peut  résulter  de  la]  possession  (1).  La  possession 
exigée,  pour  agir  en  complainte,  doit  donc  avoir  les  mêmes  ca*- 
ractères  que  ceux  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  ; 
l'article  23  du  Gode  de  procédure  n*est  que  la  conséquence 
de  Tart  2229  du  Gode  civil ,  portant  que ,  •  pour  pouvoir 
t  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  ,  et  non  inter^ 
•  rompue,  paisible,  publique,  non  équivoque ,  et  à  titre  depra^ 
»  priétaire,9 

Avant  d'examiner  ces  différents  caractères,  ilfautprémettre 
qu'en  thèse  générale,  la  possession  du  propriétaire  est  censée 
réunir  tout  ce  qu'exige  la  loi  :  fondée  sur  un  titre,  la  possession 
s'y  rapporte  entièrement  A  moins  d'une  interruption  formelle , 
ou  d'un  nouveau  titre  qui  intervertisse  la  possession,  le  pro- 
priétaire la  conserve  donc  telle  qu'elle  était  dans  l'origine  :  ad 
primordiumtituli,  semperposteriorrefertureventus,  L'usurpateor 
qui ,  dénué  de  titre ,  fait  valoir  sa  possession  annale  contre  le 
vrai  propriétaire,  doit  être  vu  moins  favorablement;  c'est  à 
son  égard,  surtout,  qu'il  faut  examiner  si  la  possession  est 
légitime ,  et  réunit  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi. 

Ainsi ,  quoique  le  juge  du  possessoire  n'ait  point  à  appré- 
cier la  teneur  du  titre,  cependant,  dans  une  foule  de  circon- 
stances, il  doit  le  consulter,  et  s'en  enquérir,  afin  d'éclairer 
la  possession,  .d'en  fixer  les  caractères,  de  voir  si  elle 

■  I  I    —      n I 

(t)  ÀrrH  da  S  Juillet  IMS,  D.,  paf .  SM. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SICT.   U*  CABACTÈBES  DE  LA  POSaESSlON.  85 

est  OB  non  piécaire*  La  jorfepnideiice  est  formelle  sur  ce 
POÎBl  (1). 

Cetfe  observation ,  que  BIBL  les  juges  de  paix  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  ,  et  à  laquelle  nous  reviendrons  plus  d'une  fois^ 
s'ajipfiqae  à  chacune  des  conditions  que  nous  allons  discuter 
sacœssîvenient 

9.  La  première  condition  exigée  par  la  loi ,  c'est  que  la  po$^ 
seuien  doit  être  continue. 

llaîs  de  là'  s'ensuit-il  que  celui  qui  a  été  troublé  dans  sa 
possession  soit  tenu  de  justifier  que,  tous  les  jours  ^  il  s'est 
.livré  à  des  actes  extérieurs?  Non.  Une  fois  que  la  possession 
estacqaise ,  qu'elle  a  été  manifestée  par  un  acte  positif^  Tin- 
temion  siiflBt  pour  la  retenir  ^  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette 
intentioii  ait  été  sans  cesse  active  et  vigilante.  Si  donc  il  s'agit 
tfun  champ  5  surtout  d'un  pré^  qui  ne  se  laboure  pas^  et  que 
j'en  aie  perçu  les  récoltes ,  je  suis  censé  avoir  conservé  la  pos- 
session jusqu'aux  récoltes  de  l'année  suivante^  quoique^  entre 
les  deux  récoltes  >  je  n'aie  manifesté  ^  par  aucun  acte  extérieur 
ma  vokmté  de  posséder.  On  ne  pourrait  m'opposer  qu'il  y  a 
en  discontinuité,  qu'autant  que ,  dans  le  cours  de  Tannée, 
on  antre  aurait  fait,  sur  le  champ  ou  le  pré  que  j'avais  ré- 
colté ,  -des  actes  de  maître  tels  que  [ceux  de  labour  ou  autres. 

A  l'égard  des  objets  sur  lesquels  la  possession  ne  s'exerce 
qu'à  de  certains  intervalles,  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'elle 
ait  eu  lieu  dans  l'année  du  trouble  ;  la  possession  annale  est 
acquise  et  conservée,  par  l'intention,  à  celui  qui  a  exercé  le 
dmiier  acte  de  jouissance,  c  La  possession  s'exerce ,  suivant 
B  la  nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique  ;  la  possession ,  qui 
»  ne  peut  se  manifester  qu'à  de  certains  intervalles ,  par  des 
9  laits  distincts  et  plus  ou  moins  séparés,  n'en  est  pas  moins 
B  continue,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  exercée  dans  toutes  les 
>  occasions,  et  à  tous  les  moments  oîi  elle  devait  l'élre,  et  qu'elle 
»  n'a  pas  été  interrompue ,  soit  par  la  cessation  absolue  des 


(f)  Toj.  DoUunmefit  let  «rrèU  à  la  cUte  des  81  jaillet  ISiS,  80  mars  et 
17 Jnfllet  1830 ,  et  tO  février  1S87,  D.,  page  88!  ée  1880, 100 de  1888et  W  do 
1887. 
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»  actes ,  Boit  par  des  actes  contraires  ou  émanés  de  tiers  (1).  » 
Enfin  9  il  est  des  objets  pour  lesquels  la  possession  ne  se 
nuinifeste  par  aucun  acte  pratiqué  à  certains  intervalles.  Un 
propriétaire  peu  soucieux  de  ses  intérêts ,  ne  peut ,  quelle  que 
soit  sa  négligence  ^  être  censé  avoir  voulu  abdiquer  le  droit  sur 
sa  propre  chose.  Peu  importe  donc  que  5  pendant  plusieurs  an<- 
nées  et  même  depuis  fort  long-temps ,  il  ne  se  soit  livré  à  aucun 
acte  de  possession,  qu'il  ait  laissé  ses  terres  en  friche,  sa  mai- 
son en  ruine  et  sans  locataire  ;  s'il  vient  à  être  troublé ,  et 
qu'il  agisse  en  complainte,  dans  Tannée  du  trouble,  le  per- 
turbateur lui  opposerait  en  vain  qu'il  ne  justifie  de  sa  posses^ 
lion  par  aucun  acte.  Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  doit  con* 
sulter  le  titre  ou  le  dernier  acte  de  la  possession ,  le  dernier 
fait  de  culture,  quelque  éloigné  qu'il  puisse  être  ;  et  la  posses- 
sion ainsi  caractérisée  sera  censée  avoir  continué  par  la  fteule 
intention,  jusqu'au  jour  du  trouble  dont  il  se  plaint:  avant  ce 
trouble ,  il  n'avait  aucune  plainte  à  former,  et  n'en  a  pas  namus 
joui  de  sa  propriété ,  qui  consiste  dans  le  droit  d'user  ou  d'à* 
buser. 

Uais  la  règle  que  la  possession  se  maintient  par  l'intention, 
$olo  animoj  doit  être  appliquée  avec  plus  de  réserve  à  l'égard 
de  celui  qui ,  sans  titre  de  propriété ,  invoque  un  acte  de  po»* 
session  pratiquée  dans  l'année ,  afin  de  dépouiller  l'ancien  pro* 
priétaire.  On  ne  saurait  exiger,  il  est  vrai,  de  cet  usurpateur 
qu'il  soit  allé,  sur  le  fonds,  tous  les  jours  de  l'année  :  pousser 
jusqu'à  cette  exagération  l'idée  que  la  possession  doit  être  con- 
tinue, ce  serait  choquer  les  principes  et  la  raison;  mais  il  faudra 
du  moins  que  sa  possession  ait  été  asseï  soutenue  pour  firap* 
per  et  avertir  le  vrai  propriétaire  ;  dans  ce  cas,  la  possession 
annale  ne  saurait  résulter  d'un  acte  éphémère  ou  de  quelques 
actes  répétés,  mais  obscurs  et  pratiqués  sous  de  longues  in- 
termittences. 

10.  Indépendanmient  des  terrains  qu'il  est  libre  à  unpro^ 
priétaire  de  laisser  en  friche ,  il  existe  des  prq>riétés  dont  on 
ne  recueille  les  fruits  qu'à  de  longs  intervalles.  De  ce  nombre 
sont  notamment  les  bois.  Que  le  propriétaire  soit  resté  plusieurs 

(1)  Arrètda5jainlS30,  D.,pag;S37. 
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années  5  M»  T  exercer  d'actes  extérieurs  de  pOiMSftloii^  peu 
iÎDporte  :  la  coupe  de  quelques  arbres  qu'un  usurpateur  y 
aurait  pratiquée  furtivement  ne  saurait  même  constituer  une 
possasion  suffisante  pour  faire  courir  la  prescription  et  mo- 
tirer  l'action  possessoire.  Dans  ce  cas,  force  est  de  recourir 
â  la  dernière  exploitation ,  et  de  consulter  les  titres. 

11.  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  friches,  des  bois  et  autres 
propriétés,  dont  la  possession  ne  se  manifeste  pas  annuellement, 
s'applique^  à  plus  forte  raison,  aux  chemins  privés  et  à  ceux 
de  défiruitement,  ainsi  qu^on  l'expliquera  dans  la  section  Sdl* 
vante,  $  8,  n*  47. 

12.  Quant  aux  servitudes,  celles  qui  sont  discontinues  ne 
pouvant  exister  sans  un  titre  légal  OU  conventionnel ,  l'ACtiOtt 
possessoire  n'est  admise  que  pour  la  conservation  d'une  ser- 
vitude établie  de  cette  manière,  comme  on  le  verra  dans  la 
section  suivante.  Hais  alors  on  ne  saurait  exiger,  de  celui  qui 
est  muni  d'un  titre,  la  preuve  d'actes  fréquents.  Si  donc  J'ai 
on  droit  de  passage  sur  le  terrain  d'autrul ,  d'usage  à  son  puits 
ou  de  p&turage  sur  son  terrain,  il  me  suffira  d'avoir  passé, 
pnisé,  ou  fait  pacager  mes  bestiaux  une  ou  deux  fois  l'année, 
pour  avoir  conservé,  par  l'intention,  la  possession  annale  du 
droit  qui  m'est  acquis.  Il  existe  même  des  servitudes,  des 
droits  qui,  comme  on  le  verra  dans  la  section  suivante,  tte 
s'exercent  pas  tous  les  ans ,  mais  de  loin  en  loin  ;  et  dans  ce 
cas  la  possession  du  droit  se  conserve,  quoique  TeXercicc 
n'en  ait  pas  été  pratiqué  pendant  une  ou  plusieurs  années. 

A  l'égard  des  servitudes  continues  pour  l'exercice  desquelles 
le  fak  de  l'homme  n'est  pas  nécessaire,  il  suffit  que,  de- 
puis plus  d'un  an,  j'aie  pratiqué  l'entreprise  dont  là  ddrée, 
pendant  trente  ans,  ferait  prescrire  la  servitude  >  pour  atoir 
le  droit  d'intenter  l'action  possessoire,  si  je  viens  &  être 
troublé. 

C'est  pour  ce  cas  spécialement  que,  d'après  tous  les  auteurs, 
la  continuité  de  la  possession  peut  se  prouver  même  par  des 
vestiges,  par  des  restes  de  construction  qui  ont  servi  Jadis  à 
la  favoriser  (1). 

(1  )Toj.  d'ArgenIré,  sv  l'art,  sas  de  la  ooatuiDe  dt  Bralagaoi  psf .  1149  al 
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On  reviendra  sur  ce  point»  en  traitant  de  la  complainte»  en 
matière  des  servitudes. 

13.  La  seconde  condition  exigée  par  la  loi»  est  que  la  pos- 
session ne  soit  pas  interrompue. 

Cette  seconde  condition  se  lie  à  la  première.  II  est  bien  cer- 
tain qu'en  cas  d'interruption»  il  n'y  a  pas  de  possession  con- 
tinue ;  mais  la  discontinuité  provient  du  possesseur  lui-même» 
tandis  que  Tintemiption  est  le  fait  d'un  tiers.  Enfin  la  conti- 
nuité peut  résulter  de  la  seule  intention»  comme  on  vient  de 
le  voir;  mais  cette  intention  cesse»  s'il  y  a  solution  de  con- 
tinuité »  opérée  par  le  fait  d'autrui»  ou  que  le  possesseur  re- 
connaisse le  droit  du  propriétaire. 

L'interruption  est  naturelle  ou  civile. 

L'interruption  naturelle  est  celle  qui  a  lieu  »  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé  matériellement  de  la  chose  dont  il  jouis- 
sait» et  qu'une  autre  possession  vient  prendre  la  place  de  la 
sienne.  H.  Guichard»  Quest  possessoires ,  pag.  36»  prétend 
qu'il  y  a  interruption  de  la  possession  annale»  dès  l'instant  que 
le  possesseur  a  été  troublé  momentanément  dans  sa  jouissance. 
Hais  c'est  là  une  erreur. 

Une  entreprise»  un  simple  trouble  ne  suflBtpas  pour  causer 
l'interruption  naturelle;  il  faut»  d'après  l'article  22A3  du 
Gode  civil  »  que  le  possesseur  ait  été  privé  de  la  jouissance 
de  la  chose»  et  que  cette  privation  ait  duré  pendant  plus 
d'un  an. 

Le  trouble  de  fait  ou  de  droit  peut  bien  autoriser  la  con- 
plainte  ;  il  importe  au  propriétaire  d'empêcher  toute  tentative  , 
de  s'opposera  toute  espèce  d'atteinte  portée  à  sa  possession. 
Hais  si  »  malgré  le  trouble  »  il  continue  de  posséder  »  alors  il 
n'y  a  point  d'interruption  ;  il  faut»  pour  cela»  que  la  voie  de 
fait  soit  allée  jusqu'à  la  dépossession.  Et  »  lors  même  que  cette 
.  dépossession  a  eu  lieu  »  elle  est  insignifiante  »  si  elle  n'a  pas  duré 
plus  d'un  an»  et  que»  dans  cet  intervalle»  le  propriétaire  ait 
repris  la  chose  qui  lui  avait  été  enlevée. 

1650;  DoDOd,  pag.  10;  Eépertoirs,  t*  Prêieriptionp  ptg.511,  TateOley 
tome  l,pag«U,  no41;  TroploDg,  toiiiel,page5iS,eCtoiiita,  p«geS3;ei 
l'âirêl  da  88  notemlyre  tS88,  D.»  ptg .  S3  etfahr.  de  1880. 
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hmsi  rusoriiatear,  assigné  en  complainte  on  réintégrande, 
opposerait  Tainement,  qu'il  avait  déjà  troobIé>  dans  le  cours  de 
ranoée>  le  propriétaire  qu'il  vientde  déposséder^  que  ce  pnn 
piiétaire  a  m£me  été  privé  de  sa  jouissance  pendant  quelques 
mois  :  Ja  possession  annale  ne  peut  lui  être  contestée  >  dès 
rîostant  qu'il  a  continué  de  jouir  ^  malgré  le  trouble  ;  sa  de* 
mande  en  complainte  doit  être  également  accueillie^  si ,  après 
avoir  été  dépoi»édé  pendant  quelque  temps,  il  a  repris  sa  pos- 
session dans  Tannée  ;  la  loi  regarde^  comme  non  avenue,  cette 
interruption  momentanée. 

L'interruption  civile  est  formée  par  l'un  des  actes  qu'énu- 
mère  l'art  22&A  du  Code.  Il  serait  inutile  d'entrer  dans  le  dé- 
tail de  ces  actes  ;  il  sufBt  de  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit ,  sur  ce 
point^^n  traitant  des  prescriptions  (1).  Bornons-nous  à  ob- 
server que  la  possession,  quoique  continuée,  cesse  d'être 
légale,  s'il  existe  un  de  ces  actes  auxquels  la  loi  attache  l'effet 
d'interrompre  civilement  la  possession.  C'est  ainsi  que  fac- 
tion possessoire ,  intentée  dans  l'année  du  trouble ,  interrom- 
pant la  prescription ,  il  ne  servirait  de  rien  que  la  possession 
du  nouvel  occupant,  prolongée  pendant  le  procès,  eût  duré, 
de  fait,  plus  d'un  an.  Cette  possession  est  inutile,  le  jugement 
de  restitution  rendu  par  le  juge  de  paix  la  fait  évanouir;  et, 
dans  ce  cas,  la  possession  du  précédent  possesseur  n'a  pas 
cessé  de  se  soutenir,  un  instant,  par  l'intention. 

En  ce  qui  concerne  l'interruption,  soit  naturelle,  soit  civile, 
il  faut  remarquer  qu'elle  ne  peut  résulter  que  du  fait  d'un 
tiers  ou  de  la  reconnaissance  qu'aurait  faite  le  possesseur  du 
droit  de  son  adversaire.  La  possession  annale  ne  saurait  être 
interrompue  par  un  accident  de  la  nature ,  tel  que  l'inondation 
provenant  des  eaux  de  la  mer  on  d'une  rivière,  quand  bien 
même  elle  aurait  duré  plus  d'une  année  (2). 

14  La  troisième  condition  qu'exige  la  loi ,  c'est  que  la  pos- 
session soit  paisible. 
Cette  condition,  qui  semblerait  se  confondre  avec  la  non 

<1)  Toy.  Umd.  1  »  pÊg.  lOS  et  suif. 

<S)  Voir  à  cet  égard  Tarrèt  do  at  JoiUet  ISiS^  qni  a  rejeté  le  poarroi  contre 
m  tnét  te  la  Cour  d'Anleoi  te  t7  mar»  IStt  »  B.»  pag.  U\  te  ISW. 
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iûteiTnptioii  5  eo  diffère  néanmoins.  Pour  que  la  possession  soit 
paisible^  il  faut  qu'elle  n'ait  point  été  pratiquée  par  vio» 
lence. 

t  Les  actes  de  violence  5  dit  l'article  S238  du  Code  5  ne 
È  peuvent  fonder  une  possession  capable  d'opérer  la  près- 
*  cription.  —  La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque 
»  la  violence  a  cessé.  » 

Ici  revient  encore  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre 
te  possesseur  légitime  et  l'usurpateur. 

15.  S'il  s'agit  d'un  propriétaire  dont  la  possession  a  été  ae-* 
quise  sans  violence^  ou  repose  sur  un  titre ^  et  qu'il  ait  em- 
ployé la  force  contre  le  perturbateur,  celui*ci  pourrait-il  op- 
poser que  la  possession  de  ce  propriétaire  n'a  pas  été  paisible? 
La  loi  et  les  auteurs  décident  que  non  (1).  En  effet ,  le  po»»- 
sesseur  a  le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  employer 
Cette  voie  contre  celui  qui  veut  le  dépouiller ,  ce  n'est  point  un 
acte  blâmable  5  à  moins  toutefois  que  la  violence  ne  soit  portée 
jusqu'au  point  d'occasionner  des  blessures ,  cas  auquel  celui 
qui  se  serait  rendu  coupable  de  ce  délit ,  pourrait  être  passible 
de  peines  et  de  dommages-intérêts  ;  mais  les  poursuites  in* 
tentées,  sous  ce  rapport,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  pos- 
session;  retenue  parla  force,  elle  n'en  subsiste  pas  moins. 
Cependant  M.  Troplong  fait  observer  que,  si  cette  possession 
avait  été  l'objet  d'agressions  continuelles,  de  contestations  écla« 
tantes  et  géminéesy^qu'elle  ne  fût  qu'une  longue  dispute,  accom- 
pagnée de  voies  de  fait,  de  rixes,  d'entreprises  successives, 
alors  elle  manquerait  de  ce  caractère  pacifique  qu'exige  Tar- 
ticle  2229  du  Code.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que 
c  la  commune  de  Saint-Louis  ayant  fait,  devant  Tadministra- 
9  tion ,  de  nombreuses  réclamations  relatives  à  des  terrains,  et 

•  qu'à  différentes  reprises,  des  discussions  s'étant  élevées  entre 

•  les  communes  sur  la  propriété  de  ces  mêmes  terrains,  la  Cour 

•  de  Colmar  avait  pu  conclure  de  ces  faits ,  que  la  commune  du 

•  îievd-\ilhge  n'avait  Jamais  eu  une  possession  continue,  pal-- 


(I  )  Qui  per  i>ifn  possessionsm  suam  REnmrBmir ,  Labêo  ait  vi  non  pot-- 
sidéré;  Loi  I ,  S  t8, ff.  dé  vi  et  vi  armatd,  Toj.  Troploog,  tom*  I.  b*«  sas. 
8Met418.  ^  ' 
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êlbU  •  ndtmêire  pomr  prescrire  (1)«  Mais  cet  arrlt  de  r^t  doit 
«voir  d^aiummoing  d*iiiflaaioe>  q«e  la  Cour  de  Colmar  s'était 
fondée  sur  ce  qae  rune  des  commîmes  ayant  saisi  Tadmi* 
DJatratmi  de  la  difflculté ,  par  suite  de  l'erreur  qui  existait 
alors,  la  dtalion  deraiit  le  tribunal  administratif»  quoique 
apéleat»  n'ifait  pas  moins  interrompu  la  prescrip- 

Qmâ  qu'il  en  soit ,  Tobsenration  de  IL  Troplong ,  extréme- 
meM  jwt»  lorsqu'il  s'agit  de  justifier  de  la  prescrq)tion  né* 
eessaire  pour  acquérir»  ne  saurait  guère  s'appliquer  au  pro- 
priélam  qui  a  résisté  aux  tentatiTes  ftites  pour  le  déposséder. 
Le  principe  de  sa  possession  éunt  légitime ,  les  agressions  dont 
il  a  été  l'objet,  pendant  l'année,  ne  peuvent  faire  considérer  sa 
poaacflsion  comme  yicieuse. 

16*  Quanta  l'usurpateur»  Carré  prétend  que  •  l'action  pos- 

•  aessoiro  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  a  possédé  pendant 
»  30  ans,  et  prescrit  la  propriété  de  la  chose  »  sans  qu'on 

•  puisse  lui  OHK>ser  l'exception  de  mauvaise  foi.  »  Hais  c'est 
ue  erreur.  L'action  possessoire  et  la  prefccription  sont  régies 
par  les  mêmes  principes.  II  ne  peut  y  avoir  de  différence  entre 
le  caractère  de  la  possession  nécessaire  pour  acquérir»  et  celle 
qu'exige  la  loi  pour  former  complainte  ;  l'art  2233  du  Code 
est  donc  aj^cable  à  la  possession  annale»  aussi-bien  qu'à  la 
posiession  de  30  ans.  Que  l'usurpateur  ne  puisse  faire  dater  sa 
possession  du  jour  où  il  s'est  emparé  du  fonds  d'autrui  par 
violence»  rien  de  mieux;  mais  si  la  violence  a  cessé»  qu'a- 
llas il  ait  fait  d'autres  actes  de  possession»  sans  que  celui  qui 
était  à  même  d'agir  l'ait  inquiété»  et  que  cette  possession  pai- 
sible ait  continué  pendant  une  année»  dans  ce  cas»  la  voie  de 
complainte  ne  peut  lui  être  refusée.  Tout  ce  que  peut  laire  le 
propriétaire»  c'est  d'écarter  le  temps  pendant  lequel  la  vio<- 
lenca  a  subsisté. 

Il  ne  fimtpes  confondre  la  violence  avec  la  mauvaise  foi.  Ce 
n'est  que  pour  la  prescription  de  10  et  20  ans  »  que  l'art  2206 

•  du  Code  exige  la  bonne  foi.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  pres- 
crit par  30  ans  ;  la  possession  annale  suffitdonc  pour  intenter 

■  Il  ■  ■  ■  • 

(1)  AffSi  4a  ai  mm  fsss,  v.,  wi.  tas. 
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Taction  possessoire^  sans  qa*il  soit  besoin  d^examiner^  si  le 
possesseur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Biais  il  faut  que  la 
possession  soit  paisible^  et  la  violence  s*y  oppose. 

Qu'entend-on  par  violence  >  et^  comment  distinguer  le  cas 
oii  la  violence  cesse ,  de  celui  oii  elle  continue? 

En  ce  qui  regarde  les  contrats,  Tart  1112  du  Gode  donne 
les  définitions  suivantes  :  «  II  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de 
»  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable ,  et 
»  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  on 

•  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent  On  a  égard  3 

•  en  cette  matière,  à  l'ftge,  au  sexe  et  à  la  condition  des 

•  personnes.  »  Ces  principes  sont  applicables  au  posses* 
soire. 

Pouf  qu'il  y  ait  violence,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  des 
coups  aient  été  portés  ;  il  suffit  d'une  crainte  raisonnable.  La 
violence  ne  doit  pas  non  plus  être  réduite  au  seul  moment  où 
l'usurpateur  s'est  emparé  de  la  chose  par  voie  de  &it  ;  elle  est 
censée  continuer,  tant  que  le  possesseur  dépouillé  a  été  em- 
pêché d'agir,  par  la  crainte  de  s'exposer  aux  méfaits  du  spo- 
liateur. C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  le  Csiit  duquel 
on  prétend  faire  résulter  la  violence,  comme  aussi  de  fixer  3 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  durée  de  sa  prolonga- 
tion ,  déjuger  la  question  de  savoir  si  la  crainte  du  possesseur 
légitime  était  raisonnable  et  suffisante  pour  l'empêcher  d'agir. 
On  ne  saurait  tracer  à  cet  égard  une  règle  précise. 

17.  La  quatrième  condition  exigée  par  la  loi ,  c'est  que  la 
possession  soit  publique. 

La  possession  publique  est  celle  qui  est  de  nature  à  être 
connue  de  tout  le  monde,  non  clàm,  dit  la  loi  romaine,  c  Quand 

•  aucun  a  joui  au  vu  et  au  sçu  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir 
Y  et  savoir,  •  disait  l'article  170  de  la  coutume  de  Melun. 

t  Par  règle  générale ,  dit  Coquille  (  coutume  de  Niver- . 

•  nais,  titre  i,  art  13 ,  )  la  possession  ni  la  prescription  ne 

•  sont  considérables ,  quand  les  actes  ne  sont  ordinaires ,  amr- 
»  tinus  et  bien  apparents  ,  et  si  la  science  de  celui  qui  y  a  intérêt 
»  nyesU  • 

Gq>endant,  comme  le  CJcide  l'arrêt  cité  sous  le  n*  6,  il 
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A'eet  lias  iiécefifiaire  que  les  personnes  intéressées  aient  été  par- 
ticuiièreoieiit  informées  de  la  possession  qui  a  eu  lieti  à  leur 
jir^'adice  ;  il  suflBt  que  cette  possession  ne  soit  pas  cachée  >  et 
que  œox  qui  aTaient  intérêt  ^  s*y  opposer  aient  pu  en  être 
iostndts ,  soit  par  eux-mêmes^  soit  par  les  personnes  chargées 
de  Tefller  à  leurs  propriétés.  En  un  mot ,  tout  ce  que  la  loi  ré- 
proave,  c'est  la  clandestinité  ^  le  propriétaire  étant  excusable 
de  n'avoir  pas  empêché  des  faits  que  l'on  a  eu  soin  de  dérober 
anx  regards. 

Ainsi  9  par  exemple ,  celui  qui^  faisant  des  fouilles  dans  son 
propre  terrain,  en  exploitant  une  carrière,  ou  par  tout  autre 
moyen ,  aurait  avancé ,  sous  le  terrain  d'autrui  >  n'y  acquerrait 
ancon  droit  ;  ce  ne  serait  là  qu'une  possession  clandestine. 
€  Fonillement  de  terre,  disait  l'article  253  de  la  coutume 

•  d'Orléans ,  grattement ,  etc. ,  n'attribue ,  par  quelque  laps  de 

•  temps  que  ce  soit ,  droit  de  possession  à  celui  qui  aura  fait 
9  ladite  entreprise.  • 

La  loi  exige,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  la  plan- 
tation d'un  arbre  soit  faite  à  une  certaine  distance ,  et  si  l'arbre 
planté,  hors  de  cette  distance,  a  subsisté  pendant  30  ans,  l'action 
do  voisin  est  prescrite  ;  la  possession  annale  sufiSt  donc ,  en  ce 
eas^  pour  donner  lieu  à  la  complainte.  Mais ,  si  la  plantation 
a  été  &ite  derrière  un  mur  de  clôture ,  la  possession  doit 
être  considérée  comme  clandestine ,  tant  que  l'arbre  ne  s'est 
pas  élevé  au  point  de  rendre  ses  branches  assez  visibles,  pour 
que  le  voisin  soit  censé  en  avoir  été  instruit 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  anticipations  qui 
se  font  successivement,  minutatim,  gradatim,  ne  peuvent 
donner  lien  à  la  prescription.  Celui  qui  s'avance  ainsi  sur  le 
champ  d'un  autre,  est  cçnsé  n'avoir  joui  que  clandestinement 
de  ces  petites  usurpations,  comme  on  le  verra,  au  sujet  du 
bornage.  Cette  règle,  généralement  suivie  au  pétitoire,  doit- 
elle  l'être  également  au  possessoire?  nous  aurions  peine  à  le 
croire.  Ce  qui  fait  décider  que  la  prescription  ne  peut  être  ac- 
quise, c'estla  difficulté  (  surtout  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bornes 
edtre  les  héritages  )  de  préciser  le  temps  de  la  jouissance  des 
différentes  parties ,  ainsi  usurpées  petit  à  petit  :  si  la  possession 
d'une  parcelle  a  duré  pendant  trente  ans ,  la  jouissance  des 
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âotred»  snecesslvemeiit  adjointes^  est  Traisemblableiiiettt  piM 
récente  ;  force  est  donc  de  s'en  rapporter  au  titres.  Mais  Ui 
contenance  que  donnent  les  titres  ^  et  qni  d'ordinaire  n'est 
qu'approximatire ,  ne  peut  servir  de  base  an  possessoire  ;  d'ail>* 
leurs,  ici 9  la  Jouissance  d'un  an  est  facile  à  vérifier.  Il  nom 
semble  donc  que  la  voie  de  complainte  doit  être  admise ,  si  le 
demandeur  Justifie  clairement  qu'il  a  Joui ,  pendant  une  année 
au  moins  9  du  sillon  qu'on  lui  reproche  d'avoir  usurpé.  Le  la- 
bourage de  ce  sillon,  la  semaille  et  la  récolte  faite  en  consé- 
quence ,  sont  des  actes  éclatants  qui  avertissaient  suflbam- 
ment  le  propriétaire,  de  l'héritage  voisin,  de  veiller  à  ses 
intérêts ,  et  la  possession  annale  de  son  adversaire  ne  peut 
être  considérée  comme  clandestine. 

18.  Relativement  à  la  clandestinité  en  général ,  il  s'étëve  une 
question  qui  divise  les  auteurs.  La  possession  clandestine,  dand 
le^ principe,  forme-t-elleun  obstacle  radical'à  toute  possession 
utile,  lors  même  qu'elle  serait  devenue  publique;  et,  si  elle 
était  publique  dans  le  principe,  faut-il  qu'elle  ait  continué 
ainsi  pendant  toute  l'année,  pour  donner  lieu  à  la  com- 
plainte? 

M.  Carré,  n""  1590,  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
possession  de  celui  qui  forme  la  complainte  ait  été  publique^ 
pendant  toute  l'année.  Il  prétend,  d'après  Dunod,  qu'il  suffit 
de  remonter  à  l'origine  de  la  possession  pour  Juger  de  la 
clandestinité,  c  Si,  dit-il,  l'on  a  d'abord  possédé  publiquement 
1  et  de  bonne  foi ,  quoiqu'on  ait  caché  sa  possession  dans  ta 
•  suite,  on  ne  laissera  pas  de  prescrire  ;  si,  au  contraire ,  Ton 
1  a  commencé  à  posséder  clandestinement  ce  que  l'on  savait 
»  n'avoir  pas  justement  acquis,  on  ne  le  prescrira  pas,  quand 
1  même  on  aurait  immédiatement  dénoncé  sa  possession  aq 
»  propriétaire  ;  »  et  il  cite  Pothier. 

M.  Vazeille,  des  Prescriptions,  est,  sur  les  deux  points,  d^ine 
opinion  diamétralement  contraire  à  celle  de  Carré,  et  M.  Gar- 
nier  adopte  entièrement  l'opinion  de  Vazeille. 

Hais,  M.  Troplong  est  celui  qui ,  de  tous  les  auteurs,  a  le 
mieux  résolu  la  question  (1). 

(1)  Des  Pr$teriptioni,  tom.  f ,  pag.  501 ,  n*  357. 
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Les  tottromaiiies  décidaient  ^  il  est  vrai  5  que  celai  qui  aTait 
ponédé  pnbliqoemeBt^  dans  le  principe ^  pouvait  prescrire, 
qnoiqve  y  postérieurement  5  sa  possession  fût  devenue  dande»* 
tioe.  Hais  ces  lois»  que  Pothier  et  Dunod  ont  pris  pour  base 
de  leur  qpinion ,  ne  s^appliquaient»  dit  l'auteur»  qu'à  Tusu^ 
capiOD ,  laqq^le  exigeait  la  bonne  foi.  Il  en  est  de  même  de 
Part  2269  de  notre  Code ,  qui ,  pour  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans ,  se  contente  de  la  bonne  foi ,  au  moment  de  l'acqni- 
sition*  Ces  dispoMtions  ne  sauraient  être  applicables  à  la  pv^ 
Uictté  nécessaire»  non  pas  seulement  pour  légitimer  la  po»^ 
session ,  mais  pour  donner  Téveil  aux  parties  intéressées.  Si 
on  la  sapprime»  ou»  ce  qui  est  la  même  chose»  qu'elle  soit 
réduite  à  un  simulacre»  pendant  un  certain  temps»  alors  le 
but  de  la  loi  ne  saurait  être  rempli. 

La  conséquence  que  IL  Troplong  tire  de  ce  raisonnement 
est  donc  que  »  si  la  possession  a  été  clandestine  dans  le  principe» 
eOe  peat  ensuite  devenir  publique  et  manifeste  ;  et  dès  ce  mo* 
ment,  elle  est  utile  pour  prescrire.  Il  pense  également  que^ 
si»  après  avoir  été  publique»  la  possession  se  cache  pendant 
one partie  de  sa  durée»  elle  sera  insuffisante  pour  hi  pre»* 
eription* 

Au  surplus»  dans  l'action  possessoire »  quand  il  s'agit  d'un 
usurpateur  sans  autre  titre  que  la  possession  annale  »  c'est  le 
cas  d'examiner  rigoureusement»  si  cette  possession  a  été  pu** 
blique.  A  l'égard  de  celui  qui  est  muni  d'un  titre  »  ou  qui  pos* 
sédait  ostensiblement»  depuis  plusieurs  années»  il  serait  difficile 
de  contester  sa  possession  »  sous  le  prétexte  de  clandestinité. 

19.  La  possession  doit  être  non  équivoque;  telle  est  la  cin- 
quième condition  exigée  par  la  loi. 

Indépendamment  du  défaut  de  continuité  »  et  de  la  clandes- 
tinité dont  on  vient  de  parler»  et  qui  rendent  la  possession 
douteuse»  elle  est  équivoque  surtout^  quand  elle  n'est  pas 
exclusive  »  qu'elle  se  balance  avec  la  possession  d'un  autre  » 
ou  quand  elle  résulte  de  faits  qui  peuvent. être  attribués  à  la 
familiarité  ou  à  la  tolérance  »  et  qui  ne  sont  pas  assez  positifs» 
pour  pouvoir  être  considérés  comme  des  actes  de  propriété. 

Ainsi  »  par  exemple  »  un  héritier»  un  communier»  peut  près- 
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crire  la  chose  commane,  s^il  la  possède  exclasivement ;  et, 
comme  on  le  yerra  plas  loin,  son  indue  entreprise  peut  donner 
lieu  à  l'action  possessoire  (1)  :  mais  à  Texception  d'une  entre- 
prise qui  annoncerait  évidemment  le  dessein  de  s'approprier 
la  chose  commune ,  Théritier  est  censé  n'avoir  joui  que  no- 
mine  eammuni;  sa  possession  doit  être  consi^fSrée  comme 
équivoque. 

La  possession  annale  serait  aussi  vainement  invoquée  par 
c^Iui  qui ,  sans  se  livrer  à  l'exploitation  d'un  canton  de  bois 
appartenant  à  autrui ,  y  serait  allé  couper  quelques  arbres  çà 
et  là.  Le  propriétaire  seul ,  muni  d'un  tftre ,  pourrait  faire 
considérer  de  pareils  faits  comme  des  actes  de  possession  : 
de  la  part  d'un  tiers,  ils  sont  équivoques,  et  ne  pourraient  ' 
être  considérés  que  comme  des  délits. 

Le  pâturage  du  bétail  »  et  la  coupe  de  quelques  fagots  sur 
un  terrain  laissé  en  friche  par  le  propriétaire,  devraient  être 
considérés  aussi  comme  des  actes  de  possession  équivoques. 

Il  en  serait  de  même  du  passage  pratiqué  par  les  habitants 
sur  une  propriété.  Ce  fait  ne  pourrait  servir  à  l'acquisition 
d'une  servitude,  puisqu'il  s'agit  d'une  sei^vitude  discontinue 
qui  ne  peut  être  établie  que  par  titre.  La  commune ,  on  le  verra 
dans  la  section  suivante,  n"*  47,  ne  pourrait  pas  non  plus  se 
prévaloir  du  passage  continuel  des  habitants  pour  prétendre  à 
la  propriété  du  chemin ,  et  se  pourvoir  en  complainte,  dans  le 
cas. où  le  passage  serait  fermé. 

20.  Enfin ,  les  articles  2229  du  Gode  civil,  et  23  du  Code 
de  procédure  exigent  que  la  possession  ait  eu  lieu  à  titre  de 
maître,  à  titre  non  précaire. 

On  pourrait  considérer  comme  précaire  toute  possession 
vicieuse  qui  n'a  pas  les  caractères  exigés  par  la  loi. 

Mais  la  possession  précaire,  et  non  à  titre  de  mattre  ^  s'ap- 
plique particulièrement  à  la  jouissance  de  celui  qui  n'a  aucun 
jus  in  re  dans  la  chose ,  qui  ne  possède  que  sous  le  bon  vouloir 
du  propriétaire,  et  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  acquis, 
même  k  la  possession  ;  non  videtur  possessianem  adeptm,  is  qui 
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ità  nacttts  est,  ut  eam  retinere  non  passit,  dit  la  loi  22 ,  ff.  de 
acquirendâposs.  (1). 

D'après  la  loi  première,  iï.  de  preeario,  le  précaire  était 
DO  prêt  gratuit,  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'avait  fait  ; 
mais  daos  le  droit  français,  le  mot  précaire  a  une  extension 
beaucoup  plus  grande.  On  appelle  possesseurs  précaires,  tous 
ceux  qui  jouissent  en  vertu  d'une  concession  même  irrévo- 
cable ,  mais  qui  ne  dépouille  pas  absolument  le  propriétaire , 
et  laisse,  entre  ses  mains,  un  droit  supérieur  que  le  conces- 
âonnaîre  doit  req>ecter.  Cette  règle,  comme  tant  d'autres,  a 
été  puisée  dans  le  droit  canonique  (2). 

Ainsi ,  l'usager,  même  l'usufruitier,  le  propriétaire  d'une 
servitude  quelconque,  sont  considérés  comme  possesseurs 
précaires. 

Cependant ,  il  ne  faut  pas  prendre ,  à  la  lettre,  ces  termes 
de  la  loi ,  à  titre  de  propriétaire ,  à  titre  non  précaire,  pour  en 
conclure  que  les  possesseurs  dont  on  vient  de  parler  ne 
peuvent  exercer  l'action  possessoire. 

Pour  être  privé  de  cette  action,  il  faut  n'avoir  aucun  droit  réel 
dans  la  cbose.  Telle  est  la  position  du  fermier,  du  dépositaire , 
du  séquestre ,  de  l'antichrésiste,  etc.  Ceux-ci  n'ont  qu'une  pos- 
sesûen  d'emprunt;  ils  ne  sont  propriétaires  d'aucun  démem- 
brement de  l'immeuble ,  aucune  idée  de  propriété  ne  se  mêle 
i  leur  jouissance.  Le  droit  de  propriété  reste ,  en  entier,  sur  la 
tête  de  celui  qui  afferme  son  domaine  ou  sa  maison ,  ou  dont 
le  bien  est  en  séquestre,  ou  qui  l'a  donné  en  antichrèse.  Le 
fermier,  et  les  autres  possesseurs  que  nous  venons  d'indiquer, 
ne  peuvent  donc  agir  en  complainte  pour  être  maintenus  dans 
une  possession  quelconque ,  parce  qu'ils  n'ont  droit  ni  à  la 
propriété ,  ni  à  aucun  de  ses  démembrements. 

D  n'en  est  pas  de  même  de  l'usufruitier,  de  l'usager,  du  po^ 
sesseur  d'une  servitude  légale  ou  conventionnelle.  Ceux-ci,  ne 
possédant  pas,  il  est  vrai,  comme  propriétaires  absolus,  ne 
pourraient  agir  au  possessoire  pour  se  faire  maintenir  dans  la 
possession ,  à  titre  de  propriété  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 


(I)  Traité  dei  droiU  d*utag$,  Se  éditioo,  totn.  1,  pag.  367,  n*  26i. 
(f )  Voy.  le  ebap.  3  do  lUre  d$  precario ,  aux  Déerétalês ,  lîb.  S ,  lit.  14. 
II.  7 
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vm  droit  daM  la  cImmq  ,  jus  in  rê  ;  la  propriété  est  démembrée 
à  lear  égard ,  en  quelque  sorte  ;  et  tout  en  reconnaissant  un 
droit  supériaqr,  ils  ne  sont  pas  moins  admis  k  l'action  pos- 
sesaoire»  pour  être  maintenus  dans  la  propriété  du  droit  qui 
leur  appartient  :  ce  droit ,  ils  le  possèdent  à  titre  de  proprié-* 
taires  i  leur  possession ,  squs  ee  rapport  >  ne  peut  donc  être 
X  eonaidérée  comme  précaire.  On  ne  doit  qualifier  ainsi ,  encore 
une  fois,  que  la  possession  de  ceux  qui  n'ont  aucun  droit 
dans  la  chose. 

L'action  possessoire  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  les 
choses  prescriptibles  ^  on  doit  considérer  aussi  comme  posses-^ 
aeurs  précaires,  ceux  qui  ne  jouissent  que  par  suite  de  tolé- 
rance ou  de  simple  familiarité*  c  Les  actes  de  pure  Caculté ,  dit 
»  Tart  2232  du  Gode ,  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
»  fonder  ni  possession ,  ni  presoription*  » 

Enfin ,  suivant  Tart  S2S6,  ton  ne  peut  prescrire  le  domaine 
»  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  »  Ainsi  > 
quelque  manifeste  qu'ait  été  la  possession  d'une  chose  impre»<- 
oriptible ,  celui  qui  en  jouit ,  n'est  qu'un  possesseur  précaire  ; 
sa  possession  ne  peut  donner  lieu  à  la  complainte  contre  le 
propriétaire. 

II  suffit  d'énoncer  ici  le  principe  régulateur  de  cette  matière  » 
qui  sera  traitée  plus  amplement  dans  la  section  suivante; 

àl.  Terminons  ee  qui  concerne  la  nature  de  la  powessioii  > 
par  l'examen  de  questions  qui  s'appliquent  aux  différents  ca- 
ractères dont  elle  doit  être  revêtue. 

Les  qualités  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire,  et  par 
conséquent  pour  agir  en  complainte  ^  doivent-elles  exister  d'une 
manière  absolue,  ou  bien  ne  sont-elles  que  relatives? 

II  faut  distinguer,  à  cet  égard ,  la  possession  attaquée  pour 
cause  de  violence  et  de  clandestinité ,  de  celle  à  qui  l'on  re-< 
proche  de  n'être  pas  complète ,  c'est-à-dire  d'avoir  été  disco»* 
tinue  ou  interrompue. 

Pour  ce  qui  est  de  la  discontinuité  ou  de  Tinterruptioft ,  ce» 
deux  vices  peuvent  être  opposés  par  qui  que  ce  soit  :  l'art  22&3 
du  Gode  tranche  la  question  de  la  manière  la  plus  formelle,  en 
décidant  que  l'interruption  naturelle  a  lieu,  lorsque  le  poa* 
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'fÊtprifft,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jmiiasanee  de 
la  ehaae»  $oà  par  PaneUm  propriétaire ,  $oit  mtmê  par  an  tien. 
Peu  importe  donc  que  la  discontinnité  on  l'interruption 
provienne  du  fait  du  défendeur  à  la  complainte  ^  ou  de  tout 
antre  ;  Faction  posaessoire  est  non-recevable^  si  la  possession 
a  été  interrmnpae^  soit  par  le  défendeur^  soit  par  un  tiers. 

Ici  revient  toutefois  l'observation  faite  (  n"»  IS  ),  savoir^  que 
Fintemiption  est  considérée  comme  non  avenue  5  si  elle  n*a  pas 
èoé  piss  d^nn  an  :  ainsi  le  demandeur  en  complainte  aurait 
keao  avoir  été  troublé  et  même  dépossédé  pendant  quelque 
lempa;  s'A  a  continué  sa  possession^  ou  qu'il  Fait  reprisa 
doram  Tanaée  ^  alors  le  trouble ,  la  dépossession  m<mientanée^ 
étant  sans  «ffet  5  il  n'en  a  pas  moins  la  possession  annale  >  et 
la  demaade  en  complainte  doit  être  accueillie. 

Bb  ce  qui  ooBoerm  la  violence  et  la  clandestinité^  cesdem 
vices  ne  donnent  lieu  qu'à  une  objection  relative.  La  violence 
ne  peut  être  reprochée  que  par  celui  qui  en  a  été  victime  ^  la 
dandestinilé^  par  celui  à  qui  on  a  caché  la  possession.  Comment 
ponmdt-on  admettre  à  la  contester^  sous  Fun  de  ces  prétextes  » 
le  tiers  qoi  n'aurait  point  été  dépossédé  par  violence ,  ou  qui  ^ 
vivant  dbins  la  fcmiliarité  de  l'adversaire ,  aurait  eu  pleine  con^ 
■aiesance  de  sa  possession  ?  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas  ,  la 
poseession^  relativement  au  tiers  ^  est  légithne  et  parfaite  ^  par 
eda  seul  qu'elle  a  duré  un  an  sans  être  interrompue  :  se  plaindre 
d'un  vice  qui  ne  le  concerne  pas  ^  ce  serait  y  de  la  part  de  ce 
tiers  ^  faire  valoir  les  droits  d'un  autre  (i). 

M.  Troplong  place  également  le  précaire^  au  nombre  des  vice» 
qui  ne  eont  que  relatifs  ;  et  la  loi  romaine  le  décidait  ainsi 
Mais  5  prise  dans  un  sens  absolu ,  cette  proposition  paratt  cou* 
traire  à  fart  23  du  Code  de  procédure.  Pourquoi  serait^n 
obligé  de  défendre  à  la  complainte^  de  débattre  lapossesiion 
avec  un  kidividç  sans  qualité ,  tel  qu'un  fermier  ?  Le  défendeur 
peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  s'y  reAiser,  sous  le  raj^rt 
de  la  prescriptiim  de  la  demande  qui  n'aurait  point  été  ftHinée 

(f  )  Çvefidé  el ,  eifl  «iàm,  a«t  fr«eflHd  r«  ««M  p««H4#miit^  SBD  iiMT  A» 
ABTSUAmio.  InsUlnt,  fii,  De  inUrdiei,  *  Yoj.  Pottiier,  CoMtmM  d'Or- 
Uamt,  titre  Sa,  note  8  de  Tart  9S0  ;  Poncet ,  des  Actions,  page  ISO  et  iuif.,  et 
Troploiig ,  de$  Pr$$cripUons ,  tome  1,  pag.  578  et  soir. 
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par  le  propriétaire.  En  opposant  cette  fin  de  non  recevoir  an 
possesseur  précaire  >  le  défendeur  fait  donc  valoir  son  propre 
droit  ^  et  non  celui  d'autrui. 

22.  Quand  la  possession  annale  est  déniée  par  le  défendeur^ 
est-ce  à  lui  ou  au  demandeur  en  complainte  k  foire  la  preuve 
de  cette  possession  7 

Suivant  H.  Poucet ,  à  l'endroit  qui  vient  d'être  cité  5  la  pos- 
session incomplète  du  propriétaire  peut  servir  de  fondement 
à  l'action  possessoire  contre  un  perturbateur  ou  spoliateur  ; 
le  demandeur  n'a  autre  chose  à  établir  que  sa  possession  de 
fait;  sa  justification  consiste  à  dire  y  possideo  quia  possideo. 

L'auteur  ne  va-t-il  pas  beaucoup  trop  loin  ?  son  opinion  n'est- 
elle  pas  contraire  à  l'art  2S  du  Gode  de  procédure  ^  et  à  ce 
principe  général  que  le  fardeau  de  la  preuve  repose  sur  le 
demandeur  :  actoris  est  probare;  actore  non  probante,  reus  ab^ 
sotvitur, 

La  loi  n'admettant  à  l'action  possessoire  que  le  demandear 
qui  était  en  possession  depuis  une  année  au  moins ,  c'est  donc  à 
lui  de  justifier  de  cette  possession  annale^  si  elle  est  déniée  : 
telle  était  déjà  l'ancienne  jurisprudence,  c  Le  demandeur,  dit 

>  Poullain-du-Parc,  tom.  10,  pag.  69i,  doit  prouver,  et  le 

>  défendeur  n'est  assujéti  à  aucune  preuve,  suivant  la  maxime  : 
»  actore  non  probante,  reus  absolvitun  Ainsi,  faute  de  preuve 

>  de  la  possession  déniée ,  le  demandeur  en  complainte  ou  en 

>  réintégrande  doit  être  débouté.  1  Cependant  on  verra  plus 
loin ,  que  l'obligation  de  prouver  la  possession  annale  est 
imposée  d'une  manière  plus  rigoureuse  à  celui  qui ,  étant  dé* 
possédé ,  demande  à  être  réintégré  dans  sa  possession ,  qu'au 
possesseur  qui  se  pourvoit  en  complainte  pour  simple  trouble 
de  fait  et  surtout  de  droit  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'obligation  du  demandear 
se  réduit  à  la  preuve  de  la  possession  annale,  ^i  le  défendeur 
prétend  qu'elle  n'a  pas  les  caractères  qu'exige  la  loi,  alors, 
c'est  k  lui  à  prouver  qu'à  son  égard,  elle  est  le  résultat  de  la 
violence ,  ou  qu'elle  a  été  clandestine  pendant  tout  ou  partie 


(1)  Voy.  seelion  IV,  g  II,  n^  8. 
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de  Taimée.  Et^  d'après  Fart  2230  du  Code  ^  ton  est  toujours 
B  présumé  posséder  pour  soî^  et  à  titre  de  propriétaire^  s'il 
>  D'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre,  i 
Si  donc  le  défendeur  prétend  que  la  possession  n'a  été  que 
précaire  9  c'est  encore  à  lui  à  en  établir  la  preuve. 

Enfin ,  d'après  l'art  2234  >  «  le  possesseur  actuel ,  qui 
»  prouve  avoir  possédé  anciennement^  est  présumé  avoir  pos- 
»  sédé  dans  le  temps  intermédiaire  y  sauf  la  preuve  du  con- 
»  traire.  >  Si  donc  le  demandeur  en  complainte  justifie  de  sa 
possession  au  moment  du  trouble  y  et  qu'il  prouve  avoir  pos- 
sédé long-temps  auparavant  9  ce  sera  au  défendeur  à  justifier 
que^  dans  le  temps  intermédiaire  5  elle  a  été  interrompue 
pendant  plus  d'un  an  y  interruption  qui ,  comme  on  l'a  dit  y  est 
la  seule  à  laquelle  la  loi  attribue  quelque  effet  A  défaut  de  cette 
preuve  >  le  commencement  et  la  fin  de  la  possession  suffiront 
pour  établir  la  possession  intermédiaire  ;  probatis  extremis , 
prabantur  média. 

En  un  mot  y  le  demandeur  a  tout  fait,  comme  le  dit  H.  Trop- 
long ,  lorsqu'il  a  prouvé  qu'il  possède  depuis  un  an  :  c'est  au 
défendeur  àproixopr  l'illégitimité  de  la  possession. 

C'est  aussi  au  demandeur  à  prouver,  en  cas  de  dénégation, 
le  trouble  dont  il  se  plaint  ;  l'action  possessoire  serait  sans  objet 
à  dé£aut  de  cette  preuve  ;  mais  le  fait  duquel  il  fait  résulter  ce 
trouble ,  fût-il  convenu ,  ne  prouve  nullement  qu'il  était  en 
possession  ;  oe  fait ,  au  contraire ,  peut  être  considéré  comme 
on  acte  légitime ,  si  la  possession  annale  du  demandeur  n'est 
pas  justifiée. 

s  m:  * 

Par  qui  et  contre  qui  Faction  possessoire  peut-elle  être  intentée? 

S3.  Tous  ceux  qui  possèdent  pour  eux-mêmes,  peuvent 
intenter  l'action  possessoire.  Hais  tous  les  propriétaires  n'ont 
pas  la  capacité  de  régir  leurs  biens  ;  il  en  est  dont  l'admi- 
nistration est  confiée  à  des  tuteurs  ou  administrateurs. 

Nous  allons  parcourir,  dans  ces  différents  cas ,  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  intenter  l'action  possessoire  ou 
contre  lesquelles  elle  doit  être  formée. 
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Du  possesseur  engénéroL 

Cest  à  celai  qui  a  la  capacité  nécessaire^  pour  administrer, 
qu'appartiennent  les  actions  possessoires.  C'est  an  nom  du 
propriétaire  que  l'action  doit  être  intentée  )  et  si  la  demande 
est  formée  contre  lai>  elle  doit  être  signifiée  à  sa  personne  ou 
à  son  domicile. 

S4.  Un  tiers  ne  pourrait  donc,  comme  negotlaram  gestar, 
agir  ni  défendre  pour  le  propriétaire.  Tel  est  le  sens  de  la  maxime 
consacrée  par.rnsage,  qu'en  France  an  ne  plaide  point  pat 
procareur  (1). 

Le  mandataire  général  ou  spécial  doit  intenter  les  actions 
possessoires,  non  point  en  son  nom  personnel,  mais  au  nom 
de  son  mandant  Quelques  auteurs  prétendent  même  que  Tas- 
signadon  serait  nulle ,  si  elle  était  signifiée  à  la  requête  d« 
mandataire,  avec  renonciation  de  .sa  qualité  de  fbndé  de  poa^ 
voirs  du  propriétaire  ;  mais  ce  serait  là  une  chicane ,  à  ce  qu'il 
nous  semble.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  le  nom  du 
mandant ,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  doit 
figurer  dans  les  qualités  de  la  cause. 

25.  L'étranger  peut  agir  au  possessoire,  de  même  que  le 
règnicole,  et  c'est  devant  le  Juge  de  pait  de  la  situation  de 
l'immeuble  que  doit  être  portée  l'action  formée  par  ou  contre 
luL  II  n'y  a  point  à  cet  égard  de  distinction  à  faire  entre 
l'étranger  admis  à  fixer  son  domicile  en  France ,  et  celui  qui 
n'y  est  pas  autorisé.  C'est  au  droit  des  gens  qu'appartient  k 
consenration,  aussi-bien  que  l'acquisition  des  immeubles  ;  et 
r d'après  l'art  S  du  Code,  ceux  que  possèdent  les  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Mais  aux  termes  de  l'art  16  du  même  Gode  et  de  l'art  100 
du  Code  de  procédure,  le  défendeur,  au  possessoire,  peut 
exiger  que  l'étranger  demandeur  fournisse  caution  de  payer  les 
frais  ou  dommagesHutéréts  auxquels  il  peut  être  condamné  ^  si 
mieux  il  n'aime  consigner  la  somme.  Ce  serait  au  juge  de  paix 
à  déterminer  le  <imntem  de  cette  somme  ;  étant  juge  de  l'action^ 
il  est  par-là  même  juge  de  l'exception*  L'étranger  ne  peut  être 

(1)  Yo7.1erecoeUdef(^««ifloii«4fdrDl(>t*JWioH|»ll0ii||t4. 
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dispeaié  de  oaalioii ,  qu'aataat  qn'il  exiêterait  ^  «tra  m  ûhtiom 
et  la  Fniee^  na  traité  diplomatiqae  qui  porteraitcette  dispemo^ 
Lepra|>riétaire  d'imineiiblea  saisis  par  un  créancier,  coih 
aerve  les  actions  possessoires,  quoique  la  saisia  loi  ait  été  dé- 
mmeit^  D  reste  propriétaire  jusqu'à  rexpropriation^  tellement 
que»  d'après  Fart  698  du  Code  de  procédure,  il  pourrait 
eseore  aliéner,  en  consignant  une  somme  suflBsante  »  pour  ac- 
fHtter  iittrigrateflient  les  créances  inscrites. 

Des  communiefs  ou  associés, 

96.  Commençons  par  la  société  conjugale. 

Le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté ,  à  lui  seul  ap« 
partiennent  les  actions  possessoires  concernant  les  acquêts. 

C'est  aussi,  par  te  mari,  ou  contre  lui,  que  doivent  être  diri-> 
gées  ces  actions,  quant  aux  immeubleè  dont  la  femme  commune 
est  propriétaire  :  Part  1 A28  du  Code  est  positif  à  cet  égard*    . 

Et  quoique  la  même  disposition  ne  se  retrouve  pas  dan» 
Part  16A0>  relatif  aux  biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotale  cependant  Tadministration  des  biens  dotaux  étant 
confiée  au  mari ,  c'est  à  lui  qu'appartiennent  les  actions  pos* 
lessoires. 

Dans  ces  diflTérents  cas ,  le  jugement  rendu  au  posseêsoire 
contre  le  mari  est  censé  rendn  contre  la  femme  ;  elle  M  pour- 
ratty  former  tierce  Opposition.  Cette  action  néanmoins  pouvant 
avoir  des  suites  (Icheuses  pour  la  propriété  de  la  femme,  en 
cas  d'absence  ou  de  négligence  de  la  part  du  mari ,  elle  pour* 
rait  se  faire  autoriser  à  agir,  par  le  tribunal,  et  même  intervenir, 
ainsi  autorisée ,  dans  l'action  intentée  on  soutenue  par  son 
mari  (1). 

Dans  le  cas  de  séparation  contractuelle  oujudicfatre,  c^est 
à  la  femme  qu'appartiennent  les  actions  possessoires  de  ses 
immeubles ,  moyennant  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice 
(art  215 ,  218,  lili2e  et  lAAd  du  Code  civil  ).  Si  la  demande 


(1)  Potâst  tam$n  nioor  inierv$nire  êtiàm,  invito  maHiOtauihmrmSt^é 
indice,  inpropriUsuis ,  né  coUudatur.  Dumoalia»  oot.  fur  U  coutume  de 
Boargogns,  clksp.  4 ,  art  0.  -  Toy.  TonUier»  tome  11,  pas;.  M,  irS  190  el 
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est  dirigée  contre  la  femme  séparée,  ii  faut  donc  assigner  en 
même  temps  son  mari  pour  qn'il  l'autorise  ;  s'il  Ceiit  dé&ut , 
c'est  ici  au  juge  de  paix,  saisi  de  l'action ,  i  autoriser  la 
femme  ^d'oflBce. 

Il  en  est  de  même  des  biens  paraphernaux  ;  la  femme  dûment 
autorisée  peut  agir  ou  défendre,  relativement  à  ces  biens  (1576)  • 

87.  A  l'égard  des  communiers ,  tels  que  les  héritiers  ou  au* 
très  copropriétaires,  l'un  d'eux  a  bien  le  droit  d'intenter  l'ac- 
tion possessoire.  Hais  si  ses  copropriétaires  ne  sont  pas  appelés 
dans  la  cause ,  le  jugement  n'a  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  eux  ;  ils  pourraient  l'attaquer  par  la  voie  de  tierce- 
ojqiosîtion. 

En  cas  de  société ,  l'action  doit  être  intentée ,  sous  le  nom 
de  tous  les  associés ,  ou  de  la  raison  sociale ,  s'il  s'agit  d'une 
société  de  commerce.  Hais  si  l'un  des  associés  est  seul  auto- 
risé à  gérer  et  à  administrer  les  biens  de  la  société ,  lui  seul  a 
le  droit  de  former  la  demande,  au  nom  de  la  société,  et  c'est 
à  lui  que  la  signification  doit  être  faite  pour  la  société.  Dans  le 
cas  où  aucun  des  associés  n'a  été  investi  de  l'administration 
exclusive ,  tous  sont  censés  avoir  ce  droit,  et  l'action,  pour  la 
société,  peut  être  formée,  par  ou  contre  l'un  d'eux  (  art  1856 
et  suiv.  du  Gode  civil). 

Au  surplus,  en  cas  de  trouble  commis,  soit  par  l'un  des 
communiers,  soit  par  l'un  des  associés,  le  demandeur  n'est 
point  tenu  de  s'enquérir  s'il  y  a  indivision  qu  société;  il  peut 
s'adresser  à  celui  qui  a  commis  le  trouble ,  sauf  l'intervention 
des  autres  intéressés,  qu'il  est  néanmoins  prudent  de  mettre 
en  cause,  afin  d'éviter  une  tierce-opposition. 

L'action  possessoire  peut-elle  avoir  lieu  de  communier  à 
communier,  d'associé  à  associé  7 

En  thèse  générale ,  le  communier  est  censé  ne  jouir  et  admi- 
nistrer que  nominecommuni,  c'est-à-dire,  pour  l'indivision  ou 
pour  la  société  ;  sa  possession  est  équivoque,  et,  comme  on 
l'a  fait  observer,  n""  19,  elle  ne  peut  servir  à  la  prescription , 
ni  par  conséquent  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  Hais  si  le 
communier  ou  l'associé ,  abdiquant  sa  qualité  de  communier, 
fait  des  actes  de  jouissance  privée  et  exclusive,  il  commence 
dors  une  possession  bonne  pour  prescrire,  possession  qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


8BCr.  U.  P06SBMOIEB.   QUALITÉS  POUR  AGIR.  105 

peut  dODiiar  lieu  à  la  complainte ,  soit  de  la  part  des  copro- 
priétaires 5  s'ils  agissent  dans  Tannée  de  Tentreprise  ou  de  Tacte 
par  lequel  le  communier  aorait  tenté  de  s^approprier  la  chose 
commune^  soit  de  la  part  de  celai-ci  ^  si  ^  après  avoir  joui 
eidosîTement  5  pendant  plus  d'une  année  >  il  vient  à  étretrou- 
JbJé  par  ses  copropriétaires. 

Hais  pour  donner  lieu  à  la  prescription  et  nécessiter  la  voie 
de  complainte  9  il  faut^  de  la  part  du  communier,  des  actes 
de  jouissance  exclusive  y  formels  et  précis  ;  que ,  par  exemple , 
il  réunisse  à  sa  propriété ,  au  moyen  d'un  mur,  d'un  fossé , 
d'une  manière  quelconque,  tout  ou  partie  de  l'immeuble 
commun  ;  car,  dans  le  doute,  la  possession  du  communier 
doit  être  considérée  comme  une  suite ,  une  conséquence  de 
l'indivision. 

Le  principe  que  l'action  possessoire  peut  avoir  lieu  de  com- 
munier à  communier,  a  été  contesté  par  quelques  auteurs,  et 
même  par  des  tribunaux;  mais  la  jurisprudence,  à  cet  égard,  est 
aujourd'hui  fixée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
Bornons  -  nous  à  citer  celui  qui  a  été  rendu  dans  l'espèce 
suivante. 

Un  particulier  avait  réuni  à  son  jardin  une  partie  de  la  pro- 
priété qu'il  possédait  par  indivis.  Action  en  trouble  à  la  requête 
de  son  copropriétaire.  Sentence  du  juge  de  paix  qui  déclare 
cette  action  non  recevable,  de  la  part  d'un  communier,  et, 
sur  appel ,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Tarascon.  — 
Ce  jugement  a  été  cassé:  <  Attendu  que  le  défendeur  ayant 

•  causé  (par  le  fait  dont  il  s'agissait)  un  trouble  à  la  pos- 
»  session  commune ,  les  demandeurs  ont  eu  droit  et  intérêt 

•  d'agir  par  voie  de  complainte  et  de  réint^rande,  pour  faire 
>  cesser  ce  trouble,  sans  quoi  ils  se  fussent  exposés  à  perdre 

•  d'abord  l'avantage  de  la  possession  annale ,  et ,  par  suite ,  à 
»  ne  pouvoir  plus  agir  qu'au  pétitoire ,  même  à  perdre  la  pro- 
f  priété,  par  la  prescription  (1).  » 

(1)  Anr«C  do  t7  Jain  1S27,  D.,  p.  285. 
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V  Des  héritiers,  successeurs  et  ayons  cause, 

SS.  La  question  de  ttTOir  quelle  est  rinfluenee  de  la 
qualité  û*Aéritier,  successeur  ou  tirant  cause,  rdatiTetteot  A 
ia  possession  annale ,  offire  un  vaste  cbamp  à  la  discussion. 
Nous  allons  préciser^  en  peu  de  lùols^  les  règles  k  suivre  sur  ce 
point 

Suivant  Tart  22S6  du  Code,  «  pour  compléter  la  preu- 
»  cription  »  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  au* 
»  teur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé ,  soit  1 
•  titre  universel  ou  particulier,  soit  k  titre  lucratif  ou  on6* 
»  reux*  • 

En  matière  de  possession,  on  an[>elle  «utnu* celui  dont  on 
tient  la  chose  à  un  titre  quelconque ,  soit  par  Teffet  de  la  vor 
lonté  de  l'homme ,  ou  d'une  disposition'  de  la  loi ,  soit  par 
contrat ,  soit  de  toute  autre  manière.  On  appelle  êt^eessearim 
ayant  cause  celui  à  qui  la  chose  est  transmise. 

U  y  a  des  successeurs  mmerselt  et  des  successeurs  partie 
cuUers. 

Les  successeurs  universels  représentent,  d'une  manièreewH- 
plète,  celui  dont  ils  tiennent  la  place  ;  ils  ne  forment  avec  lui 
qu'une  seule  et  même  personne:  tels  sont  les  héritiers,  les 
légataires  universels.  La  possession  du  défunt  se  confond  aveo 
celle  de  l'héritier,  d'après  la  maxime  k  mort  saisit  U  vif:  pea 
importe  l'époque  de  l'acceptation  ;  la  possession  rétroagit 
jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  I4  succession,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'interruption  civile  ou  naturelle , 
de  la  part  d'un  tiers. 

Il  en  est  de  même  de  la  succession  vacante.  Quoique  cttte 
succession  ne  soit  qu'un  être  moral ,  incapable  de  volonté  » 
elle  ne  continue  pas  moins  la  possession  de  l'auteur.  Et 
comme  l'héritier,  qui  finit  par  accepter,  est  obligé  de  tenir 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  curateur  k  l'hoirie  jacente ,  il  peut 
^[alement  cumuler  sa  possession,  avec  celle  qui  a  couru 
pendant  la  vacance. 

L'art  797  du  Gode  civil  fait  naître  ici  une  question  : 
•  Pendant  la  durée  des  délais  pour  &ire  inventaire  et  pour  dé- 
»  libérer,  l'héritier  ne  peut  étr^  contraint  k  prendre  qualité  j» 
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B  eilMpiBtéCrooblttMcostre  farideeoMianuuitfoBx  ry 
»  r— ce  Jon^M  les  délais  sont  expirés  oa  afut»  /et  /Wm 
w  pmrid  fiÊêH  l^kmmmmtju^u^à  cette  époque  sont  à  h  ciMiige 
9  4f  Ji  SMCtastott.  9  L'article  snirant  attribM  même  an  trl^ 
bonal  la  CMohé  d'aeeorderon  nouyean  délai.  —  GesdiqNH 
silioss  oom  olto appUcaUes  en  matière  possessoire? 

Carré  décide,  qa'afant  d'avoir  accepté  la  succession ,  Théri^ 
lierpeM  iaftnter  l'action  possessoire.  En  efiet^  cette  aetion, 
^i  MttvoDt  est  de  la  dernière  importance  pour  la  propriété , 
devant  6Cre  formée  dans  l'année dn  trouble,  serait  eipoiée  à 
ladéchéMCt,  sTlliallait  attendre  les  délais  fixés  par  la  loi  pour 
àirt  inveniaire  et  délibérer.  L'action  possessoire  est  donc  n&e 
mmÊÊ%  eonserfitoire  que  l'héritier  peut  int^ter,  sans  pour 
cala  praidre  qualité,  d'autant  oueux  que ,  d'après  l'art  S258 
dn  Code ,  la  prescription  court ,  en  ce  cas,  et  même  contre  une 
iTftcaMSi.  Enfin  l'art  779déclare,  que  les  actes  con- 
n'entrainent  point  l'adition  d'hérédité.  Néanmoins 
lestpmdeHt  de  n'assigner  que  comme  Ao^tTt  à  m  dir$  kêritm 
Et  mmprwmàrêqimUté. 

¥m  h  même  raison  les  tî^rs  paivent,  sans  attendre  les 
dflais,  istenltf  Taetion  possessoire,  pour  cause  de  trouble 
cenmin  pmr  le  déAmt ,  car  si  c'était  le  Cut  propre  du  défendeur» 
Je  trooMe  pourrait  être  considéré  comme  un  ecte  d'héritier* 
liais  Part  767  disant,  qu'il  ne  peut  être  obtenu  de  condam- 
nation pendttt  k  durée  des  délais,  le  juge  de  paix  doit  sur- 
seoir de  prononcer  jusqu'après  leur  expiration ,  sur  la  demande 
de  rkirWer  pntatif ,  qu'il  figure  dans  la  cause ,  soit  sous  la 
qualité  de  demandsnr,  soit  sous  celle  de  défendeur. 

Les  socoessenrs  fmtîaifiin,  on  les  d^mucamie,  sonteeux 
qai,  sans  représenter  l'auteur,  tirent  de  lui  quelque  droit 
Tds  MBt  lés  acheteurs,  lesdonataires  et  les  légataires  par» 
ticnUeri. 

D'après  l'art  1683  dn  Code,  la  vente  est  parfaite  entre  les 
I,  et  la  propriété  est  aoquisede  droit  à  l'acheteur  d'un 
à  regard  du  fendenr,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  ^  dn  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été 
Kvtéei  ac  le  prix  payé.  Si  donc  l'acquéreur  vient  à  Mrs 
UMblif  an  aMMnent,  on  quelques  jom  après  son  noqui» 
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sition  y  il  peut  intenter  Tactian  possessoire  contre  des  tiers ,  et 
même  contre  son  vendeur,  s'il  était  Tauteur  du  trouble 5 
parce  qu'en  aliénant  la  propriété ,  celui-ci  a  cédé  Tavantage 
de  sa  possession.  Ce  cas  est  un  de  ceux  où  le  juge  de  paix  doit 
consulter  le  titre ,  afin  de  caractériser  la  possession. 

La  vente  forcée  opère  le  même  effet  que  la  vente  vo- 
lontaire :  celui  qui  achète,  par  voie  d'expropriation,  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  du  débiteur.  On  objecterait 
vainement  que  ce  dernier  ne  vend' pas,  que  c'^est  malgré  lut 
qu'on  s'est  emparé  de  la  chose  pour  la  mettre  aux  enchères; 
La  loi  li ,  §  5,  ff.  de  diversis  tempor. ,  prascripU  repousse  cette 
objection  par  une  raison  invincible,  savoir,  qu'en  s'obli- 
géant,  le  débiteur  est  censé  avoir  consenti,  d'avance 5 
à  ce  que  l'immeuble  hypothéqué  soit  vendu ,  en  cas  de  non  - 
paiement 

L'acquéreur  à  réméré  profite  également  de  la  possession  de 
son  vendeur;  celui-ci,  du  moment  de  la  vente ,  n'a  plus  le  droit 
d^intenter  l'action  possessoire.  Gomme  le  dit  Pothier,  contrat 
de  vente,  n""  387,  c  le  droit  de  réméré  n'est  pas  pnqirement 

•  un  droit  que  le  vendeur  ait  dans  l'héritage  qu'il  a  vendu , 

•  ce  n'est  qu'un  droit  par  rapport  à  cet  héritage,  qui  natt  de 
»  l'obligation  que  l'acheteur  a  contractée  d'en  soufirir  le  ra- 
B.  chat,  à  l'exécution  de  laquelle  obligation  l'héritage  est  af- 

•  fecté  :  c'est -proprement  yVi^  ad  i^em,  plutôt  queyoi  m  re.  » 
Ainsi ,  quoique  l'acquéreur  ne  tien^  la  propriété  que  condi-» 
tionnellement,  pour  le  csis  où  le  rachat  ne  serait  pas  exercé 
dans  le  temps  fixé  par  le  contrat ,  jusque-là ,  c'est  lui  seul  qui 
possède ,  lui  seul  peut  donc  exercer  l'action  possessoire,  en  cas 
de  trouble.  Mais  cette  action  appartient  au  vendeur,  dès  l'in* 
stant  qu'il  est  rentré  dans  sa  propriété  par  l'exercice  dn  ra- 
chat ,  et  alors  il  profite  de  la  possession  de  l'acquéreur  qui  ne 
jouissait  que  sous  la  condition  de  remettre  l'héritage  à  son 
vendeur. 

C'est  à  l'acquéreur  à  conserver  la  possession  qu'il  tient  de 
la  translation  de  propriété.  Mais  si  son  entrée  en  jouissance, 
en  vertu  de  la  vente ,  est  considérée  comme  un  trouble ,  et  que 
le  tiers  qui  l'assigne  en  complainte  justifie  de  sa  possession 
annale,  alors  cet  acquéreur  peut  appeler  en  garantie  le  vea* 
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deoTypourle  faire  condamner  àdes  dommages-intérêts.  Gomme 
on  Ta  lait  observer  plus  loin,  celai  qui  vend  la  propriété  est 
censé  transmettre  la  possession  utile,  et  doit  par  conséquent 
en  faire  jonîr  son  acquéreur  (1). 

Le  partage  a  le  même  effet  que  la  vente.  D'après  Tart  Shi 
dn  Code>  dont  la  disposition  est  applicable  à  tous  les  commu- 
Diers  et  associés,  c  chaque  cohéritier  (ou  copartageant )  est 
»  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
9  compris  dans  son  lot  »  De  là  il  résulte  que  le  copartageant, 
succède  immédiatement  à  l'auteur ,  et  profite  de  sa  possession 
ainsi  que  de  celle  qui  a  couru  pendant  l'indivision.  Si  donc  il 
est  troublé  au  moment  du  partage ,  soit  par  un  tiers ,  soit  même 
par  Ton  de  ses  copropriétaires ,  sa  maintenue  en  possession  ne 
peut  être  contestée,  dès  l'instant  que  l'immeuble,  compris  dans 
son  lot,  a  été  possédé  pendant  plus  d'un  an ,  soit  par  l'auteur 
commun^  soit  par  les  communiers. 

Le  donataire  profite  aussi  de  la  possession  du  donateur,  et 
peut  intenter  l'action  possessoire,  du  moment  oii  la  donation 
est  acceptée.  Hais,  à  la  différence  du  vendeur,  le  donateur, 
en  général ,  n'est  pas  tenu  à  la  garantie  de  la  chose ,  qu'il  est 
censé  avoir  donnée,  telle  qu'il  la  possédait,  et  comme  elle  pou- 
vait lui  appartenir  (2). 

On  vient  de  voir  que  l'héritier  oji  le  légataire  universel , 
quelque  tardive  que  pût  être  son  acceptation,  profitait  de  la 
possession  de  son  auteur,  et  de  celle  qui  avait  couru  pendant 
la  vacance  de  la  succession.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  légataire 
psffdcnlier  et  même  du  légataire  à  titre  universel ,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  actions  possessoires.  D'après  les  articles 
*  1011  et  101&  du  Gode,  ces  légataires  sont  tenus  de  demander 
la  délivrance  (  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  1015  )  ; 
ib  ne  peuvent  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  ni 
en  recueillir  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  où  la  demande  en 
délivrance  a  été  formée  ou  consentie;  les  fruits  qu'ils  auraient 
récoltés,  avant  la  demande  en  délivrance ,  sont  même  sujets  à 
répétition  :  telle  est  la  jurisprudence  constante.  De  là  il  suit  ^ 


(1)  Voyez  tome  1,  pa^  50. 

M  Ciwier,  de$  DomaHons,  tome  t,  y  yr. 
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m*AWRt  It  dAhFmcc  obtemie  on  coii9eiitfe|Nir  Pliérltter»  c^nt 
k  eehii-ci  à  intenter  Pactfon  possessoire  on  à  y  défendre^  et  non 
point  an  légataire.  Son  entrée  en  possession ,  sans  cette  forma» 
lité ,  pourrait  même  être  considérée  comme  nn  tronble^  et  auto- 
riser l'héritier  à  former^  contre  hii^  nne  action  en  oomidainte. 

Mais»  dn  moment  qn'il  a  obtnpn  la  délirranee»  pent-Q  pitK 
tter  de  la  possession  de  Pliéritier? 

Pour  b  négative  >  on  pourrait  dire  que>  ce  n^eslpotnirhéri- 
tier  détenteur  de  la  cliose^  avant  la  délivrance,  mais  bien  le 
défunt  qui  est  ici  Tauteur.  Cependant,  comme  Phéritier  est 
chargé ,  par  son  titre»  de  délivrer  Timmeuble  an  légataire,  cet 
héritier  peut  être  assimilé  à  un  auteur  :  ainsi  le  décidait  la  loi 
romaine  ;  et  Téquité ,  fondement  du  princ^  que  h  posse»* 
sion  de  Tauteur  profite  au  successeur,  ne  permet  pas  déjuger 
aujourd'hui  le  contraire. 

Au  surplus,  le  mot  auteur,  dontpaifeTattlcIe  Stt>,ne 
doit  pas  être  pris  dans  un  sens  restreint;  il  s^appHque  i  tous 
cevx  qui  »  soit  en  vertu  de  la  loi ,  soit  par  suite  d*un  con-^* 
trat  ou  des  conséquences  et  obligations  quH  entratoe,  sont 
tenus  de  relAcher  la  propriété  à  un  autre»  Ainsi,  en  cas  de 
retour  ou  de  retrait  conventionnel ,  de  pacte  eommissofre,  de 
la  rescision  ou  résolution  d'une  vente ,  celui  qui  rentre  dans 
la  pn^été ,  peut  indubitablement  profiter  de  la  possession  de 
l'individu  forcé  de  rabanddnn^ ,  et  cumuler  cette  possession 
avec  la  sienne,  soit  pour  prescrire  »  soit  pour  agir  au  posses^ 
soire.  L'acception  exacte  du  mot  autettr  n'est  pas  précisément 
ap{rficable  à  ces  différentes  hypothèses  ;  cependant  on  peut  Ure 
que  l'abandon  de  l'immeuble  n'est  que  la  suite  et  la  cons^ 
quence  de  la  condition  sous  laquelle  le  propriétaire  défeté  eo 
avait  obtenu  la  propriété. 

M.  Troplonfrf  tom.  1**»  n«  A67,  soutient  aussi  que  la  pos- 
session de  l'héritier  putatif  doit  profiter  à  l'héritier  réel ,  à  qui 
sont  remis  les  biens  de  l'hérédité.  En  dfet,  loin  fuser  d'un 
droit  qui  lui  était  propre  »  l'héritier  apparent  ne  fiiit  que  con- 
tinuer la  possession  du  défunt  ;  son  intention  n*ayant  pas  été 
d'interrompre  cette  possession ,  mais  au  contraire  de  la  con- 
duire à  fin  »  il  est  naturel  que  le  véritable  héritier  en  profite. 

Le  propriétaire ,  réintégré  dant  la  propriélé  o« 
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tf'im  inmeAte,  peoWl  comiiler  sa  {KMseanoa 

Hem  le  oasiTui  jugement  reDdii  an  poaseasoire ,  laqiestîM 
effàondedoote.  lapoesenionâel'iifliirpateiirélaiitsaiiseaet» 
dès  rûutam  qii*dle  n'a  pas  doré  im  a»  ^  il  n'est  pas  mêaie  be- 
soin de  joindre  cette  possession  k  odledn  possesseur  annal  qui 
sbtîeiit  la  maintenne;  la  possession  de  ce  dernier  n'a  nibi  an- 
eone  interruption  légale,  il  est  censé  afràr  possédé»  sans  dia* 
csntiniiité* 

liais  pent-H  en  être  de  mtee  d'on  jugement  intarvenu  an 
{lécitom?  Celui  qui  a  fait  ccmdaraner  le  détmtew  d'un  iuK 
■enUe  à  se  désister  delà  propriété»  arec  restitution  des  fruits 
et  levées  »  pourra-t^l  profiter  de  la  possession  cte  son  ad?er-< 
isire»etla}«ndrekla  sienne? 

J*ai  Eût  décider»  par  arrfit  de  la  Cour  de  Besançon  du  10 
Crricr  iaS7»  que  M.  de  Hagnon^mr  »  qui  a?ait  obtenu  la  dé*- 
astance  d'un  fonds  contre  madame  de  Buyer ,  ne  pouirait  pro* 
fier  de  h  possession  de  cette  dame  pour  opposer  la  prescrip- 
tion contre  le  titre  d'un  autre  propriétaire  ;  et  le  pourroi  de 
M.  de  Magnoncour  a  été  rejeté ,  par  arrêt  de  la  section  des  n^ 
qotes  du  12  jaufier  183S  (1). 

C'estdans  une  affaire  régie  par  le  droit  romain ,  par  la  loi  11» 
%9,iï.  de  Aof.  pas.  (  loi  dont  Tinterprétation  et  même  le  teito 
éunent  eontroirersés  par  les  commentateurs  ),  que  ces  décisiOM 
tnt  été  rendues.  IL  Troplong  en  fait  la  critique  ;  il  pr^end 
flrtme  qate  »  sous  l'empire  du  Gode ,  celui  qui  a  été  condamné 
à  déguerpir»  doit  être  considéré  comme  auteur»  dans  le  aena 
de  rart  2285. 

Mais  cet  article»  combiné  avec  l'art  22&S ,  nous  paraît  ré-^ 
sîster  au  soitiment  de  l'honorable  auteur.  Le  demW  de  ces 
«rtides  veut  que  la  prescription  soit  interrompue  ^  Imrsquele 
possesseur  est  privé  de  la  possession  de  la  chose»  soit  par  le 
pffiqiriétaire»  soit  même  par  an  tiers  :  et»  suivant  l'art«  3SS5» 
ce  n'est  qu'à  la  posseasi<m  de  son  auteur»  que  le  successeur 


(Il  On  peut  Toir  cet  arrêt ,  ainsi  que  l'eiitralt  du  rapport  de  H.  de  Breé»  dans 
la  recueil  de  Dalloz,  paf.  SI  et  soir,  de  183S.  — Mais  roy.  la  critique  de 
M. Tiiilisj,  FfmtîpéfH^ms,  loaa.  t, n*^SiôHmW, 
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peat  joindre  la  sienne.  Or,  celui  qui  a  été  Gondûnné  à  la  dé- 
sistance  d'un  immeuble  >  ne  saurait  être  considéré  comme  au- 
teur ;  c'est  un  tiers  qui  possédait  pour  lui-même  y  sans  con- 
dition ni  relation  avec  celui  qui  Ta  fait  déjeter.  La  prescription 
a  donc  été  bien  réellement  interrompue  »  à  Tégard  de  ce  der- 
nier ;  il  ne  peut  par  conséquent  joindre  sa  possession  à  celle 
de  son  adversaire.  Ce  cas  ne  saurait  être  assimilé  à  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués. 

On  doit^  à  ce  qu'il  nous  semble  ^  porter  la  même  décision , 
au  sujet  d'une  transaction  par  laquelle  un  usurpateur^  après 
avoir  joui  pendant  plusieurs  années,  consentirait  à  restituer 
l'immeuble  au  vrai  propriétaire.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
d'un  jugement  de  désistance,  l'usurpateur  jouissait  par  lui- 
même  et  sans  condition  ;  il  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
l'auteur  de  celui  qui  obtient  la  restitution  de  la  chose  ;  cette 
restitution  ne  saurait  rétroagir,  au  point  d'empêcher  que  la 
jouissance  du  vrai  propriétaire  n'ait  été  interrompue. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure ,  en  parlant  de  l'usufrui- 
tier,  si  sa  possession  doit  être  jointe  à  celle  du  nu-proprié- 
taire. 

En  ce  qui  concerne  les  acquéreurs  et  autres  successeurs  on 
ayans  cause;  terminons  en  observant  que,  s'il  s'élève  des  dif- 
ficultés sur  la  validité  de  l'acte ,  ou  sur  l'interprétation  de  ses 
clauses,  le  juge  de  paix  devient  incompétent  En  effet,  pour 
savoir  si  le  successeur  peut  profiter  de  la  possession  de  son 
auteur,  il  faut  juger  que  l'acte  est  valide,  ou  l'interpréter, 
question  qui  ne  concerne  que  les  tributaires  ordinaires. 

Il  en  est  de  même,  s'H  s'agit  d'une  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  aurait  concédé  une  servitude  de  vue ,  d'a- 
quéduc  ou  toute  autre ,  sur  son  fonds,  pour  l'utilité  du  fonds 
voisin.  En  exécutant  le  traité ,  l'une  des  parties  ne  trouble 
point  la  possession  de  l'autf  e,  quoiqu'il  change  l'état  des  choses 
existant  depuif  plus  d'une  année.  Mais ,  si  l'adversaire  prétend 
que,  d'après  le  contrat,  l'ouvrage  devait  être  exécuté  autre- 
ment, alors,  il  s'élève,  sur  l'interprétation  du  titre,  un  débat 
dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître,  et  qu'il  doit  renvoyer 
au  tribunal  ;  autrement  il  cumulerait  le  possessoire  avec  le 
pétitoire ,  qui  est  la  seule  voie  praticable ,  dans  l'hypothèse. 
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D  en  serait  de  même 5  enfin,  s'il  se  présentait  denx  acqué- 
reurs du  même  fonds  ;  dans  ce  cas,  celai  qui  aorait  possédé 
depois  plus  d'un  an  de  son  projHre  chef,  deyrait  triom- 
pber  au  possessoire ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  si  le  titre 
I1U  accorde  la  préférence.  Mais  on  suppose,  qu'à  défaut  de 
cette  jouissance,  l'un  et  l'autre  se  préTalent  de  la  possessioB 
de  leur  vendeur  ;  la  question  de  savoir  quel  est  celui  des 
deux  qui  doit  en  profiter ,  dépend  encore  de  la  validité  ou  de 
rinterprétation  des  deux  ventes  :  c'est  une  question  de  pro- 
iniété  y  hors  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (i). 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  il  ne  s^élëve  aucune  diffi- 
culté sur  la  validité  ou  l'interprétation  du  titre,  que  l'acqué- 
nsaty  ou  tout  autre  ayant  cause ,  quelques  récente  que  soit  son 
acquisition,  peut  agir  au  possessoire,  enjoignant  la  posses- 
sion de  son  auteur  à  la  sienne  propre. 

Observons  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  le  successeur  ne 
peut  être  admis  à  se  prévaloir  de  la  possession  de  son  auteur, 
qu'autant  qu'il  a  lui-même  continué  cette  possessiom  Si ,  par 
exonide,  au  lieu  de  délivrer  l'objet  acquis  à  l'époque  fixée  par 
le  contrat,  le  vendeur  était  resté  en  possession  pendant  une 
année  à  partir  de  cette  époque ,  l'entreprise  de  l'acheteur,  sur 
cet  objet,  pourrait  être  considérée  comme  un  trouble.  Il  y  au- 
rait également  trouble,  de  la  part  de  celui  qui,  dans  l'hypothèse 
d'une  servitude  conventionnelle,  n'opérerait  les  travaux  néces- 
saires pour  en  jouir,  que  plus  d'une  année  après  la  conven- 
tion ,  ou  le  délai  fixé  pour  le  commencement  de  cette  jouis- 
sance. On  dirait  en  vain  que  l'acquéreur ,  ou  le  créancier  de 
la  servitude,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  Le  contrat  est  pres- 
criptible ,  à  défaut  d'exécution  pendant  80  ans.  Le  vendeur, 
qui  a  continué  de  jouir,  pendant  une  année,  a  donc  com- 
mencé à  prescrire  contre  la  vente;  le  débiteur  de  la  servitude, 
malgré  la  concession  qu'il  en  a  faite,  a  également  la  posses- 
sion annale  de  la  franchise  de  son  héritage  ;  cette  possession 
suffit  pour  que  l'un  ou  l'autre  doive  en  obtenir  la  maintenue. 
C'est,  au  pétitoire,  que  l'exécution  du  contrat  pourra  être 
réclamée  :  au  possessoire ,  que  la  possession  ne  soit  que  d'une 

m  ■  ■  ■      ■  ■  ■  'II!  I  ■ 

(I)  AnétAi  il  aoAt  18tO,D.,  pag.m. 

II.  8 
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annéty  on  qu'elle  ait  doré  29  ans^  c'est  absolnmeiit  la  même 
chose  ;  dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  re- 
jeter cette  possession,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  contraire  au 
titre,  sans  statuer  sur  le  fond  du  droit,  sans  cumuler  le  péti* 
toire  avec  le  possessoire,  Si  le  titre  doit  être  consulté  pour  ca^ 
raetériser  la  possession,  ce  n'est  donc  que  quand  l'héritier,  suc*- 
cesieur  ou  ayant  cause,  possédant  lui-même  en  vertu  de  ce  titre^ 
réunit  sa  possession  à  celle  de  son  auteur  ;  dans  tout  autre  cas^ 
l'action  possessoire  est  inadmissible,  la  demande  en  revendis- 
cation  est  la  seule  voie  praticable. 

Des  mineurs  f  interdits,  absents  »  faillis  et  condamnés. 

99.  L'action  possessoire  ayant  pour  objet  de  maintenir  la 
possession  nécessaire  pour  prescrire ,  semblerait  être  inadmis- 
sible ,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  interdits ,  puisque^ 
d'après  l'article  2252  du  Gode  civil ,  la  prescription  ne  court 
point  pendant  la  minorité  et  l'interdiction.  Le  contraire,  néan- 
moins, doit  être  décidé. 

Que  la  demande  en  complainte  puisse  être  formée  pour  le 
mineur  ou  l'interdit,  cela  est  hors  de  doute  ;  il  peut  avoir  le 
plus  grand  intérêt  à  se  faire  maintenir  dans  sa  possession,  en 
cas  de  trouble  ;  autrement  il  serait  tenu  d'agir  en  revendi- 
cation ,  ce  qui  lui  imposerait  Tobligation  de  justifier  de  sa 
propriété ,  obligation  dont  est  dispensé  le  défendeur  au  péti-> 
toire,  comme  on  l'a  vu  dans  la  section  précédente,  page  6^ 
n«»  2  et  8. 

La  question  de  savoir, jii  l'action  possessoire  peut  être  in- 
tentée contre  Te  mineur  ou  l'interdit,  présente  plus  de  diiB* 
culte,  c  Si ,  même  après  l'année  expirée ,  dit  H.  Gamier,  page 
»  100,  le  mineur  ou  son  tuteur  venait  à  troubler  l'envahisseur 
»  ou  à  reprendre  la  possession  de  la  chose ,  celui-ci  n'ayant 
9  pas  une  possession  valable,  quoique  plus  qu'annale,  ne  pour- 
»  rait  intenter  complainte.  Sa  possession  ne  serait  pas  va/a6(e^ 
9  disons-nous,  parce  qu'elle  serait  fondée  sur  la  violence ,  ou 
9  reposerait  sur  un  bien  appartenant  à  un  mineur.  Mais  pour 
»  que  le  mineur,  attaqué  en  complainte,  pût  se  prévaloir  de  sa 
9  qualité,  il  faudrait  qu'il  fût  certain  que  la  chose  lui  appar- 
9  tenait,  avant  le  trouble  ;  car,  s'il  ne  l'avait  possédée  que  quel- 
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•  tfom  moi$,  0i  le  noQveaD  détenteur  n'a  fait  que  reprendre 
>  ce  qu'il  avait  d^à  possédé^  pendant  nnan^  avant  le  mineur, 
9  C9BJQent  celui-ci  ponrrait-il  prétendre  qu'on  a  usurpé  son 
»  bien?  Ce  ne  pourrait  fitre  qu'en  produisant  son  titre  de  pro* 
»  priété.  » 

Il  nom  serait  difficile  de  partager  cette  opinion,  n  est  vrai 
que  le  juge  de  paix  a  souvent  besoin  de  consulter  le  titre  pour 
Cinet£ri9er  la  possession ,  pour  la  discerner  du  précaire.  Mais, 
dao3  le  système  de  l'auteur,  le  possessoire  ici  dépendrait  en^ 
tièrement  de  la  question  de  propriété.  D'ailleurs  le  titre  du 
mineur  peut  avoir  été  détruit  ou  atténué  par  une  possession 
aadenne  et  contraire  ;  enfin  il  y  a  nombre  de  propriétés  qui  ne 
sont  point  établies  par  des  titrés  positifs,  ou  dont  l'origine  s'est 
perdue  dans  la  nuit  des  siècles,  Pour  légitimer,  en  ce  cas,  l'ac- 
tion po3se8Soire,  il  fondrait  non  pas  seulement  s'attacher  à  la 
qpalité  du  mineur,  à  la  suspension  de  prescription  que  la  loi 
établit  en  sa  Aiveur  ;  force  serait  d'examiner  d'abord  les  titres 
de  pn^riété,  de  vérifier  ensuite  si ,  h  l'époque  oii  le  fonds  est 
échu  an  mineur ,  son  auteur  en  avait  conservé  ou  perdu  la 
poaseasion  annale. 

Ii'artiele  23  du  Code  de  procédure  ne  fait  pas  de  distinction. 
L'action  possessoire  appartient  à  celui  qui  possède,  depuis  plus 
d'une  année.  Le  mineur  doit  donc  justifier  de  cette  possession, 
s'il  est  demandeur  en  complainte  ;  il  ne  saurait  être  dispensé 
de  cette  obligation  9  sous  le  prétexte  qu'étant  muni  d'un  titre , 
ancnne  prescription  ne  pouvait  courir  contre  lui.  La  com- 
plainte j  au  contraire  5  est-eHe  formée  contre  le  mineur  ?  il  doit 
£tre  condamné  à  réparer  le  trouble  :  subordonner,  en  ce  cas,  la 
maintenue  en  possession  du  demandeur,  au  titre  ou  à  l'ancienne 
possession,  ce  serait  s'éloigner  du  principe  suivant  lequel  le 
possesseur  annal  est  présumé  propriétaire.  C'était  au  tuteur  à 
veiller  au  maintien  de  la  possession  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
en  formant  l'action  en  complainte  à  délai  utile  ;  s'il  a  négligé 
cette  mesure  conservatoire ,  il  en  est  responsable,  et  peut  être 
eqK>sé  à  des  dommages-intérêts.  C'est  sur  la  demande  en  re- 
veôdication ,  que  le  mineur  sera  en  droit  d'opposer  que  la 
prescription  n'a  pu  courir  contre  lui. 

On  opposerait  ici ,  en  vain ,  que  l'action  possessoire  ne  peut 
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avoir  lieu  que  pour  les  choses  prescriptibles.  Les  biens  des  mi- 
neurs ne  sont  pas  frappés  d'une  imprescriptibilité  absolue;  à 
leur  égards  la  prescription  est  seulement  suspendue;  ce  n'est  là 
qu'une  exception  à  opposer^  lors  du  débat  de  la  question  de  pro- 
priété^ mais  sur  laquelle  le  juge  du  possessoire  n'a  pas  à  statuer. 

Le  tuteur  a-t-il  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  intenter  l'action  possessoire?  L'art  &6&  du  Gode^  disant 
que  le  tuteur  ne  pourra^  sans  cette  autorisation^  introduire 
en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiUers  du  mineur, 
semblerait  n'en  dispenser  que  les  actions  mobilières^  et  l'ac- 
tion possessoire  est  réelle  et  immobilière.  Cependant  nous  ne 
croyons  pas  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  soit  né- 
cessaire pour  intenter  cette  action.  Ce  n'est  qu'une  mesure  con- 
servatoire qui  tient  à  l'administration  des  biens.  Voilà  pour- 
quoi les  actions  possessoires  appartiennent  au  mari ,  comme 
on  vient  de  le  voir;  et  c'est  aussi  par  cette  raison  que  le 
maire  d'une  commune  peut  les  intenter  et  y  défendre^  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ^  ainsi  qu'on  l'expli- 
quera au  n<^  32. 

Quant  au  mineur  émancipé^  c'est  lui  qui  doit  agir  au  pos- 
sessoire^ avec  l'assistance  de  son  curateur  (  art  â82  J.  n  en 
est  de  même  du  majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  le- 
quel ne  peut  agir^  ni  défendre  en  justice^  qu'assisté  de  ce  con- 
seil (  518  ). 

50.  A  l'égard  des  absents  :  si  l'absence  n'est  pas  déclarée^  et 
que  l'absent  n'ait  point  établi  de  procureur  fondé ,  c'est  le  eu- 
rateur^nommé  en  vertu  de  l'article  112  du  Gode^  qui  doit  agir 
au  possessoire.  En  cas  de  déclaration  d'absence ,  l'action  ap- 
partient aux  personnes  envoyées  en  possession  provisoire  ou 
définitive  des  biens  (  art  125^  129  et  13&  )• 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  en  état  de  faillite  >  voici  les 
dispositions  de  l'art  A&3  du  Code  de  commerce^  modifié  par 
la  loi  du  28  mai  1838  :  c  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
»  emporte  de  plein  droite  à  partir  de  sa  date^  dessaisissement 
»  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens ,  même  de 
»  ceux  qui  peuvent  lui  échoir ,  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 
»  A  partir  de  ce  jugement  ^  toute  action  mobilière  ou  immo- 
»  bilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les 
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.  9  syndics.  >  Ainsi ,  c'est  par  ou  contre  les  syndics  ^  que  doit 
6tre  fonnée  Faction  possessoire^  jusqu'au  concordat  dûment 
homologué^  s'il  a  lieu.  Cependant  le  §  3  du  même  article  porte 
que,  c  le  tribunal  (  et  par  conséquent  le  juge  de  paix  ) ,  lors- 
»  qu'U  le  jugera  convenable  5  pourra  recevoir  le  failli  partie 
«  intervenante.  > 

A  l'égard  des  condamnés  :  si  la  condamnation  emporte  mort 
dvile ,  le  condanmé  est  représenté  par  ses  héritiers  naturels 
(  art  25  do  Code  civil  ). 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps ,  sans  ètt*e  frappés 
de  mort  civile,  sont  néanmoins  ^  jusqu'à  l'expiration  de  la 
peine,  en  état  d'interdiction  légale.  C'est  donc  au  curateur 
nonmié  pour  gérer  ou  administrer  leurs  biens  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi ,  qu'il  appartient  d'agir  et  de  défendre 
an  possessoire. 

Actions  relathes  aux  biens  domaniaux. 

31.  Dans  son  Traité  de  la  compétence ,  M.  Henrion  de  Pansey, 
après  avoir  observé  qu'autrefois  la  complainte  n'avait  pas  lieu 
en  matière  domaniale,  ajoute  :  f  Je  ne  connais  pas  d'exemples 
»  de  l'application  de  ces  règles,  depuis  l'établissement  du 

•  r^me  actuel.  Je  n'ai  pas  même  voulu  élever  la  question , 
9  et  je  laisses  au  conseil  d'état,  le  soin  de  la  résoudre,  par  la  raison 
t  que  le  domaine.public  étant  aujourd'hui  prescriptible ,  sa 
>  décision  dépend  bien  plus  des  convenances  que  des  principes.  » 

On  a  peine  à  concevoir  une  observation  semblable ,  de  la 
part  d'un  auteur  éclairé.  Si,  dans  l'ancien  régime,  l'action  pos- 
sessoire n'était  pas  recevable  contre  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, alors  confondu  avec  le  domaine  de  l'état,  c'est  parce 
qne  les  biens  dépendant  de  ce  domaine  étaient  inaliénables 
et  imprescriptibles.  Ce  privilège  d'imprescriptibilité  a  été  aboli 
par  la  loi  du  1~  décembre  1700.  En  autorisant  l'aliénation 
des  biens  domaniaux ,  cette  loi  avait  décidé  qu'à  l'avenir  ils 
seraient  soumis  à  la  prescription  de  AO  ans.  Celle  de  30  est  la 
prescription  la  plus  longue  qui  soit  établie  par  le  Code  civil. 
Et ,  suivant  l'article  2277,  c  la  nation ,  les  établissements  pu- 

•  blics  et  les  communes  s'snt  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
s  que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer.  •  Il 
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n^y  a  que  les  objets  dépendant  du  domaine  publie  qui  Soient  ind- 
prescriptibles  ^  comme  on  le  verra  dans  la  section  suivante. 
Pour  ce  qni  concerne  les  imtneubles  productifs^  dès  Tinstant 
qu^ils  sont  soumis  à  la  prescription ,  il  est  du  devoir  des  agents 
du  domaine  de  former  complainte ,  en  cas  de  trouble  ;  et  les 
particuliers  ont  également  le  droit  d'agir  ^  s'ils  sont  troublés 
de  fait  ou  de  droite  dans  l'intérêt  du  domaine  (1).  L€  conseil 
d'état  n'a  pas  à  intervenir  dans  une  question  aussi  simple^  et 
dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  au  pouvoir  Ju- 
diciaire. 

C^est  aux  agents  du  domaine  à  veiller  à  sa  conservation  ; 
mais  les  actions  qui  le  concernent  doivent  être  poursuivies 
par  le  préfet  de  la  situation  de  l'immeuble.  C'est  donc  à  la 
requête  de  ce  magistrat  ^  que  doit  être  formée  la  complainte 
au  nom  de  l'état  ;  c'est  contre  lui  que  doit  agir  le  possesseur  » 
qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  trouble.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'action  doit  être  précédée  d'un  mémoire  au  préfet ,  formalité 
prescrite ,  à  peiné  de  nullité,  par  la  loi  du  6  novembre  17d0 , 
poui*  toutes  les  actions  principales,  encidmtei  ou  en  repriêe, 
qui  intéressent  le  domaine.  Le  récépissé  du  mémoire  suspend 
la  prescription  et  empêche  toute  déchéance. 

Partant  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  de  celle  du  10 
mai  18S8,  qui,  comme  on  le  verra  ci^près,  dispensent  les 
actions  possessoires  de  la  présentation  d'un  mémoire  préalable, 
pour  ce  qui  concerne  les  départements  et  les  communes, 
M.  Proudhon  pense,  qu'on  doit  suivre  la  même  marche ,  quant 
aut  actions  possessoires  dirigées  contre  l'état,  parce  qu'elles 
sont  urgentes.  (  Traité  du  Domaine  de  propriété ,  t  3 ,  p.  91.  ) 
Hais  la  loi  du  6  novembre  1790  exigeant  cette  formalité  poar 
tontes  les  actions  quelconques,  force  est  de  s'y  conformer, 
à  ce  qu'il  nous  semble,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  loi  ait  faiti 
pour  l'état,  une  exception  semblable  à  celle  que  renferment  les 
lois  ci^essus  ;  il  serait  même  dangereux  d'omettre  cette  ft>r» 
malité ,  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Le  même  auteur  soutient  que  le  préfet  ne  peut  intenter  les 
actions  de  l'état ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  pr4- 

(I)  Ârrdt  du  99  Jafo  <839,  D.,  p.  S9t. 
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fectnre  :  e^est  anssi  une  erreur.  Le  directoire  du  département, 
dont  ramoriflation  était  nécessaire  ad  procureur  syndic ,  «flt 
aujourd'hui  représenté  par  le  préfet,  et  il  a  été  décidé  par  nn 
avis  du  conseil  d'état  du  18  août  1828 ,  et  une  ordonnance  du 
11  février  182A ,  c  que  Part  8  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 , 
>  qui  prononce  que  le  préfet  est  chargé  de  l'administration, 
t  a  statué,  par  cela  même ,  qu'il  peut ,  sans  le  secours  d'une 
•  autorité  secondaire ,  exercer  les  actions  judiciaires  qui  le 
»  concernent,  en  sa  qualité  d'administrateur,  et  que  l'art  A 
»  de  la  même  loi  ne  soumet  point  k  l'autorisation,  à  Teza- 
»  raen,  ni  à  l'avis  des  conseils  de  préfecture  les  procès  que  les 
»  in^eta  doivent  intenter  ou  soutenir  (1).  » 

Dotation  de  la  couronne  et  domaine  privé  du  roi. 

31  bis*  On  a  vu  tome  1,  page  176,  que  la  dotation  de  la 
couronne  était  inaliénable  et  imprescriptible  t  d'où  natt  la 
question  de  savoir  si  l'action  possessoire  peut  avoir  lieu,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  dépendant  de  cette  dotation. 

Que  la  demande  en  complainte  puisse  être  dirigée  contre  des 
partieoliers  par  les  administrateurs  de  ce  domaine,  rien  de 
plus  certain  :  l'imprescriptibilité  de  ces  biens  est  un  privilège 
qui  ne  saurait  empêcher  la  couronne  de  prescrire  »  et ,  paf  tant, 
d'agir  an  possessoire. 

Ep  ce  qui  concerne  l'action  possessoire  qui  serait  formée 
contre  elle ,  par  un  particulier ,  c'est  différent  :  cette  action 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  les  immeubles  ou  droits  réels, 
susceptibles  de  prescription ,  la  possession  serait  ici  sans 
effet  ;  elle  ne  peut  servir  à  l'acquisition  d'une  propriété  que  la 
loi  déclare  inaliénable  et  imprescriptible ,  sans  exception  et 
d'une  manière  absolue. 

Mais,  dira-t-on ,  puisque  la  couronne  peut  prescrire  et  par 
conséquent  intenter  l'action  possessoire ,  pourquoi  la  même 
action  ne  pourrait-elle  pas  être  formée  contre  elle ,  afin  de 
l'empêcher  de  prescrire?  Cette  objection  se  résout  par  la  dis- 
tinction suivante  :  les  propriétés  formant  la  dotation  de  la 
couronne  sont  parfaitement  constatées  et  délimitées  d'une 

(1)  Voir  C<mnmiia,  Q%iest.  adm-,  arUcle  Domaine  de  Véiat, 
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manière  exacte;  pour  statuer  sur  Taction  possessoire^  il 
font  donc  ici  consulter  les  titres.  Si  le  défenseur  de  la  cou- 
ronne démontre  que  Timmeuble,  objet  de  la  complainte^  est 
compris  dans  les  titres  de  son  domaine^  alors  la  demande  en 
complainte  doit  être  rejetée  sans  autre  examen  :  à  quoi  abou- 
tirait la  preuve  de  la  possession  annale  du  demandeur,  cette 
possession  étant  inefficace?  frustra  probatur,  qaod  probaium 
non  relevât.  Si ,  au  contraire ,  rien  ne  constate  que  Timmeuble 
fasse  partie  du  domaine  de  la  couronne  5  Tentreprise  dont  se 
plaint  le  demandeur  n'étant,  en  ce  cas,  qu'une  usurpation  sur 
la  propriété,  elle  doit  être  réprimée,  dès  Tinstant  que  la  com- 
plainte a  été  introduite  dans  Tannée  du  trouble.  En  un  mot , 
la  possession  étant  insignifiante,  quand  il  s'agit  d'une  chose  im- 
prescriptible ,  le  seul  moyen  de  s'en  assurer  est  de  consulter 
le  titre  :  en  déclarant,  d'après  ce,  que  l'objet  est  ou  non  pres- 
criptible, le  juge  de  paix  ne  cumule  point  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  il  ne  fait  que  caractériser  la  possession.  (Voyez, 
dans  la  section  suivante,  le  §  2,  n"*  6.  ) 

En  ce  qui  concerne  les  biens  formant  le  domaine  privé  du 
roi,  c'est-à-^ire  ceux  qui  lui  appartenaient  lors  de  l'a- 
vénement  au  trône,  ou  qu'il  acquiert  pendant  son  règne,  il 
peut  en  disposer  comme  il  lui  plaît;  l'art  2&  de  la  loi  du  2 
mars  18à2  déclare,  que  les  propriétés  de  ce  domaine  demeurent 
soumises  à  toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres  pi'opriétés  :  ces 
biens  restent  donc  dans  le  commerce,  et  l'action  possessoire 
peut,  à  cet  égard,  être  intentée  contre  le  roi,  de  même  que 
contre  un  particulier. 

C'est  par  ou  contre  l'administrateur  delà  dotation  de  la  cou- 
ronne, ou  celui  du  domaine  privé,  que  doivent  être  dirigées  les 
actions  qui  intéressent  ce^  domaines. 

Domaine  de  propriété  des  départements  et  arrondissements. 

SI  ter.  Le  domaine  foncier  des  départements  et  arrondis- 
sements consiste  dans  les  édifices  destinés  au  service  de  l'ad- 
ministration, et  dans  les  autres  propriétés  qui  leur  auraient 
étéconcédéespar  donations  ou  testaments.  Les  routes  départe- 
mentales, quoique  faisant  partie  du  domaine  public,  leur  ap- 
partiennent également  ;  et  si  la  suppression  d'une  route  de 
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cette  ttfttare  est  ordonnée  comme  étant  inutile  ^  le  sol  rentre 
dans  le  domaine  de  propriété  du  département. 

Qoantaoi  actions  judiciaires  »  Tart  86  de  la  loi  du  10  mai 
1838  dit^  qu'elles  seront  exercées  par  le  préfet^  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  général,  et  avec  ^autorisation  du  roi  en 
sm  conseil  (Cétat.  Si  le  litige  existe  entre  le  département  et 
l'état^  dont  on  vient  de  voir  que  le  préfet  exerce  aussi  les 
actions ,  alors  c'est  le  membre  du  conseil  le  plus  ancien  en 
fonctions  qui  représente  le  département 

La  délibération  du  conseil  général  et  Tautorisation  du  roi 
soat  des  formalités  longues  à  remplir,  et  dont  il  était  difficile 
de  concilier  l'observation  avec  la  célérité  qu'exigent  certaines 
affaires.  Aussi  le  même  article  déclare-t-il  que ,  §  en  cas  d'ur- 
»   genee,  le  préfet  peut  intenter  toute  action  ouy  défendre,  sans 

•  délibâration  du  conseil-général  ni  autorisation  préalable. 

•  Il  fait  tons  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  la  dé- 
»  cbéance.  » 

Les  actions  possessoires  qui  ne  sont  que  conservatoires 
et  requièrent  célérité,  sont  donc  dispensées  d'autorisa- 
tion. 

C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'art  37 ,  lequel ,  exigeant 
de  celui  qui  veut  agir,  contre  le  département,  la  même  forma- 
lité que  celle  que  la  loi  du  5  novembre  1790  a  prescrite  pour 
les  procès  contre  l'état,  en  excepte  les  actions  possessoires. 
9  Aucmie  action  judiciaire ,  autre  que  tes  actions  possessoires , 
t   ne  peut,  à  peine.de  nullité,  être  intentée  contre  un  dépar- 

•  tement,  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé 
t  au  préfet  un  mémoire  exposant'J'objet  et  les  motifis  de  sa 
»  déclaration ,  etc.  > 

Communes  et  établissements  publics. 

32.  C'est  au  maire  de  la  commune  qu'il  appartient  d'agir  et 
de  défendre  aux  actions  possessoires  relatives  aux  biens  com- 
munaux (1). 


(1)  Oo  Terra»  axas  la  secUon  toiTante,  qo'li  Végard  des  commonaux  propre- 
■Mot  dits»  chaque  habitant  intéressé  peut  agir  en  complainte  contre  celui  qui 
le  trouble. 
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Ë9t-il  besoin ,  pour  cela  ^  dUine  autorisation  du  conseil  de 
préfecture? 

Autrefois  cette  question  était  controversée,  mais  la  Gourde 
cassation  jugeait  Taffirmative.  La  commune  de  filaise  ayant 
obtenu  sa  maintenue  au  possessoire  contre  Clément,  sans  avoir 
demandé  Tautorisation ,  celui-ci ,  sur  Tappel,  proposa  la  nullité 
de  la  sentence  ;  et  le  tribunal  de  Vitry-le^Français  >  après  avoir 
jconsidéré  t  qu'une  action  possessoire  rentre  dans  les  actescon- 
t  servatoires  qui  sont  dans  les  attributions  du  maire,  et  pour 
9  lesquels  il  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé ,  »  avait  accordé  néan- 
moins, au  maire  de  la  commune,  un  délai  pour  se  faire  auto- 
riser ;  et  le  pourvoi  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par  arrêt 
du  21  décembre  1828,  parle  motif  c  que  Tarrêt  dénoncé,  en 
»  accordant  au  maire  de  la  commune  de  Biaise  un  mois  pour 
»  se  procurer  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture ,  s'il  y 
»  avait  lieu ,  n'a  fait  que  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire , 
»  et  n'a  par  conséquent  violé  aucune  loi  (1).  » 

La  section  civile  vient  encore  de  juger,  implicitement,  que, 
d'après  les  lois  anciennes ,  l'autorisation  de  la  commune  était 
nécessaire  pour  agir  au  possessoire.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  action  possessoire  intentée  le  S  décembre  183& ,  dans 
laquelle  le  maire  d'une  commune  ayant  demandé  d'être  auto- 
risé à  intervenir,  cette  autorisation  lui  avait  été  refusée  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  30  avril  1885.  Maigri  ce 
refus,  le  maire  intervint,  en  vertu  de  délibération  du  conseil 
municipal  du  27  mai  suivant  C'est  dans  cet  état  que ,  par  sen- 
tence du  29  mai  1836,  confirmée  par  jugement  du  20  février 
1886,  il  fut  ordonné  une  visite  de  lieux^  —  Pourvoi  contre  ce 
jugement,  et  arrêt  du  18  août  18&0 ,  qui  casse  pour  violation 
de  la  loi  du  là  décembre  1789  et  de  celle  du  29  vendémiaire 
an  5,  par  le  motif,  entre  autres,  que,  loin  d'avoir  été  auto- 
risée ,  le  conseil  de  préfecture  avait  refusé  son  autorisation 
à  la  commune.  (D.,p.  32&  de  18A0.  ) 

Mais  la  loi  du  18  juillet  1837  a  fait  cesser  à  cet  égard  toute 
controverse.  Le  maire  peut  agir  ou  défendre,  au  possessoire  ^ 
sans  autorisation. 

-  ».  , 

'  (I)  Arrêt  da  U  décembre  18S8,  D.,  pag.  88  de  1SS9. 
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àMM  ctM  lof ,  une  commime  poutait  être  asiifiiéa  en 
natiàre  réeUe ,  sans  que  le  demandeur  fût  obligé  de  reoou- 
fir  an  comeil  de  préfecture  ;  rautorisation  préalable  de  oe 
oraaeil  n'était  requise ^  qu'en  matière  personnelle,  Tadmint- 
0tnitio&)  en  ce  cas,  pouvant  éviter  à  la  commune  les  frais 
d'nn  prooèi ,  en  pourvoyant  au  paiement  de  la  créance ,  si  elle 
était  reconnue  Intime.  La  loi  nouvelle  a  étendu ,  à  toutes  les 
•etipiia  5  la  nécessité  de  faire  autoriser  préalablement  la  com- 


L'ariîQltAOaoïiunence  par  disposer  que  9  f  nulle  conutiune 
»  on  sectiOB  de  commune  ne  peut  introduire  une  action  en 
•  JoatîMi  sans  Are  autorisée  parle  conseil  de  préfecture*  » 
ft  quant  aux  actions  à  intenter  par  les  particuliers ,  Tarticle  6i 
chiige  qmcotujuê  voudra  actionner  la  commune,  d'adresser  au 
frifri  an  mémoin  dont  il  sera  donné  récépissé,  lequel  itUf^- 
imif^fu  la  frmcnption  et  touiieê  déchéances,  mémoire  que  le 
préfet  renvoie  au  aaairf  pour  assembler  le  conseil  municipal  ; 
eC^  d'après  Tart  M ,  le  conseil  de  préfecture ,  à  qui  la  délibé^ 
ration  est  transmise  ^  doit  décider,  dans  le  délai  de  deux  mois  b 
partir  de  la  présentation  du  mémoire,  si  la  commune  doit  être 
BUi^riiie  à  mtir  enJugemenU  En  cas  de  refus  d'autorisation ,  le 
■udre  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'état,  qui,  d'après  l'art  6ft, 
doit  statuer,  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  du  pourvoi 
an  aecrétariat  de  M  conseil.  L'article  5&  ne  permet  d'actionner 
h  commune,  qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  ou 
à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  qui  lui  est  accordé  pour 
la  rendre  ;  et ,  en  tas  de  pourvoi  au  conseil  d'état ,  l'affaire  ne 
pcat  égalaient  être  suivie,  qu'après  réoouiementdu  délai  dans 
leipel  ce  conseil  doit  statuer.  tEo  aucun  cas,  dit  le  même 
»  article ,  h  commune  ne  pourra  défendre  à  Inaction ,  qu'autant 
»  qu'elle  y  aura  été  autorisée,  i 

liais  l'article  66  porte  l'exception  suivante:  §  Le  maire  peut 
•  toutefois,  sans  autorisation  préalable ,  intenter  toute  action 
t  possessoire ,  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conser^ 
»  vatoires,  ou  interruptifs  de  déchéances.  » 

Cet  article  diq^ense  donc  les  actions  possessoires  de  la  né- 
oeasité  d'autorisation. 

Cependant  >  au  moment  de  la  publication  de  la  loi ,  des  dif* 
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ficultés  se  sont  élevées  sur  ce  point  II  en  est  qni  ont  prétendu 
que ,  s'il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable ,  comme  dans 
les  affaires  ordinaires^  cette  formalité  ne  devait  pas  moins  être 
accomplie  ;  durant  l'instance^  et  avant  le  jugement  Le  tribunal 
de  Yesoul  l'avait  même  décidé  ainsi  par  jugement  du  11  mars 
1839^  annulant  une  sentence  du  juge  de  paix  de  Rioz,  rendue 
.  sans  que  la  commune  eût  été  autorisée. 

Ce  système  est  aussi  contraire  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la 
loi. 

L'action  possessoire  est  une  mesure  conservatoire  qui  doit 
être  traitée  sommairement  ^  et  le  législateur  a  voulu  dispenser 
d'autorisation  les  affaires  de  cette  nature.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  l'article  63  relatif  aux  états  de  recettes  commu- 
nales que  le  préfet  peut  rendre  exécutoires^  pour  en  poursuivre 
le  recouvrement  par  voie  de  contrainte,  c  Les  oppositions  sont 
»  jugées  comme  affaires  sommaires  ^  et  laconmiunepeutydé- 
»  fendre ,  sans  être  autorisée  du  conseil  de  préfecture.  >  Letexte 
de  l'article  65  n'est  pas  moins  positif  ^  en  ce  qui  concerne 
les  actions  possessoires.    c  La  conmiune  ne  pourra  dé- 

>  fendre  à  l'action ,  qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément 
»  autorisée  ;  •  voilà  la  règle  générale  :  suit  immédiatement 
l'exception  :  «  Le  maire  peut^  toutefois^  sans  autorisation  préa- 

>  lable ,  intenter  toute  action  possessoire,  ouy  défendre,  et  faire 

>  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifis  de  dé- 

>  cbéances.  » 

Prétendre  que  ce  dernier  texte  dispense  seulement  de  l'au- 
torisation préalable  ;  que  la  conmiune  ne  doit  pas  moins  être  au- 
torisée dans  le  cours  de  l'instance  ;  qu'ainsi  le  juge  de  paix 
doit  surseoir  de  prononcer^  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  donné  l'autorisation  ;  ce  serait  prêter  au  législateur 
une  idée  aussi  absurde  que  contraire  à  ses  vues.  Ce  n'est  pas 
le  jugement  qui  a  besoin  d'être  autorisé;  l'autorisation  n'est 
requise,  en  matière  ordinaire ,  qu'afin  d'habiliter  le  maire  à 
ester  en  justice ,  de  le  rendre  capable  de  défendre  à  la  de- 
mande ,  de  la  contredire  ou  d'y  acquiescer.  L'autorisation , 
intervenue  durant  l'instance ,  ne  valide  que  la  procédure  ; 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  parle  maire,  avant  d'être  au- 
torisé à .  défendre,  est  nul  et  ne  peut  Uer  la  commune  d'aucune 
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manière  (1).  Mais  ici  le  maire  peut  défendre  à  Taction^  sans  y 
6tre  autorisé:  rautorisation  ^  donnée  après  la  défense,  serait 
donc  frostratoire  ;  loin  d'accélérer  Texpédition  du  procès ,  elle 
ne  tendrait  qu'à  en  retarder  le  jugement^  et  le  but  de  la  loi  serait 
manqué^  si^  au  lieu  de  prononcer  sommairement 5  au  jour 
même  indiqué  par  Tassignation^  ainsi  que  cela  se  pratique  d'or- 
dinaire ^  le  juge  de  paix  5  après  avoir  entendu  la  défense ,  de- 
Tait  surseoir  la  prononciation  de  son  jugement^  pendant  deux  ou 
trois  mois.  Ainsi ,  quand  ^  après  avoir  déclaré  que  la  commune 
ne  pourra  défendre  à  faction  qa* autant  qu'elle  y  aura  été  autorisée, 
la  loi  dit  «isuite  que  le  maire  peut  intenter  Faction  possessoire 
tty  défendre  sans  cette  formalité  5  elle  dispense  évidemment ^  de 
rautorisation ,  les  affaires  de  cette  nature. 

Interprété   autrement  ^   l'article  66  n'aurait  pas  de  sens« 
L'objet  de  cet  article  n'a  pu  être  de  mettre  le  demandeur  au 
possessoire  à  l'abri  de  la  déchéance  ;  l'article  6I5  déclarant  que 
la  présentation  du  mémoire  interrompt  la  prescription  et  toutes 
déchéances  5  eût  rempli  ce  but  pour  les  actions  possessoires , 
aussi-bien  que  pour  les  autres.  Mais  les  délais  que  doivent 
entraîner  la  décision  du  conseil  de  préfecture  et  celle  du 
conseil  d'état  5  en  cas  de  pourvoi  5  étaient  inconciliables  avec 
la  célérité  qu'exige  souvent  la  répression  d'une  entreprise  au- 
dacieuse ;  si  l'action  possessoire  devait  subir  ces  délais  5  la  mai- 
son d'an  propriétaire  pourrait  être  entièrement  démolie ,  ou  sa 
forêt  dévastée^  avant  qu'il  lui  fût  possible  d'obtenir  justice. 
Voilà  pourquoi  la  loi  dispense  d'autorisation  la  demande  en 
complainte ,  qui  n'est  qu'une  mesure  provisionnelle  et  conser- 
vatoire. C'était  assez  de  soumettre  à  des  retards ,  qui  quelque- 
fois ne  seront  pas  sans  inconvénient,  les  actions  pétitoires,  dans 
lesquellesune  commune  se  trouve  intéressée  ;  du  moins  fallait- 
il  accorder  au  possesseur,  troublé  dans  sa  possession,  le  moyen 
de  s'y  faire  maintenir  promptement ,  et  dégager  sa  demande  de 
toutes  entraves. 

Enfin  la  loi  du  10  mai  1838,  relative  aux  actions  judiciaires 
qpi  intéressent  un  département,  a  été  calquée  sur  celle  du 

(I)  Mperî.,  m  mot  ComiiMMUWW,  %ihU;  tdd.  toi  Q%i9si.  dé  droit 
V*  Co«ifmHi#,  98»  n»  i. 
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18  JQiUet  1887,  relative  aux  communes }  et  Ton  fieM  de  toir 
que  le  préfet  peut  >  en  ce  cm  ^  agir  ou  défendr#  «u  poimioire» 
8in8  autorisation. 

Aussi»  tous  les  auteurs  conTiennent-Uiqa«U  loi  munidpala 
a  fait  cesser  toute  discussion  sur  ce  point  «  Tuticle  (Ç  autori- 
sant évidemment  le  maire  à  agir  ou  défendra  «  tu  postaisoire» 
sans  autorisation  (1).        ^ 

S3.  Cet  article  doit-il  être  appliqué  au  éttUiiMnenti  pu* 
bliesî 

La  loi  ne  concernant  que  les  communes»  on  peotdire  qu'elle 
ne  régit  point  les  établissements  publics ,  lesquels  format  den 
corporations  particulières.  Cependant  il  nous  paraît  que  la  dis- 
position dont  il  s'agit  doit  s'appliquer  aux  boq;>ices.  Placés  sons 
la  surveillance  immédiate  des  municipalités,  les  hospices  par- 
ticipent h  tous  les  privilèges  des  communes  i  et  quoique  régis 
par  des  administrateurs  spéciaux ,  les  bospices  peuvent ,  en 
quelque  sorte,  être  considérés  comme  des  sections  de  conw 
munes.  Il  n'y  a,  entre  eux  et  les  communes  dans  lesquelles  ila 
sont  établis,  d'autre  différence  que  celle  qui  existe  entre  la 
partie  et  le  tout  (2), 

U  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  établissemrats  publics. 
L'urgence  des  actions  possessoires,  qui  doivent  être  trai^ 
téea  sommairement,  tel  a  été ,  sans  doute,  le  motif  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  municipale  ;  on  pourrait  même  dire  que  cette 
loi  n'a  fait  que  fixer  un  point  de  jurisprudence  controversé  avant 
sa  publication.  Nous  croyons  cependant ,  qu'il  l'égard  des  éta- 
blissements publics  qui  n'ont  pas  de  relation  intime  avec  l'ad** 
ministration  municipale ,  il  est  prudent  de  recourir  à  l'autori* 
sation  du  conseil  de  préfecture.  Mais  l'action  possessoire  étant 
urgente,  à  raison  du  court  délai  fixé  par  la  loi ,  les  administra* 
teursde  ces  établissements  peuvent  d'abord  intenter  cette  ac^ 
tioQ,  sauf  à  se  faire  autoriser  ensuite,  pour  la  soutenir.  L'auto-' 
risation  valide  toute  procédure  antérieure;  et,  comme  l'a 


(I)  T<^.  le  npplémeot  aa  traité  des  acUont  possessofres  pobUé  par  If.  Onw 
nier,  pag.  SO  ;  le  Juge  d€  paiœ  ^  tome  0,  pag.  i  et  5  ;  M.  Garon ,  Actions  pot-- 
sessoires,  page  S59 ,  n*  6iS  ;  et  le  professeur  Proadbon,  Domaine  d$  pro» 
pHM,  tooM  a,  pag,  SS4 ,  n°  Sio. 

(S)  Merlin ,  au  Bépert.,  r  Hôpital ,  S  5. 
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décidé  VarrÊt  qui  Tient  i*ètxe  cité  page  122»  ai  le  jugement  de 
première  instance  a  été  rendu  sans  autorisation  préalable ,  elle 
peut  inter?enir  sur  Tappel  ;  en  accordant  un  délai  pour  rem- 
plir cette  formalité  >  le  tribunal  supérieur  ne  fiiit  que  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dO  foire* 

Quant  aux  personnes ,  par  lesquelles  ou  contre  lesquelles 
doiTent  être  dirigées  les  actions  qui  intéressent  les  établisse- 
ments publics^  c'est  au  trésorier  de  Thospice  qu'il  appartient 
d'agir  et  de  défendre  au  possessoire.  L'action  doit  Cément 
être  dirigée  par  ou  contre  le  trésorier  d'une  fabrique. 

A  l'égard  des  établissements  ecclésiastiques ,  c'est  au  nom 
de  Tévéque  que  doivent  être  suivies  les  actions  relatives  aux 
iamieubles  qui  seraient  attachés  à  l'évéché,  à  la  cathédrale  ou 
au  séminaire  :  s'il  s'agit  de  biens  affectés  à  un  chapitre,  c'est 
ao  doyen  à  suivre  l'action.  Pour  les  immeubles  qui  dépendraient 
d'une  cure  ou  d'une  succursale ,  l'action  appartiendniit  au  curé 
00  desservant 

Dans  ces  différents  cas,  la  demande  en  autorisation  doit  être 
IMTécédée  d'une  délibération  du  bureau  de  ces  différents  éta- 
blissements. 

Quant  aux  associations  religieuses  dûment  autorisées ,  c'est 
par  ou  contre  les  supérieurs  de  ces  associations  que  doivent  être 
dirigées  les  actions  possessoires  qui  les  intéressent  (1). 

Des  usuP'uitiers,  usagers  et  du  nu^propriétaire. 

34.  La  question  de  savoir,  si  l'action  possessoire  peut  être 
eiercée  par  le  nu-propriétaire,  n'est  pas  susceptible  de  diffi- 
culté. Sans  percevoir  les  fruits  de  la  chose,  il  la  possède  néan- 
moins par  l'entremise  de  l'usufruitier,  comme  le  décide  Tart 
2236  du  Code.  D'ailleurs,  l'art  61A,  obligeant  l'usufruitier  à 
dénoncer  les  usurpations  des  tiers  au  propriétaire,  suppose, 
que  c'est  à  celui-ci  qu'appartiennent  principalement  les  actions 
possessoires. 


fl)  Oo  peot  Tolr  à  eêt  é^ard  V%rrM  du  gonTernement  da  10  Tendémialr* 
an  1S,  pour  les  hospices;  Varlicle  70  du  décret  da  30  décembre  ISOO,  surlea 
Cibriques  ;  celai  da  0  noTembre  1813,  pour  les  biens  ecclésiastiqaes ,  et  les  or- 
dfmuieeaè  la  date  desS  ayril  1S17  et  7  mai  USO.  ^  En cq qoi concerne  1m 
presbjtéfes,  Toy.  infrà,  n?  37. 
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'  3tf.  Hais  ici  s'élève  une  question  qui  rentre  dans  la  discus- 
sion relative  aux  ayans  cause  que  nous  venons  de  traiter 
(  n*  28  ).  A  la  cessation  de  l'usufruit ,  le  propriétaire  peut- 
il  intenter  Taction  possessoire,  quoiqu'il  n'ait  pas  recueilli 
les  fruits  dans  Tannée ,  si  l'usufruitier  a  possédé  l'immeuble  , 
durant  ce  temps  7 

La  négative  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  cassation  du  6  mars 
1822  dont  voici  les  motifs  : 

c  Vu  l'article  2228  du  Gode  civil  et  l'article  23  du  Code  de 
t  procédure  ;  —  attendu  en  droit ,  que  le  juge  de  paix  doit  se 
»  déclarer  incompétent ,  et  renvoyer  les  parties  devant  les 
9  tribunaux  ordinaires ,  lorsque  la  loi  déclare  l'action  en  com- 
»  plainte  non-recevable  ; — qu'aux  termes  des  lois  citées^  cette 
»  action  n'est  pas  recevable^  si  celui  qui  l'intente  n'est  pas^ 
t  depuis  une  année  au  moins^  en  possession  paisible  de  la  chose 
9  contentieuse ,  par  lui,  les  siens,  ou  autre  qui  la  détienne  en 
>  son  nom  ;  que ,  par  ces  mots ,  la  loi  ne  désigne  pas  l'usufirui- 
»  tier ,  qui  ne  possède  pas  pour  et  aunom  du  propriétaire^  mais 
9  qui  possède,  par  lui-même  et  en  son  nom  personnel ,  qui  ne 
9  jouit  pas  à  titre  de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire ,  mais 
9  en  vertu  de  la  disposition  expresse  de  la  loi ,  qui  consi- 
9  dère  l'usufruit  comme  une  partie  de  la  propriété  ;  dont  enfin 
9  le  droit  s'éteint  par  son  décès,  et  dans  lequel,  parconséquent, 
9  personne  ne  lui  succède  ;  —  attendu,  en  fait ,  que  Sénétfhal 
9  ne  tenait  pas  la  possession  des  terres  en  litige,  à  titre  précaire, 
9  des  sieurs  Minguet,  propriétaires  du  fonds  ;  qu'il  en  jouissait 
9  à  titre  d'usufruit,  en  vertu  du  legs  que  lui  en  avait  fait  la  dame 
9  Goulet,  son  épouse;  que  son  usufruit  ne  s'est  éteint  qu'au 
9  mois  d'avril  1819,  époque  de  son  décès  ;  qu'ainsi  les  sieurs 
9  Minguet  ne  pouvaient  pas  se  dire  en  possession  d'an  et  jour 
9  par eu^r  ou  les  leurs,  lorsqu'au  mois  de  mai  suivant  ils  ont 
9  formé  leur  demande  en  complainte  devant  le  juge  de 
9  paix,  etc.  9 

Le  professeur  Proudhon  s'élève  contre  cette  décision ,  et  sa 
critique  est  appuyée  sur  des  moyens  invincibles  (1).  Mais 

(I)  TraUé  d'uêufmiî,  tome  5  delà  9e  édition,  page  t  eCsatv.»  l;'  tS71  et 
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Garnier  prétend  justifier  Tarrêt ,  d'après  les  circonstances  dan  s 
lesquelles  il  a  été  rendu.  Il  est  vrai  que ,  dans  Tespèce^  l'action 
en  complainte  étant  dirigée  par  les  propriétaires  du  fonds , 
contre  le  sieur  Yatout^  qui  prétendait  avoir  le  droit  de  jouir^ 
comme  second  usufruitier^  après  la  mort  de  Sénéchal^  Taffaire 
présentait  la  question  de  savoir  si  Tusufiruit  devait  être  réuni 
h  la  propriété ,  ou  passer  sur  la  tête  de  Yatout  ;  on  aurait  donc 
pn  décider  que  la  demande  en  complainte  dépendait  d'une 
question  de  propriété,  hors  du  domaine  du  juge  de  paix.  Hais 
la  section  civile  n'a  pas  même  soulevé  cette  question  ;  l'arrêt 
ne  s'attache  qu'au  point  de  savoir  si ,  pour  intenter  l'action 
posse8soire>  le  propriétaire  qui  ne  possède  pas  lui-même, 
depuis  plus  d'un  an ,  peut  joindre  sa  possession  à  celle  de 
rnsufruitier  dont  la  jouissance  est  expirée;  et,  sous  ce  rap- 
port ,  les  motifis  de  l'arrêt  nous  paraissent  insoutenables. 

Que  l'usufruitier  ne  jouisse  point  par  tolérance,  rien  de 
{dus  vrai  ;  il  possède  en  vertu  d'un  titre  qui  lui  confère  un 
droit  dans  la  chose.  Mais  est-il  vrai  qu'il  ne  jouisse  pas,  pour  et 
au  nom  du  propriétaire,  que  celui-ci  ne  saurait  profiter  de  la 
possession  de  l'usufruitier?  En  admettant  ce  faux  principe,  il 
faudrait  dire  que,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  le  proprié- 
taire n'a  aucune  possession  et  demeurerait  privé  de  toute 
action  possessoire  concernant  la  propriété;  qu'enfin,  dans 
l'année  de  la  cessation  de  l'usufruit ,  la  possession  n'appartenant 
ni  à  l'usufruitier  dont  le  droit  est  éteint,  ni  au  propriétaire  qui, 
de  son  chef,  ne  jouit  pas  depuis  tme  année,  l'immeuble  qui  était 
grevé  de  l'usufruit,  pourrait  devenir  la  proie  du  premier  oc- 
cupant ,  sans  qu'il  fût  possible  d'obtenir  un  jugement  de  main- 
tenue dont  les  conséquences  sont  telles,  que  souvent  elles  en- 
traînent la  décision  de  la  propriété.  Les  articles  61i  et  2236  du 
Code  réprouvent  un  pareil  système,  lequel  est  d'ailleurs  repoussé 
par  la  nature  même  de  l'usufruit  Car  celui  auquel  ce  droit  est 
délivré  ou  attribué  par  la  loi ,  n'obtient  que  la  possession  de 
l'usufruit;  le  propriétaire  retient  la  propriété;  la  jouissance 
appartient  à  l'usufruitier,  mais  le  propriétaire  conserve  la  pos- 
session civile;  sa  possession  ne  fait  que  continuer  sur  la 
tête  de  l'usufruitier.  Copiment,  après  cela,  serait-il  possible 
de  soutenir,  qu'à  la  cessation  de  l'usufruit ,  le  propriétaire 
H.  9 
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n'a  point  la  possession  annale  ^  puisqn'U  n'a  cessé  de  jonir^ 
«par  Tentremise  de  rusufhiitier?  il  ne  s'agit  pas  même  ici  de 
joindre  deux  possessions  5  celle  du  propriétaire  s'identifiant 
âTec  la  jouissance  de  rusufimitier. 

36.  Le  nu-propriétaire  peut  donc  exercer  les  actions  posses- 
soires^  soit  pendant  la  durée  de  Tusufruit^  soit  au  moment  de 
son  extinction.  Mais  cet  exercice  n'appartient-il  pas  aussi  à 
rnsufruitier?  L'affirmative  est  sans  nul  doute. 

f  L'usufruitier^  dit  Bourjon ,  troublé  dans  son  usufiruit ,  a  la 
»  Toie  de  la  complainte  ouverte^  parce  que  son  droit  estun  droit 
»  réeU  qui  lui  ouvre  toutes  les  actions  nécessaires  pour  le  main- 
t  tenir  dans  sa  jouissance.  Il  doit  donc  avoir  ce  droit  et  cette 
»  action  5  de  même  que  le  propriétaire,  comme  suite  de  sa 
>  qualité  et  de  son  droit  (1  ).  » 

L'usufruitier,  troublé  dans  la  possession  deson  usufruit,  peat 
donc  agir  non-seulement  contre  le  propriétaire  qui  serait  l'aa- 
leur  du  trouble ,  mais  aussi  contre  les  usurpateurs  de  la  pro- 
priété :  sa  jouissance  s'identifie ,'  comme  on  vient  de  le  dire  > 
avec  celle  du  propriétaire  ;  un  tiers  ne  peut  porter  atteinte  à  la 
possession  de  l'un ,  sans  nuire  à  celle  de  l'autre.  De  son  propre 
^ef,  l'usufruitier  est  intéressé  à  se  faire  maintenir  en  pos- 
session, puisque,  d'après  l'article  617,  l'usufruit  s'éteint  par 
le  non  usage  pendant  30  ans.  Et,  pour  ce  qui  concerne  la  con- 
servation de  la  propriété, l'usufitiitier  peut  être  ici  considéré 
comme  le  mandataire,  le  procwrator  in  rem  suam,  du  pro- 
priétaire. 

En  <^igeant  l'usufinitier  de  dénoncer  l'usurpation  commise 
par  un  tiers ,  à  peine  d'en  être  responsable ,  l'art  Oli  du  Code 
semblerait  dire  que  le  propriétaire  a  seul  capacité  pour  intenter 
les  actions  possessoires.  Hais  celui-ci  peut  avoir  des  moyens 
particuliers  à  faire  valoir  :  d'ailleurs  il  ne  peut  contraindre 
l'usufruitier  à  agir  au  possessoire.  Voilà  pourquoi  la  loi  impose 
l'obligation  d'avertir  le  propriétaire.  Hais  cette  disposition 


(1)  Prûpierfui  qmttd  in  Tê  hahêt ,  in  intérâietit  un  Fosmirn  ir  vmé 
n,froposM099orêhab0imr.  Note  4e  Timiiyt  mr  le  S  6  da  tHra 4es  latUUit 
DêinUrdieHi.  —  Yoir  aoisiraakeor  do  Traité  d'usufruit  y  ^  les  nombreases 
aotoriléf  qu'H  die,  tome  S,  n**  tt50  Jusqu'à  tlOO,  1»  éditton,  page  115  0I 
fid?. 
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B'ittltféft  pas  i  fiisiifridtier,  la  fiicvhé  d'agir  lah-même  pour 
là  oouermtioB de  son  droite  seul ,  on  conjointement  ateo  le 
jm^uriécaire 

G»  prfadpeB  sont  consacrés  par  la  jurisprudence.  Un  juge» 
Ment  dn  tribunal  de  Nancy ,  confirmatif  de  la  sentence  d» 
juge  de  paix^  avait  déclaré  non-recevable  la  dame  Gardée  dans 
k  demande  «i  complainte  formée  par  elle  contre  Théritier  de 
aon  mari  5  en  qualité  d'usufinitière  de  la  moitié  d'une  maison 
91  Ini  aTait  é^  assurée  par  contrat  de  mariage.  -^  Mais  ce  ju* 
gement  a  été  cassé ,  c  attendu  »  qu'aux  termes  de  la  loi ,  Tih 
snfimit  est  un  droit  réel^  distinct  de  la  propriété  du  fonds^  et 
que ,  comme  tel ,  il  engendre  les  actions  possessoires,  ainsi 
que  tOQte6  les  autres  actions  qui  naissent  d'un  droit  réel  ; 
—  fpie  9i,  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  l'usufiruitier 
est  tenu  âe  lui  dénoncer  les  troubles  sunrenus ,  il  a  le 
droit  d^agir  contre  lui  lorsque  le  trouble  qu'il  éprouve  dans 
ta  jouissance  prorient  du  fait  de  ce  dernier  ;  -—  que,  par 
cela  Béme  qu'il  jouit  en  mattre  par  lui-même,  il  a  les  ao* 
tkms  attachées  à  n  possession ,  soit  contre  tes  tien ,  soit  contre 
te  propriétaire ,  et,  en  les  intentant,  il  n'exerce  pas  le  droit 
tf  autrui ,  mais  son  droit  personnel.  »  — Le  même  arrêt  dé- 
ride que  la  dame  Gardel ,  qui  jouissait  depuis  moins  d'une  an» 
iée,  aratt  pu  joindre  sa  possession  à  celle  de  son  mari  (1). 

Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  l'usufruitier,  peut-il  pnn 
fter  ou  nuire  au  propriétaire,  et  vice  versa? 

D  fiint  distinguer,  à  ce  qu'il  nous  semble  :  si  le  débat  ne  rou* 
hit  que  sur  la  propriété ,  tout  en  reconnaissant  l'usuflruit ,  alors 
le  nu-propriétaire  serait  seul  recevable  à  agir  ou  défendre,  et 
le  jugement  serait  étranger  à  l'usufruitier.  Dans  le  cas,  au 
eontraire,  oik  l'usufruit  seulement  serait  l'objet  du  débat ,  si , 
deux  personnes  se  prévalaient  de  la  possession  usuAructuaire, 
on  croît  qu'alors  l'intervention  du  propriétaire  serait  indis^ 
pensable,  parce  qu'il  a  intérêt  à  faire  juger,  quel  est  celui  des 
deux  prétendants  qui  doit  être  maintenu  en  possession  de 
fusofrnlt 
Mais  ûf  comme  cda  doit  arriver  le  plus  communément^ 

(f)  Arrêt  do  li  déoeinbre  1S40 ,  pi«.  ta  4e  It41. 
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le  débat  roule  sur  la  possession  en  général  et  sans  distinction, 
rnsofruitier  et  le  propriétaire  ayant  >  en  ce  cas,  le  même  in- 
térêt, le  jugement  est  opposable  à  Tun  et  à  Tantre,  lors  même 
que  Tun  des  deux  seulement  a  figuré  au  procès,  sauf  toutefois 
les  cas  de  firaude  et  de  collusion  qui  font  exception  à  toutes  les 
règles. 

37.  En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  ecclésiastiques,  Part  6 
du  décret  du  6  novembre  1813  déclare  que  :  t  Les  titulaires 
»  exerçant  les  droits  d'usufruit ,  ils  en  supportent  les  charges  ;  » 
c'est  donc  à  ces  titulaires  qu'il  appartient  de  suivre  les  actions 
possessoires ,  en  se  faisant  autoriser  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  comme  on  vient  de  le  voir,  n""  33. 

liais  Tart  21  du  même  décret  disant  que  c  les  curés  ne  sont 

>  tenus,  à  C  égard  du  presbytère ,  <fu* aux  réparations  locatioes, 
»  les  autres  étant  à  la  charge  de  la  commune*,  >  il  semble 
résulter  de  cette  disposition  que  les  curés  peuvent  être  con- 
sidérés conmie  fermiers,  que,  par  conséquent,  ce  ne  serait 
point  à  eux  à  soutenir  les  actions  possessoires  ou  à  y  défendre. 

Cependant  le  contraire  paraît  résulter  d'un  aîrêt  de  la 
section  des  requêtes.  Il  s'agissait  d'un  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  presbytère  et  de  ses  dépendances  par  l'entre- 
prise du  voisin  ;  le  desservant  s'était  pourvu  en  complainte, 
sans  autorisation  ;  et  le  pourvoi  contre  le  jugement  qui  décla- 
rait l'action  non  recevable ,  a  été  rejeté  :  c  Attendu,  qu'en  déci- 

>  dant  que  le  sieur  Petit-Dugours,  en  sa  qualité  de  titulaire 
»  de  la  cure  de  Yiplaix,  ne  pouvait  intenter  une  action  en 
»  complainte  relative  à  un  droit  foncier,  sans  être  autorisé  par 
»  le  conseil  de  préfecture ,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique , 

>  et  qu'il  était  ainsi  non  recevable  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu 

>  ladite  autorisation,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé 
f  exactement  au  texte,  comme  à  l'esprit  du  décret  précité  (1) .  • 

L'article  li  du  décret  du  6  novembre  1813 ,  sur  lequel  est 
fondé  cet  arrêt ,  porte  que  :  c  Les  poursuites  à  fin  de  recouvre- 

>  ment  des  revenus,  seront  faites  par  les  titulaires,  à  leurs 

>  frais  et  risques.  —  Ils  ne  pourront  néanmoins ,  soit  plaider 
»  en  demandant  ou  en  défendant ,  soit  même  se  désister^  lors- 

(1)  Arrêt  da  S  terrier  1837,  D.,  pag.  US. 
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»  qo^ils'agffa  desdroits  fonciers  de  la  core^  sans  Tautorisation 
»  da  eonseil  de  préfectare ,  auquel  sera  eoToyé  Tavis  du  con- 
»  seildela  îdhnapït.  •  Etpuisque^  d'aprèsla  Cour  de  cassation^ 
cette  disposition  est  aiq;>licable  aux  presbytères ,  alors  ce  n'est 
ni  à  la  commune^  ni  au  trésorier  de  la  fabrique ^  mais  bieu 
au  curé  ou  desservant  ^  à  soutenir  les  actions  possessoires  avec 
TautCMisation  du  conseil  de  préfecture  :  d'après  Tart  16  du 
n&ne  décret,  les  frais  doivent  être  à  la  charge  du  curé ,  s'il 
succombe. 

38.  En  est-il  de  l'usager  comme  de  l'usufruitier?  l'usager 
peut-il  intenter  l'action  possessoire  ? 

On  verra ,  dans  la  section  suivante,  qu'en  cas  de  trouble,  de 
la  part  du  propriétaire ,  l'usager  peut  agir  contre  lui ,  si  le  droit 
est  foiïdé  sur  un  titre  ;  mais  en  est-il  de  même ,  lorsque  le  trouble 
provient  d'un  tiers?  Dans  son  Traité  d'usufruit ,  Proudhon  ac- 
corde à  l'usager  les  actions  possessoires,  comme  à  l'usufruitier, 
liais  nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Pourquoi  l'usu- 
fruitier a-t-il  les  actions  possessoires?  C'est  parce  que,  sa  jouis- 
sance portant  su(tous  les  produits  du  fonds  ou  de  la  quotité 
soumise  à  Tusufitiit ,  cette  jouissance  [se  confond  avec  la  pos- 
session du  propriétaire.  L'usager,  au  contraire,  ne  peut  user 
des  produits  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins.  D  en  est 
de  l'usage,  servitude  réelle ,  comme  des  autres  servitudes  dont 
un  héritage  est  grevé.  Or,  le  créancier  d'une  servitude  ne 
saurait  représenter  le  propriétaire,  ni  par  conséquent  se. faire 
maintenir  dans  la  possession  du  fonds.  Il  nous  semble  donc 
que  l'usager  ne  devrait  être  admis  à  l'action  possessoire  contre 
un  tiers,  que  dans  le  cas  où  le  trouble  porterait  sur  le  droit 
d'usage  en  particulier,  mais  non,  lorsque  la  complainte  a  pour 
objet  la  possession  de  l'héritage  en  général.  Dans  ce  cas,  ce 
n'est  qu'au  pn^riétaire  qu'il  appartient  d'agir  ou  de  défendre. 

Du  fermier  et  de  Cemphytéote. 

39.  D  n'en  est  pas  du  fermier  comme  de  l'usufruitier  et  de 
l'usager  :  quoique  possesseurs  précaires  relativement  à  la  pro- 
I»iété,  ceux-ci  sont  néanmoins  considérés  comme  proprié- 
taires ,  sous  le  rapport  de  leur  droit.  Le  fermier,  au  contraire , 
n'a  aucun  droit  dans  le  domaine  de  la  chose;  le  bail  ne  lui 


Digitized  by  VjOOQIC 


18é  QOMiiKirrÀiu.  art.  ti.  part.  i. 

irannietqiie  la  jouissanee  deafruits.  Si  sa  jMisBaMe  eataiH 
travée  par  le  propriétaire  y  il  n'a  contre  Ini  qu'une  action  per» 
sonneile ,  aetion  qui  se  réduit  en  indemnité  pour  défont  de 
j<HiifaanG65  et  rentre  dana  les  attributions  qu'accorde  aux 
juges  de  paix  Tart  h,  $2^  de  la  loi;  ce  qui  n'a  rien  de 
conimun  avec  Taction  possessoire  (1). 

Le  trouble  apporté  à  la  propriété  par  un  tiers^  peut  anasi 
troubler  la  jouissance  du  fermier  ;  mais  dans  ce  cas  ^  il  est  sans 
droit  9  sans  qualité  pour  agir  en  complainte  ;  les  articles  1726 
et  1768  du  Code  civil  lui  imposent  l'obligation  de  dénoncer  le 
trouble  au  propriétaire^  et  ce  n'est  qu'à  celui^  qu'il  ap« 
partient  d'agir  au  possessoire  (2).  Gq>endant  l'action  en  com- 
plainte ,  dirigée  par  le  fermier^  peut  être  régularisée  par  l'in» 
tervention  du  propriétaire  dans  la  cause  (8). 

Dans  le  cas  ^  au  contraire ,  oà  le  fermier  est  assigné  on 
complainte  »  alors  si  le  trouUe  tient  à  l'exécution  du  bail^  il 
peut  ajq^eler  le  bailleur  en  garantie  ;  autrement  il  ne  pourrait 
se  plaindre  de  la  condamnation  personnelle»  intervenue  contre 
luL  Comme  on  l'a  fait  observer  plus  baut  »  celui  qui  est  trooUé 
ne  peut  s'adresser  qu'à  l'auteur  du  trouble»  sans  avoir  à  s'ctt» 
quérir  de  sa  qualité  (A). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  fermier»  s'applique  à  l'antichrésisl^ 
à  tous  ceux  qui  ne  possèdent  que  d'une  manière  précaire  »  cl 
sans  aucun  droit  dans  le  domaine  de  la  chose. 

40.  Dans  la  première  édition  de  ce  Traité»  la  distinction 
entre  remphytéose/>er/)^ttte/fe  etl'emphytéose  à  tempe,  m'avait 
conduit  à  penser  que  ce  dernier  contrat  ne  conférait  d'autre 
droit  que  celui  d'un  bail  à  longues  années  ;  qu'ainsi  le  preneur» 
n'ayant  rien  dans  le  domaine  de  la  chose  »  était  incapable  d'in« 
tenter  ou  soutenir  l'action  possessoire. 

Hais»  comme  on  Fa  vu  tom.  1**»  pag.  8t8  et  suiv.»  n*  11  ^ 
la  jurisprudence  et  l'opinion  de  quelques  auteurs  d'un  grand 


(1)  Yoj.  tome  1,  pag.  ilO  et  soir. 

(S)  Arrête  des  7  septembre  1806  et  IT  afril  i9K,  1>.,  pqr-  459  eliiiv.  4e 

isas^ieoettaideisaT. 

(3)  Arrêt  da  S  juUlet  1810,  D.,  pag.  liS. 

(i)  ArrêU  des  18  novembre  1888 et  l5}aiUet  i9U,  D..  pag.  »  de  1888,  Ut 
et  SQiv.de  1884. 
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poids  m'ont  fiât  dianger  de  sentiment  sur  la  natnre  de  P emphy* 
téose  temporaire^  qui  ne  confère  pas  moins  un  droit  immo* 
bilier  ayant  une  assiette  fixe,  comme  Tusufruit,  droit  qui 
emporte  Faliénation  temporaire  du  domaine  utile  ^  et  diffère  > 
par  consécpient,  du  bail. 

Cette  nou?eUe  solution  doit  aussi  en  amener  une  entière-- 
ment  oppoeée  à  celle  que  je  m'étais  formée  relati?emait  à 
l'action  possessoire.  Dès  l'instant  que  l'emphytéose  temporaire 
confère  un  droit  immobilier,  les  actions  possessoires  appar- 
tiennent ,  par  cela  même ,  à  l'emphytéote ,  le^el  peut  agir  en 
complainte,  soit  contre  le  propriétaire  qui  le  troublerait  dans 
sa  po^ession,  soit  contre  les  tiers. 

Dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  le  propriétaire  pourrait 
agir  lui-même  ou  intervenir  pour  la  conservation  de  son  droit 
de  propriété  ;  et  l'on  ne  pourrait  lui  objecter  qu'il  n'a  pas  la 
possession.  U  en  est  de  l'emphytéote,  à  temps,  comme  de  l'usu- 
firuitier  :  l'un  et  l'autre  possèdent  pour  le  propriétaire;  ce  ne  sont 
que  des  détenteurs  précaires,  qui,  d'après  les  règles  dévdop* 
péesplus  loin,  ne  peuvent  prescrire,  à  moins  d'interversion  de 
leur  titre,  comme  on  va  le  voir  au  numéro  suivant 

Pour  ce  qui  est  de  l'emphytéose  perpétuelle,  c'est  différent: 
le  preneur,  d'après  la  nouvelle  législation ,  est  un  véritable 
propriétaire  ;  la  redevance  dont  il  est  débiteur  n'est  que  le  prix 
delà  concession  de  propriété.  Lui  seul  a  donc  le  droit  d'exercer 
les  actions  possessoires  et  pétitoires  relativement  à  l'immeuble , 
qui ,  par  le  contrat  emphytéotique ,  est  censé  avoir  été  vendu  à 
perpétuité ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  également,  loco  citato. 

Interversion  de  titres. 

41.  Les  détenteurs  précaires  qui  ne  possèdent  que  pour 
autrui ,  même  ceux  qui ,  comme  l'usufruitier,  l'emphytéote 
à  tem;75çt  l'usager,  peuvent  exercer  la  complainte  pour  la  con- 
servation de  leur  droit ,  sont  incapables  de  prescrire  la  pro- 
.  priété ,  à  moins  que  leur  titre  ne  soit  interverti.  On  a  vu,  dans 
la  première  partie  de  cet  ouvrage,  comment  peut  s'opérer 
cette  interversion  (1).  Il  nous  suffît  ici  défaire  observer,  qu'en 

(1)  Tom.  1,  pag.  165  >  Q"»  0  et  suiT. 
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ce  cas ,  le  propriétaire  doit  agir  au  possessoire  contre  le  dé- 
tenteur précaire^  dans  Tannée  du  fait  qui  a  causé  Tinter- 
yersion. 

Sx,  par  exemple^  le  propriétaire  a  connaissance  de  la  vente 
de  rimmeuble  qui  aurait  été  faite  par  un  tiers  au  fermier^  au 
dépositaire,  à  Tusufruitier,  etc. ,  ou  que  Tun  de  ces  déten- 
teurs précaires  lui  déclare  qu'il  entend  jouir  dorénavant  à  titre 
de  maître ,  et  sans  reconnaître  un  droit  supérieur,  alors  le  pro- 
priétaire, prenant  ces  faits  pour  trouble,  doit  agir  au  pos- 
sessoire  dans  l'année  :  autrement  le  détenteur*  précaire ,  com* 
mençant  à  prescrire ,  acquerrait  la  possession  annale ,  et  serait 
lui-même  fondé  à  se  pourvoir  en  complainte  contre  le  proprié- 
taire ,  si  celui-ci  venait  à  le  troubler  dans  la  possession  utile 
qu'il  aurait  acquise ,  par  l'un  des  moyens  d'interversion  qu'in- 
dique la  loi. 

Si  l'interversion  est  le  fait  du  propriétaire  lui-même  qui  au- 
rait vendu  l'immeuble  au  fermier,  à  l'usufruitier  ou  à  tout 
autre  détenteur  précaire ,  alors  il  ne  serait  pas  même  néces- 
saire que  ce  détenteur  eût  joui ,  à  titre  de  maître ,  pendant  une 
année  ;  il  profiterait  de  la  possession  de  son  vendeur,  et  pour- 
rait, en  cas  de  trouble  au  moment  de  la  vente ,  intenter  l'action 
possessoire,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  pag.  107,  relative- 
ment aux  acguéreurs  en  général. 
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SECTION  m. 

DES   CBOSES    QUI    PEOTEHT    ÊTRB  OU  HOR  l'OBJKT   d'UNB 
ACTION  POSSESSOIRS. 

SOMMAIRE. 

1.  Néeessité  d'entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qai  peut  être  rd)Jet 
d'une  aetion  posseesoire. 

S I.  Des  meuhUi  réels  ou  fictifs,  et  des  immeubks  par  destination. 
—S.  La  eomplainte  n'a  lieu  ni  pour  un  objet  mobilier  ni  pour  une 
sniversalité  de  meubles.  —  3.  Ni  pour  les  ebamparts  et  autres  rentes 
fbncières ,  banalités,  droits  de  péage,  etc.  ;  erreur  de  M.  Henrion  de 
Pansey.  —  4.  Immeubles  par  destination.  —  tf .  Immeubles  ameublis 
par  la  loi  on  par  convention. — H  bis.  Mines  et  minières. 

S  n.  Des  choses  imprescriptibles.—  6.  L'action  possessoire  ne  peut 
être  exercée  qu'autant  que  la  prescription  peut  résulter  de  la  posses- 
rion  ;  quelles  sont  les  cboses  imprescriptibles  ?  —  7..  Domaine  public  : 
les  objets  qui  le  composent  sont  la  propriété  de  l'état  ou  des  com- 
munes ;  désignation  de  ces  objets.—  8.  Ils  sont  imprescriptibles  j  tant 
quedure  la  destination  publique.— 9.  Cette  imprescriptlbilité  n*a  lieu 
qu'en  faveur  du  domaine,  lequel  peut  lui-même  prescrire  et  par  con- 
séquent former  une  complainte. — 10.  Ports  et  rivages  de  la  mer.  — 
11.  Les  lais  et  relais  sont  aliénables  et  prescriptibles, — 18.  Fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables.  •— 13.  En  quoi  consiste  le  cours 
d'eau  ou  lit  de  ces  rivières;  elles  sont  imprescriptibles  et  l'action  pos- 
sessdre  ne*peut  avoir  lieu  contre  l'administration.— 14.  Compétence 
des  tribunaux ,  dans  les  contestations  de  particuliers  à  particuliers. 
—15.  Cas  auxquels  l'action  posses|M>ire  peut  être  agitée  entre  eux  ; 
le  jugedu  possessoire  peut  ordonner  la  destructiond'un  nouvel  œuvre, 
Bll  n'a  pas  été  autorisé  par  l'administration.— 16.|  Halage  ou  mar- 
die-pied  des  rivières  flottables  et  navigables  ;  servitude  légale  pour  la 
bdlité  de  la  navigation,  du  flottage  ou  de  la  pécbe.  — 10  bis.  Diffé- 
renée  oitre  la  servitude  de  l'une  et  celle  de  l'autre  rive.—  1 7.  Les  Iles 
appartiennent  à  l'état,  mais  sont  prescriptibles  et  peuvent  donner  lieu 
à  l'actkm  possessoire.  — 18.  Alluvion  ;  lais  et  relais  ;  rivière  qui 
abandonne  son  ancien  lit  ;  dans  ces  différents  cas,  l'action  posses- 
soire peut  être  intentée ,  même  contre  l'état.  — 19.  Canaux  de  navi- 
gation ;  ceux  qui  sont  concédés  à  des  particuliers  bu  entrepris  par  eux 
sont  des  propriétés  privées,  quoique  l'usage  en  soit  public  et  im« 
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prescriptible.  —  20.  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  les 
ruisseaux  appartiennent  aux  riverains  ;  en  est-ii  de  même  des  petites 
rivières?  indifférence  de  cette  question  pour  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions possessoires.  —  21.  Les  riverains  jouissent  de  tous  les  émolu- 
ments ;  il  peut  donc  y  avoir  complainte,  en  cas  de  trouble,  notamment 
pour  le  droit  de  pèche.-  22.  Police  des  rivières  ;  elle  appartenaitjadis 
aux  seigneurs  ;  les  établissements  consentis  ou  autorisés  par  eux  ont 
doncune existence  légale. — 22  frM.Police  actuelle  de  l'administration; 
le  juge  du  possessoire  ne  peut  ordonner  la  destruction  des  établisse* 
ments  qu'elle  a  autorisés  ;  secùs,  si  l'usine  ou  le  barrage  n'a  point  été 
autorisé.  —  ^5.  L'autorisation  d'une  usine  ne  peut  d'ailleurs  ocmférer 
aucun  droit  de  servitude  sur  lapropriétéd'autrui. — ^24.  Peut-onacqoé- 
rir,  par  prescription ,  le  maintien  d'un  barrage  nuisible  aux  propriétés 
voisines  ?  Oui ,  s'il  est  autorisé  par  l'administration  ;  ifon ,  s'il  ne  l'est 
pas  ]  mais  la  longue  possession  n'empêcherait  pas  l'autorité  admini- 
strative d'ordonner  l^ahaissement ,  dans  un  intérêt  général.  —  2S. 
Routes  ;  leur  ancienne  largeur  est  imprescriptible ,  lors  même  que 
l'usage  public  d'une  partie  a  cessé.  —25  bis.  Mais  le  domaine  peut 
acquérir  par  prescription  ;  dans  ce  cas,  la  complainte  peut  être  for- 
mée dans  l'année. — 2tt.  Chemins  de  fer. — 27.  Chemins  vicinaux , 
deux  espèces  :  ceux  qui  ont  été  reconnus  par  l'administration,  sont  les 
seuls  qui  soient  imprescriptibles. —28.  Différence,  à  cet  égard,  entre 
un  chemin  reconnu  comme  ancien ,  et  son  rodress^nent  ou  l'ouver- 
ture d'un  nouveau  ;  l'arrêté  ne  forme  dépossession  que  dans  le  pre- 
mier cas.  —  28  bis.  Fossés  des  chemins  vicinaux.  —  29.  Si  la  re- 
connaissance d'un  chemin  vicinal  blesse  le  droit  de  propriété, 
on  peut  se  pourvoir  en  complainte  pourparvenir  à  l'indeninité.-^ 
29  bis.  Quand  peut  commencer  la  prescription,  si  le  chemin  est  aban- 
donné. —  30.  L'imprescriptibilité  n'a  lieu  que  pour  les  chemins  re- 
connus ou  déclarés  vicinaux  ;  secùs,  des  chemins  communaux  ou 
ruraux  ;  ce  n'est  qu'une  propriété  communale.  —30  bis.  Servitude 
de  passage  qui  peut  aussi  appartenir  à  une  commune. — 31  •  Rues  et 
places  publiques  sont  imprescriptibles  ;  les  terrains  bordant  les  habi- 
tations sont  censés  en  faire  partie  jusqu'à  preuve  contraire;  cir- 
constances qui  peuvent  constituer  cette  preuve.  —  32.  Les  rues  et 
places  publiques  sont  destinées  aux  aisances  des  habitants  ;  c'est  un 
droit  de  servitude  ;  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  complainte.— 33. 
Champs  de  foire.  —  33  bis.  Édifices  publics ,  maisons  communes. — 
34.  Promenades  publiques  assimilées  aux  rues  ;  mais  sans  pouvoir 
y  pratiquer  d'aisances  contraires  à  leur  destination. — 35.  Fontaines 
publiques,  font  également  partie  du  domaine  municipal  .—36.  Églises 
et  leurs  dépendances  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  grevées 
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as  nrvitviai  eonlmifM  à  laor  deitlDatlM  ;  «^ 
tleoHèrat.—  37.  Gonetokm  d*iuib  dupdle  oa  d*iin  base  dans  mm 
^gtfaapoMqwpeiit  dooiMT  Heaà  l'aetlmipoi^^ 
dietknahsohied^eégttMfUteeMer  nmpre6eriptibUité.-*38.£i^«e 
à  b  coannane  on  à  b  ftMqoe  qu'appartiennent  les  actiona  relatlvea 
anxégUaaa?  —  SO.  Cimitièra  sont  la  propriété  des  oonununea^  leor 
légime  aa  aorphia  eat  le  même  que  oefui  des  églises  ;  raeqisMtioii 
d^diepteoe  séparée  donne-t-dle  à  la  fiuQDiile  le  droit  de  se  poonrofar  en 
eosplainla  ?-^  40.  Quand  cesse  ilmpreseriptlMIité  des  dmetièfes? 
dâaidasia  leqiid  leslerralns  qoi  servaient  aux  inlinmatloiis  ne  penvent 
cneofe  être  possédés  comme  prq[Hriété8  particulières.— 41.  Fortifiea- 
tions  ;  remparts  ;  terrains  el  servitudes  militaires. 

Sin^DiflUwemeniâ$barn$$,usurpatim  déterra 
mmm  cIMiirM.— 4Sk.  Le  mot  Une  s'applique  à  toutes  les  propriétés. 
<- 45,  Ed  ee  qui  eoDceme  les  bds,  comment  justifier  de  la  possessioB 
smiaieî--44.  Terres  vaines  et  vagues  :  la  vaine  pâture  n'est,  en  thèse 
générale,  qu'une  possession  précaire  ;  il  (àut  consulter  les  titres.— 
4B.  De  même  pour  les  marais ,  mais  l'extraction  de  la  tourbe  est  un 
aete  de  possession  légitime.— 46.  Quid  des  terrains  destinés  à  la 
vive  pâture?— 47.l}omment  la  commune  ou  les  particidiers  peuvent- 
ils  Justifier  debpossession  annatod'un  chemin  privé?-— 48.  Caiemins 
eu  sentiers  d'expMtatkm  :  le  droit  de  passage ,  sur  css  dionins  y  peut 
être  l'ol^  d^me  action  possessoire  ;  autorités  ;  Jurisprudence.—  49» 
Usurpation  d'arbre;  se  ccmfbnd  ordinairement  avec  celle  du  terrain. 
Gqpendant  on  peut  posséder  des  arbres  sur  le  terrain  d'autrui.  — 
M>.  Dioitde  superficie;  le  terrain,  en  ce  cas,  appartient  à  deux  pro- 
priétaires, ayant  chacun  le  droit  de  complainte,  l'un  pour  le  fonds, 
rautrepourlesarives.— tf  1.  Domaine  congéable.—tta.  La  plantatloQ 
d'atbresà  owlndie  distance  que  celie  prescrite,  etreztenskmdes 
teandiei  sur  le  fbnds  Voisin ,  peuvenl-ellct  donner  Uen  à 
plainte  ?-- 53.  GIêtures»  haies ,  fossés  et  murs  mitoyens  ;  < 
statuer  en  ce  cas  sur  l'action  possessoire  ?—  54.  Plantation  ou  dépla. 
ement  de  bornes;  cas  auquel  ces  fUts  peuvent  donner  Ueu  à  la  com- 
platote. 

SIV.  Du  mUr^/fiM  êurlêieanm.'^Sti.  Source,  elle  appartient 
au  propriétaire  du  fimds  qui  peut  en  usera  volonté,  sans  que  Tinno- 
vatlen  puisse  donner  Ueu  à  la  complainte.  —  56.  Hais  le  propriétaire 
de  la  source  ne  peut  se  plaindre,  si  les  fouilles  pratiquées  sur  le  tcr- 
nln  supérieur  la  fimt  tarir,  à  mdns  d'un  titre  qui  interdirait  cette  en* 
tnprise.^tf7.Ltprsprlétalredé  la  source  ne  peut  en  disposer  m 
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préjudice  dtf  propriétaires  inférieurs ,  si  ceux-ci  oui  aoquis  le  àî€iX  de 
cours.d'eau  par  titre  ou  par  prescription  ;  nuds  il  ftat  des  ouvrages 
apparents,  pratiqués  sur  le  fonds  même  du  propriétaire  de  la  source , 
pour  prescrire  et  donner  lieu  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  — 
58.  Cas  où  la  source  fournit  Teau  nécessaire  aux  habitants  d'une 
commune ,  le  propriétaire  ne  p^it  en  détourner  le  cours  ;  mais  les  ha- 
bitants n'ont  pas  le  droit  de  s'introduire  dans  soa  héritage  ;  opinion 
contraire  du  professeur  Proudhon;  arrêts  qui  décident  même  qu'à 
moins  de  titre ,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  à  la  fontaine  com- 
munale, peut  y  faire  des  fouilles.  —  58  6ît.  A  moins  qu'il  n!exisle 
une  servitude  d'aquéduc  sur  le  terrain  môme  où  les  fouilles  ont  été 
pratiquées.  —  59.  Les  propriétaires  dont  les  fbnds  sont  bordés, 
ou  traversés  par  un  cours  d'eau ,  ont  le  droit  d'en  user ,  droit 
facultatif  à  moins  de  titre  ou  possession  contraire.  —  60.  En  quoi 
consiste  le  droit  du  riverain  d'un  seul  c6té ,  et  celui  du  propriétaire 
des  deux  rives?  —  61.  Abus  et  entreprises  qui  peuvent  donner  lieu 
à  l'action  en  complainte.— 61  bis.  Mouvements  des  usines ,  difficul- 
tés qui  peuvent  en  résulter.— 62.  La  focultéd'userdes  eaux^accordée 
aux  riverains,  peut  être  empêchée  ou  modifiée  par  un  titre.  En  quoi 
peut-il  consister  ?  La  concession  du  droit  de  cours  d'eau ,  par  un  an- 
cien seigneur,  forme- t-elle  d)stacle  au  droit  d'irrigation? —  6S.  Rè- 
glements administratifs  ou  judiciaires.  —  64.  Prescription  ;  il  faut, 
de  même  que  pour  empêcher  la  disposition  de  la  source,  des  ouvrages 
pratiqués  sur  le  fonds  supérieur.  —  65.  Canal  ou  bief  d'une  usine  en 
est  une  dépendance,  ainsi  que  les  francs  bords.—  65  bis.  Droits  que 
peuvent  y  acquérir  les  riverains ,  par  titre  ou  prescription  ;  actions 
possessoires  dont  ces  canaux  peuvent  être  Tobjet.—  66.  Lacs. — 
67.  Étangs. —  68.  Eaux  pluviales,  appartiennent  au  premier  occu- 
pant.— 69.  Cependant  le  propriétaire  inférieur  peut  en  acquérir  l'u- 
sage par  j^rescription.  —  70.  Servitude  légale  de  recevoir  les  eaux , 
imposée  aux  fonds  inférieurs.  Cas  où,  soit  le  propriétaire  inférieur, 
soit  le  supérieur,  pourrait  former  complainte  à  ce  sujet. 
« 
S  V.  Des  actions  possessoires  relatives  atAX  servitudes. — 71.  Ser- 
vitudes naturelles  et  légales ,  traitées  dans  les  paragraphes  précé- 
dents. —  72.  Droit  de  vue  ;  quand  peut-il  être  l'objet  d'une  action 
possessoire  ? — 75.  Distinction  des  servitudes,  apparence,  continuité. 
—74.  Servitudes  continues  et  apparentes.  —  75.  Servitudes  non  ap- 
parentes ou  discontinues  ;  le  propriétaire  du  fbnds  peut  agir  en  com- 
plainte ,  mais  non  celui  qui  se  prétend  troublé  dans  Texereice  de  ces 
servitudes.*—  76.  Seciis,  si  elles  sont  fondées  sur  un  titre.—  77.  Ou 
si  le  fonds  est  enclavé.—  78.  En  est-il  de  même  s'il  y  a  contra- 
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AietioD?— 79.  Vive  pâture,  pacage.  —  80.  Béooltedes  secondes 
herbes.  —  81.  Bestf nation  da  père  de  ftmille  ;  art.  694  dn  Code.  — 
82.  Oiângeinent  de  la  situation  de  la  servitude,  peut-il  donner  lien 
à  complainte  ? 

§  YI.  Des  droits  d^usage.  —  83.  Le  droit  d*usage  n'est  qu'âne  ser- 
vitude discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre.— 84.  L'usager 
qui  ayant  un  titre  est  troublé  dans  sa  possession ,  peut-il  en  justifier 
par  témoins?—  8S.  Le  propriétaire ,  après  un  an  de  non-exercice, 
peut  intetiter  l'action  possessoire. 

S  Vn.  Des  usages  communaux.  —  86.  Distinction  des  biens  pa- 
trimoniaux et  communaux.— 87.  En  ce  qui  concerne  les  commu- 
naox,  lorsque  la  propriété  de  la  commune  n*est  pas  contestée ,  chaque 
habitant  peut  se  pourvoir  au  possessoire.  —  88.  Mais  l'usage  d'un 
bien  communal  n'étant  que  facultatif,  il  ne  s'éteint  pas  par  le  non- 
usage.  —  89.  L'habitant  peut-il  prescrire  le  bien  communal  ?  — 
80.  Peut-il  également  prescrire  la  propriété  d'un  tiers  affectée  à 
rusage  de  la  commune  ? 

1.  Dans  one  loi  destinée  à  fixer  la  compétence  des  juges  de 
paix,  il  eût  soffi  de  leur  attribuer  la  connaissance  dès  actions 
possessoires,  en  général  ;  mais  les  législateurs  ont  cm  devoir 
spécifier  quelques-uns  des  objets  qui  peuvent  donner  lieu  à 
ces  actions. 

Le  juge  de  paix , disait  la  loi  du  2&  août,  connaîtra  t  des 

•  déplacements  de  bornes ,  des  usurpations  de  terre ,  arbres, 
t  fossés ,  haies  et  autres  clôtures ,  commises  dans  Tannée  ;  des 

•  entreprises  sur  les  cours  d*eau  sauvant  à  Varrosement  des  prés , 

•  commises  pareillement  dans  Tannée,  et  de  toutes  autres  ac^ 
>  tions  possessoires.  •  En  ce  qui  concerne  les  cours  d^ean,  la 
désignation  était  incomplète.  Aussi  les  auteurs  de  la  loi  nou- 
velle ont-ils  en  soin  d'ajouter  à  Tirrigation  des  prés,  lemou-- 
vement  des  moulins  et  usines.  Mais  à  quoi  bon  désigner  les  cours 
d*eau,  sans  parler  de  tant  d'autres  choses  qui  peuvent  être 
Tobjet  d'une  complainte  possessoire  7  Ne  suflisait-il  pas  d'at- 
tribuer aox  juges  de  paix  la  connaissance  des  dénonciations  de 
nouvel  muvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  ac^ 
iions  possessoires ,  ou  même  ne  parler  que  des  actions  passes^ 
sohres ,  sans  en  spécifier  le  genre.  De  la  diflTérence  des  expres- 
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sions  de  la  loi  ancieiiDe^  avec  ceax  de  la  loi  iioiiteBe^f  11 
semblerait ,  que  la  pranière  ne  renfen&ait  pas  les  mêmes  at- 
tributions que  la  seconde  ;  cependant  les  législateors  de  18S8 
n'ont  évidemment  pasvoalu  apporter  de  changement  à  la  com- 
pétence y  sur  ce  point 

Pour  traiter  avec  ordre  les  matières  importantes  que  doit 
renfermer  cette  section^  nous  la  diviserons  en  autant  de 
paragraphes  que  Texige  Tapplication  des  principes  relatifr  à 
chacune  des  choses  qui  peuvent ,  ou  non ,  donner  lieu  k  l'ac- 
tion possessoire.  Comme  le  disait  d'Argentré ,  nos  sparsam 
materiam  colUgemas ,  ut  quiàpiam  ad  asum  e(mparari  possit  et 
usurpari  foro  et  tes  agentibus, 

SI-. 

Des  meabUi  réels  ou  fictifs  et  des  immeubles  par  destination. 

2.  Le  droit  romain  avait/  comme  on  Ta  vu  pag.  8^  un 
interdit  pour  les  meubles ,  appelé  utrubi,  et  qui  n'a  point  été 
reçu  dans  le  droit  IQrançais. 

Cependant  la  coutume  de  Paris  et  l'ordonnance  de  1067 
accordait  la  complainte  pour  une  universalité  de  meubles  f  ce 
qui  ne  s'appliquait  dans  la  pratique  ^  qu'au  mobilier  d'une  suc- 
cession; alors  l'action  possessoire  avait  pour  cause  »  non  la 
possession  d'un  meuble ,  mais  le  trouble  dans  la  jouissance 
d'une  succession  mobilière^  dans  le  titre  et  la  qualité  d'héritier. 

Cette  action  peut-elle  avoir  lieu ,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle  ?  M.  Henrion  de  Pansey  tient  pour  l'aflb^mative , 
et  M.  Troplong ,  tom.  1 ,  pag.  68& ,  parait  adopter  le  même 
sentiment  5  sans  toutefois  discuter  la  question.  HM«  Gamieret 
Victor  Augier  pensent  le  contraire  ;  et  cette  dernière  opinion 
nous  paraît  la  seule  admissible. 

Dans  la  première  édition ,  j'avais  placé ,  au  nond>re  de  mes 
preuves,  le  principe  établi  par  l'art  2279  du  Code ,  en  fait  de 
meubles  p  possession  vaut  titre  {l).  Hais  ce  principe»  antienne- 
ment  admis  dans  une  grande  partie  de  la  France,  n'est  point 

(I)  tar  rsK^Mcattonaeeells  Bftxlne,  voy.  toai.  I,paf.  mMfiiT. 
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applicable  à  nue  miiversalité  de  meubles  ;  jadis^  il  ne  s'opposait 
pointa  l'action  possessoire  ;et^  aujourd'hui  ^  Théritier  qui  re- 
vendiquerait le  mobUier  d'une  succession^  ne  pourrait  être  dé- 
jeté  de  sa  demande  contre  son  cohéritier  ou  un  tiers  détenteur, 
que  dans  lé  cas  où  celui-ci  le  posséderait  depuis  plus  de  SO  ans. 
Pftr  arrêt  du  1»  mars  1830,  la  Cour  de  Paris  ayant  appliqué 
Fart  2279  à  la  vente  d'une  universalité  de  meubles,  faite  par 
on  héritier  apparent,  cet  arrêt  a  été  cassé  (1). 

La  complainte  pour  une  universalité  de  meubles  n'est  pas 
moins  inconciliable  avec  nos  lois  actuelles. 

Les  diffirents  cas  que  désignent  les  lois  de  1700  et  18S8  font 
assez  entendre,  que  cette  action  n'est  applicable  qu'à  des  im- 
meubles ou  droits  immobiliers.  Et,  ce  qui  prouve  que  ces  lois 
ne  peuvent  être  appliquées  autrement ,  c'est  l'art  3  du  Code 
de  procédure  ordonnant  que,  pour  toutes  les  actions  posses- 
Boires ,  la  citation  soit  donnée  devant  le  juge  de  la  situation  des 
lieux,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  droits  immobiliers, 
l'art  2  du  même  Code  voulant  que  le  défendeur  soit  assigné 
devant  le  juge  de  son  domicile ,  en  matière  purement  personnelle 
ou  wu>biliêre. 

Que  pourrait  signifier  enfin,  pour  des  meubles,  la  possession 
annale  exigée  par  l'art  23?  En  cas  de  débats  relatifs  à  une 
succession  mobiliaire ,  la  question  tient  au  fond  du  droit ,  et 
ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  titres.  A  quoi  pourrait 
aboutir  la  maintenue  possessoire  de  l'injuste  détenteur,  si  ce 
n'est  à  favoriser  son  usurpation ,  à  le  mettre  à  même  d'user, 
d'abuser,  de  détruire  et  dissiper  les  objets  qui  composent  l'uni* 
▼ersalité  de  meubles  ? 

Les  auteurs  qui  décident  qu'en  ce  cas,  la  contestation  peut 
être  engagée  devant  le  juge  de  paix ,  par  voie  de  complainte , 
ont  été  entraînés  par  la  routine ,  sans  faire  attention  aux  con- 
séquences qui  dérivent  de  la  législation  actuelle  et  du  nouvel 
ordre  des  juridictions. 

3.  IL  Henrion  de  Pansey  admet  aussi  l'action  en  complainte 
pour  les  rentes  foncières  et  le  cbampart ,  campipars,  qui  con- 
siste dans  le  droit  de  prélever  une  certaine  quotité  de  fruits 


(I)  AifM4a  S6 «oèt  1893,  D.,  pag.  907. 
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en  nature.  Mais  c'est  là  une  grande  erreur.  L'art  529  du  Gode 
place  au  nombre  des  meubles ,  par  la  détermination  de  la  loi  y 
les  rentes  perpétuelles^  même  les  rentes  foncières 5  que  Tar- 
ticle  530  déclare  rachetables.  Toutes  les  rentes  qui  étaient  im- 
meubles^ d'après  l'ancienne  législation  5  se  trouvent  donc 
mobilisées  (1).  Ainsi  l'acte  qui  constitue  la  redevance  en  argent 
ou  en  nature,  a  pour  objet  l'aliénation  du  fonds,  ou  seulement 
la  concession  temporaire  des  fruits.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le 
défaut  de  paiement  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  per- 
sonnelle contre  l'acquéreur  ou  le  preneur. 

L'action  possessoire  ne  pourrait  pas  non  plus  être  admise 
pour  l'acquisition  d'une  rente  foncière  qui  ne  peut  exister, 
sans  un  titre  constitutif.  En  effet ,  que  prouverait  la  prestation 
d'une  redevance  pendant  une  ou  plusieurs  années?  Elle  for- 
merait tout  au  plus  présomption  d'une  dette  purement  person- 
nelle ou  d'une  rente  constituée ,  et  non  une  preuve  de  la  créa- 
tion d'une  rente  foncière  (2). 

Ces  principes  sont  consacrés  par  la  Cour  de  cassation  dont 
plusieurs  arrêts  ont  cassé  des  jugements  qui  avaient  admis 
la  complainte ,  en  cas  de  rentes  foncières ,  de  champart  ou 
complant  (3). 

A  l'égard  des  banalités,  des  droits  de  péage,  de  celui 
d'exiger  tels  ou  tels  services  éventuels ,  tels  que  les  réparations 
à  faire  à  des  maisons ,  moulins  et  autres  usines ,  d'en  réparer 
les  écluses,  d'en  curer  le  biez,  d'entretenir  les  fossés,  etc., 
objets  pour  lesquels  le  président  Henrion  veut  aussi  que  la 
complainte  puisse  être  admise ,  c'est  encore  une  erreur.  Le 
défaut  d'accomplissement  de  l'obligation  qui  résulte  des  droits 
ou  services  dont  il  s'agit ,  se  réduit  en  dommages-intérêts ,  ou 
en  une  prestation  pécuniaire  qui  ne  présente  rien  d'immobilier, 
et  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  à  la  complainte ,  soit 
en  cas  de  refus,  soit  afin  d'être  maintenu  dans  la  possession 
de  l'affranchissement  du  droit  II  n'y  a  que  les  servitudes  réelles 


(f  )  Vojr.  tom.  I  »  |Mig.  338 ,  n"*  1 1 .' 

(t)  Pothier,  Contrat  de  constitution,  ii«  158 1  MerUû,  IPreteription , 
pag.  588;  Troplong,  tom.  1»  pag.  3t7,  n*  170. 

(3)  V07.  notamment  les  arrôU  des  10  janyier  18S6,  M  jalDet  18fS ,  0  août  18S1 
et  11  fêîrier  1883,  D.^pag.  118  de  1880, 850  del8S8, 8ôldel891  et  187  de  1833. 
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qui  puissent  être  Tobjet  d'une  action  possessoire^  comme  on 
le  Terra  plus  loin. 

4.  Venons  maintenant  aux  objets  mobiliers ^  qui>  d'après, 
les  art  624  et  525  du  Code ,  sont  immeubles  par  destination. 

Ce  n'est  là  qu'une  fiction  qui ,  «lans  la  pratique  des  actions 
possessoires,  ne  nous  paratt  pas  devoir  présenter  de  grandes 
difficultés. 

A  l'égard  des  meubles  incorporés  ou  scellés  à  plâtre^  à  chaux 
on  à  ciment^  ils  font  réellement  partie  de  l'immeuble  ;  la  main- 
tenue au  possessoire  de  la  maison  comprend  nécessairement 
ces  objets. 

Hais  il  nous  serait  difficile  de  concevoir  que,  pris  isolément, 
ils  pussent  donner  lieu  à  la  complainte.  Supposons ,  par 
exemple ,  qu'il  s'agisse  de  l'enlèvement  ou  de  la  détérioration 
d'une  glace  dont  le  parquet  fait  corps  avec  la  boiserie ,  d'un 
fourneau  scellé  et  destiné  à  chauffer  deux  chambres ,  ou  de  tout 
autre  meuble  attaché  à  perpétuelle  demeure.  Si  cet  enlèvement, 
cette  détérioration,  est  le  fait  de  l'usurpateur  de  la  maison , 
c'est  le  bâtiment ,  et  non  le  meuble ,  qui  donnera  lieu  à  l'action 
posse^oire.  Si  c'est  le  fait  d'un  locataire ,  alors  il  y  aura  lieu  à 
l'action  en  indemnité  pour  cause'de  dégradations  ou  pertes,  aux 
termes  de  l'art  A,  S  2,  de  la  loi  du  25  mai.  Si,  au  contraire ,  le 
meuble  a  été  détaché ,  enlevé  ou  dégradé  par  un  tiers,  sans  ha- 
biter la  maison  et  sans  avoir  la  prétention  de  la  posséder,  alors 
c'est  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts  que  le  pro- 
priétaire aura  le  choix  de  poursuivre  par  la  voie  civile  ou  cri- 
minelle, action  qui  n'a  rien  de  commun,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
avec  la  demande  en  complainte. 

Quant  aux  meubles  morts  ou  vifs  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  du  fonds,  il  est  certain  aussi  que  la  maintenue 
possessoire  de  ce  fonds  entraîne  celle  des  objets  attachés  à  son 
exploitation.  Mais  s'ils  en  sont  détachés ,  que  les  animaux  ou 
ustensiles  aratoires,  les  ruches  à  miel,  les  pressoirs,  chau- 
dières, etc.,  soient  enlevés  ou  vendus,  alors  ces  objets  isolés 
ne  peuvent  donner  lieu  à  l'action  en  complainte.  Une  fois  dé- 
placés, ils  rentrent  dans  la  classe  des  meubles  ordinaires,  et 
sont  soumis  à  l'application  des  articles  2270  et  2280  du  Gode. 

Voici  un  arrêt  qui  vient  à  l'appui  de  notre  opinion. 
n.  10 
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ChiAM  fait  ipia ,  danp  1m  ealoniea ,  eu  Teselavage ,  eet  abor 
minable  fléau  de  Tespèce  humaine ,  paraît  encore  nécessaire  , 
les  iij^;res  attachés  k  Tèiploitation  sont  considérés  comme  im- 
meubles. Ce  que  déeide  à  cet  égard  Tart  52A  de  notre  Gode  pour 
Iesanimaux>  T^tde  mars  1685,  dit  Code  noir,  art  &8,  Ta  dé- 
cidé po^r  les  nègres.  Un  créancier  ayant  voulu  exercer  sod 
hypothèque  sur  des  nègres  qui  étaient  sortis  de  Thabitation ,  la 
Ooup  suprême  |i  jugé  que  cette  prétention  avait  dû  être  rejetée  : 

•  attendu  que  Part  2iiidu  Gode  ne  pouvait  recevoir d'appli** 
»  cation  k  l^espèee  ;  qu'en  effet ,  si ,  dans  les  colonies ,  les 
1  nègres  attachés  à  Texploitation  d'une  habitation  sont  réputée 
f  immeubles  par  destination ,  ils  deviennent  meubles ,  quand 
1  ils  en  sont  détachés  et  livrés  k  tout  autre  service  domesti- 
1  que ,  et  qu'aux  termes  de  Fart  S279,  les  meubles  n'ont  pas 
1  de  suite  par  hypothèque  ;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  les 

•  nègres  vendus  de  bonne  foi  et  sans  fraude ,  par  la  veuve 

•  Lavignê ,  étaient  passés  libres  de  toute  hypotb^e  dans  les 

•  mains  des  acqu^qra,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  apjrii- 
1  cation  de  la  loi  (1).  i 

Ge  que  cet  araêt  a  jugé  5  en  ce  qui  concerne  liiypothèque, 
devrait  l'être  de  même,  en.  matière  possessoire.  Ainsi ,  dans  le 
cas  d'enlèvement  des  différents  objets  que  l'art  62A  du  Gode 
considère  comme  fanmeubles  par  destination ,  le  propriétaire 
n'aurait  ^pie  l'action  en  revendication,  d'après  les  art  2279 
et9?a0duGode(2). 

Ge  que  Fon  vient  de  dire  des  immeubles  pd^  destination , 
d^près  le  Codecivil ,  s'applique,  k  plus  forte  raisop^  aux  rentes 
sur  l'état  et  aux  actions  sur  les  canaux  formant  la  dotation  des 
miy^^rats ,  et  que  les  lois  relatives  k  cette  institution  considè- 
rent aussi  comme  immeubles,  Ge  sont  Ik  des  dérogations  au 
droit  commun,  qui  ne  peuvent  changer  la  nature  matérielle  des 
choses.  Les  rentes  et  actions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire,  cela  est  de  toute  évidence. 

tf .  Après  avoir  traité  des  objets  mobiliers  que  la  loi  consi- 
dère comme  immeubles  par  destination ,  nous  devons  dire  un 


(1)  Arrêt  da  $  aoèt  IStO,  D.,  page  SSl. 

(t)  Yoirl'ezpUMtkHideoefsrtklM.tomal.Hf'iiletMtf. 
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■tôt  des  immeubles  réels  qui  peuvent  être  ameublis  dans  oer-^ 
tains  cas. 

L'art.  629  du  Code  déclare  que  csont  meubles  5  par  la  dé^ 
1  tenniaation  de  la  loi ,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  corn- 
»  pagnies  de  finances^  de  commerce  ou  d'industrie ,  encore  que 

•  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  auM 

•  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à 
»  réfprd  de  chaque  associé  seulement^  tant  que  dure  la  so- 
f  dété.  1  Les  immeubles  dont  il  s'agit  en  cet  article  ne  per- 
dait donc  riep  de  leur  nature  5  en  ce  qui  concerne  les  tiers  ;  et, 
malgré  la  fiction  qui  les  fait  considérer  comme  meubles  à  l'é- 
gwd  de  la  société ,  si  Tun  des  actionnaires  s'en  emparait  exclu- 
sifemeiit,  les  autres  associés  pourraient  intenter  contre  lui 
faction  possessoire  >  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  page  10&. 
La  possession  exclusive 5  en  ce  cas,  serait  un  trouble  tendant 
à  enlever  de  la  société  un  fonds  qui  lui  appartient 

D'ai^  rarticlel506  du  Code,  les  époux  ou  Tun  d'eux  peu- 
vent ameublir,  afin  défaire  entrer  dans  la  communauté  les  im- 
maihles  qui  leur  appartiennent  Tout  ce  qui  résulte  de  cette 
clause  d'ameublissement,  c'est  que  la  communauté  devient 
propriétaire  des  immeubles  dont  il  s'agit,  et,  qu'en  cas  d'alié- 
natiim ,  il  n'est  point  dû  d'indemnité  à  l'époux  qui  les  a  appor- 
tés ;  mais  ces  immeubles  ne  changent  point  de  nature,  ils  peu- 
v«it  être  acquis  par  prescription,  et,  par  conséquent ,  donner 
lien  à  la  complainte  ,  dans  le  cas  oii  un  tiers  vient  à  troubler  la 
possession  de  la  communauté ,  ou  si  ce  tiers ,  possédant  depuis 
plus  d'un  an,  éprouvait  lui-même  un  trouble.  On  ne  conçoit 
pas  même  l'opinion  de  certains  auteurs,  prétendant  que 
la  danse  d'ameublissement  change  la  nature  de  ces  immeu- 
Ues^  et  que»  devenus  meubles  fictifs,  l'action  en  complainte 
doit  être  re  jetée  à  leur  égard  >  de  même  que  pour  les  meubles 
réels. 

Des  mines  et  minières. 

Sbis.  Dedroitcommun,lapropriété  du  sol  emportant  celle 

dn  desmset  du  dessous ,  le  propriétaire  peut  tirer  des  fouilles 

tous  les  produit»  qu'elles  peuvent  fournir.  Mais  à  ce  principe 

'  consacré  par  le  Code,  l'article  662  apporte  la  restriction  suh 
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vante  :  Sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 

D'après  ces  lois  et  règlements ,  le  propriétaire  de  l'héritage 
n'a,  sar  la  mine  qu'il  renferme ,  qu'une  propriété  de  nom.  La 
loi  du  21  avril  1810  ne  lui  accorde  pas  même  la  préférencepour 
l'exploitation ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  concession  da  ' 
gouvernement,  à  charge  d'une  redevance  au  profit  du  trésor, 
et  d'une  autre  redevance  en  faveur  du  propriétaire,  laquelle 
est  également  fixée  par  le  conseil  d'état  Au  moyen  de  cette 
concession,  la  mine  devient  un  immeuble  susceptible  d'hypo- 
thèque, séparément  du  fonds  ;  il  n'y  a  que  les  matières  extraites 
qui  sont  meubles.  Voir  les  art  5,  6,  7,  8,  9, 17, 18, 19,  20 
et  21  de  ladite  loi ,  laquelle  s'applique  à  toutes  les  substances 
minérales  ou  fossiles,  sans  en  excepter  le  sel 

La  môme  loi,  art  67  et  suiv.,  trace  des  règles  spéciales  re- 
lativement au  minerai  du  fer  d'alluvion.  Ici  le  propriétaire  du 
fonds,  non-seulement  peut,  mais  doit  exploiter  lui-même, 
(moyennant  déclaration  au  préfet),  en  quantité  suflSsante,  s'il 
est  possible ,  pour  fournir  aux  besoins  des  usines  du  voisinage. 
Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  ont  la 
faculté  d'exploiter  à  sa  place,  après  avoir  requis  le  proprié- 
taire d'avoir  à  exploiter  dans  un  mois,  et  obtenu,  à  ce  défaut, 
la  permission  du  préfet  Dans  ce  cas,  il  est  dû  au  propriétaire 
une  indemnité  à  régler  par  experts  ;  même  règlement  pour  le 
minerai  extrait  par  le  propriétaire  et  vendu  aux  maîtres  de 
forges. 

En  ce  qui  concerne  l'action  possessoire ,  voici  les  consé- 
quences qui  résultent  de  ces  dispositions. 

Le  propriétaire  de  la  surface  peut ,  pour  cet  objet ,  agir  en 
complainte,  s'il  est  troublé  dans  sa  possession.  Pour  ce  qui  re- 
garde la  mine  ou  le  minerai ,  il  serait  également  fondé  à  se 
pourvoir  contre  celui  qui  procéderait  à  l'extraction  du  minerai 
sans  la  permission  du  préfet,  ou  à  l'exploitation  de  la  mine 
sans  concession  du  gouvernement  La  même  action  pourrait 
avoir  lieu  contré  celui  qui  pratiquerait  des  fouilles  dans  le  ter- 
rain pour  y  découvrir  la  mine ,  l'art  10  de  la  loi  ne  permettant 
les  recherches  que  du  consentement  du  propriétaire  ou  avec 
l'autorisation  du  gouvernement 
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Cdai  qui  a  pratiqaé  des  fouilles  ^  extrait  de  la  mine  sans 
concession ,  on  da  minerai  sans  permission ,  se  prévaudrait  en 
vain  de  Ja  possession  où  il  est  de  le  pratiquer  ainsi^  depuis  plus 
d'un  an  ;  cette  possession  est  insignifiante^  puisque  la  loi  exige 
un  titre  ;  et  si  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'existence  ou  la  va- 
lidité du  titre^  c'est  par  l'administration  qu'il  doit  être  statué. 

Le  nommé  Calmult>  se  prétendant  seul  concessionnaire  de 
la  mine  dlobreith^  s'était  pourvu  au  possessoire  contre  les  pro- 
prié^ires  de  la  suriace^  et  fut  maintenu  en  jouissance  de  la 
mine.  Hais,  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet^  est  intervenu^ 
à  la  date  du  SI  janvier  1806,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 
c  Considérant  que  la  concession  sur  laquelle  le  sieur  Galmult 

>  fondait  son  droit  à  l'exploitation  de  la  mine  de  fer  d'Inbreith 
I  n* est  pas  prouvée  ;  que  le  juge  de  paix  de  Gemund ,  en  main- 
»  tenant  ce  particulier  dans  la  possession  de  ladite  mine ,  a 
t  excédé  ses  pouvoirs ,  puisqu'il  a ,  dç  fait ,  créé  une  conces- 

>  sion  qui  ne  peut  être  accordée  que  par  l'autorité  administra- 

•  tive.....  Le  jugement  du  juge  de  paix  est  considéré  comme 

•  non  avenu,  i 

Ce  décret 5  comme  on  le  voit,  est  fondé  sur  ce  que  la  con- 
cession n'était  pas  prouvée.  Dans  le  cas  où  elle  existe  réelle- 
ment f  le  propriétaire  de  la  mine  peut-il  agir  en  complainte  ? 

On  pourrait  dire  pour  la  négativeque^s'agissant  ici  d'une  pro- 
priété distincte  de  la  surface ,  il  est  vrai ,  mais  qui  ne  peut  être 
acquise  sans  titre ,  l'action  possessoire  est  inadmissible;  mais 
on  verra ,  en  traitant  des  servitudes  discontinues ,  que  l'action 
possessoire  est  recevable  pour  les  choses  mêmes  qui  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  la  possession,  dès  l'instant  que  le  deman- 
deur produit  le  titre  qui  lui  assure  le  droit  contesté  ;  alors  il  a 
intérêtà  se  faire  maintenir  dans  sa  possession. 

Ainsi  le  propriétaire  de  la  mine,  en  vertu  d'une  concession , 
peut  se  pourvoir  en  complainte ,  en  cas  de  trouble  dans  sa  jouis- 
sance ,  de  la  part  soit  d'un  tiers ,  soit  du  propriétaire  de  la  sur- 
face. C'est  ici  un  des  cas,  assez  fréquents ,  dans  lesquels  le  jugé 
de  paix  doit  consulter  le  titre  pour  caractériser  la  possession. 

Hais  le  minerai  de  fer  d'alluvion  n'étant  pas,  comme  la  mine , 
immobilisé  et  séparé  de  la  surface,  on  croit  que  le  maître  de 
.forge  exploitant,  avec  permission  du  préfet,  ne  serait  pas  rece- 


Digitized  by  VjOOQIC 


180  OOmUlfTAIU*   ART.   VI.  PART.  I, 

TaMe  à  agir  au  possessoire  y  si  sa  jouissance' teit  enq^èchée  ou 
entravée  ;  0  me  semble  qu'en  ce  cas  il  n'aurait  que  raction  per- 
sonnelle en  indemnité  contre  celui  qui  mettrait  obstacle  à  son 
exploitation* 

Dtê  choses  imprescriptibles. 

6.  L'action  possessoire  ne  peut  être  exercée  qa*autant  ^ue  ta 
prescription,  afin  d'acquérir  ou  de  perdre  un  droit  immobilier,  peut 
résulter  de  la  possession.  Ainsi  s'agit-il  d'une  chose  imprescrip- 
tible ,  la  demande  en  complainte  doit  ôtre  rejetée  ^  quelque  lon- 
gue et  positive  qu'ait  été  la  possession  du  demandeur.  S'agit-il, 
au  contraire  y  d'une  chose  qui ,  n'étant  pas  hors  du  commerce, 
est  susceptible  de  prescription ,  la  complainte  doit  être  admise. 
Le  titre,  ou  plutôt  la  loi,  doit  donc  ici  déterminer  l'admission 
ou  le  rejet  de  la  demande  ;  et  en  déclarant  que  l'objet  est  ou  non 
prescriptible,  le  juge  de  paix  ne  cumule  point  le  pétitoire  avec 
le  possessoire  ;  il  apprécie  seulement  le  caractère  de  la  posses- 
sion ,  et  ne  &it  que  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
possession,étant  ou  n'étant  pas  utile  pour  prescrire^  peut  donner 
lieu  à  la  complainte  (1). 

La  distinction  entre  les  choses  prescriptibles  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  est  donc  de  la  dernière  importance  en  matière 
possessoire.  c  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
•  sont  point  dans  le  commerce.  •  Telle  est  la  règle  établie  par 
Tarticle  2226  du  Gode. 

Parmi  les  choses  imprescriptibles,  il  en  est  qui  le  sont  par 
elles-mêmes  et  d'après  leur  nature,  d'autres  qui  ne  le  sont  qu'il 
raison  de  leur  destination  à  un  usage  public. 

Les  choses  imprescriptibles,  par  elles-mêmes,  sont  cellesqui> 
par  leur  destination  naturelle,  appartiennent  à  tout  le  monde 
et  échappent  à  l'appropriation  privée,  telles  que  l'air,  la  lumière, 
la  mer,  l'eau  courante,  considérée  comme  élément,  etc.  On 

(1)  On  pent  voir  à  cet  égard  les  «irôU  rendus  par  la  Cour  de  cassation  à  la 
dale  des  0  atril  18:15, 7  août  et  18  ooTembre  183i  et  10  ftyrier  1837,  D.,  pages 
»5del8S5,330del8a4,  90do1835etS55  de1837. 
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peut  attsai  rhnger',  dans  cette  tlaswby  lèB  l^hOsës  qU'iittè  diâ^sl- 
tion  de  b  loi  a  jugé  <iofitenâble  de  soti^traire  à  là  ))fëMHpu 
lioii^  eomitie  on  le  verra  dans  le  paragraphe  relatif  aujt  ^erVt- 
tQdes. 

Les  eboses  imprescriptibles^  à  raison  de  leur  destination  âcdl- 
denleOe,  sont  celles  qui  pourraient  Ctre  susceptibles  d'âpph)- 
priatioD  privée  5  mais  qui  ont  été  retirées  du  comiflel^,  pOlir 
«tre  affectées  à  un  usage  public.  Tels  sont  lei  objets  qtii  dépen- 
dent du  domaine  public. 

On  ne  prescrit  pas  noti  plus  contre  léb  lois  de  police.  Eiifltl , 
les  droits  dont  Texercice  n'est  que  factiltatir^  ne  ftotit  pas  fenijets 
à  la  prescription.  Ces  principes  trottveroùt  leur  applicatiotl>  en 
traitant  des  différentes  choses  qui  peuvent  être  Tobjet  d'une  âë- 
tion  possessoire.  Celles  qui  coniposent  le  ddtdiline  publio  éM- 
gent  des  développements  particuliers. 

Dinnaint  public, 

7.  Les  biens  de  Fétat  et  des  conimunes  Sont  souttiis  attx 
mêmes  prescriptions  que  teût  dés  particuliers  (article  S227). 
Hais  il  ne  £aut  pas  confondra  les  immeublés  productif  cofni)0- 
sant  le  domaine  de  propriété ,  avéc  leè  Objets  qtil ,  consàCMèâta 
public ,  am  besoins  dû  corps  sOcial ,  forment  ce  qui  É^âp))ellè 
le  domaine  public  national  on  fnuHiélpdL  Ces  Objets  tte  penteiit 
devenir  des  propriétés  privées,  et  sont  init^i-ëécMptibllfS,  tant 
que  dure  leur  destination.   . 

Les  articles  6S8  et  6A0  du  Code  énutnèrent  les  objets  qtli 
forment  le  domaine  public  national.  Le  premier  de  teê  altlclèb 
déclare  que,  •  les  chemins,  routes  et  rues,  k  la  charge  de 
»  Pétat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  on  flottables  >  les 

•  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports ^  les  hftirréë,  left 
$  rades,  et  généralenient  toutes  les  portions  dd  téWtôire  ttà^ 
1  tional  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pfitée^ 
È  sont  considérées  comme  une  dépendance  du  domaine  pu^ 

•  blic  1  L'article  5i0  ajoute  :  •  Les  portes^  murs^  fossés  et 
»  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteTesèes  font  aussi 
É  partie  du  domaine  public.  • 

Dans  l'édition  originaledu  Code,  publiée  le  lipluviôso  an  ia^ 
Tart  539  portait  ;  c  Tous  les  biens  vacants  et  san^  mâHrei  M 
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•  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les 
1  successions  sont  abandonnées  ^  appartiennent  à  la  nation  :  • 
et  à  ces  termes  ont  été  substitués  ceux-ci ,  appartiennent  au  do^ 
moine  public ,  dans  l'édition  oflScielle^  publiée  en  vertu  de  Tor- 
donnance  du  17  juillet  1816.  Hais  c'est  une  erreur  de  rédac- 
tion :  les  biens  sans  maître  et  les  successions  vacantes  font 
partie  du  domaine  de  propriété  de  Cétat,  qui  diffère  essentiel- 
lement du  domaine  public.  Les  biens  vacants  sont  donc  pres- 
criptibles et  peuvent  donner  lieu  à  l'action  possessoire^  comme 
les  autres  immeubles  productifs ,  appartenant  à  Tétat 

Le  domaine  public  maniV/pa/  se  compose  d'objets  également 
consacrés  à  l'utilité  de  tous ,  mais  d'une  manière  moins  gé- 
nérale que  le  domaine  public  national ,  et  dans  un  intérêt 
qu'on  peut  appeler  de  localité. 

Du  domaine  municipal  dépendent  les  rues  et  places  publiques 
qui  ne  font  pas  partie  des  grandes  routes ,  les  chemins  vici- 
naux ^  les  églises  et  les  cimetières ,  les  promenades  publiques  ^ 
les  fontaines 5  puits  ^  lavoirs,  abreuvoirs  consacrés  à  l'usage 
de  tous  les  habitants  d'une  commune  ou  d'un  hameau;  enfin 
les  établissements  publics  5  c'est-à-dire  les  édifices  qui  en  dé- 
pendent et  leurs  accessmres  ;  car  les  biens  appartenant  à  ces 
établissements  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  ceux 
des  communes  et  des  particuliers  (1). 

Le  professeur  Proudhon  place  aussi  le  territoire  au  nombre 
des  objets  qui  composent  le  domaine  municipal.  Que  le  terri- 
toire d'une  commune,  qui  renferme  toutes  les  propriétés  parti- 
culières, soit  imprescriptible  et  ne  puisse  être  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire,  rien  de  plus  évident  Au  gouvernement  seul 
appartient  le  droit  de  fixer  et  de  changer  la  ligne  de  démar- 
cation entre  deux  territoires ,  pour  l'exercice  de  la  police , 
l'étendue  de  la  juridiction,  la  facilité  de  l'administration  et  la 
levée  des  impôts  ;  et  comme  on  le  verra ,  en  traitant  du  bor^ 
nage,  à  l'administration  seule  appartient  le  droit  de  statuer 


(1)  On  peot  ajoater  aax  objets  qui  composent  le  domaine  public ,  les  1 
mentt  publics  que  l'on  conserte  dans  certaines  Tilles,  soîl  comme  décoralions, 
toit  comme  objets  d*art,  car  il  existe  plusieurs  de  ces  monuments  qui ,  tombéf 
dans  le  domaine  des  particuliers,  sont  par  conséqoent  soumis  aux  prescripUoat 
ordinaires. 
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sar  les  délimîlatioiis  de  territoire.  L'acte  administratif  est  >  au 
surplus  9  sans  influence  pour  les  droits  des  conununes  qui  se 
trouvent  ainsi  divisées^  réunies  ou  délimitées*  Cette  matière 
ne  peut  donc^  sous  aucun  rapport^  être  Tobjet  d'une  action 
possessoire. 

Hais  le  territoire  n'a  rien  de  commun ,  à  ce  qu'il  nous  pa* 
ratt>  aTec  le  domaine  municipal.  Le  territoire  n'est  qu'une 
chose  incorporelle,  qui,  comme  on  le  voit,  n'appartient 
pas  à  la  commune;  tandis  que,  d'après  les  lois  relatives  aux 
différents  objets  qui  composent  le  domaine  municipal,  il 
n'est  pas  permis  de  douter  qu'ils  n'appartiennent  aux  com- 
nmnes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés ,  sous  la  con- 
dition néanmoins  de  ne  rien  changer  à  leur  destination ,  sans 
remplir  certaines  formalités ,  et  sans  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  (1). 

Les  immeubles  qui  composent  le  domaine  public  national 
sont  aussi  la  proi»iété  de  l'état  Ce  point  ne  saurait  être  con- 
testé, relativement  aux  routes ,  l'acquisition  du  sol  et  l'entre- 
tien étant  aux  frais  de  l'état  A  l'égard  des  fortifications  et  des 
terrains  qui  en  dépendent,  l'usage  n'en  est  pas  même  aban- 
donné an  public.  Enfin  l'article  Al,  tit  27,  de  l'ordonnance  de 
1669,  déclare  que  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rhièrespor- 
tant  bateaux  fait  partie  du  domaine  de  la  a>aronn6,  domaine  qui 
se  confondait  alors  avec  celui  de  l'état 

On  a  donc  lieu  de  s'étonner  de  la  définition  suivante,  donnée 
par  le  professeur  Proudhon  :  c  Le  domaine  public  embrasse 
t  généralement  tous  les  fonds  qui ,  sans  appartenir  propriétai-- 
•  rement  à  personne,  ont  été  consacrés  au  service  de  la  société.  » 
Suivant  cet  auteur,  c'est  à  l'être  moral  et  collectif  que  nous 
appelons  le  public,  qu'appartiennent  les  immeubles  dépendant 
de  ce  domaine;  le  gouvernement  n'exerce,  sur  ces  choses. 


fi)  Voy.  BoUnraient,  en  ce  qui  concerne  les  cbemins,  l'art.  1  de  la  seclion  A 
de  la  loi  da  0  octobre  1701,  les  articles  5  do  la  section  1,  et  30  de  la  section  3  de 
ceOe  da  f  0  Jnin  1708,  Vart.  l«r  de  celle  do  10  frimaire  an  9,  r«rt.  103  de  celle  du 
S  firtaydre  an  7,  Varl.  i  de  celle  du  1!  du mftmo  mois,  la  discussion  du  conseil- 
d*état  sor  Tarticle  688  da  Code,  séance  do  SO  T<indémlaire  an  19 ,  les  lois  des 
»  JoHIeC  1884  »  et  11  mai  1830,  l'arrêté  do  directoire  do  88  messidor  an  9 ,  et 
rarlt  do  conseil-d'état,  approoTé  le  8  nofeinbro  1818. 
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qu'un  possessoire  de  protection  au  nom  du  puMie^  et  non  un 
possessoire  de  propriété. 

H.  Pardessus  nous  paratt  avoir  donné  une  définition  plus 
exacte  5  en  disant  que  «  le  domaine  public  se  compose  de  tous 
•  les  objets  immobiliers  appartenant  à  tétat,  qui  sont  consa*- 
»  crés  au  besoin  du  corps  social  ^  et  ne  pourraient  devenir 
i  propriétés  privées  ^  sans  cesser  d'être  appliqués  à  cette 
»  destination.  > 

En  effets  ce  qui  distingue  les  fonds  dépendant  du  domaine 
public  5  des  autres  immeubles  appartenant  à  Tétat  ou  aui 
communes  ^  c'est  que  les  premiers  sont  destinés  à  Tu^ge  du 
public  ou  aux  besoins  du  corps  social  ^  tandis  que  les  autres 
rapportent  un  produit  dont  jouissent  Tétat ,  les  eonmiunes 
ou  leurs  habitants^  de  même  que  les  particuliers  jouissent  de 
leurs  propres  biens.  Hais  en  ce  qui  concerne  le  domaine  publie^ 
rétat  ou  la  commune  n'en  est  pas  moins  t^ropriétaire  ;  ce  n^est 
pas  le  fonds  qui  appartient  au  public ,  il  n'en  a  que  l'nsflge ,  il 
n'y  exerce  qu'une  espèce  de  servitude  plus  ou  moins  étendue , 
suivant  la  destination  de  chacun  des  objets  qui  composent  ee 
domaine. 

8.  La  distinction  qui  vient  d'être  fkite  entre  le  domaine  public 
national  et  le  domaine  public  municipal  ^  ne  concerne  que  la 
désignation  du  propriétaire  :  ces  deux  domaines  sont^  au 
surplus ,  régis  par  les  mêmes  principes  ;  la  plupart  des  objets 
qui  en  font  partie  étant  destinés  au  service  commun ,  cbacom 
a  le  droit  d'en  user^  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  règlements  ; 
mais  l'usage  ne  peut  dégénérer  en  une  occupation  individuelle 
ou  privée  ^  tant  que  dure  cette  destination.  Car  si  elle  vient  à 
cesser 5  alors  la  chose  rentre  dans  le  commerce  ;  dès  ce  moment^ 
elle  est  soumise  à  la  prescription^  et  peut^  par  conséquent^ 
être  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Quelque  évident  que  soit  ce  principe ,  son  application  pré- 
sente d'autant  plus  de  difficulté^  que  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  point  de  savoir^  à  quel  signe  le  juge  peut  recon* 
nattre  que  la  destination  publique  a  cessé:  les  uns  exigent nH 
temps  immémorial ,  d'autres  se  contentent  d'une  possession  de 
cinquante  ou  quarante ,  ou  même  de  trente  ans«  Enfin  il  ta 
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eBiqiii»dQBloia8pMiroatiiii8(d>jet8^  Befont  partir  la  pres- 
«riptioi  que  da  aioment  où  un  acte  de  l'autorité  a  fiiit  cesser 
k  destioatioii  publique  (1). 

Si  la  question  présente  des  difficultés^  quant k  Paccomplis- 
;  da  la  prescription  ^  la  difficulté  devient  plus  grave 
ly  lonqu'il  s'agit  de  préciser  Tannée  où  la  possession 
ptot  eoammoer  k  être  utile  et  donner  lieu  k  la  complainte , 
es  cas  de  trouble*  La  solution  dépend  des  circonstances,  et 
snrtovl  de  la  nature  des  (d^ets  qui  étaient  destinés  k  l'usage 
publte» 

Parmi  ces  objets,  il  en  est  dont  la  destination  publique  est 
lonjoun  censée  exister,  d'autres ,  qui  ne  peuvent  rentrer  dans 
le  domine  privé,  que  par  un  acte  de  l'autorité.  Musieurs  enfin , 
qui  ne  sont  devenues  choses  publiques  que  par  une  destination 
teictice^  perdent  plus  facilement  cette  qualité.  A  cet  égard,  on 
ne  saurait  donc  tracer  une  règle  générale  et  précise  ;  c'est, 
en  dteotant  diaonn  des  objets  du  domaine  public  ^  que  nous 
essaierons  d'indiquer  le  signe  auquel  on  peut  reconnaître  que 
leur  destination  publique  a  cessé. 

9.  Une  autre  remarque  importante  est  que ,  si  les  objets 
composant  le  domaine  public  sont  imprescriptibles,  cette  im- 
[vescriptibilité  n'a  lien  qu'en  faveur  de  ce  domaine ,  lequel 
peut  lui-niénie  aoquérir  par  prescription.  Ainsi ,  par  exemple , 
quoique  les  terrains  nécessaires  pour  établir  une  route ,  un 
chemin  vicinal,  pour  être  employés  k  tout  autre  objet  destiné 
au  besoin  du  corps  social ,  ne  puissent  être  enlevés  aux  pro- 
priétaires sans  les  indemniser  de  gré  k  gré ,  ou  en  suivant  les 
formes  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  cepen^ 
dant  si ,  sans  l'observation  de  ces  formalités,  l'état  ou  la  com* 
mune  occupe  les  terrains  dont  il  s'agit  par  des  travaux ,  alors 
commence ,  en  sa  foveur,  la  prescription  ordinaire;  et  même , 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  cette  prescription 
n'est qoe de  ifefM»  ans,  d'après  la  loi  du  21  mai  1880.  Si'donc 


(I)  Toir  nv  ee point  M*  Gamier,  dês  Chemins,  pag.  3SI5;  H.  Tazeille, 
tf9Èfim  fkk€:  M.  taailMrl,  Traité  de  lavoéne,Mm  i,  chçpitrel,  S  ^>  ^ 
dMp.  iyttctieB  I,  I U  Bf .  TroplODg ,  dêi  Prêêeriptions,  tome  1»  page  870  et 
•oif.,et  page  SIS;  eoflûle  Traité  du  domaine  publie  dn  profeaseor  Proodhon, 
t.  i,  wT*  aïo  et  soif^  et  tome  %,  n*  Ui. 
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rétat  on  la  commane  est  en  possession  d'une  propriété  parti- 
calière  qu'elle  aurait  consacrée  à  un  objet  public^  depuis  plus 
d'un  an  y  alors  ^  en  cas  de  trouble,  l'action  en  complainte  pour- 
rait être  intentée  contre  le  propriétaire. 
•  En  un  mot ,  les  dépendances  du  domaine  public  ne  peuvent, 
en  thèse  générale  5  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  de  la 
part  d'un  particulier,  contre  l'administration  ;  mais  rien  n'em- 
pêche celle-ci  d'intenter  cette  action  contre  un  usurpateur, 
indépendamment  des  autres  mesures  prescrites  par  les  lois, 
pour  la  conservation  de  certains  objets  qui  rentrent  dans  le 
domaine  public* 

Venons  maintenant  à  l'examen  des  questions  qui ,  devant  les 
justices  de  paix,  peuvent  s'élever,  au  sujet  des  différentes 
choses  qui  font  partie  du  domaine  public. 

Parts,  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer. 

10.  La  mer  est  commune  à  tous  les  hommes  et  n'appartient 
à  aucun  ;  son  immensité  résiste  à  l'appropriation.  Les  questions 
de  prépondérance,  de  police,  de  navigation  exclusive ,  dans 
quelques-unes  de  ses  dépendances,  tiennent  au  di^it  public 
des  nations;  l'usage,  qu'en  font  les  particuliers,  ne  peut  jamais 
être  à  titre  de  propriété  ou  de  servitude. 

Hais  les  ports  font  partie  du  domaine  public  ;  il  en  est  de 
même  du  rivage,  qu'il  importe  de  laissar  libre  afin  d'assurer  la 
défense  de  l'état  et  la  police  qu'il  a  droit  d'y  exercer,  pour  ce  qui 
concerne  la  sûreté  publique  et  les  douanes.  D'après  l'art  1^, 
tit  7,  liv.  A,  de  l'ordonnance  de  1681,  le  rivage  se  compose , 
du  côté  de  l'Océan ,  de  tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre 
pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  peut 
s'étendre  le  grand  flot  de  mars  sur  les  grèves  ;  et ,  du  côté  de  la 
Méditerranée,  de  ce  que  les  plus  grandes  eaux  couvrent, en 
quelque  temps  que  ce  soit  ;  mais  il  ne  comprend  pas  les  terrains 
quelquefois  inondés  par  une  tempête  extraordinaire.  Il  ne 
comprend  pas  non  plus  le  bord  des  rivières  qui  tombent  dans  la 
mer  ;  la  circonstance  qu'une  partie  de  leur  lit  est  occupée  par 
les  eaux  de  la  mer  dans  les  marées,  n'en  change  point  hi  nature 
et  ne  peut  ôter  aux  riverains  les  droits  de  propriété  ou  d'al* 
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InTion  qai  leur  appartienDent  ^  au  bord  de  ces  Yivières  (1). 
Les  mages  de  la  mer^  ainsi  qae  les  ports ^  les  havres^  les 
rades,  étant  hors  dn  commerce ,  ne  sont  point  sonmis  à  la 
prescription.  Néanmoins  IL  Toullier  pense  que  la  possession 
pourrait  être  utile,  pour  Tacquisition  des  pêcheries,  des  droits 
de  prise  d'eau  par  des  saignées,  afin  d'établir,  dans  l'intérieur 
des  terres ,  des  marais  salants ,  des  moulins  et  autres  établis- 
sements. Hais  cette  opinion  est  combattue  par  MM.  Troplong 
et  Pardessus,  Seulement  il  a  été  reconnu  par  Tordonnance  de 
1681,  que  plusieurs  communautés  avaient  le  droit  privatif  de 
profiter  des  plantes  et  heri)es  utiles  à  Tengrais  des  terres ,  et 
qui  naissent  sur  les  rochers  que  les  eaux  de  la  mer  couvrent  et 
découvrent  ahemativement,  droit  qui  a  été  confirmé  par  ar- 
rêté du  gouvernement  dn  12  ventôse  an  10  ;  ce  droit  n'est 
point  une  servitude  discontinue  ;  le  trouble  à  cette  jouissance , 
quoique  exercée  à  de  certains  intervalles ,  peut  donner  lieu  à 
l'action  possessoire.  Et,  quoique  ce  droit  appartienne  à  chaque 
commune  riveraine,  en  face  de  son  territoire ,  néanmoins 
•  lorsqu'il  est  l'objet  d'une  discussion  au  possessoire ,  entre  deux 
communes,  qui  sont  contraires  en  fait  sur  la  situation  du  rocher 
qni  produit  le  varech  litigieux,  le  juge  de  paix  peut  se  borner 
k  aj^réder  les  faits  de  possession ,  sans  se  déterminer  d'après 
les  limites  de  chaque  commune  (2). 

Quant  aux  rivages  de  la  mer  propres  à  son  abord ,  nul  ne 
peut  y  placer,  d'une  manière  même  momentanée ,  des  cabanes 
ou  pêcheries ,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (  Arrêté 
des  consuls  du 9  germinal  an  11.  )  Les  établissements,  qui  y 
suaient  faits,  ne  sauraient  constituer  une  possession  utile ,  qui 
empêchât  le  gouvernement  d'en  ordonner  la  destruction.  On 
croit  cependant ,  qu'en  cas  de  trouble ,  le  propriétaire  de  réta- 
blissement toléré  par  l'état,  aurait  la  voie  de  complainte  contre 
des  particuliers. 

11.  Doit-on  assimiler  aux  rivages,  les  lais  et  relais  de  la 
mer,  c'est-à-dire  les  parties  littorales  de  la  terre  ferme  qui 


(I)  VaUn»  comment  for  l'ordomiaiice  de  1081  ;  Pardostns,  Traité  des  ser^ 
tUudes,  tome  I,  pag.  70,  et  arrêt  da  23  JanTier  1S30,  J).,  pag.  807. 
(9)  Arrêt  da  5  Joio  1880,  D.,  pag.  887. 
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sont  ahematlTement  couvertes  et  délaissées  par  les  flotsT  L^ 
firmatiTe  résalterait  de  la  loi  da  1**  décembre  1790  et  de  Tar- 
ticle  688  du  Gode ,  qai  comprennent  ces  lais  et  relais  dans  les 
dépendances  dn  demaine  public  Ces  dispositions  étaient  d'an- 
tant  plus  singulières,  qu^i  Tépoque  où  Qon*se«lement  le 
domaine  public,  mais  le  domaine  de  propriété  de  Tftat  était 
inaliénable  et  imprescriptible,  les  lais  et  relais  de  la  mer 
étaient  placés  an  nombre  des  petit»  domëinm  non  frappés  d'i- 
naliénabilité. 

Aussi  la  loi  dn  16  septembre  1807  a*t-eUe  dfeegé,  par  sob 
article  &1 ,  au  Gode  civil ,  en  autorisant  le  gouvernement  k  con- 
céder les  lais  et  relais  de  la  mer ,  aux  conditions  qu'il  ann  ré-> 
glées.  Dès  lors  ces  objets  sont  entrés  dans  le  oemmeree  ;  ih 
demeurent  soumis  k  la  prescription,  comme  les  autres  bîMS  de 
Tétat,  aux  termes  de  Fart  2227  du  Gode,  et  peuvent,  par 
conséquent,  être Tobjet  dHme  action  possessoire,  lors i 
qu'il  n'y  a  pas  en  de  concession. 

G'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  section  civile  du  S  i 
vembre  182Â.  Un  jugement  du  tribunal  d'Ajaocîo ,  rendo  sur 
l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  s'était  déclaré  incom- 
pétent, en  renvoyant  les  parties  devant  l'autorité  admints* 
trative  ;  mais  ce  jugement  a  été  cassé,  t  attendu  que ,  par 

•  l'art  Al  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  les  lais  et  rdais  de 

•  la  mer  sont  déclarés  aliénables  ;  que  conséqu^iment  ils  sont 

>  prescriptibles,  d'après  l'art  2227  du  Gode  civil;  que  par 

>  une  suite,  en  admettant  que  le  BieoMtû  fdt  un  lais  et  relais 
i  de  la  mer,  il  n'en  était  pas  moins  soumis  k  l'aeticm  en  corn- 
»  plainte.  > 

Fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Ifl.  Aux  fleuves  navigables, /sortant  ^teoaor  deteun  fmds, 
que  l'ordonnance  de  1669  attribuait  au  domaine  public,  l'ar- 
ticle 6S8  du  Gode  ciril  ajoute ,  comme  on  vient  de  le  voir,  les 
rivières  flottables.  On  appelle  ainsi  les  cours  d'eau  prqires  k  la 
conduite  des  bois  par  trains  ou  radeaux;  le  simple  flottage, 
d  bûches  perdues,  ne  suflBt  pas  pour 'que  le  cours  d'eau  soit 
compris  dans  les  dépendances  du  domaine  public  :  autrenMnt 
il  faudrait  réputer  tels,  la  plupart  des  peti^  rivières^  et 
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cerlaiiis  raisseaiix  dans  lesquels  on  pratique  oe  deroier  genre 
de  flottage. 

C'est  aa  gOQvernemeiit  qu'il  appartient  de  reconnattre  quels 
sont  les  cours  d'eau  réunissant  les  conditions  nécessaires  à  la 
naTÎgation  et  au  flottage,  et  qui,  par-I^  même ,  font  partie  du 
domaine  public.  L'art  3  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche 
fluviale,  n'a  fait  que  confinner ,  à  cet  égard ,  les  anciennes  dis- 
positions. Le  gouvernement  a  aussi  le  droit  de  déclarer  na- 
vigables ou  flottable^  des  rivières  qui ,  jusqu'au  moment  de 
cette  déclaration,  n'avaient  point  eu  ee  caractère.  Enlevées, 
par  ce  moyen,  i  la  propreté  privée,  ces  rivières  entrent 
dans  le  domaine  public  :  les  riverains  sont  taïus  de  supporter  la 
servitude  de  haïage  ;  ils  demeurent  privés  du  bénéfice  de  la 
pêche  et  des  autres  avantages  qu'ils  retiraient  du  voisinage  d'un 
coûts  d'eau  particulier. 

Dans  son  Traité  du  demaine  public ,  tome  1**,  pag.  15,  le 
professeur  Proudhon ,  un  peu  trop  préoccupé  du  droit  romain, 
en  fait  résulter  la  conséquence  que ,  la  transformation  d'un 
•  cours  d'eau  en  rivière  navigfable  ou  flottable  ne  doit  donner 
lieu  à  aucune  indemnité;  et,  comme  la  loi  du  15  avril  1829 
a  jnçé  le  contraire,  en  décidant  que ,  dans  ce  cas,  les  pro- 
priétaires privés  du  droit  de  pêche  auront  droit  à  une  indem- 
nité préalabU ,  il  critique  cette  di^osition.  c  Certes,  dit-il, 

•  tome  t,  pag^  ^1,  en  s'en  rapportant  aux  principes  de  Té- 

•  quité  ou  du  raisonnement ,  il  ne  devait  pas  être  dû  dMn- 
i  demnité  pour  la  privation  du  droit  de  pêche,  plutôt  que 

•  pour  eelle  de  la  prise  des  eaux  d'irrigation,  k  raison 

•  de  laquelle  il  n'en  est  point  accordé.  C'est  donc  là, 
»  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  dire,  un  système 
»  qui  n'est  d'accord  ni  avec  lui-même ,  ni  avec  les  intérêts 
»  du  trésor  public.  •  Mais,  en  décidant  qu'une  indem- 
nité sarait  due  pour  la  privation  du  ^oit  de  pêche,  seul 
objet  de  la  loi  de  1829 ,  le  législateur  n'a  point  entendu  exclure 
cette  indesmité  pour  tous  les  autres  cas  ;  au  contraire,  il  ré- 
sulte de  la  discussion ,  k  la  chambre  des  pairs ,  que  le  droit  k 
l'indemnité  aurait  été  déterminé  par  le  principe  que  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  riverains.  Quoi 
qu'il  en[soit  de  ce  droit  de  propriété ,  que  combat  M*  Prou- 
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dhon ,  toujours  est-il  que  le  droit  d'irrigation ,  celui  de  Pusage 
des  eaux  pour  le  roulement  d'une  usine,  sont  un  accessoire  de 
la  propriété;  peu  importe,  par  conséquent,  que  les  riverains 
ne  jouissent  de  ces  bénéfices  qu'à  titre  d'usage ,  leur  privation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  doit  pas  moins  donner  lieu 
à  indemnité. 

Aussi,  d'après  la  loi  du  7  juillet  1883,  quand  il  s'agit  de 
rendre  une  rivière  navigable,  l'art  8  veut-il  que  les  travaux 
de  canalisation  ne  puissent  être  opérés  qn*en  vertu  dtane  Un, 
après  enquête ,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Alors  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  refuser  une  indemnité  au  propriétaire 
riverain  qui,  par -là  se  trouverait  privé  soit  de  l'irrigation 
qui  fécondait  ses  héritages,  soit  d'une  usine  précieuse  ;  et>  dans 
ce  dernier  cas ,  il  serait  absurde  de  ne  calculer  l'indemnité  que 
sur  la  valeur  des  bâtiments,  sans  égard  à  l'objet  important, 
la  force  motrice  des  eaux.  Le  principe  d'indemnité  est  ap- 
plicable, même  en  cas  de  suppression  d'une  ancienne  usine , 
à  raison  des  travaux  que  nécessite  une  rivière  qui  fut  toujours 
navigable.  Seulement  il  faut  justifier  d'un  titre  antérieur  à  1566 
qui  frappait  d'inaliénabilité  le  domaine  de  la  couronne  (1). 
A  plus  forte  raison ,  l'indemnité  ne  peut-elle  être  refusée , 
lorsqu'il  s'agit  de  priver  les  riverains  de  tout  usage  des  eaux , 
en  rendant  navigable  ou  flottable  une  rivière  qui  ne  l'a  ja- 
mais été. 

Nous  croyons  donc  qu'à  défaut  d'indemnité ,  et  en  l'absence 
des  formes  prescrites  par  la  loi,  le  propriétaire  riverain  qui 
serait  troublé  par  l'administration  dans  la  jouissance  des  avan- 
tages qu'il  retire  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  se- 
rait recevable  à  intenter  l'action  possessoire  contre  le  préfet, 
représentant  l'état 

C'est  à  l'administration  à  fixer  le  point  où  la  rivière  com« 
mence  à  être  navigable  ou  flottable.  L*art  6  de  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale ,  déjà  citée ,  veut  que  ces  rivières  et  leurs  limites 
soient  déterminées  par  des  ordonnances  royales,  insérées  au 


(I)  Ordonoanee  sur  arrêt  da  conseil  do  14  Jinvier  1839*   !>•>  part.  t, 
110. 
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BàUetln  des  bis.  De  sorte  qu'il  ne  peut  s'élever  sur  ce  point, 
devant  les  trilHinaax,  aucun  débat  de  nature  à  être  renvoyé 
devant  Tadministration.  Le  domaine  public  étant  circonscrit 
<iaDs  les  limites  filées  par  les  ordonnances ,  il  suffit  de  justifier 
que  telle  on  telle  rivière,  ou  partie  de  rivière ,  y  est  com<" 
prise  :  à  défaut  de  cette  justification ,  elle  n'est  ni  navigable  ni 
iottable  (1). 

Les  bornes  de  ce  traité  ne  permettent  pas  de  donner  tous 
les  développements  qu'exigerait  une  matière  aussi  importante  : 
on  peut  consulter  le  Traité  des  rwières  de  M.  Gamier,  des 
Servitudes  de  M.  Pardessus,  des  Prescriptions  de  U.  Tro- 
plong,  Daviel,  des  Cours  d*eau,  et  surtout  le  Traité  da  domaine 
pabtic  de  M.  Proudhon. 

Bomcms^nons  ici  à  considérer  relativement  aux  actions  pos- 
sessoùre»  trois  choses ,  savoir  :  le  lit  des  rivières  navigable  on 
flottaUes,  les  chemins  de  halage  ou  marche-pieds,  les  Ues, 
tlots  et  atiérissements. 

i3.  Le  cours  d'eau  ou  lit  des  rivières  se  compose  de  l'espace 
occupé  par  les  eaux ,  dans  leur  plus  grande  hauteur  commune , 
sans  qu'on  puisse  y  comprendre  les  terrains  que  les  eaux  cou- 
vriraient accidenteUement,  par  l'efiet  d'inondations  rares  on 
extraordinaires.  Hais  souvent  le  lit  des  fleuves  est  resserré  par 
des  levées  artifidelles;  alors  ces  levées  sont  des  dépendances 
accessoires  du  fleuve ,  et  font  également  partie  du  domaine 
public. 

L'ordounauce  de  1660  défendait  à  toutes  personnes  de  dé- 
tourner l'eau  des  rivières  navigables,  d'en  aflfaiblir  on  altérer 
lecoors,  par  tranchée,  fossés  et  canaux,  etc.  L'art  &,  sect  1, 
tit  1 ,  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  avait  changé  cette  dispo- 
sition ,  il  permettait  à  tout  propriétaire  riverain  de  pratiquar 
des  prises  d'eau  dans  ces  rivières.  En  faisant  revivre  l'ordon- 
nance, sur  ce  point ,  le  directoire,  par  son  arrêté  dû  19  ventôse 
an  6 ,  avait  usurpé  les  pouvoirs  delà  puissance  législative.  Mais 

(1)  OapeotToir  notamment  Toidonnanoe  da  10  juillet  1839,  à  laqqéUeefl 
joint  on  Ubieaa ,  par  département ,  de  tons  les  fleures,  lîTiôres  et  canaux  na- 
Tigables  on  floKabict,  et  les  points  k  partir  deMpiels  la pécbo  est exeroée  aa 
proOt  de  l'état. 

II.  11 
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l^Bitide  fiS6  do  Gode  cjyil^  qui  considère  les  rivières  natigabled 
et  flottables  comme  dépendances  do  domaine  public^  et  TarL 
Hhh,  qain'accorde  le  droitd'irrigation  que  sur  les  conrs  d'eau  qni 
ne  font  point  partie  de  ces  dépendances^  excluent  par^Iàmême 
tons  droits  de  propriété  et  de  jouissance  privée  sur  les  eaux 
destinées  à  la  navigation  et  au  flottage.  Ainsi  personne  ne  peut 
s'en  approprier  une  partie  ,  soit  en  obstruant  le  cours  d'eaa 
par  des  constructions ,  soit  en  Tafiaiblissant  par  des  dériva- 
tiimsy  soit  en  le  resserrant  par  des  usines  on  d'autres  édifices; 
soit  même  en  fouillant  le  lit^  pour  en  retirer  du  sable  et  des 
pierres.  Quelque  longue  que  paisse  être  la  possession  de  pa-^ 
reiUes  entreprises ,  elle  ne  saurait  servir  à  la  prescription. 

Cependant^  quoique  la  rivière  soit  aflectée  à  Tusage  du 
pdilic ,  le  gouvernement  y  exerce  tons  les  droits  et  perçoit 
tous  ies  émoluments  dont  ces  grands  cours  d'eau  sont  suscep- 
tibles. L'administration  peut  aussi  autoriser^  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables^  certains  usages  privés  qui  n'empêchent 
pas  le  cours  d'eau  de  remplir  sa  destination.  Hais  les  éta- 
blissements non  autorisés  peuvent  être  démolis  sans  indem- 
nité. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art  hi ,  tit  27  ^  de  ]'ordon*« 
nance  de  1669^  prescrivant  la  démolition  des  moulins  >  écluses 
et  aûti^s  édifices^  établis  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ;  de 
rarrèté  du  directoire  du  10  ventôse  an  6 ,  rendu  en  exécu- 
tion de  cette  ordonnance,  et  d'une  foule  d'arrêts  dn  conseil. 
Le  gouvernement  peut  autoriser  des  concessions  de  prise 
d'eau ,  dans  les  rivières  navigables ,  soit  pour  alimenter  des 
usinés  5  soit  pour  former  des  canaux  destinés  à  l'irrigation  ; 
filais  d'après  l'article  h  d'un  décret  de  police  du  22  février 
1818 ,  ces  concessions  sont  toujours  révocables  et  l'usage  en 
est  subordonné  aux  besoins  du  canal. 

Ainsi  les  propriétaires  d'usines ,  de  canaux  d'irrigation  et  de 
tout  autre  établissement  sur  une  rivière  flottaUe  et  navigable^ 
ne  peuvent  jamais  se  pourvoir  au  possessoire  contre  l'état^  dont 
ici  le  droit  est  imprescriptible. 

14.  Mais  l'action  possessoire  ne  peut-elle  pas  être  intentée 
de  particulier  à  particulier,  et  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  pure-* 
ment  privés? 
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|jiBegklfT8se«drierttitrénilter  de  Tarrèté  da  ^Kreet#îrt  di 
iO  Tentdse  an  6  »  de  Târticie  h  de  la  loi  dn  £8  pluviôse  an  8 , 
et  de  eeOe  da  âO  floréal  an  10 ,  lois  qui  attribuent  aux  conseils 
de  préfecture  une  compétence  exclusive ,  en  niatière  de  grande 
Toirie.  «  Les  contraventions ,  porte  Tart  1  de  cette  demièrt 
1  loi^  telles  qu'anticipations  sur  les  canaux^  fleuves  et  ri-» 

•  vièreè  Bavif^es,  leurs  chemins  d»  halage^  franes-J)oi^5 
»  Ibssés ,  et  ouvrages  d'arts ,  seront  constatées ,  poursuivies  et 
t  réprimées  par  voie  administrative  (1)  •  t 

Force  est  néanmoins  de  reconnaître  que  cette  compétence 
É^existe  que  pour  ce  qui  concerne  l'intérêt  généraL  t  II  appar* 

•  tient  aux  ûibûnanx,  dit  11  de  Gormenin  (  Droit  admit^is* 
9  iratify  au  mot  Coati  (ttaii  >  page  &1  ) ,  de  prononcer  sur  les 

•  contestation^  relatives  aux  contraventions  commises  par  le^ 
f  propriétaires  d'usines,  moulins  ou  terrains  riverains,  sur 
f  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  lofsffm  Ism^Ïcs 

•  amtnmetittonâ  vf  intéressent  que  (Us  parties  privées,  «t  donnent 
»  lieu  à  des  donunages4ntérèts,  de  particulier  à  particulier.  » 
Le  même  auteor  attribue  également  aux  tribuilanx  la  con« 
naissance  des  difllcohés  qui  peuvent  s'élever  sur  t  la  manière 
f  dont  quelques  particuliers  doivent  jouir  d'une  portion  des 
i  eaux  des  rivières  navigables ,  canaux  et  ruisseaux  de  déri-c 
f  vaticm ,  en  vertu  des  concessions  qui  leur  ont  été  faites ,  dans 
f  les  llmlles  et  sous  les  conditions  desdits  actes.  •  < 

Cette  opinion  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  du  &9  floréal  an 
14,  dont  Tait.  1^  n'attribue  à  l'autorité  administrative,  comme 
on  vient  de  le  voir ,  que  la  répression  des  entreprises  sur  les 
rivtèree  navigtiMes  on  flottables ,  et  non  le  Jugement  des  ora-» 
teslatioQs  de  particulier  à  particuU^,  étraug^v  k  fintéréf 
public. 

Le  contraire  semblerait  résulter  desnuMifed'un  arrM  du  con-« 
seQ  du  28nov.  1800.  II  s'agissait  d'une  contestation  entre  denx 
riveraîne,  relativenentà  l'usage  deseaux  d'une  petiterWièreou 
nûssean,  aur  laquelle  le  préfet  de  laDordogne  avait  prononcéi 


(I)  LiitaHMtaB«eiartk)lsDtiaiit|lM4éoMiii4mtfi«  UNile«aiMiW€Oii^ 
fwMms  q!a»mMm  foi  f  sont  ièsi(mnéêiào\^miiéi^\iM9^ 
h«iini[i»éi»iilfsslaiu,ftjaa>ato  parlas  IribonanxeQfrsM^^ 
AtrStda  S  Jau^ior  iSiO»  D«,  pag.  a09. 
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et  le  conseO^  annulant  cet  arrêté,  renvoya  les  parties  devant  les 
tribunaux 5  par  le  motif ,  'c  que  le  ruisseau  de  laBouronne 
»  n^est  ni  navigable  ni  flottable ,  et  qu'il  appartient  à  Tautorité 
»  judiciaire  de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à  Ta- 
»  sage  d'une  eau  courante,  qui  ne  fait  pas  partie  da  domaine 
»  public  (1).  t 

Hais  une  ordonnance  du  8  août  1829  a  considéré  c  que 
9  l'attribution  accordée  par  la  loi  du  19  mai  1802  (  29  floi^ 
»  an  10  ),  aux  conseils  de  préfecture,  est  uniquement  relative 
»  aux  contraventions  qui  auraient  lieu  en  matière  de  naviga- 
»  tion  et  de  flottage;  que,  dans  l'espèce,  l'intérêt  public  n'étant 
»  pas  compromis,  et  la  contestation  ne  portant  que  sur  des  in- 
»  téréts  privés,  l'afi^re  était  de  la  compétence  des  tribunaux.  > 
(  Journal  de  jurisprudence  du  conseil  d'état,  IH,  pag.  àà9  )• 

La  Cour  de  cassation  juge  de  même.  Dans  une  afiaire  où 
il  s'agissait  de  la  destruction  d'un  barrage  établi  sur  une  ri- 
vière, que  les  demandeurs  prétendaient  être  navigable,  ou  du 
moins  flottable,  voici  comment  s'eqirimait  ML  de  Broé,  rap- 
porteur :  c  liais,  si  l'on  devait  considérer  la  rivière  de  Robec 
1  comme  navigable  ou  flottable,  que  décider  sur  la  question 
»  de  compétence?  Sans  doute,  les  lois  invoquées  par  les  de- 
»  mandeurs  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  les  diflBcultés 
»  en  matière  de  grande  voirie  (  ce  qui  comprend  les  cours 
»  d'eau  navigables  ) .  Sans  doute ,  elles  leur  attribuent  aussi  les 
»  contraventions.  Hais  est-ce  à  dire,  que  toutes  les  difficultés 
t  d'intérêt  privé,  qui  peuvent  survenir  entre  les  concession* 
1  naires  d'usines  sur  ces  cours  d'eau,  sçnt  de  la  compétence  * 
»  administrative  ?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ne  l'ont  pas 
»  entendu  ainsi;  et  c'estseulement,  entant  que  ^intérêt  public  se 
»  trouve  lié  à  ces  difficultés,  qu'elles  ont  été  considérées  comme 
1  appartenant  à  la  juridiction  exceptionnelle  des  conseils  de 

>  préfecture.  Si  elles  ne  constituent  que  des  questions  de  dom- 

>  mages  entre  particuliers,  le  droit  commun  a  été  omsidéré 


(f  )  D.»  ptge  97  da  topplément  de  1810.  -  Un  décret  impérial  de  tJoilleC 
ma  (BuUeHn  des  hU,  S»  temettre»  page  17)  cmm  aiMii  deuxarrêlét  da 
préfet  de  la  Greoze,|Mr  le  motif  «qa'Ut'a^  dans  l'espèce  d'oneoootealation 
>  entre  deoi  propriéNiiref  riterainf  d\m  com  d'eaaqol  vfmi^tiimemiiQkkm^ 
•  floUable.9 
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FaTard  de  Laglande^  y*  Cours  d^taa ,  pag.  781^  n^"  8  ;  DaUoz> 
V  Compétence,  pag.  226.  Or,  vous  avez  tu  que  les  deman^ 
deorsen  cassation  reconnaissent  que,  c'est  dans  leur  seul 
intérêt  personnel,  que  le  barrage  avait  été  autorisé  et  construit^ 
et  que  c'est  aussi,  dans  son  seul  intérêt  personnel  ^  que  le  fer^ 
mier  du  moulin  de  Cbantereine  les  a  actionnés ,  à  raison  de 
ce  barrage. 

»  Quant  à  la  destruction,  sans  doute  aussi,  c'est  aux  conseils 
de  préfecture  que  le  droit  de  l'ordonner  est  attribué  danii 
tous  les  cas  qui  tiennent  à  l'intérêt  public ,  comme  le  dit 
encore  Gormenin.  Sans  doute  aussi  (  et  abstraction  faite  de  la 
question  d'intérêt  publicj,  l'existence  d'un  acte  administra-- 
tif ,  portant  autorisation ,  ferait  obstacle  pour  les  tribunaux. 
Hais  si  cet  acte  a  été  annulé ,  et  si  l'on  n'a  pas  justifié ,  à  la 
cour  royale,  du  recours  devant  le  conseil-d'état,  n'a-t-elle 
paQ  pu  ordonner  la  destruction  d'un  barrage  de  pur  intérêt 
privé,  qui  nuit  à  autrui  et  est  étrangère  l'intérêt  public? 
La  circonstance  qu'il  s'agissait  d'une  rivière  navigable ,  suf- 
»fisail-elle  pour  paralyser  la  compétence  des  tribunaux? 
Ainsi,  une  construction  sur  une  grande  route  ne  peut-elle 
pas  porter  préjudice  à  un  particulier  et  n'en  pas  porter  à  l'é- 
tat;  et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  >  juges  de  ce  litige  privé,  ne 
peuvent-ils  pas  ordonner  la  destruction  ?  i 
C'est ,  sur  le  rapport  de  ce  magistrat  éclairé ,  que  la  chambre 
desrequêtes,  après  avoir  considéré  que  rien  ne  prouvait  que 
la  rivière  de  Robec  eût  été  classée  par  l'administration  comme 
rivière  navigable  ou  flottable,  ajoute  que,  f  d'ailleurs  le  litige 

•  soumis  à  la  Cour  royale,  n'avait  pour  objet  que  la  destruction 
»  d'un  barrage  ^  que  les  sieurs  Cacheux  avaient  pratiqué  dam 
%  leur  seul  intérêt  privé ,  et  la  réparation  du  dommage  que  le 

•  fermier  de  l'usine  Cbantereine  avait  souffert,  par  l'dOTet  de  ce 

>  bairage  ;  que  le  seul  obstacle  à  la.compétence  des  tribunaux, 
Il  relativementà  la  destruction  du  barrage ,  résultait  de  l'arrêté 
»  q>écial  du  0  avril  1830,'par  lequel  le  préfet  de  la  Seiqe-Infé- 

•  rieure  avait  autorisé  les  frères  Cacheux  à  construire  ce  bar- 

•  rage;  mais  que  cet  obstacle  ne  subsistait  plus,  devant  la  Cour 

>  royale ,  puisque  cet  arrêté  avait  été  annulé  par  une  décision. 
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«  àiillfetéridlé  qjai  était  prodaite^  6t  ^u'il  n%iàii  pi^jutmé 
»  d'un  recours  devant  le  <K)Dseil  d'état^  recours  dont  retisteHcé 
r  n'est  aujourd'hui  même  établie  par  aucune  preuve }  -^  que 
»  rarrét  attaqué^  loin  de  porter  atteinte  au  règlement  admîni* 
r  stratif  du  16  mai  1800,  l'a  pris  pour  base  de  sadécision,  puis« 
3  qu'il  s'est  borné  à  déclarer  que  le  nouvd  oeuvre  des  frères 
»  €acheui  était  contraire  à  l'état  de  possession  résultant  de 
•  ce  règlement,  et  que  les  frères  Gacheux  devaient  se  pourvoir 
»  devant  qui  de  droit ,  s'ils  pensaient  qu'il  y  eût  lieu  k  un  nou- 
»  veau  règlement  des  eaux  de  la  rivière  de  Robec  (1).  » 

De  ces  motifs  qui  ont  déterminé  le  rejet  du  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  il  résulte  qu*en  ce  qui 
concerne  les  cours  d'eau,  même  navigables  ou  flottaUesi 
s'il  n'appartient  qu'à  Tautorité  administrative  d'y-  anteriser 
des  constructions ,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires ,  de  les 
modiier  ou  annuler ,  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  moins 
compétent^- pour  statuer  sur  les  contestations  qui  ne  concernent 
que  des  intérêts  privés ,  en  se  conformant  au  réglerait  ad-^ 
ministratiC 

iS.  Ces  principes  sont  applicables  au  possessoire.  En  at-« 
tribuant  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  entreprises 
commises >  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau ,  la  loi  de  1838 
n'en  a  point  excepté  les  rivières  navigables  ou  flottaUes  i  elle 
déclare  seulement  que  c'est  sans  prèjadiee  des  êtiributions 
de  taulorité  administrative,  dans  les  cas  déterminés  por  tes  tois 
et  par  les  règlements.  Si  donc  la  demande  en  comphinte  n'a 
rien  de  contraire  à  ces  lois  et  règlements,  elle  doit  être  ao- 
eueillie. 

Ainsi ,  s'agit-il  d'un  droit  fondé  sur  des  titres  conventionnels 
(  ce  qui  peut  se  rencontrer  non-seulement  en  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  ordinaires ,  mais  à^  Fégard  des  rivières  nou<« 
vellement  déclarées  navigables  ou  flottables  )  >  dans  ce  cas, 
c'est  aux  tribunaux  qu'appartient  l'appréciation- de  ces  titres. 
L'administration  a  le  droit,  sans  doute ,  de  prescrire  le  G<m- 
traire^  dans  un  intérêt  général,  sauf  indemnité >  s'il  y  a  lien  ; 


(1)  Cet  axrèi ,  à  la  date  do  SI  féTrier  1834,  ainsi  qae  le  rapport  db  IL  de 
Broé ,  M  (r<mTeat  dnu  le  recaell  de  DoUoz ,  pa;.  W  et  soiy,  de^lSSI. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SBGT;  m.  FOfiSBSSOlRE.  DOMAIIIB  FUBLIC  1(11 

f 

mais^  dès  finstaiit  qn'eUe  jugé  ooiivenable  de  réspécmr  te 
titre^  la  partie  qui  croit  avoir  à  te  plaindre  d'un  noatel  otrrre 
qui  pantt  contraire ,  est  évidemment  recevable  à  se  pourvoir 
en  complainte. 

La  compétence  du  pouvoir  judiciaire  ne  se  borne  point  ao 
cas  d'an  titre  conventionnel.  Dans  le  cas  où  le  gonvemement 
a  accordé  une  prise  d^ean^  un  cours  de  dérivation  provenam 
d'une  rivière  flottable  et  navigable ,  la  jouissance  de  cette  prise 
d'eaux  peut  être  l'objet  d'une  action  possessoire>  comme  tons 
les  autres  droits  ou  propriétés  dont  jouissent  les  particuliers» 

A  l'égard  des  usines  et  autres  établissements  légalement  a«^ 
torisés  sur  les  rivières  même  navigables  on  flottables ,  Tactios 
fossessoire  peut  également  avoir  lieu ,  en  cas  de  trouble. 

Dans  ces  différents  cas,  si  le  propriétaire  n'a  point  de  do^ 
maine  inconmiutable  sur  la  rivière  navigable  ou  flottable ,  a^ 
tendu  la  révocabilité  de  la  concession,  elle  lui  accorde  du 
moins,  vis-à-vis  les  tiers,  le  droit  de  jouir  paisiblement  de  la 
diose,  sous  la  seule  condition  d'en  être  privé,  si  l'intérêt  g^ 
néral  exige  une  mesure  contraire  :  cette  jouissance  ne  peut  donc 
être  troublée ,  dans  un  intérêt  particulier. 

On  croit  même  que  l'action  possessoire  appartiendrait  égaler 
ment  à  un  propriétaire  d'usine,  non  autorisée  par  Tadministra^ 
tion^  sur  une  rivière  narigid)le,  si  toutefois  il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  les  propriétés  voisines.  Que  l'administra- 
tion puisse  en  ordonner  la  destruction ,  malgré  sa  longue  tolé^ 
rance ,  ce  n'est  pas  une  raison  qui  puisse  justifier  l'auteur  du 
trouble  ;  il  ne  saurait  se  prévaloir  des  droits  de  Tétat  Mais  si 
le  barrage,  non  autorisé,  portepréjudice  auxjpossesseurs  d'une 
autre  usine  ou  de  propriétés  riveraines ,  alors  rien  n'empêche 
ceux-ci  d'agir  au  pétitoire ,  ou  de  se  pourvoir  au  possessoire  y 
dans  l'année,  pour  foire  détruire  les  obstacles  que  Tindue  én-« 
treprise  oppose  à  leur  libre  jouissance. 

Le  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment,  est  celui  d*un 
barrage  établi  sur  un  cours  d'eau ,  sans  autorisation ,  ou  dé  la 
collision  entre  deux  propriétaires  d'usines  légalement  auto^ 
risées ,  quand  l'un  pratique  des  travaux ,  fait  des  innovations, 
que  l'autre  prétend  lui  être  pr^udiciables  ;  si,  par  exemple^  le 
maître  4e  l*usi»e  inlSriem^^  élevaat  son  blorrage  aà-d^^ii 


Digitized  by  VjOOQIC 


168  GomusiTAiaB.  à&t.  vi.  paat.  i. 

nivean  fixé  par  l'administration  ^  (ait  refluer  les  eaox  sur  Tusine 
Bopérieure.  La  même  difficulté  peut  être  élevée  par  un  riverain 
dont  la  propriété  serait  inondée ,  au  moyen  de  cette  élévatioiL 
Dans  ce  cas  9  indépendamment  des  plaintes  qui  pourraient  être 
adressées  à  l'autorité  administrative ,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  y  ne  saurait  être  contesté  à  la 
partie  qui  en  éprouve  un  dommage.  Le  juge  de  paix  peut 
donc  ordonner  la  destruction  du  barrage  nuisible  9  s'il  n'a  pas 
été  autorisé  5  ou  l'abaissement  de  ce  barrage  5  après  s'être  as- 
suré qu'il  excède  la  hauteur  déterminée  par  l'administration  , 
ou  bien  surseoir  de  prononcer  5  en  renvoyant  à  l'autorité  adr- 
ministrative^  s'il  est  difficile  de  reconnaître  l'exhaussement 

Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  relativement  à  la  compé- 
tence 5  la  distinction  entre  un  établissement  autorisé ,  et  celui 
qui  a  été  construit  sans  autorisation. 
•  Lors  même  que  Tautorisation  existe ,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  résultant 
du  pr^udice  que  le  barrage  peut  faire  éprouver  à  la  propriété 
voisine.  La  demande  en  réparation  peut  être  portée  devant  k 
juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'un. dégât  rural  ;  et  dans  tous  les  cas, 
l'action  en  comi^ainte  pourrait  être  formée ,  afin  d'empêcher 
la  prescription  que ,  comme  on  le  verra  n*  2i ,  l'autorisation 
peut  faire  courir.  Hais  quelque  nuisible  que  puisse  être  réta<^ 
blissement  autorisé ,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  ordonner 
la  destruction  :  ce  serait  porter  atteinte  à  l'acte  administratif. 

Cette  restriction  du  pouvoir  des  tribunaux  est  applicable  à 
tous  les  cours  d'eau  quelconques,  qu'ils  soient  ou  non  navi- 
gables et  flottables  ;  elle  est  consacrée  par  l'arrêt  du  21  février 
183& ,  qui  vient  d'être  cité,  et  par  plusieurs  autres,  celui  no* 
tamment  du  31  janvier  1833,  dans  les  termes  suivants  :  c  At- 
»  tendu,  qu'aux  termes  des  lois  de  1790  et  1791  sur  la  matière, 
1  l'administration  a  droit  d'autoriser  les  établissements  d'usine 
»  sur  les  rivières  navigables  ou  non  navigables,  et  de  fixer  la  hau- 
»  teur  des  eaux  ;  que  si ,  par  suite  des  mesures  autorisées  par 
1  l'administration,  les  riverains  éprouvent  quelque  dommage, 
»  ils  peuvent,  même  sans  attaquer  cet  acte,  réclamer  des  dom- 
>  mages-intérêts ,  et  les  réclamer  devant  les  tribunaux  ;  mais 
K  qiifi>  S'ib  se  plaignent  que  les  établissements  autorisés 
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»  par  radministratioii ,  ont  diminué  la  liaateur  des  eaux  qni 
»  traversent  leors  propriétés  5  on  en  ont  rendu  la  pente  plus  ou 
»  moins  rapide,  cette  réclamation,  qui  tend  à  faire  révoquer  on 
»  modifier  Tacte  administratif,  doit  être  portée  devant  Tauto- 
â  rite  administrative  (1).  • 

On  pourrait  dire,  que  Tautorisation  d'une  usine  ou  d'un  bar- 
rage pour  tout  autre  objet,  n'étant  jamais  accordée  que,  sauf  le 
droit  des  tiers,  clause  qui  y  est  toujours  sous-entendue ,  le  tri* 
banal,  dont  le  pouvoir  est  d'apprécier  ce  droit  et  de  réparer  le 
dommage ,  doit  avoir  par-là  même ,  celui  d'ordonner  la  des- 
truction de  l'établissement  qui  est  la  cause  du  préjudice.  Mais 
fl  faut  observer  que,  si  le  droit  de  régler  la  bauteur  et  la  con- 
duite des  eaux  n'appartient  qu'à  l'administration ,  c'est  parce 
qne  le  règlement  est  censé  fait,  non  pour  l'avantage  d'un  par- 
ticulier seulement,  mais  dans  un  intérêt  général,  tellement 
que,  si  la  discussion  entre  deux  propriétaires  ne  porte  que  sur 
cette  fixation,  et  non  sur  le  dommage  en  résultant,  l'aflCeiire 
doit  être  renvoyée  à  l'autorité  administrative ,  à  moins  que  la 
prétention  de  l'une  des  parties  ne  repose  sur  un  titre  qui,  dans 
ce  cas,  doit  être  apprécié  par  les  tribunaux  (2). 

La  destruction  d'un  barrage  dûment  autorisé  ne  pourrait 
donc  être  ordonnée  par  le  pouvoir  judiciaire,  sans  s'immiscer 
dans  les  attributions  administratives ,  sans  porter  atteinte  à 
l'arrêté  pris  en  vertu  de  ces  attributions. 

Ainsi ,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  complainte  on 
tf  une  action  en  dommages-intérêts,  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, doit  s'assurer  du  préjudice  que  peut  causer  l'établisse- 
ment non  autorisé,  ou  l'innovation  faite  au  barrage;  pour  cela  il 
peut.ordonner ,  comme  tout  autre  tribunal ,  la  vérification  des 
changements  opérés  dans  le  mécanisme  de  rusine,afin  d'appré- 
cier, pour  la  seule  question  de  dommages-intérêts,  l'influence  de 
ces  changements  (3)  •  Mais  ce  n'est  que,  dans  le  cas  où  la  hauteur 


(f)  B.,  pag.  188  de  1833.  Toy.  dans  le  même  recueil,  pag.  140  etsuir.  do 
1810,  Tarrêt  da  18  mars  de  celle  année,  et  celui  da  30  août  1830,  pag.  409  do 
1884.—  Yey.  anffi  Pardenos,  n*  98,  et  Proadhon,  Domaine  publU ,  tom.  8, 
pag.  814  et  815.  *  Toy.  enfin  suprà,  tome  1,  pag.  407,  n**  15  bii, 

W  Àrr«t  da  4Join  1834, 1).,  pag.  ifi3. 

W  Arrël «i tl  tvTlIlSSSr Do P»S* Mtv     - 
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liée  par  radmiostfalioli  sérail  sni^sséé^  qil*il  pourrait  ea 
proQOncer  Fabaissemeot  /uger  ainsi ,  ce  n'est  point  entraver 
rexécation  des  meslires  prises  par  Tautorité  administrative  ; 
le  juge  5  au  contraire^  ne  fait  en  cela  qu'ordonner  Texécutioii 
du  règlement  administratif  ;  rien  n'empêche  d'y  ajouter  la  sano«- 
tion  de  la  justice,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  particulier. 
Quelle  que  soit  la  difficulté  de  fixer,  d'une  manière  précise,  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  compétence  du  pouvoir  judi* 
eiaire  et  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  nous 
croyons  avoir  déterminé  le  véritable  point  de  limite  en  matière 
possessoire,  pour  ce  qui  concerne  les  entreprises  sur  les  coorb 
4'eau  navigables  et  flottables. 

16*  Halage.  Les  {Mropriétaires  voisins  d'une  linire  iiavi«- 
gable  ou  flottable  sont  tenus  de  laisser  un  espace  libre  de  ter*- 
rain  >  pour  faciliter  le  flottage  ou  la  navigation.  Ce  n'est  là 
qu'une  servitude  légale  et  qui  n'attente  pas  au  droit  de  pnH 
priété.  •  Les  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  ou 
9  communale,  ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rî^ 
>  vières  navigables  et  flottables ,  etc.  >  (  Art  050  du  Gode  i 
voyei  aussi  l'arrêt  du  2&  février  1827 ,  page  388.  ) 

L'art  7,  tit  28,  de  l'ordonnance  de  1669,  fixait  k  2&  pieds 
an  moins  la  largeur  de  ces  chemins  de  halage ,  défendant  d'y 
planter  arbres ,  ni  tenir  clôture,  plus  près  que  SO  pieds  du  côté 
que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord.  Un  dé- 
cret du  22  janvier  1808  a  déclaré  cette  disposition  applicable 
à  toutes  les  rivières  navigables  du  royaume,  et  à  celles  qui  se* 
raient  rendues  navigables  à  l'avenir,  sauf  indemnité  dans  ce  der* 
nier  cas.  Mais  l'art  &  du  même  décret  accordée  l'administration 
la  faculté  de  restreindre  la  largeur  de  ces  chemins ,  si  le  service 
n'en  soufire  pas.  C'est  donc  au  préfet  à  déterminer  cette  largeur. 

Le  décret  de  1808  et  l'ordonnance  de  1669  ne  parlant  que 
des  rivières  navigables,  l'auteur  du  Traité  du  domaine  public  , 
tom.  3 ,  pag.  2&1,  prétend  que  le  marche-pied  des  rivières 
flottables  ne  doit  être  que  de  quatre  pieds  de  largeur>  de  chaque 
côté.  Il  se  fonde  sur  une  ordonnance  du  mois  de  décembre  1672, 
qui  avait  fixé  cette  largeur  pour  les  cours  d'eau  affluant  vers 
Paris  ^  qui  serveat  au  flottage  du  bois  destiaé  k  l'api^rovîaiaii* 
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cette  yOle,  et  sur  qb  arrêté  ds  directoire  du  iS  ]ii« 
yàêb  «B  5,  qui  fixe,  d'une  mâniâr^  générale ,  la  même  largeut 
pour  tomes  les  ririères  et  misseaux  flottables ,  à  bùche$  perdues 4 
liais 5  pour  le  flottage  à  bûches  perdues  qui  n'est  que  mo« 
HMiitané^  un  simple  sentier  pourrait  suffire,  tandis  que  le 
flotlage,  par  trains  ou  radeaux,  peut  exiger  un  plus  grand  dére-* 
k^pemeût  Yoici  ce  que  porte  à  cet  égard  un  avis  du  conseil- 
d'état  dn  8  messidor  an  13,  que  cite  H.  de  Connenin,  y  Cours 
^ésm,  timie  2,  f*  18.  Quoique  ce  rescrit  n'ait  pas  été  inséré 
an  Bufletin  des  lois  >  comme  il  fixe,  d'une  manière  précise ,  les 
diai^es  que  doirent  supporter  1^  riverains ,  nous  croyons  de-- 
Toir  le  transcrire.  Il  considère  que, 

•  ycdbligation  de  laisser  un  espace  libre  sur  le  cours  des 
rÎTières  nav^ables  est  une  servitude  imposée  par  la  loi  sur 
les  béritmesriferains  (  Gode  civil,  art  6&9et  660  )  ;  que,  si 
les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  peuvent  rien  faire  qui 
tende  à  diannoer  FuMge  de  cette  servitude ,  ou  k  la  rendi*e 
plus  imeofltmode ,  les  individus,  qui  font  partie  du  public  qui 
a  droit  à  cette  servitude,  ne  peuvent  en  user  que,  suivant  leur 
titre,  sans  pouvoir  faire,  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude , 
de  changement  qui  en  aggrave  la  condition  (  701  et  702  )  ; 
que  le  titre  de  cette  servitude  est  dans  l'article  7 ,  titre  28,  de 
l'ordonnance  de  1609  ;  —  qu'il  suit  de  cet  article  :  1*  que  le 
propriétaire  est  tenu  de  souffrir  le  passage ,  soit  des  gens  de 
pied ,  sût  des  chevaux ,  dans  l'espace  déterminé ,  mais  non 
aucun  établissement  à  demeure ,  fût-il  restreint  dans  ce  même 
espace  ;  2*  que  Vespace  dont  il  s'agit  doit  être  laissé  par  tous 
les  propri^aires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  navi- 
gables 9  quel  que  soit  le  mode  de  la  navigation,  parce  que,  là 
oà  Ui^y  a  point  trait  de  chevaux,  il  y  a  au  moins  chemin , 
ce  que  l'ordonnance,  dans  le  sommaire  du  titre ,  et  le  Code 
civil  iqipelleut  marche-pied  ;  8*  que  l'ordonnance  elle-même 
détermine  la  largeur  de  ce  marche-pied ,  par  la  disposition 
qoi  exige  dix  pieds  de  libre,  du  côté  que  les  bateaux  ne  se 
tirent  pas  j  ce  f  aï  rend  cette  largeur  comnume  aux  deux  bords ^ 
tere^U  n'y  a  tirage  sur  aucun  des  deux;  que  la  loi  du  29 
floréal  an  10  n'a  disposé  que  de  ce  'qui  appartenait  au  do- 
Miw  pobUo)  qae>  suivant  les  art  688  et  MO  du  (Mo 
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civil ,  la  propriété  nationale  se  renferme  danslelit  dèftflenves 
et  rivières  navigables  ^  et  celle  des  riverains  s'étend  jusqn'aa 
bord  des  mêmes  fleuves  et  rivières  ^  sauf  la  servitude  da 
marche-pied  ;  que  les  pécheurs  n'ont  droit  d'exiger  ce 
marche-pied  et  de  s'en  servir  ^  que  comme  tous  les  autres 
navigateurs. 

•  Qu'il  suit  de  ces  motifis,  1^  que  la  disposition  de  l'art  7  du 
titre  28  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  »  de  1600,  con-** 
firmée  par  le  Gode  civil ,  s'applique  à  toutes  les  rivières^t 
fleuves  navigables ,  soit  que  la  navigation  s'y  Casse  à  trait 
de  chevaux  ou  d'hommes,  bu  à  l'aide  du  flux  et'r^ux^  ou 
par  l'impulsion  du  vent  ;  mais  que  l'espace  de  vingt-quatre  ou 
trente  pieds,  spécifié  dans  cet  article,  ne  peut  être  exigé  que 
sur  le  bord  du  côté  que  le  tirage  a  lieu ,  et  se  trouve  restreint 
à  dix  pieds,  pour  chacun  des  deux  bords ,  tantqaUl  n'y  a  pas 
de  tirage  à  cheoaux  d'établi; 

»  2''  Que,  la  loi  du  13  floréal  an  10  n'ayant  rien  innové , 
ni  ajouté  à  cette  disposition ,  le  droit  de  servitude  des  pê-^ 
cheurs  à  terre  se  borne  à  l'usage  du  marche-pied,  tel  que 
l'ont  les  autres  navigateurs.  • 
De  cette  décision  interprétative  il  résulte  que,  pour  les 
rivières  qui  ne  sont  que  flottables  et  non  navigables  k  trait  de 
chevaux ,  la  servitude  de  chemin  devrait  être  de  dix  pieds  de 
largeur;  mais,  d'après  le  décret  du  22  janvier  1808,  le  préfet 
peut  restreindre  cette  largeur,  s'il  juge  qu'elle  n'est  pas  nfr^ 
cessaire  au  besoin  du  service.  / 

16  bis.  c  Le  chemin  de  halage ,  dit  le  processeur  I^oudhon  ^ 

•  n'est  qu'un  chemin  de  servitude  ;  or,  c'est  un  principe  con-», 
»  stant  en  fait  de  servitudes,  qu'elles  doivent  être  rigoureu-^ 
»  sèment  bornées  à  l'usage  pour  lequel  elles  Ont  été  établies  i^. 
9  donc  ce  chemin  ne  doit  être  usité  que  pour  les  faits  qui  se  rap^ 
9  portent  au  service  que  le  public  a  le  droit  d'exercer  suc  le 
»  fleuve,  lesquels  services  consistent /mncî/Mz/^m^t  dans  ce 
»  qui  concerne  l'usage  et  les  aisances  de  la  navigation ,  etcon-% 

•  sistent  aussi  dans  leei  passages  qui  peuvent  être  pratiqués  «  à, 
B  raison  des  prises  de  Veau  nécessaires,  soit  aux  besainsde  fhammegi 
»  soit  à  abreuver  les  bestiaux,  ainsi  que  poorseotieriaii  p|is^ 
9 .  sage  fiervantÀ  l'exercice  de  la  pêche  et  à  (a  irâlVBiéesdhi^fm^. 
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»  et  pJUît  des  pêcheurs  :  car  la  règle  riparum,  quoque  ususp»^ 
^  blieus  est,  jtttNrlamée  par  la  loi  romaine ,  comme  fondée  snr 
9  le  droit  natorel ,  n'est  point  abrogée  dans  notre  droit  :  loin 
»  delij  c'est  que  la  loi  française  en  a  positivement  consacré 
»  l'usage,  en  lui  donnant  une  grande  extension  par  Té- 
»  tahliasanent  de  nos  vastes  chemins  de  halage.  »  (  Domaine 
publie,  tome  3  y  page  121,  n""  779.  ) 

Ibis ,  les  lois  françaises  sont  loin  de  déclarer  publiques , 
les  rires  d'un  fleuve  navigable  ou  d'une  rivière  flottable  ; 
la  servitude  de  marche-pied  a  beaucoup  moins  d'exten- 
sion que  dans  le  droit  romain  (1).  Cette  servitude  est  aujour* 
^hm  restreinte  au  passage  nécessaire  pour  le  service  de 
la  navigation,  du  flottage  ou  de  la  pêche.  Tout  autre  usage 
est  donc  prohibé.  Ainsi  les  terrains  servant  de  chemins  de 
baisse  ne  peuvent  servir  d'abreuvoir  ;  l'introduction  du  bé- 
tail,  à  cette  fin ,  pourrait  être  considérée  comme  une  voie 
de  fait,  un  dégât  niral.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  se 
servir  de  ce  chemin  pour  l'exploitation  des  terres,  ni  pour 
tout  autre  usage,  à  moins  d'une  servitude,  légalement 
constituée  pour  cet  objet 

S'il  existe  au  bord  de  certaines  rivières,  et  principalement 
sur  les  canaux  navigables,  de  vastes  chemins  de  halage,  le 
sol  en  aiq>artient  au  domaine  public ,  moyennant  l'acquisi- 
tion qui  en  a  été  faite  ;  ces  chemins  de  halage  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  servitude  de  marche  -  pied.  Le  pro- 
priétmre  du  rivage  grevé  de  cette  servitude  ne  peut,  il  est 
vrai ,  couvrir  les  terrains  de  plantations  qui  entraveraient  le 
passage;  mais  il  n'en  recueille  pas  moins  l'herbe  qui  n'est 
pas  toujours,  ni  entièrement  foulée,  quand  surtout  la  ri- 
vière n'est  que  flottable.  Aussi  les  propriétaires  ont-ils  droit 
à  l'indemnité,  lorsque  le  gouvernement  veut  rendre  na- 
vigable une  rivière,  sur  laquelle  on  ne  pratiquait  que  Je 


{\)  Kparwm- quoque  luns  puhîieu*  est  Jure  geniium ,  êieutipsiui  flun 
mânii  :  itaque  navee  ad  easappêUare,  fune$  arboribut  ibi  natiê  religare» 
çmui  aUquod  in  hUreponere,  euilibet  liberum  est,  eieut  per  flumennavi^ 
gare.  Sedproprietae  earumiîîorum est,  quorum prœdiie  harent,  qud  de 
eemâ,  etrh^ree  quoq^e  in  Oe  natw,  eorwndemeuni.  Intiit»;  Hfde  Merum 
di9ieione.  .  , 
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flottage  en  radeaux^  la  servitude  devenant^  parcemo^i 
pins  étendue  et  beaucoup  pins  onéreuse  que  quMd  le  marcbe^ 
pied  ne  servait  qu'an  passage  pen  fréquent  des  eondnctenrs 
de  quelques  trains  de  bois.  Et  si  la  canalisation  de  tout  on 
partie  de  la  rivière  exige  que  le  chemin  dé  halage  soit  em« 
pierre  ou  groisé  9  alors  il  faut  acquérir  le  terrain ,  dont  le  pro« 
priétaire  ne  retire  plus  aucune  utilité. 

Enfin ,  dans  le  cas  oil  la  rivière  est  navigable  »  de  sa  natnre, 
ou  lorsqu'elle  a  été  canalisée^  il  est  k  obsekirerque  le  côté^ 
opposé  au  chemin  de  halage  9  est  aussi  grevé  d*UM  aervif* 
tude,  mais  fort  restreinte. 

Les  pécheurs  ne  peuvent  exercer  de  passage  ni  Jeter  leurs 
filets  de  ce  côté  ;  le  chemin  de  halage  d'une  rivière  navigable , 
ou  le  marche-pied  d'un  cours  d'eau  flottable^  est  seul  assujétl 
à  cet  usage,  c  Les  fermiers  et  porteurs  de  licence^  dit  l'ar- 

•  ticle  35  du  Gode  sur  la  pêche  fluviale,  ne  poun*ont  user  sur 
B  les  fleuves  y  rivières  ou  canaux  navigables  ^  que  du  chmùn  de 
9   halage  i  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flottables^  que  du 

•  marche-pied.  Ds  traiteront  de  gré  à  gré  avecles  propriétaires 
»  riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  auront  besoin  ^ 

•  pour  retirer  et  asséner  leurs  filets.  » 

Quant  aux  navigateurs ,  ils  ne  peuvent  user  du  cdté  opposé 
aux  chemins  de  halage ,  qu'en  cas  de  nécessité ,  lorsipi'il  est 
besoin  de  descendre  à  terre ,  pour  la  conduite  des  bateaux. 
Le  terrain  de  ce  côté  doit  être  considéré^  comme  s'il  était  clos^ 
Il  n'est  permis  à  personne  d'y  pratiquer  un  passage  (i).  Nous 
croyons  même  que  le  propriétaire  pourrait  le  clore^au  moyen  de 
deux  fossés  latéraux  ou  de  toute  autre  manière  5  ea  laissant  ton-» 
tefois  aux  bateliers  la  faculté  d'y  descendre,  quand  la  conduite 
de  leurs  bateaux  l'exigera.  Hais,  pour  éviter  toute  dHBculté,  il 
est  prudent  de  s'adresser  au  préfet  pour  obtenir  l'autori-* 
sation  de  cette  clôture. 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  au  sujet  des  contes* 
tations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exercice  de  la  servitude 
de  halage,  contestations  qui  peuvent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix^  soit  au^  possessoire  dans  certains  cas^  soit  en 

(t)  Yoj.  DiTiel ,  VroUé  des  eowi  d*$au ,  tom.  1 ,  pag.  M  el  foiv; 
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tertn  des  attribations  que  lui  confère  la  loi  9  concernant  les 
dégâts  raran  y  soit  même  comme  tenant  le  tribunal  de  simple 
police  5  pour  contraTention  résultant  de  passage  indûment  pra- 
tiqué. Tout  dégât  que  la  navigation  ou  la  pêche  n'aurait  pas 
rendu  indispensable  ^  peut  donner  lieu  à  des  dommages* 
iatânêts. 

17.  L'art  560  du  Gode  civil  déclare  que  •  les-fles^  tlots^ 
1  attérissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des  rivières  navi- 
•  gaUes  ou  flottables  appartiennent  à  Tétat  •  Mais  il  ajoute  ^ 
^U  iCy  a  titre  ou  prescription  contraireé  Ainsi ,  quoique  le  fleuve 
ou  la  rivière  soit  imprescriptible  >  lestles  ou  attérissements 
qui  s'y  forment  sont  soumis  à  la  prescription^  et  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  possessoire ,  de  même  que  les  autres 
propriétés  de  l'état  La  raison  de  différence  est  simple  :  le 
fleuve  est  destiné  à  l'usage  du  public ,  voilà  pourquoi  il  est 
imprescriptible ,  tandis  que  l'tle  ou  l'attérissement  n'a  pas  cette 
destination ,  il  ne  fait  par  conséquent  point  partie  du  domaine 
public 

18.  Lesattérissem^ts  qui  se  forment  5  dans  le  lit  du  fleuve^ 
sont  les  seuls  dont  la  propriété  soit  à  l'état  Les  alluvions  et 
les  relais^  qu'il  s'agisse  d'une  rivière  navigable  et  flottable  ou 
non  ^  IHt>fitent  aux  propriétaires  riverains.  (Art  656  et  557.  ) 
n  en  est  de  même  du  cas  où ,  par  suite  de  travaux  publics  ^  les 
eaux  se  sont  retirées  de  manière  à  laisser  découverte  une  partie 
de  Fancien  lit,  voisin  de  la  rive  ;  ce  terrain  doit  être  considéré 
coHune  une  alluvion ,  et  le  domaine  ne  peut  y  prétendre  aucun 
droit  (1), 

Quand ,  au  lieu  de  joindre  la  rivière ,  l'héritage  en  est  séparé 
par  une  route  ou  par  un  chemin  vicinal ,  dans  ce  cas,  l'alluvion 
appartient  à  l'état  ou  à  la  commune ,  et  non  au  propriétaire  du 
fonds  séparé  delà  rivière  par  le  chemin  (2). 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  quelconque  enlève  »  par  une  force 
subite ,  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ 
riveralui  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 


W  AiTèl.dèla  Goor  is  ftrfo  éti  7  Joii  1S30,  D.,  part  9,  pas-  SSO. 
W  Arrél  do  ta  décembre  ISSS,  B.,  psg.  tOS  de  1S8S. 
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opposée ,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa 
propriété,  "pourvu  qu'il  forme  sa  demande  dans  Tannée  (1). 

L'article  662  prévoit  un  autre  cas,  celui  d'un  bras  nouveau 
que  se  forme  le  fleuve  ou  la  rivière ,  et  qui  fait  une  tie  du 
champ  du  propriétaire.  Dans  ce  cas^  celui-ci  conserve  la  pro- 
priété de  son  champ ^  et  pourrait^  par  conséquent^  agir  en 
complainte  9  s'il  était  troublé  dans  la  possession  de  cette 
espèce  d'Ile. 

Il  en  est  de  même  du  cas  prévu  par  l'article  568 ,  celui  où  la 
rivière ,  qu'elle  soit  ou  non  flottable  et  navigable ,  se  forme  un 
nouveau  cours  f  en  abandonnant  son  ancien  lit.  La  loi  accordant , 
à  titre  d'indemnité ,  l'ancien  lit  abandonné  aux  propriétaires 
des  fonds  nouvellement  occupés  par  les  eaux,  est,  pour  les  pro- 
priétaires, un  titre  qui  les  met  à  même  d'agir  en  complainte,  en 
cas  de  trouble  apporté  à  leur  droit,  dans  l'année  même  oil  le 
fleuve  a  changé  de  lit,  parce  qu'alors  leur  possession  se  joint 
à  celle  de  l'état,  d'après  les  principes  expliqués  sous  le  n"*  28 
delà  section  précédente,  pag.  106. 

Et,  pour  ce  qui  concerne  cet  objet,  de  même  que  pour  les 
alluvions,  relais  et  attérissements ,  l'action  possessoire  pourrait 


(1)  SoiTintle  profetsear  Proudhon»  Traité  du  domaine ,  tom.  i,  pag.  S40, 
ces  termes  de  Varticle  550,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  récla- 
mer $a  propriété,  «ne  signiflent  point  qu'il  poisse  Tenir  rerendiquer  et  se 
»  faire  ai^ager  une  partie  du  $ol  comme  formant  un  second  fonds  quieoU  à 
»  lui ,  mais  bien  seatement  reprendre  et  enleTor  les  terres  et  débris  reconaais- 
m  sables  proTenant  de  son  fonds.  »  —  Que  la  demande  doirese  borner  à  l'enlè. 
Tement  des  terres,  quand  c'est  par  superposition  qu'elles  se  sont  réunies  an 
champ  inférieur  ou  à  la  riTC  opposée,  cela  se  conçoit.  Mais  si  la  force  des  eaux 
a  opéré  une  adjonction  latérale  donnant  plus  d'amplitude  â  VbéritageTers  lequel 
les  terres  ont  été  portées  (et  c'est  le  cas  que  la  loi  a  principalement  préTn), 
pourquoi  alors  le  propriétaire  do  la  partie  enlerée  ne  Jouirait-il  pas  du  fonds 
qui  s'est  formé  aTCc  des  terres  proTcnant  de  sa  propriélét  Comment  celui 
dont  le  fonds  a  été  agrandi  par  un  accident  subit ,  pourrait- il  retenir  le  ter- 
rain qui  s'est  formé  ainsi?  serait-ce  à  titre  d'allutiont  L'article  556  ne  consi- 
dère comme  telle ,  que  les  accroissements  qui  se  forment  eueeeeeivement  et 
imperceptiblement,  tandil  que  l'article  550  préToit»  au  contraire»  Tacerois- 
sèment  subit  que  peut  causer  l'irruption  des  eaux. 

Do  reste ,  c'est  ici  one  digression  étrangère  à  robjet  de  ce  traité.  L'irruption 
des  eaux  ne  peut  être  considérée  comme  un  trouble  capable  de  moUter  one 
complainte.  La  demande  qui ,  dans  ce  cas ,  doit  être  formée  dans  l'année ,  ne 
peut  donc  concerner  le  Juge  do  paix;  c'est  ime  aetiOD  pétltoire  qoidoit  être 
portée  detant  les  trlbooaox. 
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être  intentée  non-seulement  contre  des  particuliers  qui  s'em- 
pareraient de  ces  terrains^  mais  même  contre  Tétat^  si  les 
agents  du  domaine  troublaient  les  riverains  dans  le  droit  de 
propriété  que  la  loi  confère  à  ces  derniers  (1). 

19.  Canaux  de  navigation.  Ces  canaux  sont  soumis  aux  règles 
de  la  grande  voirie^  de  même  que  les  rivières  navigables  et 
Oottables.  Quant  aux  chemins  de  halage^  il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  ceux  des  canaux  faits  à  mains  d'honmies  et  le 
marche-pied  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Comme  on 
vient  de  le  voir^  les  fonds  riverains  de  ces  rivières  sont  assujétis 
h  une  servitude  de  passage  pour  la  navigation  ou  le  flottage.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  deftcimaux  faits  à  mains  d'hommes.  Les  pro- 
priétaires riverains^  ne  tirant  aucun  profit  du  voisinage  de  ces 
canaux ,  pas  même  celui  d'alluvion ,  ne  supportent  aucune 
servitude.  Le  chemin  de  halage  est  une  dépendance  du  canal  ^ 
et  le  sol  doit  en  être  payé  aux  propriétaires ,  de  gré  à  gré  ^  ou 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Les 
sources,  rigoles ^  étangs  et  lieux  de  réserve  des  eaux  des- 
tinées à  alimenter  le  canal  ^  en  sont  également  des  dépen- 
dances. 

La  plupart  de  ces  canaux  appartiennent  à  l'état,  mais  plu- 
sieurs ont  été  aliénés  à  des  particuliers  ;  c'est  ainsi  qu'en  1788, 
le  canal  de  Givors  fut  érigé,  en  fief,  et  cédé  aux  entrepreneurs, 
à  perpétuité.  Les  canaux  étaient  même  placés  dans  le  nombre 
des  pelih  domaines  dont  l'aliénation  était  permise,  malgré 
l'inaliénabilité  des  biens  de  la  couroune.  Plusieurs  ne  sont 
aliénés  que  pour  un  temps  ;  enfin ,  il  en  existe  qui  ont  été 
construits  par  des  particuliers ,  sous  l'engagement  de  les  grever 
d'une  servitude  perpétuelle  envers  le  public,  d'y  permettre  le 
passage ,  suivant  les  conditions  et  au  prix  déterminé  par  le 
gouvernement 

De  là  est  née  la  question  de  savoir,  si  les  canaux  font  partie 
du  domaine  public ,  s'ils  sont  frappés  d'imprescriptibilité , 
comme  les  fleuves  et  riviètes  navigables. 

Dans  son  Traité  du  domaine  public,  le  professeur  Proudhon 

(1)  Arrèu  de  c«BsaUoo  des  1er  e(  0  mars  tS9t,  D.,  paf .  SU  cl  405  de  f  SSi. 
II.  12 
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n'hésite  pt»  de  prononcer  que  ce»  canaux  font  partie  du  domaine 
public«  i  Les  concessions  même  faites  à  des  entrejNreneors»  éàXr 
»  il^  toQU  8,  pag.  147^  se  rapportent  à  la  possession  et  à  la  jouis- 

•  sance  de  l'octroi  de  navigation ,  plutôt  qu'à  l'aliénation  du 

•  canal  lui-même  ^  attendu  que  ces  sortes  d'établissements 

>  étant  placés  dans  le  domaine  public  5  sont  naturellement 
»  inatiénaàlis  et  impreicriptible^,  tant  que  la  destination  du 

>  fonds  n'a  pas  été  légalement  changée.  > 

IL  Troplong ,  tom.  1^  pag.  255,  pense ,  au  contraire  «  que  le 
canal  étant  un  immeuble  productif  et  aliénable ,  est  soumis  à 
la  prescription  9  mais  non  la  servitude  publique  à  laquelle  il  est 
destiné* 

M.  Pardessus  distingue  les  canaux  awMurtenant  k  Vém,  de 
ceux  qui  ont  été  concédés  i  des  particuliers,  ou  construits  aux 
frais  d'une  compagnie.  Xes  premiers ,  suivant  lui,  faisant  partie 
du  domaine  public ,  sont  imprescriptibles ,  aux  termes  des  art 
638  et  2226  du  Code.  Quant  aux  canaux  établis  par  des  parti- 
culiers 9  il  les  regarde  comme  des  propriétés  privées  que  les  pro- 
priétaires peuvent  aliéner,  et  dont  ,^  par  conséquent ,  ils  seraient 
dépouillés  par  la  prescription,  sans  cesser  toutefois  d'être  des- 
tinées à  l'usage  public,  c  Ce  qui  appartient  au  public ,  dit-il , 

•  ce  n'est  pas  le  fonds,  mais  la  servitude;  c'est  donc  la 
»  servitude  ieule  qui  est  inaliénable  et'  par  conséquent  im- 

>  prescriptible,  •  D'où  l'auteur  tire  la  conséquence  que  les 
dépendances  du  canal  peuvent  être  assi^éties  à  toutes  les  ser- 
vitudes, qui  ne  seraient  pas  inconciliables  avec  la  destination  de 
ces  canaux.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  concédés  par  le  gou- 
vernement, il  distingue  les  concessions  perpétuelles,  des  con- 
cessions temporaires,  qui  ne  font  pas  sortir  l'objet  du  domaine 
public.  L'auteur  prévoit  un  autre  cas,  celui  d'une  convention 
avec  les  entrepreneurs,  qui  se  bornerait  à  donner  à  l'état  la 
faculté  de  prendre  le  canal ,  moyennant  un  ^certain  prix,  ou  le 
remboui*sement  de  tout  ou  partie  des  avances,  t  Jusque-là , 

•  dit-il ,  le  canal  est  une  propriété  privée  ;  il  ne  deviendra  pro- 

•  priété  publique,  qu'à  l'instant ^û  le  gouvernement  usera  de 
i  son  droit  de  rachat  (1).  » 

(t)  TrtiiU  d$t  iervUudes ,  Se  édiUoD,  tome  f ,  d**  a  et  loir. 
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Pour  œ  qui  concerne  les  eanaox  établis  par  des  particiiliers, 
on  aliénés  par  le  goaYemement ,  le  sentiment  de  l'auteur  a  été 
consacré  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mars  1829, 
rendu  sor  le  rapport  de  ce  magistrat,  au  sujet  du  canal  do 
Briare,  arrêt  portant  que ,  c  s'il  existe  des  canaux  construits 
t  par  Tétat ,  ou  devenus,  par  une  cause  quelconque,  sa  pro- 
•  priété ,  il  existe  aussi  des  canaux  construits  par  des  particu- 
>  culiers  à  leurs  propre  compte  et  risques ,  formant  leur  pro- 
9  priété;  que,  sans  doute,  les  canaux  de  la  première  espèce 
B  font  partie  du  domaine  public;  mais  que  ceux  de  la  seconde  ne 
B  sont  que  des  propriétés  particulières,  grevées  de  la  servitude 
B  perpétuelle  de  rester  en  cet  état,  et  de  livrer  passage  à  tous 
B  ceux  qui  le  réclament,  conformément  aux  règlement  et 
B  tarif  (1).  • 

A  l'égard  des  canaux  appartenant  à  l'état,  la  question 
d'imprescrîptibilité  reste  douteuse.  M.  Pardessus  la  fait  résulter 
de  l'inaliénabilité  des  objets  qui  composent  le  domaine  public  ; 
mais ,  comme  on  Ta  vu ,  les  canaux ,  considérés  comme  iuH 
meubles ,  ont  toujours  pu  et  peuvent  encore  être  aliénés  par  le 
gouvernement,  sous  réserve  de  leur  destination  à  l'usage  public; 
on  ne  saurait  donc  faire  ici  résulter  l'imprescriptibilité  du  prin* 
cipe  d'inaliénabilité. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  difficile  qu'une  question  posses* 
soire  puisse  être  agitée  devant  les  justices  de  paix,  au  sujet  de 
ces  canaux*  La  perception ,  pendant  une  ou  plusieurs  années, 
des  droits  fixés  pour  la  navigation ,  pourrait  être  considérée 
comme  l'appropriation  d'un  droit  mobilier^  et  non  comme 
l'usurpation  de  l'immeuble.  Le  seul  cas  de  trouMe  pouvant 
donner  lieu  à  la  demande  en  complainte ,  de  la  part  du  proprié* 
taire  du  canal  ou  des  riverains ,  serait  celui  de  l'établissement 
d'une  servitude  sur  le  canal ,  ou  le  chemin  de  halage ,  servitude 
dont  l'existence  ne  pourrait  être  maintenue ,  qu'autant  qu'elle 
n'entraverait  d'aucune  manière  le  service  public;  et,  dans  le 


(1)  I^*»  P*f*  1^  ^®  ^^^*  "*  ^^7*  ^*^  ^®  mémo  recueil,  page  ISO  d«  ISSt, 
rarrét  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  fétrler  18SI,  relatif  au  canal  de  Gironi,  et 
Citai  da  la  dmabra  d^traqoèUa»  à  ladiladuMCèrrier  |S8t,4Blar^té1e 
foorvot 
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cas  OÙ  la  servitude  n'aurait  rien  de  contraire  à  cette  destina- 
tion ^  on  croit  qu'elle  pourrait  être  établie  »  par  prescrip- 
tion,  sur  les  dépendances  d'un  canal  appartenant  à  Tétat, 
de  même  que  sur  celles  des  canaux  appartenant  à  des  parti- 
culiers. 

Cours  cCeau  non  navigables  ni  flottables. 

20.  Les  questions  que  présentent  ces  cours  d'eau  ^  sous  le 
rapport  de  l'irrigation  et  du  mouvement  des  usines ,  seront 
traitées  dans  un  autre  paragraphe.  Bornons-nous  ici  à  exa- 
miner ce  qui  concerne  la  propriété  du  lit  et  la  police  des 
eaux. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  le  lit  des  ruisseaux  ap- 
partient aux  propriétaires  riverains.Les  rivières^  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables  «  leur  appartiennent-elles  également? 
Cette  question  est  vivement  controversée. 

BL  Merlin  soutient  que,  sans  appartenir  foncièrement  à 
l'état 5  la  propriété  des  rivières,  comme  celle  des  chemins 
vicinaux ,  est  une  propriété  publique  que  nul  individu  ne  peut 
s'arroger,  et  sur  laquelle,  par  suite ,  le  gouvernement  exerce 
le  droit  d'inspection  et  celui  de  haute  police.  Hais ,  comme  on 
l'a  vu ,  tom.  1,  pag.  &99,  ce  droit  de  police  s'exerce  sur  toutes 
les  eaux,  considérées  comme  élément,  sur  les  ruisseaux  aussi 
bien  que  sur  les  petites  rivières.  Ce  raisonnement  n'a  donc 
rien  de  concluant  pour  ce  qui  regarde  la  propriété  du  lit  de  ces 
rivières.  L'argument  le  plus  puissant,  pour  la  refuser  aux 
riverains,  était  puisé  dans  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  plu- 
viôse an  13 ,  qui,  leur  abandonnant  la  pêche  dans  les  rivières 
non  navigables,  à  titre  de  compensation  des  dépenses  de  cu- 
rage et  entretien,  disait,  qu'ils  ne  pourraient  y  prétendre  aucun 
droit,  si  la  rivière  venait  à  être  déclarée  navigable  ;  mais  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  16  avril  1829  fait  évanouir  cet  argument  ; 
)e  droit  à  l'indemnité  fut  déterminé  sur  le  principe  reconnu 
par  les  membres  les  plus  éclairés  de  la  chambre  des  pairs,  que 
les  rivières  dont  il  s'agit  étaient  la  propriété  des  riverains.  « 
(  Voy.  suprà,  n»  12 ,  pag.  169.  ) 

H.  Proudhon  établit  aussi ,  par  une  longue  suite  de  raison- 
nements ,  que  le  tréfond  des  rivières  fq>partient  au  public^  les 
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mcrains  n'ayant  sur  les  coors  d'eau  qu'une  espèce  de  dcmaine 
utile  et  superfidairek 

MIL  TonIlia*5  Pardessus ,  Garnier  et Troplong  soutiennent, 
an  contraire  ,  qu'il  en  est  de  ces  riyières  comme  des  ruisseaux , 
dont  le  lit  appartient  aux  riverains  (1). 

H.  Troplong  combat  la  doctrine  de  li  Proudhon  avec  toute 
la  puissance  de  la  logique;  et  voici  la  conséquence  qu'il  en  fait 
résulter.  «  Le  droit  des  riverains  sur  les  rivières  peut,  dit-il , 

•  être  soit  déplacé  par  prescription,  si ,  par  exemple ,  on  ac- 

>  quiert ,  par  ce  moyen ,  les  terres  au  milieu  desquelles  passe 
t  k  cours  d'eau ,  soit  limité  par  la  possession  dûment  con- 

•  tinuée  ;  par  exemple,  si  l'on  fouille  le  lit  dans  la  partie  ap- 
B  partenantà  un  riverain,  si  on  y  fait,  à  son  préjudice,  des 

>  extractions  de  sable  et  pierres,  si  on  y  coupe  les  joncs ,  les 
»  arbustes  ;  si ,  en  un  mot ,  on  enlève  les  produits  du  sol ,  etc.  b 

21.  Une  chose  sur  laquelle  chacun  est  d'accord,  est  que  les 
riverains,  supportant  les  charges  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  notamment  celle  du  curage,  en  ont  au  moins  le 
domaine  utOe  et  superficiaire ,  puisqu'ils  profitent  de  tous  les 
émoluments  que  produisent  ces  cours  d'eau.  Ainsi  la  discussion 
ne  peut  rouler  que  sur  le  domaine  dominant  de  ces  rivières , 
ce  qui  est  indifférent  pour  la  solution  des  difficultés  concernant 
le  possessoire.  Dès  l'instant  que  la  jouissance  des  émoluments 
qae  produisent  les  rivières  ne  saurait  être  contestée ,  le  pro- 
priétaire de  la  rive  a,  par-là  même ,  la  voie  de  complainte,  en 
cas  de  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  ces  émoluments. 

Le  plus  important  est  le  droit  exclusif  de  pêche,  que  la  loi 
du  16  avril  1829  déclare  appartenir  aux  riverains ,  et  dont  ils 
ne  peuvent  être  privés  sans  indemnité ,  dans  le  cas  où  le  cours 
d'eau  vient  à  être  déclaré  navigable  ou  flottable.  Et  l'art.  2  de 
cette  loi ,  exceptant  le  cas  où  il  y  aurait  titre  ou  prescription, 

(I)  Yoj.  le  Bépertoire,  i^  Rivières,  tome  17;  le  Tr.  du  domaine  publie , 
lone  8,  peg.  88S  et  soir.;  ToaUier,  tome  S;  n*  lU;  Garnior,  des  Biviérss» 
tom.  S,  n*'00etfoiv.,  Troploog,  des  Prescriptions,  tom.  1,  n«  145,  pag.  SU 
et  mlw.;  et,  dans  le  recneU  de  DaHoz,  part.  S,  page  SI6  de  1830,  on  arrêt  de  la 
Coor  de  Colmar,  doqoel  il  résulte  qoe  les  misseaox  n'apparliemient  pas  plus 
aux  riterains  que  les  petites  rivières  ;  ce  qai  est  certain  poor  ce  qui  concerne 
reao  cooranle»  dont  cbacon  a  Vusage,  sans  poutoir  en  prétendre  la  propriété 
exdosiTe. 
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recomutt  que  le  droit  de  pêcbe  n'est  pas  lioiii  dii  eommeree  y 
et  peut  être  prescrit  (1).  La  prétention  au  droit  de  pêche  sur 
la  ririère  pourrait  donc  être  l'objet  d'une  action  en  complainte^ 
de  la  part  d'un  riverain.  Mais  des  fieiits  de  pêche  »  dans  Tannée  5 
ne  suflBraient  pas  pour  fonder  la  demande;  le  droit  de  pêche 
étant  un  des  émoluments  de  la  propriété  riveraine  ^  le  fait  de 
pêche  5  sans  titre,  n'est  qu'un  délit  >  et  ne  peut  5  par  conséquent 5 
constituer  une  possession  capable  de  dire  acquérir  la  prescrip^ 
tîon  au  délinquant  (2). 

9A.  Un  autre  point  également  constant,  é'est  que  la  police 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables^  et  même  des  ruisseaux^ 
appartient  k  l'administration. 

Avant  la  révolution  de  1789,  cette  police  éuit  exercée  par 
les  seigneurs  hauts-justiciers.  A  eux  seuls  appartenait  le  droit 
d'y  établir  des  usines,  ou  d'en  accorder  l'autorisation  à 
des  particuliers  ,  auxquels  ils  imposaient ,  d'ordinaire  , 
la  charge  d'une  redevanee.  Ces  redevances  ftodales  sont 
abolies  ;  mais  les  usines  ainsi  établies  ou  autorisées  ne  sont 
pas  moins  à  l'abri  de  toutes  recherches  ;  leur  établissement 
est  légal,  émanant  de  la  seule  autorité  alors  reconnue  pour  . 
cet  objet  II  en  est  autrement  des  usines  constraites  sur 
des  rivières  navigables.  Ces  rivières  bisant  partie  du  do-« 
maine  public,  rien  ne  pouvait  y  être  &it,  sans  l'autorisa* 
tion  du  gouvernement  Aussi  un  arrêté  du  directoire ,  du 
10  ventôse  an  6,  a-t-il  prescrit  la  destruction  de  toutes 
les  usines  qui  ne  tt  trouoerant  pas  fondées  tn  titres,  om  (fui 
n'aunmt  (Cautres  titres  que  des  concessions  féodaks  isboliù  ; 
et  comme  on  vient  de  le  voir  suprà,  pag.  1(K) ,  il  n'est 
même  dû  aucune  indemnité  pour  la  destruction  d'une  usine 
établie  sur  une  rivière  navigable  avant  Tédit  de  1566,  qui  a 
frappé  d'inaliénabilité  le  domaine  de  la  couronne.  A  1'^^ 
des  autres  cours  d'eau ,  quoique  la  puissance  féodale  soit 
abolie ,  on  ne  saurait  en  détruire  les  effets ,  sans  rétroagir  sur  le 
passé  ;  cette  rétroactivité  a  bien  été  consacrée  par  les  lois  révo- 

(1)  n  en  art  autrement  des  ririères  navigaMef  et  flottables  tfA  sont  impres-' 
eripttUes.  —  Y.  dans  Dallox,  part.  8,  pag.  11,  de  ISSa,  rordoonaBeeiar  arrti 
do  oonsett  dn  li  mai  ISSS. 

(S)  Arrêt  du  5  mars  ISSO,  B.,  pag.  171. 
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Intioiiiiains ,  ea  ceitaiiit  eu ,  mtis  Mulement  à  l'égard  dM 
ci-devant  aetgneuri  ;  let  BiéDiei  loli  décivmt  qu'il  ne  êen 
porté  auctuie  atteiate  aux  droiis  dea  particuliers  non  sei** 
gneura.  Quant  aux  moulins  et  usines  construits  ou  auu^ 
riaé»  par  les  ci<»detant  seigneurs,  ils  sont  maintenus;  et 
Ton  doit  considérer,  comme  tels,  tous  les  établissements 
existants  ayant  1790.  Cest  ce  qu'a  reconnu  Tadministra- 
tion,  dans  une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  adressée 
aux  préfets  en  1801 ,  que  rapporte  M.  Pardessus  ;  tous  les  au^ 
tevrs  sont  d'accord  sur  ce  point,  également  consacré  par  la 
Cour  de  cassation  (1). 

SU  Ui.  Aujourd'hui  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient 
d'autoriser  l'établissement  d'une  usine  sur  un  cours  d'eau 
quelconque.  M.  Tropkmg  prétend,  qu'à  l'égard  de  ceut  qui  ne 
sont  ni  navigables ,  ni  flotubies ,  c'est  un  abus ,  un  débris  de 
l'eqMît  enyahisseur  de  l'administration  impériale.  Suivant  le 
professeur  Prondbon,  au  contraire,  la  nécessité  de  l'autori- 
sation résulte  de  ce  que  les  petites  rivières  Aiisant  partie  du 
dmnaine  public,  rien  ne  peut  y  être  établi  sans  la  permission 
de  Fantorité  qui  représente  le  propriétaire.  Cette  conséquence 
parait  d'autant  moins  conehiante ,  que  la  même  autorisation 
est  requise  pour  les  usines  à  établir  sur  un  nAaeau  dont  le 
savant  auteur  accorde  le  domaine  aux  riverains.  Il  s'agit  doue 
id  d'un  droit  de  police  qui  s'exerce ,  on  le  répète ,  sur  toutes 
les  eaux ,  et  pour  la  création  de  toutes  les  usines  qu'elles  font 
mouvoir*  Consacré  par  plusieurs  décrets  insérés  au  Bulletin 
des  lois ,  ce  droit  résulte  d'ailleurs  de  deux  lois  positives ,  celle 
du  d  octobre  1791 ,  dont  on  a  transcrit  le  texte ,  tom.  1% 
pag.  M7,  qui  charge  le  directoire  du  département  de  fixer  la 
hauteur  des  eaux  (  et  de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  20  août 
1790  ,qui  charge  également  l'administration  du  soin  de  diriger 
les  eaux  d'une  manière  convenable,  et  de  feire  des  règlements, 
même  pour  l'irrigation.  (  Voy.  infrà,  n*63.  ) 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au 
pétitoire  comme  au  possessoîre ,  relativement  aux  barrages 

(I)  Yof.  daot  le  recoeil  des  Questiom  d$  droit,  «axmots  Court]  â^êou, 
%i,  rairét  da  13  ventôse  an  10 :  M.  Pardessus,  Traité  du  40rvitM4e$^  m 94; 
etProodboD,  Domaine  publie,  tome  S,  a'*  106S  et  1055. 


Digitized  by  VjOOQIC 


184  OOmiJBNTAIAE.  AAT.   TI.  PAR't.  I. 

dont  la  hauteur  tendrait  à  &ire  reflaer  les  eaux  sur  l'usine 
supérieure ,  ou  à  causer  l'inondation  des  propriétés  riveraines , 
tous  les  principes  qui  viennent  d'être  développés ,  relativement 
aux  rivières  navigables  ou  flottables^  sont  également  appli* 
cables  aux  autres  cours  d'eau.  Relativement  à  la  compétence , 
il  fout  donc  distinguer  : 

Si  l'usine  n'a  pas  été  autorisée ,  ou  que  le  barrage  excède  la 
hauteur  fixée  par  l'administration ,  le  propriétaire  de  l'usine 
supérieure  et  les  propriétaires  riverains  pourraient,  sans 
doute,  s'adresser  à  l'autorité  administrative,  pour  faire  or- 
donner la  destruction  des  travaux  qui  leur  portent  préjudice , 
ou  un  règlement  d'eau  ;  mais ,  sans  porter  leur  plainte  à 
cette  autorité ,  ils  peuvent  recourir  au  pouvoir  judiciaire  :  ne 
s'agissant  alors  que  de  l'application  des  titres  ou  des  principes 
du  droit  commun ,  et  non  de  contrarier  des  mesures  admi- 
nistratives ,  la  compétence  des  tribunaux  ne  saurait  être  con- 
testée. On  vient  de  voir  que,  même  en  ce  qui  concerne  les 
rivières  navigables  et  flottables,  rien  n'empêchait  les  tribunaux 
de  statuer  sur  des  intérêts  privés  ;  il  en  est  de  même,  et  à  plus 
forte  raison ,  des  cours  d'eau  ordinaires.  En  l'absence  de  rè- 
glements administratifs  qui  doivent  «être  respectés ,  les  débats 
relatifs  à  ces  cdkrs  d'eau  ne  peuvent  concerner  que  des  intérêts 
privés  ;  rien  ne  touche  l'intérêt  général.  A  cet  égard  la  com- 
pétence judiciaire  est  consacrée  par  une  foule  de  décisions  (1). 

Si ,  au  contraire ,  il  s'agit  d'un  établissement  autorisé ,  et 
que  la  hauteur  du  barrage  fixée  par  l'administration  n'ait 
point  été  excédée ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix , 
dans  les  limites  de  leur  compétence  respective ,  peuvent  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  qui  résulteraient  d'un  préjudice 
quelconque  occasionné  par  l'usine  ou  le  barrage ,  quoique 


(1)  Tojez  notamment  les  arrêts  de  cassation  i  la  date  des  93  août  1819, 
80  août  1880,  5  mars  1888, 4  Jahi  1834, 4  septembre  1835,  et  96  aTril  1887,  D., 
pag.  584  de  1810, 158  de  1838,  903  et  409  de  1834, 318  de  1836,  et  317  de  1837. 
— TeHc  est  aussi  la  Jarispmdence  da  conseil  d*6tat.  Une  ordonnance  dn  19  mai 
1894,  que  rapporte  M.  de  Gormenin,  r>  Cours  Sêou,  tome  9,  page  64,  a  dé- 
cidé que  «  les  entreprises  faites  $an$  autorisation,  sur  des  riTÎéres  non  nari- 
»  gables  ni  flottables,  sont  du  ressort  des  tribunaux ,  et  que,  sous  le  r>rétexte 
»  d'une  demande  nouTelle  en  autorisation ,  on  ne  peut  arrêter  la  marche  dû 
»  lafuitUe ,  relativement  à  de$  faiU  antMemrê.  » 
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dûment  autorisé.  Mais  la  question  des  dommages-intérêts  est 
la  seule  qui  puisse  être  alors  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire.  Si  le  règlement  ne  s'oppose  point  à  la  réparation  ' 
des  pr^'udices  particuliers  qui  peuvent  en  résulter^  il  n'est 
pas  moins  censé  avoir  été  fait^  dans  un  intérêt  général; 
les  tribunaux ,  par  conséquent ,  ne  pourraient  en  ordonner 
la  suppression  ou  le  changement  5  sans  porter  atteinte  à  un 
acte  administratif,  rendu  par  l'autorité  à  qui  la  loi  confère 
l'attribution  de  régler  les  eaux.  (Voy.  pag.  168  et  169.  ) 

En  ce  qui  concerne  le  possessoire ,  le  juge  de  paix  ne  pourrait 
donc  ordonner  la  destruction  ou  l'abaissement  d'un  barrage 
autorisé  par  l'administration.  Mais  si  ce  barrage  a  été  construit 
sans  autorisation  5  ou  qu'il  soit  surhaussé ,  le  propriétaire,  qui 
en  ressent  quelque  préjudice,  peut  se  pourvoir  en  complainte, 
et  le  juge  de  paix  devrait  ordonner  la  destruction  du  nouvel 
enivre,  à  moins  que  le  préjudice  ne  fût  ni  réel  ni  imminent; 
auquel  cas  la  demande  serait  rejetée  à  défaut  d'intérêt  (  Yoy. 
suprà,  sect  1,  n*»*  24,  25  et  26.  ) 

25.  L'autorisation  d'une  usine  ou  d'un  barrage  ne  peut  au 
surplus  atûribuer  aucun  droit  de  propriété  sur  les  fonds  rive- 
rains, ni  préjudicier  aux  servitudes  établies  pour  l'avantage 
de  ces  fonds.  C'est  au  propriétaire  de  l'usine  à  prendre,  avec 
les  voisins,  tous  les  arrangements  convenables  pour  l'établis- 
sement des  travaux  qui  lui  sont  prescrits.  Si  donc  le  barrage 
ou  toute  autre  construction  est  pratiqué  sur  l'héritage  d'autrui , 
le  propriétaire  est  fondé  à  se  pourvoir  en  complainte  ou  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
que,  le  barrage  étant  autorisé,  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  en  ordonner  la  destruction.  La  règle  qui  vient  d'être  dé- 
veloppée, à  ce  sijyet ,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  construction 
autorisée  a  été  pratiquée  sur  un  fonds  appartenant  an  proprié- 
taire  de  l'usine  ;  il  ne  peut  appartenir  à  l'administration  d'au- 
toriser une  entreprise  sur  le  fonds  d'autrui. 

Observons  toutefois  que  le  règlement  d'eau,  concernant 
une  usine,  n'est  pas  toujours  fait  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
de  cet  établissement  Souvent  il  arrive  que ,  sur  la  plainte  des 
communes  ou  des  riverains,  l'administration  prescrit,  dans 
l'intérêt  de  la  localité,  des  mesures  auxquelles  le  propriétaire 
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d'une  ancienne  usine  étant  obligé  de  se  conformer,  exécute  & 
.grands  frais  des  travaux  à  son  détriment,  plutôt  qu'à  son 
avantage.  S'agissant  alors  d'un  véritable  règlement  d'eau ,  H 
semblerait  par  trop  rigoureux  d'ordonner,  par  voie  de  com- 
plainte ,  la  destruction  de  travaux  que  le  propriétaire  de  l'usine 
a  pratiqués ,  au  vu  et  su  d'un  voisin ,  sous  le  prétexte  qu'ils 
empiètent  sur  le  fonds  de  celui-ci;  la  justice,  en  ce  cas^ 
exigerait  que  le  droit  de  ce  dernier  fût  réduit  à  une  indemnité. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  là  devrait  se  borner  sa  pré- 
tention ,  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'agrandissement  d^un  ou- 
vrage préexistant,  d'une  écluse  ou  de  vannes ,  par  exemple, 
appuyant  déjà  sur  le  fonds  du  voisin ,  et  que  l'administration 
aurait  ordonné  d'élargir  pour  faciliter  la  direction  des  eaux  : 
de  la  servitude  antérieurement  acquise,  résulte  nécessairement 
le  droit  d'en  user,  suivant  les  mesures  que  l'administration 
juge  convenable  de  prescrire ,  dan6  l'intérêt  du  cours  d'eau. 

Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  que  les  riverains  n'ont  point 
à  se  plaindre  de  la  perte  qu'ils  peuvent  ressentir  des  avantages 
dont  ils  jouissaient  avant  la  nouvelle  direction  donnée  au  cours 
d^au,  ou  toute  autre  mesure  prescrite  par  l'administration. 
Ainsi  le  propriétaire  du  fonds  adjacent  qui ,  par  le  creusage 
ou  la  nouvelle  pente,  donnée  à  la  rivière,  serait  privé  du 
bénéfice  de  l'irrigation ,  en  tout  ou  partie ,  loin  de  pouvoir 
agir  au  possessoire ,  sous  prétexte  de  trouble  dans  sa  jouis- 
sance ,  n'aurait  pas  même  droit  à  une  indemnité ,  parce  qu'il 
s'agit  ici  d'une  mesure  administrative,  tenant  à  l'organisa- 
tion matérielle  des  lieux ,  et  prise  dans  l'intérêt  de  la  localité, 
et  non  point  dans  celui  d'un  particulier  (1). 

24.  Ici  se  présente  une  autre  question  importante  et  sur 
laquelle  les  auteurs  ne  sont  pas  parfaitement  d'accord.  Les 
propriétaires  voisins  d'une  usine  peuvent -ils,  à  perpétuité, 
se  plaindre  des  dommages  qu'ils  ressentent,  par  l'effet  des 
inondations  que  cause  la  hauteur  d'un  barrage?  S^ils  avaient 
gardé  le  silence  pendant  SO  ans ,  toute  action  en  indemnité 
ne  serait-elle  pas  prescrite  ?   . 

(1)  Voy.  le  Traité  du  domaine  public, i.  8 ,  n*  1000^  pag.  il8. 
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Dans  MU  traité  iaDimaine  public,  H.  Proudhon ,  qui  a 
80iile?é  cette  question  5  soutient  que  l'indemnité  est  prescrite , . 
quoique  b  servitude  continue  à  s'exercer,  comme  le  décide 
l'art  685  du  Code,  pour  la  servitude  de  passage ,  en  cas  d'en- 
clave;rauteurprétendant  seulement  que  la  prescription  ne  doit 
courir  que  du  jour  des  premières  inondations ,  et  non  à  partir 
de  l'époque  de  la  construction  de  l'usine.  [M.  TouUier  paratt 
être  aussi  du  sentiment  que  la  servitude  s'acquiert  par  pres- 
cription. IL  Gamier  soutient  le  contraire ,  par  le  motif  qu'il 
s'agirait  ici  d'une  servitude  discontinue  (  motif  qui  ne  pourrait 
être  applicable  qu'à  des  entreprises  mobiles  ).  Quant  à 
M.  Troplong,  il  distingue  le  cas  d'une  usine  établie  sans 
autorisation ,  de  celui  où  elle  a  été  autorisée.  Dans  le  premier 
cas^  dit-il,  point  de  prescription.  On  ne  prescrit 4>as contre 
les  lois  de  police;  un  délit  ne  peut  être  regardé  comme  une 
possession  utile.  Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  l'administration 
aurait  fixé  un  niveau  d'eau  qui  serait  fautif  et  occasionnerait 
des  inondations ,  ce  fait  ne  constituerait  qu'un  dommage  ordi- 
naire ,  sans  présenter  le  caractère  de  délit  ;  alors  la  servitude , 
s'annonçant  par  des  ouvrages  apparents  et  permanents ,  serait 
visible  et  continue ,  et  par  conséquent  de  la  nature  de  celles 
qui  s'acqm'èrent  par  la  prescription.  M.  Pardessus  fait  la  même 
distinction:  cH  se  peut,  dit-il,  qu'en  fixant  le  niveau  des 
B  eaux ,  l'administration  se  soit  trompée;  ce  n'est  pas ,  sans 

•  doute 5  un  titre,  mais  du  moins  il  n'y  a  pas  délit.  Si  l'usine 
>  inonde  des  propriétés  voisines ,  ce  n'est  pas  volontairement 

•  et  par  malice  ;  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  action  civile.  Or, 

•  il  a  pu  intervenir,  entre  les  intéressés,  une  transaction  sur 

•  cette  action  civile;  et  le  laps  de  SO  ans  tait  présumer  cet 

•  accommodement  (1).  t 

Nous  croyons  aussi  que  la  prescription  de  la  servitude  de 
tran^nission  des  eaux  sur  le  voisin  peut  s'acquérir,  par  pres- 
cription, si  te  propriétaire  du  barrage  s'est  conformé  aux 


(1}  Ymf.  ToaUter,  tome  8,  page  OS,  ii«  138  ;  ProDdhoo,  tom.  i»  ii«  1145  ;  Gar- 
vim,  âêi  âlviérês,  tome  %  n*  dIO:  Troploog,  des  JPrêieripHom,  tome  l«r. 
Pif.  106,  n*  137;  Pardewos,  TraiU  dês  iervitudes,  tome  i^,  n*  08,  peg.  886. 
-  Yojn  9mà  tome  l«r,  pag.  460,  n*  15  lis,  le  cas  où  l'inoodatloQ  doit  ou 
Doo  être  comidérée  comme  mi  délit. 
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lois  de  police ,  cas  auquel  le  dommage  >  s'il  existe  >  n'est  pas 
le  résultat  d'un  délit 

Dans  le  cas^  au  contraire ,  où  le  niveau  d'eau  n'a  point  été 
fixé  par  l'autorité  administrative ,  les  inondations  qui  en  ré* 
sultent  ne  sont  que  des  délits  successifs. Xa  hauteur  d'un  cours 
d'eau 9  même  non  navigable  ou  flottable^  devant  être  déter- 
minée par  l'administration ,  n'est]!  point  dans  le  commerce. 
La  possession  de  celui  qui  élève  les  eaux  sans  autorisation 
est  donc  illégale ,  et  ne  saurait ,  en  cas  de  trouble,  servir  de 
base  à  l'action  en  complainte. 

Guy  de  Gonflandé  avait  établi ,  sur  le  cours  d'eau  d'un 
ruisseau ,  un  barrage  destiné  à  faire  rouler  un  patouillet  que 
Normand  fit  démolir^  parce  qu'il  faisait  refluer  les  eaux  sur  un 
pré  supérieur  à  lui  appartenant.  Action  en  complainte ,  delà 
part  de  Guy^  fondée  sur  l'existence  de  son  lavoir  depuis  plus 
d'une  année ,  et  jugement  du  tribunal  de  Vesoul  qui ,  sur  appel 
d'une  sentence  de  la  justice  de  paix ,  déclare  le  demandeur 
non  recevable.  —  Le  pourvoi  a  été  rejeté  :  c  attendu  que  le 

>  jugement  attaqué  a  dit,  et  rien  de  plus,  que  Guy  était  non 

>  recevable  dans  son  action  possessoire  ;  que  la  question  sortie 
•  de  cette  action  s'était  réduite  à  savoir  si  le  demandeur 
»  pourrait  être  maintenu  dans  la  possession ,  oii  il  prétendait 
»  être ,  d'un  barrage  pratiqué  sur  le  cours  d'eau  servant  au 

>  roulement  de  son  lavoir,  dans  laquelle  il  se  disait  troublé; 

»  — attendu  que  la  complainte  n'est  recevable ,  qu'autant  que  * 

»  la  possession  est  de  nature  à  faire  acquérir  la  propriété  ;  — 

>  attendu  que  la  hauteur  des  eaux  pour  le  service  des  usines 

>  n'est  point  dans  le  commerce ,  que  par  conséquent  elle  n'est 

>  point  prescriptible  et  reste  dans  le  domaine  de  l'administra- 
»  tion;  —  que,  dans  cet  état,  le  jugement  attaqué  a  dû, 

>  comme  il  l'a  fait,  déclarer  l'action  possessoire  non  rece- 
t  vable  (1).  » 

Terminons  par  observer  que ,  dans  le  cas  même  où  Téléva- 
tion  du  barrage  a  été  autorisée, la  possession,  quelque  longue 

(I)  Arrêt  du  10  décembre  1820,  D.,  pag.  07  de  1817.—  Voyez  dans  te  mdiiie 
recueil,  pag.  445  et  suir.  de  1830,  un  autre  arrêt,  rendu  par  la  cbambre  critai- 
nclleà  la  date  du  23  juillet,  et  part  3,^page  55  de  1881,  l'ordonnance,  lor  arrêt 
do  conseil,  da  17  jaoTier  1831. 
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qu'elle  pût  (tre^  n'empêcherait  pas  l'administration  d'ordonner 
l'abaissement^  si  cette  mesure  était  commandée  dans  l'intérêt 
généraL 

Boittes  et  chemins  publics. 

S8.  Les  rentes  sont  de  plusieurs  sortes  :  elles  se  divisent 
d'abord  en  routes  royales  et  en  routes  départementales.  Les 
routes  royales  sont  réparties  en  trois  classes.  Lqs  routes  dé- 
partementales sont  celles  qui  servent  à  la  communication  des 
chefs-lieux  de  départements  et  des  arrondissements^  et  même 
à  celle  des  départements  entre  eux(l).  Quoique  l'article  638 
do  Code  ne  place  dans  les  dépendances  du  domaine  public 
que  les  routes  à  la  charge  de  la  nation ,  les  routes  départemen- 
tales, et  même  les  chemins  vicinaux ,  ne  font  pas  moins  partie 
de  ce  domaine ,  et  sont  également  imprescriptibles ,  ainsi  que 
les  fossés  qui ,  comme  nous  l'avons  expliqué ,  t  1,  p.  à^à,  ne 
sont  plus  à  la  charge  des  riverains,  obligés  seulement  de 
souffrir,  sur  leurs  fonds,  le  rejet  des  matières  provenant  du 
curage. 

La  laigeur  des  routes  a,  dans  tous  les  temps,  été  regardée 
comme  imprescriptible*  c^Vonlons,  dit  l'ordonnance  de  Blois, 

•  que  tous  grands  chemins  soient  remis  à  leur  ancienne  lar- 
i  geur,  nonobstant  toutes  usurpations ,  par  (fuelque  laps  de 

•  temps  qu'elles  puissent  avoir  été  faites,  b 

Le  défrichement  d'une  partie  quelconque  du  sol  de  la  route 
et  l'envahissement  sur  les  fossés,  ne  pourraient  donc  acquérir 
de  droit,  ni  par  conséquent  motiver  une  demande  en  com- 
plainte ,  de  la  part  de  celui  qui  prétendrait  avoir  la  possession 
annale  du  terrain  usurpé.  Ici  l'usurpation  serait  facile  à  véri- 
fier, attendu  les  actes  de  l'administration  publique  qui  fixent, 
d'une  manière  précise,  la  direction  et  la  largeur  de  ces  grandes 
voies  publiques. 

Tant  que  la  route  existe,  peu  importe  doncqu'unepartiedela 
largeur  qui  lui  a  été  fixée,  cesse  de  servir  à  l'usage  public  ;  dès 
l'instant  que  le  surplus  a  tonservé  sa  destination,  le  tout  est 


(1)  Voir  nr  ceUe  cUssification  le  décret  du  10  décembre  tSl  1,  et  le  TraUé 
im  tf<HiuHiif  fmWo  «  tome  \,  paff .  8S9  et  soir. 
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impreBcriptible.  La  prescription  ne  pourrait  conune&cer  h 
courir  que  du  moment  où  la  totalité  de  remplacement  de  la 
route  aurait  changé  de  destination  ;  ce  qui  ne  peut  arriver 
qu'autant  que  Tabandon  de  la  route  serait  constaté  par  un  acte 
administratif  5  ou  marqué  par  un  accident  de  la  nature  qui  for- 
cerait à  prendre  une  autre  voie;  hors  ce  cas  »  la  route,  quoique 
non  fréquentée,  ne  laisse  point  de  conserver  sa  nature  et  de 
jouir  du  privilège  de  Timprescriptibilité ,  tant  qu'elle  n'est  pas 
détruite  ou  légalement  abandonnée.  A  défaut  de  déclaration  de 
l'autorité,  constatant  cet  abandon,  il  serait  difficile ,  qu'au  pos- 
sessoire ,  la  seule  possession  d'un  an  fût  regardée  comme  suf«* 
fisante  pour  obtenir  la  maintenue  (1). 

2S  bU.  Quoique  la  possession'ne  puisse  pas  être  opposée  au 
domaine,  il  profite  de  tous  les  avantages  du  possessoire;  en 
sorte  que,  si,  pour  la  confection  ouïe  redressement  d'une  route, 
le  génie  des  ponts^et  chaussées  s'était  emparé  d'une  portion  de 
terrain  contigu ,  depuis  plus  d'une  année ,  l'état  devrait  être 
maintenu  dans  cette  possession.  Le  propriétaire  objecterait,  en 
vain ,  qu'il  ne  peut  être  dépossédé  de  son  héritage  qu'ensuite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  prononcée  par 
les  tribunaux,  après  l'ordonnance ,  précédée  d'une  enquête 
administrative ,  laquelle  fixe  les  terrains  à  exproprier  (2).  Ce 
genre  de  défense  ne  pourrait  être  employé  qu'au  pétitoire. 

Cependant,  à  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités ,  le  possesseur  annuel  pourrait ,  sans  nul  doute ,  se  pour- 
voir en  complainte ,  dans  Tannée  de  l'entreprise  des  agents 
de  l'administration.  On  aurait  beau  dire  que  le  terrain  étant 
nécessaire  à  la  route,  son  droit  se  résout  en  indemnité  :  en 
l'absence  des  formes  voulues  pour  déposséder  un  citoyen, 
même  en  cas  d'utilité  publique ,  sa  dépossession  est  un  trouble 
qui  doit  d'abord  être  réprimé. 

26.  Ou  peut  assimiler  aux  routes,  les  chemins  de  fer.  Ces 
chemins,  d'une  invention  assez  récente,  sont  fort  en  usage  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre.  L'établissement  de  ce  genre  de 
communication  ne  date  en  France  que  de  1823,  et  plusieurs 

(t  )  Traité  du  domaine  publie ,  tome  1 ,  pag.  9t7,  ii«  tSFï. 
(i)  Arrêt 4a  11  Jaitlet  1838,  D.,  |Mige  3t7. 
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lois  récentes  ont  ordonné  la  confection  d'un  grand  nombre. 

Hais^  malgré  leur  destination  publique  «  ces  chemins  sont  la 
propriété  des  compagnies  qui  se  sont  chargées  de  rétablisse- 
ment; et  ^  à  la  différence  des  canaux  navigables  qui  sont  ou- 
Terts  i  tous  les  bateaux  du  commerce,  chacun  est  ici  forcé 
d'employer  les  voitores  de  ces  compagnies  >  pour  le  tranq>ort 
des  hommes ,  des  effets  ou  marchandises. 

C'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  prescrire 
les  conditions  sous  lesquelles  peut  être  faite  la  concession  de 
ces  voies  de  transport,  comme  aussi  de  fiiire  les  règlements 
qu'exige  la  sûreté  desvoyi^eurs,  réglemaits  dont  l'infraction 
serait  punie  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

Pour  ce  qui  esl^les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  entrepreneors  et  les  voyageurs ,  elles  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  y  et  rentrent  dans  les  attributions  que  l'art  2  de 
la  loi  nouvelle  confire  aux  juges  de  paix ,  comme  on  l'a  vu  y 
tome  1,  page  289  et  suiv. 

Les  questions  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  propriété  y 
de  la  possession  de  ces  chemins ,  des  empiétements  et  dégrada- 
tions 9  sont  également  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  y 
et  par  conséquent  du  juge  de  paix  y  s'il  s'agit  du  possessoire. 

Chemins  vicinaux, 

27.  Ces  chemins  sont  aussi  imprescriptibles  que  les  routes. 
Mais  ici  le  possessoire  ofireun  champ  beaucoup  plus  vaste  à  la 
discussion. 

Les  chemins  vicinaux  sont  de  deux  sortes,  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  et  ceux  de  grande  communication  dont  le 
débouché  est  le  plus  important  :  il  serait  inutile  de  s'étendre 
ici  sur  cette  classification ,  le  possessoire  des  différents  che- 
mins vicinaux  étant  régi  par  les  mêmes  principes.  Nous  ferons 
seulement  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  ces  chemins 
et  ceux  que  l'on  appelle  communaux  ou  ruraux,  qui,  dénués  du 
caractère  de  vicinalité,  sont,  quant  à  la  prescription,  placés  sur 
la  même  ligne  que  les  autres  propriétés  communales,  comme  on 
le  verra  ci-«prèi. 

A  l'égard  des  chenuns  vicinaux,  la  première  question  qui 
te  présente  est  celle  de  savoir  si ,  pour  attribuer  h  un  chemin 
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le  caractère  d'imprescriptibilité,  il  est  nécessaire  qn'il  ait  été 
classé  par  TadmiDistration. 

lOL  Isambert  et  de  Cormeoin  tiennent  pour  PaflBrmatiye , 
M.  Troplong  est  d'un  a?is  contraire  :  •  De  ce  qu'un  chemin ,  dit- 
>  il ,  n'a  pas  été  classé ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  d'une  na- 

•  ture  privée.  Une  erreur  de  l'administration  peut  favoir  omis 
»  dans  les  états  de  remembrement,  qui,  il  faut  le  dire,  four- 
i   millent  d'inexactitudes  et  d'oublis.  > 

Hais  est  survenue  la  loi  du  21  mai  1886,  qui  ne  laisse  plus 
de  doute  sur  ce  point  :  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  mainte^ 
nus,  comme  tels,  sont  imprescriptibles ,  dit  l'article  10.  L'impres- 
criptibilité  du  chemin  ne  commence  donc  qu'à  partir  de  l'acte 
de  reconnaissance.  Gomme  l'observe  fort  bien  M.  Dumay,  sur 
l'article  10,  c  la  déclaration  ou  reconnaissance  de  vicinalité 

•  n'opère,  par  rapport  à  l'impossibilité  de  prescrire,  que 
»  comme  nn  acte  constitutif  et  déclaratif  9  c'est-à-dire  qu'elle 

•  ne  fait  pas  rétroagir  l'imprescriptibilité  à  une  date  antérieure 

•  au  jour  où  elle  a  été  faite.  Tant  que  le  chemin  n'a  point  été 
»  régulièrement  classé  et  entretenu  par  la  commune ,  à  l'aide 
»  du  mode  établi  par  la  loi ,  il  a  dû  être ,  quoique  fréquenté 

•  autrefois  par  le  public ,  considéré  comme  une  propriété  or- 

•  dinaire  que  les  particuliers  ont  cru  pouvoir  posséder  de 

•  bonne  foi.  Ce  n'est  qu'après  que  le  chemin  a  été  établi  ou 
»  reconnu  comme  vicinal ,  qu'il  devient  imprescriptible.  • 

C'est  aussi  ce  qu'a  déclaré  le  ministre  de  l'intérieur ,  dans 
l'instruction  adressée  aux  préfets  pour  l'exécution  de  la  loi. 
«  Les  dispositions  de  cet  article ,  dit-il ,  seront  à  l'ayenir  d'une 

•  haute  importance  pour  la  conservation  du  sol  des  chemins 

•  vicinaux ,  puisque  désormais  il  ne  sera  plus  p'ermis  aux  rive- 
»  rains  de  couvrir  leurs  anticipations  de  l'exception  tirée  de  la 

•  prescription.  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  2227  du  Code 
»  civil,  l'état  et  les  communes  soient  soumis  aux  mêmes 

•  prescriptions  que  les  particuliers ,  cependant  on  ne  pouvait, 

•  par  application  de  l'art  2226,  prescrire  contre  l'état  et 
»  contre  les  communes,  que  pour  les  propriétés  qu'ils  pos- 

•  sèdent  en  quelque  sorte  à  titre  privé,  et  la  prescription  ne 
i  pouvait  être  invoquée  contre  certaines  propriétésdu  domaine 

•  publicqui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  par  exemple,  les  ri* 
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»  vières  navigables  et  les  {[randes  routes.  Les  opinions  étaient 
»  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  les  chemins  des  corn- 
»  munes  jouissaient  des  mêmes  privilèges  ;  Tart  10  de  la  loi  du 
»  21  mai  1836  fait  cesser  toute  incertitude.  Je  dois  seulement 

•  appeler  votre  attention  sur  le  point  important,  que  les 
»   chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels  jouissent 

•  siuLs  de  Cavantage  de  timprescriptibilité.  C*est  un  motif  de 
9  plus  de  compléter,  comtne  je  vous  Tai  dit,  à  l'occasion  de 
>  l'article  1^,  la  déclaration  de  vicinalité  de  tous  les  chemins 

•  qui  sont  véritablement  utiles  aux  conmiunes.  >  Le  ministre 
trace  ensuite  les  voies  à  employer  pour  faire  réparer  les 
anticipations  commises  sur  des  chemins,  qui  ne  seraient  pas 
déclarés  vicinaux,  et  fait  observer  que,  dans  ce  cas,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  réprimer  les  an- 
ticipations (1). 

C'est  donc  à  Tautorité  administrative  qu'il  appartient  d'é- 
tablir ou  de  reconnaître  un  chemin  vicinal  >  de  déterminer  sa 
largeur^  et  de  lui  imprimer  ainsi  le  caractère  d'imprescrip- 
tibilité. 

27  bis.  On  a  vu ,  tome  1 ,  page  &9& ,  que  le  préfet  peut  or- 
donner l'établissement  de  fossés  latéraux  qui  ne  doivent  être  pris 
sur  les  héritages contigus  que  moyennant  indemnité  ;  et,  déjà 
avant  la  loi  de  1836 ,  plusieurs  chemins  vicinaux  étaient  munis 
de  fossés ,  dont  le  rejet  des  terres  est  du  côté  de  l'héritage. 
La  question  est  de  savoir  si,  dans  le  doute ,  on  doit  s'en  tenir 
à  la  présomption  légale  de  mitoyenneté  ou  de  propriété  exclu- 
sive :,  établies  par  les  articles  606  et  suiv.  du  Gode  civil. 

Ici.ces  articles  sont  évidemment  inapplicables.  L'arrêté  ad- 
ministratif est  la  seule  règle  à  consulter.  S'il  a  ordonné  l'éta- 
blissement de  fossés  dont  il  ait  déterminé  la  largeur,  ou  que 
le  fossé  fasse  partie  de  la  largeur  reconnue  au  chemin ,  alors 
point  de  doute ,  qu'il  n'en  soit  une  dépendance.  Au  contraire 
s'fl  n'a  point  été  prescrit  d'ouverture  de  fossés ,  et  que  le  che- 
min ait,  au  surplus,  la  largeiur  reconnue,  dans  ce  cas,  c'est  à 


(i)  Sur  le  point  de  savoir  n,  d'après  l'art.  479  dn  nooreaa  Gode  pénal,  ce 
B^t  pat  an  tribanal  de  police,  et  non  au  conseil  do  préfcctoro,  à  réprimer  Ira 
antklptUonadeeclieaiîiie  TiciniiiXi  voy .  tome  If  pag.  U,  n*  10. 

II.  13 
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rbéritage  contigu  qu'appartient  le  fosaé,  et  noD  pointa  la  voie 
pubUquet 

S&  Une  dernière  observation  à  faire  >  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  et  les  fossés  qui  en  font  partie  ^  c'est  qu'il 
existe  >  quant  au  possessoire ,  une  grande  différence  entre  Tar- 
rêté  qui  se  borne  à  reconnaître  un  ancien  chemin  ou  en  fixe  les 
limites  >  et  Tarrété  qui  ordonne  l'établissement  d'un  chemin 
nouveau  ou  le  redressement ,  le  changement  de  direction  d'un 
chemin  déjà  exbtant  Cette  différence  a  été  signalée  par  la 
Cour  de  cassation ,  en  ces  termes  : 

c  Dans  le  cas  de  simple  reconnaissance  (  ce  qui  suppose  un 

•  état  primordial  auquel  le  chemin  est  ramené  en  vertu  d'un 

>  droit  préexistant  ) ,  l'article  15  dispose  que  l'arrêté  du  préfet 
9  attribue  définitivement  au  chemin  U  sol  compris  dans  les  limites 
»  que  cet  arrêté  détermine,  en  sorte  que^  sans  qu'il  soit  alors 
»  besoin  de  s'adresser  aux  tribunaux ,  pour  faire  prononcer 

•  l'expropriation ,  le  droit  du  propriétaire  se  résout  en  une 
<  »  indemnité.  Au  cMtraire,  lorsqu'il  s'agit  de  redressement  d'un 

•  chemin  déjà  existant  ou  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau,. 

•  si  des  conventions  amhibles  n'interviennent  pas  avec  les 
i  propriétaires 5  il  faut,  suivant  l'art  16,  recourir  à  l'ex- 

•  propriation.  D'après  lès  termes  formels  de  la  disposition 

>  finale  de  l'article  2,  tit  1,  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lors 

•  même  qu'une  loi  ou  une  ordonnance  royale  ont  constaté  et  dé-^ 

•  daré  Futilité  publique  des  travaux  à  exécuter ,  l'application 
»  n'en  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière ,  qu'apr?:s 

>  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir 

>  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  2;  et 

•  il  serait  déraisonnable  d'attribuer  à  l'arrêté  d'un  préfet  plus 
»  de  puissance  et  d'étendue  qu'à  une  loi  ou  à  une  ordonnance 
»  royale  (1).  • 

Ainsi,  s'agit-il  du  redressement  d'un  chemin  déjà  exist'mt, 
ou  de  l'ouverture  d'un  nouveau  7  l'arrêté  administratif  ne  d/pos* 
sède  nullement  le  propriétaire  ;  celui-ci  continue  de  jouir  et 
conserve  les  actions  possessoîres ,  jusqu'au  jugement  d'ecpro- 


(1)  Arrêt  en  to  ao«t  tSSS,  D.,  p.  SSt.  Voir,  psff«^8SS  du  miiM  recueil,  dios 
•atret  «rrèU  iladaleirmidaTjiiia,rMlre4ttSl  aoAtlSSS. 
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liriatiott.  Mais  s'il  s'agit  seulement  d'un  arrêté  reconnaissant 
rezistence  d'nn  chemin  vicinal ,  sans  en  changer  la  direction, 
cet  arrélé  suffit  ponr  placer  le  chemin  dans  le  domaine  public  ; 
quel  que  soit  le  titre  du  propriétaire 5  il  est  dépossédé;  son 
droit  se  résout  en  indemnité;  l'entreprise  qu'il  tenterait  sur  le 
chemin  etsnr  salargeur,  loin  de  pouvoir  être  considérée  comme 
un  acte  de  possession  légitime ,  ne  serait  qu'une  anticipation  à 
ré{HÎmer» 

Le  pouvoir  de  l'autorité  administrative  ne  se  borne  pas  id  à 
reconnaître  le  chemin  comme  vicinal,  le  préfetpeutaussi  enfixer 
lalargeur  ;  ce  n'est  que  pour  les  chemins,  non  déclarés  vicinaux^ 
et  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure,  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux, soit  de  statuer  sur  la  propriété  du  sol,  soit  de  recon- 
naître la  largeur  de  ces  chemins  (1). 

99<  Cependant  i  comme  on  l'a  £ut  observer,  tome  1,  p.  88, 
0  peut  arriver  que  la  déclaration  administrative  reconnaisse 
comme  vicinal  un  chemin  privé ,  on  donne  au  torain  public 
une  largeur  qui  empiète  sur  les  héritages  voisins.  Dans  ce  cas , 
^arrêté  administratif  ne  saurait  être  de  quelque  influence  pour 
la  question  de  propriété ,  ni  par  conséquent  priver  le  pro- 
priétaire de  l'avantage  du  possessoire.  Celui-ci  peut  donc  se 
pourvoir  en  complainte  et  doit  être  maintenu  dans  sa  posses- 
sion, s'il  justifie  que ,  depuis  plus  d'un  an  avant  la  déclaration 
de  vicinalité ,  il  possédait  à  titre  de  maître  ;  non  que  le  Juge- 
ment de  maintenue  puisse  avoir  l'eflet  de  le  réintégrer  dans  la 
jouissance  du  sol ,  il  en  est  dépossédé  par  la  déclaration  admi* 
nistrative  ;  mais  ce  jugement  le  mettra  à  même  d'obtenir  l'in*- 
dCTinité^qui  lui  est  due,  indemnité  qui  ne  pourra  lui  être  refusée, 
à  moins  qu'an  pétitoire ,  la  commune  n'établisse  son  droit  de 
propriété. 

Sor  l'appel  d'une  sentence  de  la  justice  de  paix  de  Lagny ,  le 
tribunal  de  Heaux  avait  déclaré  le  sieur  de  Rothschild  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  en  complainte  contre  la  commune 
de  Jossigny,  an  sujet  d'un  chemin ,  c  ^  que  l'arrêté  admini- 
»  stratif,  déclarant  ce  chemin  vicinal,  faisait  foi  de  sa  largeur.  • 
Mais  le  jugement  a  été  cassé  :  —  t  attendu  que  le  tribunal 

■  I       I     I      ■  y       ■  ■  ■  I      ,  Il 

(t)  AnrlC  du  10  toAt  1S40,  D.,  psg.  SOI. 
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n'a  déclaré  le  baron  de  Rothschild  non  recevable  danft  sa 
demande  en  complainte ,  qu'en  se  fondant  sur  Tétat  du  che- 
min vicinal  dont  il  s'agit ,  approuvé  par  le  préfet  ;  —  qu'une 
pareille  approbation  ne  constitue ,  d'après  l'art  6  delà  loi 
du  9  ventdse  an  13,  qu'un  acte  dépure  administration  qui 
ne  pouvait  être  attribué  qu'à  l'autorité  administrative ,  — 
mais  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  ^ar  (es 
questions  de  possession  et  de  propriété  relatives  aux  chemins  vi- 
cinaux y  soit  que  leur  vicinalité  ait  été  déclarée  par  l'autorité 
administrative  y  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  encore  été  ;  qu'en 
effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  possesseur  riverain  est  fondé 
à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  reconnattre ,  s'il  y  a 
lieu  ,  sa  possession  et  sa  propriété  f  afin  de  réclamer,  à  tout 
événement,  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit;  — 
que  néanmoins  le  tribunal  civil  de  Meaux  a  prononcé  des 
fins  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  preuve  de  pos- 
session ,  en  se  fondant  uniquement  sur  l'état  du  chemin  vi- 
cinal ,  et  sur  l'arrêté  du  préfet  qui  en  avait  déterminé  la  lar- 
geur ;  que ,  par  cette  décision ,  il  s'est  dépouillé  du  droit 
qu'il  avait  de  prononcer  snr  la  possession  réclamée  par  le 
baron  de  Rothschild  ;  que  ce  tribunal  a  ainsi  faussement  in- 
terprété' l'art  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  13,  et  violé  l'art 
5&6  du  Gode  civil  (1).  » 
Le  pouvoir  extraordinaire  que  la  loi  accorde  à  l'administra- 
tion d'imprimer  à  un  chemin  le  caractère  d'imprescriptibilité 
en  le  déclarant  vicinal ,  ne  saurait  être  exercé  arbitrairement 
JjQ  préfet  ne  doit  reconnattre  comme  tels  que  les  chemins  dont 
il  a  juste  sujet  de  croire  que  la  propriété  appartient  aux  com- 
munes ,  l'erreur  pouvant  les  entraîner  dans  des  frais  considé- 
rables. S'il  est  démontré  que  le  chemin,  qu'il  croit  nécessaire, 
n'est  cependant  qu'une  propriété  privée ,  il  faudrait  recourir 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Reconnattre, 
en  ce  cas ,  le  chemin  comme  vicinal ,  forcer  le  propriétaire  à 
soutenir  un  procès  avee  la  commune  ^  serait  une  injustice  pa- 
tente. 


(t)  Arrêt  doSO  ttmkf  ISSa,  D^  pig.  144.  -  Toy.  dans  le  mtee  recuen , 
pag.  80,  part  t  de  18S0,  on  «rrèC  de  la  Cour  de  Paris*  da  93  Janvier  1890;  el 
page  83,  pari*  l>  dettSKTi  TofdowdiQffeiir  arrèi  da  cooaeilda  Iirnur9l890. 
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29  6tf«  n  en  est  des  chemins  vldnanx  comme  des  routes  : 
le  privilège  d'imprescriptibilité  subsiste^  tant  qu'ils  conservent 
la  nature  de  voie  publique;  si  cette  destination  cesse ^  la 
prescription  commence  à  courir. 

.  Mais  comment  fixer  ce  point  de  départ?  la  chose  n'est  pas 
facile.  Un  chemin  vicinal  peut  être  abandonné^  faute  d'usage  ; 
quelquefois  mdme  on  amodie  Tberbe  qui  crott  sur  le  terrain 
qui  y  était  destiné. 

H.  Isambert^  qui^  déjà  avant  la  loi  de  1836^  n'attribuait  le  pri- 
vilège d'imprescriptibilité  qu'aux  chemins  classés  comme  vici- 
naux ,  prétend^  par  voie  de  conséquence ,  qu'ils  ne  peuvent  de- 
venir prescriptibles ,  qu'autant  qu'une  décision  de  l'autorité 
supérieure  rendrait  le  chemina  l'agriculture  »  et  lui  enlèverait 
ainsi  sa  destination  publique.  Suivant  H.  Troplong ,  au  con- 
traire ,  il  suffit  que  le  terrain  ait  perdu ,  de  fait ,  son  caractère 
de  chemin.  Si ,  dit-il,  il  produit  des  herbes  pour  la  pâture 5 
qu'il  soit  loué  par  la  commune  à*  un  fermier  pour  en  récolter 
les  firuits ,  comment  pourrait-il  être  regardé  comme  une  chose 
qui  n'est  pas  dans  le  commerce ,  quand  même  il  n'y  aurait 
pas  un  arrêté  de  déclassement?  Quant  au  nombre  d'années 
requis  pour  foire  une  preuve  certaine  de  Tabandon  de  l'usage 
public,  l'auteur  observe  qu'il  est  difficile  de  se  prononcer,  que 
tout  dépend  d^  circonstances,  qu'il  y  a  des  cas  où  le  laps  de 
trente  ans  pourrait  ne  pas  suffire  (1). 

Il  est  bieA  certain  que,  si  le  chemin  est  rendu  à  l'agriculture, 
il  devient  indescriptible,  du  moinent  où  intervient  l'acte  de 
l'autorité  ;  mais  faute  d'un  arrêté  semblable ,  regardera-t-on  le 
chemin  comme  abandonné,  parce  que,  depuis  quelques  an- 
nées ,  on  n'en  lait  plus  d'usage ,  que  l'herbe  y  crott ,  que  même 
elle  était  amodiée  par  la  commune ,  avant  la  possession  annale 
de  l'usurpateur  ?  Il  serait  difficile  de  le  décider  ainsi.  Tant  que 
le  chemin  n'est  pas  déclassé,  il  faudrait,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
des  actes  de  propriété  extrêmement  manifestes  et  répétés  pen- 
dant plusieurs  années ,  non-seulement  sur  une  partie  du  che- 
min ,  mais  sur  toute  son  étendue ,  pour  que  la  jouissance  de 
l'usurpateur  pût  être  consacrée ,  même  au  possessoire. 

(1)  TraUé  dâ$  prôêeripHoM,  n"*  163. 
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Ainsi  rien  de  pins  diiBeile,  que  d'assigner  le  nMMnentoù 
aurait  commencé  la  possession  utile.  Observons  que  les  actes 
de  jouissance  ^  quelque  éclatants  qu'ils  puissent  être ,  d'une 
portion  du  terrain  faisant  partie  de  la  largeur  fixée  au  chemin  y 
seraient  insignifiants  ^  l'usage  public  d'une  partie  snflBsant  pour 
maintenir  l'imprescriptibilité  du  tout  y  ainsi  qu'on  l'a  foitcriMer- 
▼er,  en  parlant  des  routes.  A  défaut  d'un  acte  administratif  qui 
déclasserait  le  chemin  du  nombre  des  voies  vicinales ,  la  pos- 
session annale  ne  pourrait  guère  être  marquée  que  par  des 
faits  de  culture  y  par  suite  d'un  accident  de  la  nature  qui ,  dé- 
truisant le  chemin ,  aurait  forcé  de  prendre  une  autre  direction. 

30.  Chemins  communaux  ou  ruraux.  Indépendamment  des 
chemins  déclarés  vicinaux ,  les  communes  peuvent  prétendre 
à  la  propriété  et  réclamer  la  possession  d'autres  chemins  ou 
sentiers  qui  y  sans  servir  de  communication  d'un  village  on  ha- 
meau à  un  autre  y  séparent  souvent  les  finages  d'un  même  ter- 
ritoire, ou  servent  à  conduire  les  habitants  h  une  fontaine  5 
lavoir  ou  abreuvoir  communs;  tels  peuvent  être  aussi  ceux  par 
lesquels  on  conduit  les  bestiaux  au  pâturage  sur  un  communal 
en  nature  de  parcours  y  ou  qui  sont  destinés  à  l'exploitation  de 
la  forêt  communale. 

Le  professeur  Proudhon  divise  les  chemins  appartenant  aux 
communes  en  trois  classes  :  les  cheminsdéclarés  vicinaux  ;  ceux 
qui  y  sans  avoir  été  reconnus  tels,  servent  cependant  de  com- 
munication d'un  lieu  à  un  autre,  et  qu'il  appelle  ruraux  ;  sui- 
vant lui,  ces  derniers,  ne  fussent-ils  que  de  simples  sentiers, 
font  partie  du  domaine  public  de  mêmequelescbeminsdéclarés 
vicinaux.  Viennent  en  troisième  ordre  les  (iïeaAnscQmmunaum; 
il  convient  que  ceux-ci  ne  font  pas  ordinairement  partie  du  do- 
maine public  municipal.  C'est  sur  les  lois  romainenque  l'ai^ 
teur  fonde  son  opinion  (1). 

(«)  Traité  dad<MVMM*fM  publie,  lom.  S ,  ■••  Oit,  OSO  etOIV.  —  Kp  eaqai 
eoDceroe  les  cbemiDs  Ticinaux,  le  Traité  du  domaine  publie  da  profeiieiir 
Proadhon  n*e8t  poiot  en  harmoDie  avec  la  loi,  qui  n'a  para  que  depaii  la  po- 
blicaUoode  oet  ooTrage  important—  Cbaean  sent  le  beaola  et  lémoifM  le 
désir  de  Toir  remplir  ceUe  lacnne  dans  une  seconde  édition.  Pour  atteindre 
ce  bot,  Texcellent  commentaire  de  M.  Dnmaj  sur  la  loi  do  SI  mai  1S3S  peut 
être  d'nn  §prand  secours. 
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Hait,  il  tmt  le  répéter^  ce  n*ett  pat  le  droit  rontio  qui  doit 
senrir  i  déteminer  les  ob^  composant  notre  domaine  publie. 
La  Joi  de  1Â90  est  ici  la  seule  règle  à  suivre;  et^  comme  on  vient 
de  le  voir  >  n*  27^  cette  loi  ne  déclare  imprescriptibles  qne  les 
chemins  Ticinanx  reconnus  tels  par  Padministratiop.  Tons  les 
antres  chemins,  appartenant  aux  communes  j  r^trent  dans  la 
classe  des  propriétés  communales  ordinaires  ;  ils  ne  font  point 
partie  du  domaine  public,  mais  sont  prescriptibles,  et  restent 
soumis  aux  rè^es  du  droit  commun. 

Cependant  Tadministration  prescrit  aux  conseils  manicipanx 
de  constater,  dans  un  état ,  tons  les  chemins  communaux  ou 
ruraux  dont  le  sol  appartiendrait  aux  communes ,  état  approu- 
vé par  le  préfet,  et  dans  lequel  sont  souvent  compris  des  che- 
mins privés ,  même  des  sentiers  de  simple  tolérance.  L'admi- 
nistration ,  soit  dit  en  passant ,  doit  être  attentive  à  ne  pas 
donn^  légèrement  une  approbation  tendante  favoriser  de  mau- 
vaises prétentions,  quelquefois  suggérées  dans  un  intérêt  par- 
ticulier ,  et  qui  exposent  les  communes  k  des  frais  frustratofares. 
Les  habitants  ne  sont  qne  trop  portés  k  se  frayer ,  sur  des  fonds 
partîculiars ,  un  passage  que  le  propriiitaire  tolère ,  tant  qu'il 
ne  lui  cause  que  peu  ou  point  de  préjudice,  passage  que  la 
commune  considère  comme  chemin  communal,  par  cela  seul 
qu'il  est  fréquenté  par  quelques  individus.  Souvent  aussi  les 
communes  regardent  comme  chemins  communaux  de  simples 
servitudes  destinées  k  l'exploitation  d'un  ou  de  plusiettrs  hé^ 
ritages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  de  ces  chemins  ne  saurait  être  un 
titre  pour  la  commune.  En  attribuant  k  l'arrêté  préfectoral 
l'eflet  extraordinaire  de  rendre  imprescriptible  un  chemin  vi- 
cinal, de  déposséder,  ^r  cela  même,  le  propriétaire  du  sol 
ainsi  consacré  k  la  vicinalité ,  sauf  l'indemnité  qu'il  doit  ré- 
clamer, dans  le  court  délai  de  deux  ans,  l'article  10  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  a  fait  une  exception  au  droit  commun  \  la  diq>o- 
sition  de  cet  article  doit  donc  être  restreinte  dans  ses  termes  : 
on  ne  saurait  l'étendre  k  d'autres  chemins  qne  ceux  qui ,  dé- 
clarés vicinaux,  doivent  être  entretenus  de  la  manière  prescrite 
par  ladite  loi  L'étatdesautrescheminsnepréjudicie  donenuk 
lement  au  droit  de  propriété.  Ainsi ,  la  commune  fomi64^-elle 
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quelque  entreprise  sur  un  Ghemin  privé  qu'elle  aurait  compris 
dans  Tétat  de  ses  chemins  communaux?  le  propriétaire  du 
fonds  est  bien  fondé  à  se  pourvoir  en  complainte ,  pour  être 
maintenu  dans  la  possession  de  ce  chemin.  L'état^  approuvé  par 
le  préfet^  pourrait  même  être  considéré  comme  un  trouble  de 
droite  s'il  en  était  donné  à  ce  propriétaire  une  connaissance 
légale  ;  que^  dans  un  acte  quelconque ,  la  commune  s'en  pré- 
valût ^  pour  se  dire  propriétaire  du  chemin.  Cette  pièce  n'esta 
au  surplus ,  qu'un  acte  d'administration  intérieure  non  oppo^ 
sable  à  des  tiers. 

On  dirait  en  vain  que  l'approbation  du  préfet ,  constituant 
un  acte  administratif,  le  juge  de  paix  est  tenu  de  s'y  conformer. 
Les  seuls  actes  administratifis  auxquels  les  tribunaux  ne  peu- 
vent porter  atteinte ,  sont  les  décisions  rendues  par  un  admini- 
strateur, au  nom  de  la  puissance  publique ,  mais  non  les  actes 
dans  lesquels  il  ne  figure  que  comme  mandataire  de  l'état  ou 
tuteur  des  communes.  (Voyez  tom.  l*',  pag.  SiS.])  Or,  ici  ce 
n'est,  qu'en  cette  dernière  qualité,  que  le  préfet  approuve  la  dé- 
libération du  conseil  municipal,  tendant  à  constater  une  pro*- 
priété  communale.  Cette  délibération  ne  peut  pas  plus  servir 
de  titre  contre  un  particulier,  que  l'inventaire  des  biens  d'un 
mineur ,  ou  l'avis  du  conseil  de  famille. 

On  vient  de  voir  que,  même  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux,  l'arrêté  n'est  d'aucune  influence  sur  la  question  de 
propriété,  laquelle  peut  être  agitée  soit  au  pétitoire,  soit  au 
possessoire  ;  et  si ,  la  propriété  du  sol  étant  par  ce  moyen  ac- 
quise à  la  commune ,  le  droit  du  propriétaire  se  résout  en  une 
indemnité ,  c'est  parce  que  la  loi  le  prescrit  ainsi  dans  des  vues 
d'utilité  publique.  Hais  cette  disposition  se  bornant,  encore 
une  fois ,  aux  chemins  reconnus  vicinaux ,  les  autres  ne  sont 
qu'une  propriété  communale,  et,  pour  ce  qui  les  concerne ,  le 
juge  ne  peut  s'écarter  des  principes  et  des  règles  de  procédure 
prescrites  en  matière  ordinaire. 

La  commune  peut,  sans  doute,  revendiquer  la  propriété  d'un 
chemin ,  quoique  non  déclaré  vicinal  ;  mais  alors  elle  est  tenue 
aux  mêmes  preuves  qu'un  particulier  :  la  demande  en  com- 
plainte ne  saurait  être  rejetée,  sur  l'allégation  que  le  chemin  qui 
y  donne  lieu  est  un  chemin  public  ;  dès  l'instant  qu'il  n'a  pas 
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étédéclaré  viciiial ,  le  possesseur  Muai  doit  être  malmena  dans 
la  joaissaoce  dn  sol  (1). 

En  traitant  des  chemins  privée,  da0$  le  $  snÎTant^  n*  h7,  nous 
^(tUqoerons  qoel  est  le  genre  de  preuve  à  établir^  en  ce  cas  ^ 
soit  par  le  propriétaire ,  soit  par  la  coomiune. 

Dans  l'instruction  dont  il  a  été  parlé  plus  haut ,  le  ministre 
recommande  de  faire  constater  et  de  poursuivre ,  devant  les  tri" 
banaux  ordinaires ,  l'anticipation  des  chemins  qui  n'ont  pas  été 
déclarés  vicinaux.  •  C'est  devant  ce9  tribunaux ,  dit-il ,  que  l'ac- 
1  tion  doit  être  suivie ,  dès  que  la  question  de  propriété  est  sou- 
B  levée.  Il  est  bon  toutefois  que  vous  fassiez  connaître  aux 

>  maires  un  arrêt  fort  important  sur  cette  matière ,  rendu  par 
f  la  Cour  de  cassation  le  25  septembre  1835 ,  duquel  il  résulte 

>  que  9  lorsqu'un  particulier  se  prétend  propriétaire  d'un  ter- 

>  rain  qu'il  est  prévenu  d'avoir  usurpé  sur  un  chemin ,  c'est 
1  à  ce  particulier^  et  non  à  la  commune ,  que  demeure  l'obli- 
9  gation  d'établir  le  droit  de  propriété.  Vous  concevez  tout 

>  l'avantage  qu'il  y  a ,  pour  les  communes*^  à  rester  défende- 

>  resses ,  au  lieu  de  se  rendre  demanderesses.  • 

Hais  cet  arrêta  que  rapporte  Dalloz ,  page  àhS  de  1885,  a  été 
rendu  en  matière  de  police;  il  est  fondé  sur  l'art  182  du  Code 
forestier,  que  la  jurisprudence  appliquait  alors  à  toutes  les  ques- 
tions préjudicielles,  et  qui  vient  d'être  restreint  à  la  poursuite 
des  délits  commis  dans  les  bois  (2).  D'ailleurs,  l'art.  &79  du 
Code  pénal  ne  punissant  que  les  anticipations  sur  des  chemins 
publics,  il  serait  difficile  de  regarder,  comme  tels,  ceux  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  vicinaux  par  l'administration ,  la  loi 
exigeant  cette  reconnaissance ,  pour  imprimer  à  un  chemin  le 
caractère  de  publicité  et  d'imprescriptibilité. 

30  bis.  Enfin ,  sans  être  propriétaire  du  sol ,  la  commune 
peut  avoir  une  servitude  de  passage  sur  un  fonds  particulier. 
Mais  ici  deux  observations  sont  à  retenir  :  la  première  est  que, 
comme  on  l'expliquera ,  en  traitant  du  possessoire  des  servi- 
tudes, l'action  possessoire  de  la  commune,  en  ce  cas,  ne 

(1)  V<^.  les  arrèU  à  la  date  des  8t  joinet  et  5  norembre  183i ,  4  décembre 
1S33, 18  norembre  1884, 19  décembre  1880,  etlS  arril  1838,  D.,  part.  1,  page 
aOS  de  183S,  15  de  1833,  i4i  de  1834, 80  de  1835, 85  de  1837,  et  900  de  1888. 

(t)  Yo/.,  tome  1,  poff.  01, Varrèlda  liaoAl  18^. 
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pourrait  être  admise  qu'autant  qu'elle  serait  fondée  sur  nn  titre. 
Il  faut  observer ,  en  outre ,  que  la  commune  ne  pourrait  récla- 
mer une  servitude  de  ce  genre^  qu'autant  qu'elle  serait  destinée 
à  la  desserte  d'une  propriété  communale  :  les  servitudes  n'étant 
établies  sur  un  héritage  que  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds,  le 
propriétaire  de  ce  fonds  a  seul  qualité  pour  agir.  J'ai  souvent 
vu  des  maires  intenter  l'action  confessoire  sous  le  prétexte 
qu'une  servitude  de  passage  était  nécessaire  aux  propriétés 
placées  dans  telle  ou  telle  contrée  de  la  commune.  Dans  ce  cas, 
il  est  possible  qu'il  existe  un  chemin  communal,  destiné, 
comme  on  vientde  le  voir,  pour  l'exploitation  de  ces  propriétés  ; 
alors  le  maire  est  recevable  à  poursuivre,  soit  au  possessoire, 
soit  au  pétitoire ,  parce  qu'il  s'agit  d'une  propriété  de  la  com<^ 
mune.  Hais,  s'il  n'est  question  que  d'une  servitude,  le  maire 
est  sans  qualité ,  à  moins  que  la  servitude  n'ait  été  établie , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  pour  l'utilité  communale. 

On  verra,  §  VII^^  au  sujet  des  usages  communaux,  quand  l'ha- 
bitant at  singulus  peut  agir  au  possessoire,  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  et  les  servitudes  communales. 

Rues  et  places  publiques. 

31.  Les  rues  et  les  places  publiques,  faisant  partie  du  do- 
maine municipal ,  sont  par-là  même  imprescriptibles  (1). 

Il  n'en  est  pas  ici  comme  des  chemins  vicinaux,  dont  l'admi- 
nistration règle  la  consistance.  La  rue  est  une  voie  publique, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'un  acte  administratif  en  ait  fixé  la 
largeur  (2).  Cette  fixation  existe,  dans  les  villes  oà  sont  dressés 
des  plans  d'alignement,  d'autorité  publique  ;  et  alors  il  ne  peut 
exister  de  difficulté ,  ni  au  pétitoire  ni  au  possessoire  ;  quelque 
longue,  quelque  évidente  que  soit  la  possession ,  elle  est  inef- 
ficace ,  dès  l'instant  qu'elle  a  eu  pour  objet  un  terrain ,  que 
le  plan  démontre  avoir  fait  partie  de  la  rue  ou  de  la  place. 

Dans  les  villages ,  au  contraire ,  les  rues  n'ont  aucune  di- 
mension bien  marquée  ;  elles  sont  tantôt  larges,  tantôt  étroites. 


(t)  ArrèU  do  cassation  «tes  18  ftvrier  ISM,  1$  JaiHet  et  4  août  18^7,  B.,  pif. 
IM  de  ISM,  4iO  et  584  de  1887. 
(8)  Arrêt  da  i  février  1888,  D.,  page  810. 
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el  mniqn  il  csdsie  des  places  tides^  aunlef  ant  des  malioiiB. 

n  est  foi  qiie^  dans  les  tommanes ,  on  habitant  ne  pent  bâtfar 
mur  la  me,  sans  avoir  ditenn  du  maire  un  alignement  ;  le  dé- 
fiint  d'aecomiriiiaeiiient  de  cette  obligation  donne  lien  k  Ta- 
n^nde^  et,  qui  phia  est,  le  tribunal  de  simple  poliee  doit  ordon- 
ner la  déoMlition  (1).  Mais  sur  ce  point ,  les  règlements  ne  sont 
.  pas  olMervés  d'une  manière  bien  stricte  ;  d'ailleurs  il  est  pos- 
sibieque  le  nuûre  élfcre  la  prétention  de  fafa*e  considérer,  comme 
appartenant  k  la  commune ,  une  place  k  bfltir  ou  même  un  ter- 
rain construit,  qui  ne  serait  qu'une  propriété  particulière. 

La  drconstanee  qu'un  terrain  borde  les  habitations  ou  les 
mûrs  de  clôture ,  suffit^le  pour  le  faire  considérer  comme  une 
partie  Intégranta  de  la  me ,  et  par  conséquent  comme  impres- 
criptiUeY 

L'auteur  du  Traiiéda  d&malne  publie  ne  le  pense  pas  :  mais 
partant  du  sfrtème  qu'il  a  embrassé',  celui  de  la  propriété  na- 
tive des  communes ,  il  regarde  les  places  vides  dont  il  flTagit 
comme  des  terrains  communaux.  «  Quant  au  droit  de  propriété 

•  foncitee,  dit-il,  tome  2,  page  iS,  on  doit  dire  que  ces 
»  places  vides  appartiennent  au  dcmëine  de  propriété  eammm^ 
»  luJe,  comme  n'étant  que  des  fractions  de  communaux  du 

•  viBi^  ;  et  cela,  par  la  raison  /jumelles  sont,  dès  le  prlneipey  ret- 
9  UeitH  dehors  du  partage  des  terres;  que,  personne  ne  les 
t  ayant  acquises  depuis ,  ou  n'en  ayant  pris  la  possession  ex- 

•  dusfve ,  ai  les eidtivant  ou  les  mettant  en  clôture,  il  n'y  a 
»  rien  de  changé  dans  leur  état;  qu'en  un  mot,  la  règle  est, 
t  f n'ofi  doit  riputer  terrain  communal  tous  les  fonds  renfermés 

•  dans  Us  territoires  des  communes ,  tant  qvfil  n'est  pas. prouvé 
»  par  titre oa  possession,  qu'ils  appartiennent  à  des  particuliers, 
t  attendu  que  la  communion  de  biens  fut  le  premier  état  des 
t  choses.  •  IL  Proudhon  cite,  k  l'appui  de  cette  doctrine ,  la 
loidni0juinl7OS. 

Laiaaons  de  cAté  les  conjectures  fondées  sur  ce  partage  pri- 
mfttf  des  terres,  regardé  généralement  comme  un  rêve,  et 

(I)  Tof.r«it.6#^aekloiaalS4éeMbre  ITSt,  «C  Tait.  S,  titre  11,  deceUe 
4aa«atAt  lY0S,4Bl  eonâffMantà  oetégaH  1m  aneiaM  régtementf.  —  Toyag 
•Mil  lit  «nêlf  dêomtëM  ief  i  et  S  Mût  1S8S,  t5  }afA  ISSS,  et  16 pirrA  ilSS^ 
D.,fH.  an  el  aaiv*  de  isas,  SSt  ae  ISS>,  et  t4S  ée  1SSS. 
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904  ÇOMMSNTiWIt  ART.  YI»  PART,  I. 

auquel  j'avoue  que  je  ue  crois  pas  moi-même  ^  pour  en  venir 
à  la  loi  de  1703 ,  dont  se  prévaut  le  savant  professeur.  Comme 
je  Tai  démontré  dans  un  autre  ouvrage^  ce  n'est  qu'à  l'égard 
des  ci-devant  seigneurs  que  cette  loi  répute  les  communes 
propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues  ;  l'art  12  en  excite 
même  celles  qui  dépendaient  des  seigneuries  domaniales  ^  ec- 
clésiastiques et  des  biens  des  émigrés.  La  loi  ne  peut  donc  êti^ 
invoquée  contre  des  particuliers^non  seigneurs.  Loin  d'avoir  la 
présomption  légale  de  propriété  de  tous  les  fonds  que  renferme 
le  territoire^  les  communes ,  dans  l'action  soit  possessoire» 
soit  pétitoire ,  sont  assujéties  aux  mêmes  règles ,  à  l'obligation' 
des  mêmes  preuves  que  les  particuliers  (1). 

Hais  il  faut  bien  distinguer  les  terrains  vagues,  disséminés 
sur  le  territoire  ^  de  ceux  qui ,  dans  l'intérieur  des  conmiunes , 
bordent  les  habitations  et  les  murs  de  clôture.  Ces  places  vides , 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur,  sont  présumées  faire  partie 
de  la  voie  publique,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme  vient  de 
le  décider  la  Cour  de  cassation. 

Traduit  en  police,  pour  avoir  déposé  des  matériaux,  en 
dehors  et  le  long  de  son  mur,  du  côté  de  la  place  publique  de 
Vélisy,  le  sieur  Renault,  ayant  élevé  la  question  préjudicielle 
de  propriété ,  s'était  pourvu  au  possessoire  ;  mais  par  sentence 
du  juge  de  paix  que  le  tribunal  de  Versailles  a  confirmée,  il 
fut  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande ,  c  attendu  que , 
1  par  sa  situation  hors  des  murs  de  la  propriété  de  Renault, 
1  le  terrain  dont  il  s'agit,  tenant  à  la  rue  et  à  la  place  publique 
1  de  Vélisy,  est  présumé  en  faire  partie,  jusqu'à  vérification 

>  contraire ,  et  ne  peut  dès  lors  être  l'objet  d'une  possession 
»  utile ,  à  titre  particulier.  »  Et  la  chambre  des  requêtes  a 
rejeté  le  pourvoi ,  par  le  motif  c  qu'il  existe  présomption  légale 
1  que  les  terrains  laissés  par  les  riverains ,  le  long  des  rues  et 
t  places  publiques ,  en  construisant  des  murs  ou  des  bâtiments, 

>  dépendent  de  ces  rues  et  places  publiques  ;  que  le  jugement 
»  attaqué  a  reconnu  que  le  terrain  en  litige  faisait  partie  de  la 

..1     .    ..      ■  ,mm  I    .11      ■  I    ,  ,  I  ,         ,   I ,10   I 

.  (I)  Voy.  mes  obser? aUoos  sur  le  TraUé  d'utagê ,  f*  édHioo,  tome  8,  p.  78, 
87,  \Vt  et  508.  -  Yoy.aassj  dans  le  recueil  alphabéti^pie  de  Dalioz,  sectioa  S, 
pag.  03 ,  rarrét  de  casntioo  da  1er  jaio  isii,  et  dans  fon  rocaeil  périodique, 
pag.  815  d9 1887  et  878  de  1880,  lesarrèCf  dot  U  avrU  1887  et  88  Jaia  1880. 
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SECT.  m.  rossBssmRB,  domaine  public.  2(K! 

»  toie  poMiqne  de  Vélisy^  parce  qu'il  était  en  dehors  des  murs 
»  coBstmits  par  le  demandeur^  construction  par  laquelle 
•   il  a  Inj-méme  [déterminé  la  limite  de  sa  propriété  (1).  » 

Toutefois  f  ce  serait  pousser  les  choses  trop  loin  que  de  re- 
garder les  places  vides  dont  se  servent  les  habitants  pour  leurs 
aisances^  comme  étant  frappées  de  la  même  imprescriptibilité 
que  la  voie  publique.  Des  dépôts  de  bois,  de  fumiers  et  autres , 
ne  peuvent,  U  est  vrai,  constituer  une  possession  suflBsante, 
&  moins  qu'il  n'existe  un  titre  constatant  la  propriété  de  rem- 
placement L'occupation ,  à  défaut  de  titre ,  ne  doit  être  at- 
tribuée qu'à  la  tolérance  ;  c'est  une  suite  de  la  destination  de 
ces  places  vides,  dont  l'encombrement  momentané  ne  gêne 
point  la  circulation.  Aussi  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Besançon  ont-ils  décidé  que ,  quelle  que  soit  l'ancienneté  des 
dépôts  de  fumier,  de  bois  et  d'autres  matières,  au  bord  d'une 
rue  ou  d'un  chemin  pubh'c,  les  propriétaires  du  fonds  dont  le 
mur  ou  la  haie  joignent  la  voie  publique ,  ont  droit  de  faire 
enlever  ces  dépôts  »  la  feculté  d'y  ouvrir  une  porte  ne  pouvant 
jahnais  leur  être  interdite  ;  et  la  Cour  de  Besançon  juge  de  même. 

On  conçoit  audsi  que  l'administration  municipale  fasse  en- 
lever un  banc,  un  escalier,  une  échoppe  faisant  saillie  sur  la 
me,  au-devant  d'une  maison,  surtout  dans  les  villes  oii  il 
existe  un  plan  d'alignement  arrêté  en  conseil  d'état,  auquel 
cas^  des  titres  postérieurs  ne  seraient  même  d'aucun  poids, 
liais  dans  les  villages  oik  la  largeur  des  rues  n'est  presque 
jamais  déterminée,  si  le  propriétaire,  au  lieu  de  simples  dépôts, 
a  construit  sur  une  place  joignant  la  rue ,  ou  qu'il  ait  enfermé 
ce  terrain  par  un  mur  de  clôture,  peut-on  l'obliger  de  démolir, 
malgré  sa  possession ,  sous  le  prétexte ,  qu'avant  la  bâtisse ,  le 
terrain  joignant  des  habitations  ou  des  murs  de  clôtures  était 
un  accessoire  de  la  rue  et  partant  imprescriptible?  Nous 
croyons ,  au  contraire ,  qu'eft  ce  cas,  le  propriétaire  qui  aurait 
h^LÛ  sans  oiq>osition ,  et  qui  serait  trouMé  dans  sa  possession 
annale,  devrait  y  être  maintenu ,  cette  possession  suffisant  pour 
faire  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire^  que  le  terrain  était 
une  propriété  privée  et  ne  fait  point  partie  de  la  rue. 

(I)  ArrMdaMi9all«li»P.i9»f«m. 
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Cette  préflOBption  peut  même  ^  k  défaut  de  eùumMmi , 
résulter  d'autres  circouttances  ;  sii  par  eiemple^  il  est  dé- 
montré ^  qu'en  bâtissant 5  le  propriétaire  s'est  retiré^  pour 
laisser  au-devant  de  sa  maison  une  place  d'aisances  (  ce  qo'il 
est  possible  de  reconnaître  à  vue  de  la  localité  )  ;  on  qo'il 
eiiste  des  bâtiments  avançant  sur  la  rue ,  de  chaque  c6té  de 
cette  place  d'aisances^  et  qu'en  retranchant  sa  dimension^  la 
rue  conserve  la  même  largeur  que  plus  haut  et  plus  bas.  Le» 
titres ,  les  vestiges  d'anciennes  fondations  f  et  une  foule  d'autres 
documents  peuvent  aussi  servira  démontrer  que  le  terrain  vide 
ne  faisait  point  partie  de  la  voie  publique ,  qu'en  conséquence 
c'est  une  propriété  ordinaire ,  soumise  au  droit  commuiu 

Un  arrêt  de  la  Gourde  Nancy^  du  30  mars  1888 ,  nous  parait 
avoir  consacré  les  vrais  principes  sur  ce  point  U  s'agissait 
d'une  place  à  fumier^  située  en  foce  de  la  maison  de  Noël,  ot 
de  l'autre  côté  de  la  rue.  Nogent,  propriétaire  d'un  jardin 
contigu  k  cette  place  k  fumier,  y  avait  fait  écrouler  les  décom- 
bres du  mur  de  son  jardin ,  en  ouvrant  une  porte.  Assigné 
devant  le  tribunal ,  il  s'est  défendu ,  disant  que  le  terrain  ser^ 
vaut  de  place  k  fumier,  faisait  partie  de  la  rue  ou  voie  publique. 
Noël  excipait  de  sa  possession  et  même  d'une  transaction  inter- 
venue en  l'an  12.  —  Mais  l'arrêt  rejette  ces  moyens,  t  attendu 
»  que ,  dans  les  communes  rurales ,  ainsi  que  dans  les  villes , 
9  l'espace  compris  entre  les  lignes  des  maisons  et  désigné 
»  sous  le  nom  générique  de  rue,  appartient  de  sa  nature  au 
»  domaine  public,  et  ne  peut  passer  k  la  possession  d'aucun 
f  particulier  qu'k  titre  préeaire  de  tolérance,  k  moins  qu'il 
»  n'y  ait  titre  positif  de  propriété,  ou  signe  apparent  de  délimi^ 
»  tation  contraire.  »  La  Cour  démontre  ensuite  qu'il  n*y  a  ni 
Tun  ni  l'autre.  —Et,  par  arrêt  du  20  juin  183i,  la  chambre 
des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi ,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  appréciation  de  faiu  et  de  titres  (1). 

Quand  une  difficulté  semblable  s'engage  au  possessoire ,  le 


(I)  Ycff,  lans  le  rocadl  périodique  de  Dallot,  page  tt  de  ISSI.  —  Le  i 
arrêt  décide  que  la  partie  qoi  se  prévant  de  la  propriété  cfi«Wiiaali  peur 
l'exercice  de  ses  droits  comme  babilant ,  tant  roTeodiquer  le  terraio,  a  droit  et 
qualité  poar  faire  raloir  ceUe  exception  ;  qa*aiosi  rinlerrenUon  do  maire  eft 
inutile.  -  Yoyex  ansii  l'arrêt  do  15  Juio  ISIS/D.,  paf  *  t7l4 
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juge  doit  donc  €OiiBaIter  ks  titres,  s'il  en  existe ,  et  toutes 
autres  indicatioBS ,  afin  de  voir  si  l'objet  du  litige  fait  ou  non 
partie  de  la  roe^  puisque  c'est  de  la  Yérification  de  ce  fait ,  que 
dépead  i'utîlité  ou  l'inefficacité  de  la  possession ,  et  par  con- 
séquent l'admissibilité  ou  le  rejet  de  l'action.  En  stfauant  ainsi , 
le  juge  du  possessoîre  ne  peut  être  accusé  de  cumuler  le  péti- 
toire  ;  il  ne  fait  que  caractériser  la  possession ,  ainsi  que  vient 
de  ie  décider  encore  la  chambre  des  requêtes.  —  Il  s'agissait, 
dans  Vespèce,  d'un  terrain  en  forme  de  demi-lune,  planté 
d'arbres^  dans  l'intérieur  de  la  commune  de  Lataule  et  à  côté 
de  l'église.  Traduits  en  police  pour  contravention  commise 
sur  cette  place  ^  MflL  de  Beaussier  et  de  Méry,  prenant  le 
procte-^Terbal  pour  trouble ,  ont  formé  une  complainte  pos- 
sessoîre devant  le  juge  de  paix  qui  avait  accueilli  la  demande, 
se  fondant*  sur  la  possession  constante  des  demandeurs.  — 
Hais  sur  l'appel  delà  commune ,  le  tribunal  de  Gompiègne  l'a 
déclarée  non  recevable ,  k  vue  d'un  titre  de  1681 ,  et  d'autres 
actes  attestant  que  le  terrain  litigieux  était  une  place  ;  et  le 
pourvoi  a  été  rejeté:  «  attendu  que,  si  le  tribunal  de  Gom- 
t  piègne  a  consulté  les  titres  respectivement  produits  par  les 

>  parties >  et  s'en  est  aidé,  ce  n'a  été  que  pour  s'éclairer 

>  sur  le  caractère  de  la  possession  alléguée  de  part  et  d'autre, 

>  et  sur  celui  du  terrain  dont  il  s'agissait,  ce  qu'il  pouvait 

>  Caire  sans  enfreindre  la  règle  qui  défend  de  cumuler  le 
1  pétitoire  et  le  possessoire  ;  —  attendu  qu'en  décidant ,  après 

>  un  examen  des  titres ,  actes  et  circonstances  de  la  cause , 

>  dont  l'appréciation  lui  appartenait  souverainement,  que 
»  ledit  terrain  était  une  place  publique,  et  en  déclarant,  par 
1  suite  de  cette  première  décision ,  que  ledit  terrain  n'était  pas 

>  susceptible  d'une  possession  privée ,  d'oii  il  suivait  que  la 
t  prétenduepossession  desdemandeursn'avait  pu  leur  conférer 
»  aucun  droit;  le  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  et  a  fait  des 
1  principes  sur  la  matière  une  juste  application  (1).  t 

Ainsi  les  rues  et  places  publiques  étant  imprescriptibles ,  ne 
peuvent  fitre  l'objet  d'une  action  possessoire.  Le  point  est  de 
savoir  quelle  en  est  l'étendue.  Tout  ce  qui  se  trouve  entire  les 

(Dilrfl«léiSSiévrierlS40^  D.,  peg.Slt. 
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maisons  et  les  murs  de  clôture ,  dans  un  village^  est  censé  faire 
partie  de  la  rue  ou  de  la  place;  néanmoins  cette  présomption 
n*a  rien  de  concluant  Le  juge  de  paix  ne  saurait  donc  ici 
s'attacher  uniquement  k  la  possession  ;  pour  juger  de  son  effica- 
cité^ force  est  de  recourir  aux  preuves  qui  caractérisent  la 
nature  du  terrain  ;  ce  qui  peut  présenter  souvent  des  difficultés 
sérieuses. 

32.  Considérons  maintenant  les  rues  et  places  publiques 
sous  un  autre  point  de  vue.  Imprescriptibles^  en  ce  sens  qu'on 
ne  peut  y  acquérir  ni  propriété  ni  servitudes  contraires  à  leur 
destination  5  elles  sont  néanmoins  essentiellement  asservies^ 
par  leur  nature ,  aux  aisances  des  maisons  qui  les  bordent  ou 
les  entourent.  Les  habitants  ont  droit  d'y  preqdre  leurs  jours , 
leurs  entrées,  leurs  sorties,  de  jouir  enfin  de  tous  les  avantages, 
de  toutes  les  commodités  que  procure  une  me.  Ce  droit ,  ils  en 
jouissent,  non  par  simple  tolérance ,  mais  à  titre  de  servitude, 
résultant  de  la  situation  des  lieux. 

Les  servitudes  ordinaires  doivent  être  restreintes  et  exercées 
de  la  manière  la  moins  dommageable  pour  le  fonds  servant 
S'agit-il  d'un  droit  de  passage?  il  se  réduit  à  l'espace  nécessaire 
pour  aller  à  pied  ou  en  voiture.  Mon  héritage  est-il  grevé  d'un 
droit  de  jour  7  tout  ce  qui  en  résulte ,  c'est  qu'au  lieu  de  pou- 
voir bâtir  sur  la  limite  de  mon  terrain ,  je  serai  obligé  de  me 
retirer  de  19  centimètres ,  à  moins  que  le  titre  ne  m'assujétisse 
à  la  servitude  ,  ne  luminibas  offieiatur.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
servitude  d'aisances  :  la  construction  d'une  maison  sur  une 
place  ou  sur  une  rue  donne  le  droit  d'y  circuler  de  toutes  ma- 
nières, celui  d'y  ouvrir  des  portes  et  des  fenêtres  aussi  larges 
et  aussi  multipliées  que  le  propriétaire  le  juge  convenable ,  sans 
que  la  vue  puisse  être  bornée  autrement  que  par  les  édifices  du 
côté  opposé ,  celui  enfin  de  faire  écouler  les  eaux,  etc.  Toute 
entreprise  >  tout  obstacle  apporté  au  libre  exercice  de  ces 
droits,  de  la  part ,  soit  de  la  commune ,  soit  des  particuliers , 
peut  donner  lieu  à  la  complainte  possessoire. 

A  cet  égard ,  les  lois  romaines  sont  on  ne  peut  pas  plus 
positives  ;  elles  accordent  l'interdit,  toutes  les  fois  que  la  con« 
structioD  sur  le  sol  puUic  peut  pr^udici^  k  des  babilanls 
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d*aiie nmière  quelconque;  si,  par  exemple^  Tédifice  jM^jeté 
nuit  aux  jours  de  la  maison  voisine  delà  rue  ou  de  la  place  > 
que  la  construction  tende  à  borner  Taspect ,  à  gêner  l'accès  du 
propriétaire  sur  la  voie  publique  5  à  rendre  son  passage  plus 
étroit  ou  plus  incommode ,  à  le  jpriver  enfin  de  Tun  des  avan- 
tages que  lui  procurait  la  rue  ou  la  place.  La  suppression , 
le  changement^  la  permission  de  construire  fût-elle  auto- 
risée par  le  prince ,  cette  autorisation  qui  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sous  la  clause  expresse  ou  sous-entendue  du  droit 
des  tiers  5  ne  peut  former  obstacle  aux  poursuites  de  la  partie 
lésée  (1). 

L'esprit  des  lois  nouvelles  est  ici  conforme  aux  dispositions 
de  Tancien  droit;  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  (2). 
M.  Pardessus  est  le  seul  qui  soutienne  que  les  habitants  des 
maisons  adjacentes  ne  jouissent  point  de  leurs  aisances ,  Jure 
servituiis.  De  l'imprescriptibilité  des  objets  qui  composent  le 
domaine  municipal  y  il  fait  résulter  la  conséquence ,  qu'en  cas 
d'aliénation  de  l'emplacement  d'une  rue,  par  la  commune , 
l'acquéreur  peut  disposer  du  terrain  y  sans  être  tenu  de  sup- 
porter les  vues  et  les  passages  dont  les  maisons  voisines  jouis- 
saient auparavant  Cependant  il  convient  que  le  propriétaire 
doit  être  indemnisé  :  f  ainsi  le  veut  l'équité ,  dit-il  ;  mais 
t  ce  ne  sera  pas  parce  qu'il  avait  une  servitude  ;  car,  s'il  en 
»  était  ainsi ,  il  pourrait  refuser  l'indemnité  et  exiger  qu'aucun 
1  changement  ne  soit  apporté  à  l'état  des  lieux  ;  il  aurait  tous 
•  les  droits  auxquels  donne  lieu  une  servitude  :  et,  c'est  ce 
1  que  ne  permet  pas  d'admettre  la  nature  des  choses  qui  corn- 
»  posent  le  domaine  public  ou  municipal.  »  (  Traité  des  ser^ 
vUudes,  u?  hO.  ) 

D'un  principe  incontestable ,  l'honorable  auteur  nous  parait 
déduire  une  fausse  conséquence.  Tout  ce  qui  résulte  de  l'im- 
prescriptibilité du  domaine  public ,  c'est  qu'on  ne  peut  ac- 
quérir, sur  les  objets  qui  le  composent,  aucune  servitude 


(f  )  Lois  1  et i,  M  9, 5, 10, 11, 19  et  U,  ff.  Ne  quidin  loca  puhUeo,  lib.  43, 
titS 

(2)  Voj.  ToQ\1ier,  tom.  3,  pa?.  35t  ;  Baranton,  tom.  4 ,  png.  289  ;  Tsambert , 
n*ÂST;  DfMoz,  Journal  général,  r»  Voirie,  n'^ddù;  cl furtout Prondhon , 
Domaine  pubUe ,  lom.  %,  ii«"  860  et  sniT. 
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contraire  à  leur  destination;  mais  s*en8uit-il  qne  les  riferains 
ne  jouissent  que  par  tolérance  des  aisances  et  commodités 
que  leur  procure  le  voisinage  d^une  rue  ou  d'une  place?  C'est 
une  servitude  ^  au  contraire  9  ihhérente  à  la  destination  du 
sol  public ,  et  qui  résulte  de  la  situation  des  lieux ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  titre^  ni  de  possession  pour  l'acquérir.  Si  les 
propriétaires  de  maisons  ne  Jouissaient  pas  de  ces  avantages , 
jureservitutis,  ils  n'auraient  aucun  droit  à  indemnité.  Cependant 
l'auteur  convient  qu'il  doit  leur  en  être  accordé.  La  différence 
qu'il  prétend  établir  entre  ces  propriétaires  et  les  créanciers 
d'une  servitude  ordinaire^  qui  peuvent  faire  ordonner  le  main- 
tien de  l'état  des  lieux  ^  n'a  rien  de  réel,  les  uns  et  les  antres 
n'étant  tenus  de  se  contenter  d'une  indemnité ,  que  quand 
l'utilité  publique  exige  le  sacrifice  de  la  servitude.  Ici, 
comme  en  tout  antre  cas ,  s'applique  l'article  6i6  du  Code 
civil. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  plusieurs  arrêts. 

La  maison  de  la  dame  Deschamps  étant  enfouie  par  suite  de 
l'exhaussement  du  pavé  de  la  ville  de  Nantes ,  elle  réclama  une 
indemnité  dont  le  tribunal  avait  rejeté  la  demande ,  par  le 
motif  que  l'exhaussement  du  pavé  était  indispensable  pour  le 
faire  accorder  avec  celui  fait  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  sur  le  quai,  afin  de  préserver  la  ville  des  inondations  ; 
que,  d'ailleurs ,  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  servitude  propre- 
ment dite.  Mais ,  cette  décision  fut  infirmée ,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  1&  mars  18S2,  qui,  reconnaissant  le  droit 
de  la  demanderesse,  nomma  des  experts  pour  apprécier  le  dom- 
mage que  lui  faisait  éprouver  le  remblai. 

Et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  dtambre 
civile,  le  18  janvier  18S6  ;  t  attendu  que  l'on  ne  peut  mettre  au 
»  nombre  des  charges  individuelles,  que  chaque  habitant  doit 
»  supporter ,  le  dommage  qu'un  citoyen  éprouve  dans  sa  pro^- 
»  priété,  à  la  suite  de  travaux  ordonnés  par  l'administration  mu- 
>  nictpale,  dans  la  seule  wnede  l'tUiliié puêli^ue  ;  -—  que  si  elle 
»  a  le  dMît  de  faire  e^iéeuter  ces  travaux  diommageables  k  la 
»  propriété  privée,  elle  ne  le  peut  qu'à  charge  d'indemnité, 
T  lorsque  leur  effet  immédiat  est  de  ruiner  ou  de  déprécier  no- 
t   tablement   un  immeuble,   et  que  cette  perte  s'est,  po«r 
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9  €efaii  qni  la  subite  compensée  par  ancnn  arantage  qui  Itii  soit 
»  propre  ;  —  que  ces  principes  sont  fondés  sur  l'obligation, 
B  imposée  par  la  loi ,  de  répartir  également  les  charges  pu-* 
»  bliqoes;  d'où  il  résulte  que  tout  sacrifice,  exigé  dans  Fin-- 
•  tarée  de  tous,  doit  être  supporté  proportionnellement  par 
»  tous  ;  -*^  qu'ils  sont  également  fondés  sur  la  disposition  des 
9  art.  iàkf  645  du  Code  citit,  qui  constituent  le  droit  commun 
B  ea  matière  de  propriété,  et  en  sont  la  garantie  nécessaire,  i 
Le  6  juillet  1839 ,  la  section  civile  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  parle  motif,  entre  autres,  «  que,  si  les  tribunaux 

>  ne  doîTent  porter  aucune  atteinte  aux  actes  administratifs 
t   qui,  dans  des  vues  d'utilité  et  de  sécurité  publique,  et  suivant  les 

>  formes  déterminées  par  la  loi ,  ont  ordonné  la  clôture  d'une 
»  rue,  a  s'ensuit  seulement,  dans  ce  cas ,  que  l'action  résul- 

>  tant  dodottmage  se  résout ,  devant  eux,  en  me  demande  afin 

>  d'indemnité.  » 

Le  dJToit  k  indemnité  pour  cause  d'altération  de  la  propriété, 
résoJtattt  de  travaux  faits  dans  l'intérêt  municipal ,  a  encore 
éti  oMiaacné  par  un  autre  arrêt  du  SO  avril  1838,  dans  les 
terflMg  suivants: 

•  AtteBdii«n  fait  que  le  rez-4e-chaussée  de  la  maison  des 
sieur  et  dame  Lhoir  était  élevé  de  16  centimètres  au-dessus 
du  sol  de  la  rue,  et  que ,  par  suite  de  l'exhaussement  de  la 
me,  ordonaé  en  verta  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  des  Moulins ,  l'entrée  de  cette  maison 
•e  trouverait  de  1  mètre  39  centimètres  au-dessoas  du  sol  de 
cette  rue  ;  cet  exhaussement  obstruant  la  porte  et  les  fe- 
nêtres du  rez-de-chaussée,  en  rend  l'accès,  sinon  impos- 
sAle,  au  moins  très  difficile,  d'où  résulte  une  altération 
notable  dans  la  jouissance,  une  dépréciation  de  la  propriété. 
Attendu  que  l'action  sur  laquelle  la  Cour  royale  a  statué 
n'avait  nullement  pour  objet  d'empêcher  l'exécution  des 
travaux  délibères  par  le  consul  municipal,  mais  seulement 
d'obtenir  le  paiement  de  l'indemnité  résultant  de  la  dépré- 
eiatîoii  de  la  maison  du  demandeur ,  et  que  l'arrêt  dénoncé 
n'a  statué  que  sur  la  question  de  l'indemnité  ;  —  attendu 
que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
ît  la  mantee  la  plus  absohie;  que  la  jouissanoe  est  une 


Digitized  by  VjOOQIC 


913  oomiËirrAiRÉ.  art.  ti.  part.  i. 

•  partie  essentielle  de  la  propriété  ;  que  la  modification  on 

•  Taltération  permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance^  mo- 
t  difie  ou  altère  évidemment  la  propriété^  d'où  résulte  le  droit 
»  du  propriétaire  à  une  indemnité,  comme  s*il  subissait  une 

>  expropriation  réelle  d^une  partie  du  sol ,  nul  sacrifice  de  la 
»  propriété  à  Tintérét  public  ne  devant  être,  gratuit ,  sans  le 

•  consentement  du  propriétaire  ;  —  attendu  que  toutes  les 

>  questions  relatives  à  la  propriété  des  citoyens  sont  essentiel- 

•  lement  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire^  sauf  les 
t  droits  de  l'autorité  publique  pour  Texécution  des  tra**' 
»  vaux  qu^elle  ordonne ,  k  la  charge  d'une  indemnité  préa- 

>  lable,  etc«  » 

Dans  ces  tfois  arrêts  ^  il  était  question  de  travaux  ordonnés 
par  l'autorité  municipale  ,  dans  un  but  d'utilitépublique  ;  alors 
les  propriétaires  de  maisons  ne  pouvaient  prétendre  qu'à 
une  indemnité. 

Hais  voici  un  quatrième  arrêta  dans  l'espèce  duquel  il  s'a- 
gissait de  la  suppression  d'une  rue ,  dont  l'emplacement  était 
aliéné  à  un  particulier  pour  j  bâtir  ;  et  il  a  été  jugé  que,  dans  ce 
cas,  l'acquéreur  est  tenu  de  maintenir  la  servitude  d'aisances. 

Fragny,  propriétaire  d'une  maison  située  k  Orléans,  au-der- 
rière  de  laquelle  existait  une  porte  de  sortie ,  sur  une  rue  dite 
du  Crucifix  y  devenue  inutile  par  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue 
k  côté,  s'était  opposé  k  l'aliénation  de  l'emplacement  de  la  rue 
supprimée,  tout  en  convenant  que ,  depuis  quelques  années ,  il 
avait  condamné  sa  porte  de  derrière,  dont  l'usage  était  devenu 
k  peu  près  inutile ,  k  raison  de  l'exhaussement  du  pavé  de  la 
rue  ;  et  par  ce  motif,  la  Cour  d'Orléans,  réforma  le  jugement 
du  tribunal,  qui  obligeait  les  acquéreurs  de  laisser  libre  au  sieur 
Fragny  le  passage  k  pied ,  k  cheval  et  par  voiture ,  sur  l'empla- 
cement de  la  rue  aliénée.  Mais  l'arrêt  de  cette  Cour  a  été  cassé 
pour  violation  des  art.  5&5  et  70&  du  Code  civil,  par  arrêt  du 
11  février  1828  :  t  attendu ,  en  droit,  que ,  suivant  le  premier  de 

•  ces  articles,  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
»   si  ce  n'est /)ocir  cause  d'utilitépublique,  et  moyennant  une 

•  juste  et  préalable  indemnité;  que,  d'après  le  second,  les 
1  servitudes  revivent,  0t  les  choses  sont  rétablies  de  manière 

>  qu'on  puisse  en  user,  k  moins  qu'il  ne  se  toit  teonlé 
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9  déjà  im  espace  de  temps  soflOsant  pour  faire  présumer 
»  rextinction  de  la  servitude;  — attendu 5    en  fait^  que 

>  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  demandeur  le  droit  de  passage 
t  dont  il  s'agit ,  par  le  motif  qu'il  avait  cessé  d'en  faire  usage , 
9  depuis  que  le  niveau  de  la  rue^  sur  laquelle  il  l'exerçait  > 
•  avait  été  successivement  élevé  au  point  qu'il  ne  pouvait  sortir 
»  par  la  porte  existant  sur  le  derrière  de  sa  maison  ;  et  qu'il 
»  a  lui-même  déclaré ,  lors  du  procès-verbal  de  commodo  et 
»  incommodo,  que ,  depuis  quelques  années ,  il  avait  condamné 

H  la  porte  de  sortie  ouverte  sur  la  ry e  dii  Crucifix  ;  mais  que 

•  cet  arrêt  n'a  pas  reconnu  que  la  CBSSiTiON  db  la  sbbvitudb 

•  FUT  KÊCBftSAiBE  povB  l'utiutè  pvbliqub  ,  quc  l^ilévatiou  de  la 
9  rue  eût  existé,  pendant  un  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
9  l'extinction  de  cette  servitude,  ni  enfin  que  le  demandeur  eût 

•  entendu  supprimer  ce  passage  irrévocablement  ;  que  l'on 

•  voit ,  au  contraire^  que^  dans  le  procès-verbal  de  commodo 

•  et  incommodo,  il  a  déclaré  afiBrmativement  qu'il  n'avait  en- 
t  tendu  8uppr||ner  ce  passage  que  momentanément;  que,  par 
t  conséquent ,  il  a  manifesté  l'intention  de  reprendre  l'usagée 

>  de  sa  porte,  dans  le  cas  où  le  surhaussement  de  la  rue 
9  viendrait  à  cesser ,  parce  qu'alors  cette  porte  lui  deviendrait 

•  utile  et  même  nécessaire  pour  donner  une  issue  à  sa  maison, 

•  notamment  dans  les  cas  d'incendie  ou  de  grande  crue  d'eau  ; 
9  —  que  dans  cet  état  de  choses ,  en  refusant  au  demandeur 
9  l'usage  du  passage  qu'il  revendiquait ,  l'arrêt  a  violé  les  ar- 
t  tides  du  Code  civil  ci-dessus  cités  (1).  > 

Fondés  sur  les  dispositions  du  Gode,  relatives  aux  servitudes, 
ces  arrêts  consacrent  le  principe ,  que  les  propriétaires  de  mai- 
sons adjacentes  jouissent  ,yare  servitutis,  des  aisances,  commo- 
dités et  avantages  que  procure  le  Toisinage  d'une  rue  ou  d'une 
place  publique.  Si  l'emplacement  en  est  cédé  à  un  particulier 
pour  y  construire,  alors  l'habitant  aie  même  droit  que  le  créan- 
cier de  toute  autre  servitude ,  celui  de  s'opposer  à  la  construc- 
tion ,  de  faire  maintenir  les  aisances  dont  la  privation  tendrait 
à  déprécier  la  valeur  de  sa  maison.  Ainsi  le  décide  le  dernier 


(f  )  Ces  quatre  arrèU  sont  rapporléf  dans  DaUoz,  pag.  190  de  |8i6, 194  de 
im,t54deia8^eta08detS88. 
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des  aiTâtsqa'oii  vient  de  citer,  malgré  Fordoioanceroy^qv 
avait  autorisé  raliénation  du  terrain  de  la  rue  anpprimée ,  et 
quoiqu'il  ne  fût  question  que  d'une  porte  de  derrière,  interdite 
depuis  plusieurs  années.  An  contraire ,  lorsque  la  suppression 
on  le  changement  de  la  rue  est  nécessitée  par  CntilUi  pu- 
blique  y  alors  vient  l'application  de  l'art  5A6  du  Code  :  ici  ^ 
comme  pour  toutes  les  autres  propriétés ,  l'action  de  la  partie 
lésée  doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts.  Ces  dévelop-- 
pements  paraîtront  on  peu  longs,  mais  j'ai  cru  devoir  y  ei>- 
trer,  attendu  l'importance  de  laqoefttioD,  qui  peut  se  pré- 
senter fréquemment 

Examinons  maintenant  quel  doit  être  le  résultat  de  la  so- 
lution ,  en  ce  qui  concerne  l'action  possessoire*  Le  proprié- 
taire d'une  maison  privée  de  ses  aisances,  ou  qui  éprouve  un 
dommage  quelconque,  par  suite  de  la  suppression  ou  dn 
changement  d'une  rue,  peut-il  agir  en  complainte? 

Il  faut  distinguer  :  si  la  commune ,  supprimant  une  me 
ou  changeant  une  partie  de  sa  direction,  #n  aliètte  Fem- 
flacement  à  un  particulier ,  pour  y  bâtir  ou  em  disposer  de 
tftite  autre  manière ,  alors  le  propriétaire  d\ine  maison  adjV 
cente  a  droit  de  s'opposer  aux  constructions,  qui  gêneraient  ses 
aisances,  et  de  les  faire  maintenir,  malgré  l'autorisation  de  la 
vente  qui  ne  peut  lui  préjudiciel  Dans  ce  cas ,  il  est  hors  de 
doute  que  ce  propriétaire  aurait  la  voie  de  complainte  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre ,  pour  arrêter  les  travaux  et  même 
en  faire  ordonner  la  destruction ,  s'il  s'est  pourvu  dans  l'an- 
née du  trouble. 

Mais  si  la  suppression ,  le  changement  de  la  me ,  ou  les  tra- 
vaux qui  y  sont  pratiqués ,  ont  été  ordonnés  par  l'autorité  mo- 
nicipale ,  dans  des  vues  d'utilité  Ou  de  sécurité  publique  ;  qu'il 
s'agisse  de  rehausser  le  pavé ,  d'établir  sur  une  place  un  mo- 
nument ,  une  fontaine  on  tout  autre  objet  d'intérêt  communal , 
alors ,  comme  on  l'a  vu ,  le  droit  de  l'habitant  dont  la  propriété 
est  dépréciée  ou  altérée  par  de  telles  entreprises ,  se  résout  en 
dommages-intérêts,  dont  le  règlement  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Tout  ce  qu'aurait  pu  faire  l'habitant,  eût  été  de 
s'adresser  à  l'autorité  supérieure  pour  démontrer  l'inopportu- 
nité de  la  suppression  ou  du  changement  projeté  ;  mais  le  juge 
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de  paix  éluit  dài»  PimpoiMnee  d'ôrdMMr  U  dwirvctlmi  m 
riBto^etîMctestrayatixpi^scHtépftrradiiuiii8Cratlon,daD$  oa 
iBlérétgéiiâ^ ,  à  quoi  pourrait  aboutir  alon  una  deaftâade  eu 
conpiaiole  tendant  à  la  maintenue  potteifoire/  On  dirait  en 
▼ain  qn^iliallait  recourir  à  TexpropriatioD  poureautfe  d'otililé 
publique.  Cette  mesure  n'eit  iadispensftbie  que  dans  le  eat  où 
il  s'agît  d'éfineer  un  particulier  de  sa  propriété  ;  elle  n'est  point 
praticable^  en  ce  qui  concerne  de  timpli»  tervitodca  d'akance 
•or  le  sol  communal. 

Une  difficulté  de  ce  genre  Tient  de  éepféMDter  défaut  le  tri- 
bunal de  Besançon.  La  commune  d'Avanne  ayant  fait  eon* 
stroire  un  laroir  et  un  abreuvoir  sur  une  fontaine  abondante , 
surgiwant  au  milieu  de  la  place,  le  propriétaire  d'un  moolia 
et  d'une  scierie,  donnant  sur  cette  place,  s'était  pourvu  au  pos- 
sessoire  contre  la  commune^  {n'étendant  que  les  constmcàons 
dont  il  s'agit,  finrmaient  (ri>stadeau  librvpaslhge  desvoitiffes 
destinées  k  l'exploitation  de  son  usiner  Consulté  sur  et  iait,  j'ai 
démontré  que  la  plainte  cte  cepropriétaire  était  sans  fcmdement, 
mais  que,  dans  tous  les  cas,  le  nouvel  ceuvre  ne  pourrait  être 
l'objet  que  d'une  demande  en  dommages*4ntérêts ,  et  non  d'une 
action  possessoire,  lesconstructionsdont  lls'agit  ayant  été  anu>- 
risées  dans  Tintérlt  publie  :  et,  sur  l'appel  de  la  sentence  du 
jngede  paix,  le  tribunal  a  statué  conformément  ii  mon  mémoire. 

35.  Champs  de  foires  et  marchés*  La  tenue  de  foires  et  mar- 
chés, sur  un  terrain,  n'en  change  point  la  nature,  et  ne  saurait 
le  rendre  public ,  s'il  ne  l'est  pas. 

Ainsi  9  les  terrrains  communaux  oâ  se  tiennent  les  foires  et 
marchés  r^ontjNrescriptibles,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
rue  ou  d'une  place  publique  ;  et  si,  comme  cela  se  pratique 
quelquefois,  la  foire  se  tient  sur  une  propriété  privée^  il  ne 
peut  en  résulter  aucun  droit  contre  le  propriétaire* 

La  conunune  de  Routot  avait  élevé  la  prétention  de  faire 
considérer  corne  objet  dépendant  du  domaine  municipal ,  des 
terrains  appartenant  à  l'ancien  seigneur,  et  qui|  de  toute  an- 
cienneté, servaient  à  la  tenue  des  foires  et  marchés  \  en  con- 
séquence, sur  la  demande  en  réintégrande ,  formée  par  la  dame 
Vicquelin,  le  maire  opposa  que  ces  terrains,  étant  impres-" 
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criptMes,  ne  pouvaient  être  robjetd*an&  action  possessoire. 
Mais  cette  fin  de  non  recevoir  fnt  rejetée  par  le  joge  de  paix> 
qui  réintégra  la  dame  Vicquelin  dans  sa  possession.  La  sen- 
tence Alt  confirmée  sur  Tappel  de  la  commune  par  le  tribunal 
de  Pont-Audemer  ;  et  le  pourvoi  contre  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal >  à  la  date  du  li  mars  1808 ,  a  été  rejeté  :  t  attendu 
»  qu'un  terrain  peut  servir  à  la  tenue  des  foires  et  mar- 
1  chés  d'une  commune,  sans  cesser  d'être  un  bien  patri* 
1  monial,  une  propriété  privée  >  et  sans  avoir  le  carac- 
t  tère  d'imprescriptibilité  qui  appartient  aux  propriétés  pu- 
1  bliques^  etc.  (1).  » 

On  peut  soulever  sur  ce  point  une  autre  question,  non 
tranchée  par  cet  arrêt,  savoir,  si  la  tenue  des  foires  ou  marchés 
ne  peut  pas,  du  moins,  faire  acquérir  une  servitude  sur  la  pro- 
priété privée.  La  négative  nous  paratt  incontestable,  et  résulte 
même  de  ce  qu(  ce  fait  n'imprime  à  la  propriété,  aucun  carac- 
tère public  Il  n'existe  plus  de  servitudes  personnelles  ;  la  servi- 
tude ne  peut  être  établie  sur  un  héritage  que  pour  l'utilité  d'un 
autre  fonds.  Et  quel  serait  ici  le  fonds  dominant?  le  territoire 
de  la  commune  ne  peut  être  considéré  comme  tel  :  la  foire  ou 
le  marché  n'est  point  établie  pour  la  fructification  du  territoire 
de  l'endroit  où  elle  se  lient  ;  c'est  une  réunion  où  l'industrie  ap- 
pelle non-seulement  les  habitants  de  la  commune,  mai»  tous 
ceux  du  pays.  Il  en  est  de  même  des  marchés. 

Cette  circonstance  ne  peut  donc  altérer  en  rien  les  droits  du 
propriétaire.  Que  le  terrain  où  se  tiennent  les  foireset  marchés 
soit  cultivé  ou  reste  en  firiche,  ce  propriétaire  n'en  conserve  pas 
moins  la  possession  qui,  dans  ce  dernier  cas,  se  retient  par  l'in- 
tention, comme  on  l'a  fait  observer  plus  haut  Néanmoins,  en 
l'absence  de  toute  espèce  de  titre  et  à  défaut  de  récolte  de  tout 
produit  quelconque,  la  tenue  des  foires  et  marchés,  seul  usage 
auquel  le  terrain  en  friche  aurait  été  destiné  depuis  long-temps, 
pourrait  le  faire  considérer  comme  un  terrain  communal. 

Il  ne  peut  résulter  non  plus  aucun  droit,  pour  la  propriété,  de 
la  tenue  des  foires  et  marchés.  C'est  à  l'administration  qu'il 
appartient  d'en  fixer  le  nombre  et  de  désigner  les  endroits  où 

(1)  AnH  da  i«  août  laoa,  P.,  p.  no. 
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doivent  se  tenir  ces  rassemblements  (1).  Ainsi  le  propriétaire 
ne  pourrait  s'opposer  à  ce  quMls  fussent  tenus  ailleurs,  sous  le 
prétexte  que  la  tenue ,  pratiquée  depuis  long-temps  sur  son 
terrain ,  lui  en  aurait  fait  acquérir  le  droit  et  l'avantage  des  en- 
grais laissés  par  les  bestiaux.  Les  détails  que  j'ai  cru  devoir 
ajoutera  ma  première  édition  sur  cet  objet  pourraient  être  re- 
gardés comme  superflus,  s'il  n'existait  pas  dans  les  communes 
plusieurs  cas  semblables  à  l'espèce  de  l'arrêt  qui  vient  d'être 
cité  (2). 

Z5bis.  Édifices  publics,  t  A  l'égard  des  hôtels-de-ville  et  des 
»  maisons  communes,  ils  n'entrent  point,  dit  le  professeur 
»  Proudhon,  dans  le  domaine  public  municipal;  on  doit  les 
»  considérer  comme  étant  dans  le  patrimoine  des  communes, 
»  et  propriétairement possédés  par  elles,  attendu  qu'ils  ne  sont 
»  point  asservis  aux  usages  du  public  en  général.  •  L'auteur 
place  les  salles  de  spectacle  dans  la  même  catégorie.  {Do- 
moine  public ,  tome  2,  page  26.  ) 

De  cette  doctrine  il  résulte  que  ces  édifices  sont  soumis  aux 
règles  du  droit  commun ,  qu'ils  seraient  assujétis  à  la  mitoyen- 
neté, que  des  droits  de  servitude  pourraient  y  être  établis  par 
prescription,  et  que  ces  droits  pourraient  être  l'objet  d'une 
complainte  possessoire.  M.  Pardessus  paraît  décider  le  con- 
traire, t  Celui  dont  la  propriété  joint  immédiatement  les  forti- 
1  fications  d'une  ville  ou  tout  autre  édifice  public ,  ne  pourrait , 
»  dit  cet  auteur,  argumenter  de  la  présomption  légale  de  mi- 

(I)  Traité  du  domaine  publie ,  tome  1 ,  n«  70. 

(2}  Dans  on  domaine,  que  j'ai  acquis  da  ci-defaot  seigneur,  se  (roufenlles 
vestiges  d*un  château  dit  de  Saint-Denis,  au  pied  duquel  j'ai  posé  mon  ta- 
beroacle,  n'ayant  utilisé ,  pour  ma  modeste  habitation ,  que  le  Tasle  colombier 
^1  subsistait  encore.  On  fait  remonter  au  Oe  ou  10«  siècle  l'origine  de  cet  an- 
cien caslel.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  j'ai  découfertun  titre  du  7  des 
calendes  de  fétrier  1803,  par  lequel  Girard  de  Scey  Tend  &  Malbilde,  comtesse 
de  Boorgogne,  la  moiUé  indiTise  de  son  château  et  des  appartenances  ;  mediê- 
taism  indivisam  totius  eastri  et  domi^  fortis,quodvulgariter  appeliatur 
Cbt  in  Vareseo,  tt  situm  desuper  ftumen  quod  dicitur  Lupa,  propé  vel 
quasyjuxtà  eapeUam  heati  Dionisii,  etc.  C'est  sans  doute  par  cette  raison 
que,  le  0  octobre,  jour  de  Saint-Denis,  il  se  tient  sur  les  terres  du  domaine  une 
foire  de  bétail,  que  j'ai  cru  detoir  y  laisser  subsister.  La  commune  ayant  ré- 
clamé pour  obtenir  la  tenue  de  cette  foire  dans  le  Tillage,  l'administraUon  a 
dèddé  qo'eUe  eeraitiniinleotie  odeUe  te  (ient^  de  l<mte  «ooien^ 
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»  toyenuetë,  oq  exiger  que  la  mhoyeatteté  lai  soit  ve&éae^  en 
»  invoquant  les  articles  653  et  661  da  Gode  ;  le  voisin  d^anepri- 
È  son  ou  de  tout  autre  édifice  public  ne  ponrrait  onvrir^  sor  les 
»  coors  ou  terrains  qni  en  font  partie ,  les  jours  qn'autorisest 
1  les  art  676  et  677^  comme  il  le  pourrait  sur  des  propriétés 
>  particulières.  »  {Tr.  des  servitudes,  tom.  1^^  pag.  107,  B*  AS.) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  lois  de  tous  les  temps 
ont  distingué  les  édifices  publics  des  bfttiments  particuliers.  La 
loi  9,  au  code  de  jEdificiisprivatis,  ordonnait  de  laisser  un  e0*> 
pace  de  quinze  pieds  entre  Tédifice  public  et  la  construction 
d'un  bâtiment  privé.  Cette  règle  avait  été  adoptée  par  la  légis- 
lation française ,  sauf  toutefois  l'étendue  de  Tespace  augmenté 
on  restreint  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  (1). 
Et  comme  le  faisait  observer  l'orateur  du  gouvernement ,  en 
présentant  au  corps  législatif  le  titre  du  Code  civil  sur  la  dis- 
tinction des  biens,  les  dispositions  relatives  aux  servftodeset 
à  la  mitoyenneté  ne  sont  applicables  qu'aux  particuliers  ;  les 
édifices  publics  sont  régis  par  des  règles  spéciales. 

Au  surplus,  il  serait  diflBcile  qu'il  pftt  s'élever  au  possessoire 
des  difficultés  sur  ce  point ,  attendu  les  mesures  que  peut  pren- 
dre l'administration  relativement  9ux  édifices  dont  il  s^agit, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  commodité  publiques. 

34.  Ce  que  l'on  a  dit  des  rues  et  places  publiques  et  des 
chemins  vicinaux,  doit  s'appliquer  également  aux  promenades 
d'une  ville  ou  d'un  bourg.  Ces  terrains,  étant  destinés  à  l'usage 
public ,  sont  par-là  même  imprescriptibles. 

Les  habitants  peuvent-ils  prendre  leurs  aisances  sur  les  pro- 
menades comme  sur  les  rues?  M.  Troplong  penche  pour  la 
négative,  c  Les  promenades,  dit-il,  tom.  1,  n'*16i,  ne  sont 

•  pas  destinées  à  être  fréquentées  en  voiture,  à  être  dominées 
»  par  des  servitudes  de  jours,  de  portes,  d'issues,  comme  les 
w  grandes  et  les  petites  routes ,  les  mes  et  les  places  des  villes» 

•  Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  puisse  acquérir,  par  la  près* 
»  cription ,  les  servitudes  légalement  prescriptibles  qui  nui- 


(1)  Toy.  GcepolU ,  de  ServiêuUbus,  cbap.  61, &*•  8  et  4 f  l»  Trùêêé  é$p9* 
Uceé^Unm9,UL^,)knti>,^]eBépm^,i^Iw9eUê9m. 
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^  ËWkMà  Féimetmïïi,  àla  ecmmoditi  eià  la  sdnté  ée  teu%  qfài 
»  «m  Arott  dfl  les  fréquenter.  «  Et^  par  arrêt  da  81  janvier 
iSêJ,  la  Goor  de  Poitiers  a  décidé  que  Ton  ne  pontait  atoir 
aeservftade  de  Tue  droite  sor  une  promenade  (1). 

Je  ne  ararak  partager  cette  opinion.  Que  les  habitants  ne 
poisaef  aTOir^  sur  les  promenades ,  des  aisances  contraires  à 
la  dertinatton  publique  de  ces  terrains ,  rien  de  plus  yrai.  Ainsi 
le  passage  a94e9oiture$,  la  serritude  d'égout ,  toutes  celles  enfin 
qui  nuiraient  à  la  commodité  publique  ne  sauraient  y  être 
tolérées.  Une  porte  qui^  s*ou?rant  en  dehors,  ne  peut  être 
pratiquée  sur  la  rue,  ne  devrait  pas  être  supportée  davantage 
sur  une  promenade,  dont  la  destination  est  également  de  rester 
Ubre  an  passants ,  sans  autre  embarras  que  ceux  que  prescrit 
la  néoessité. 

Ha»  pourquoi  serait*il  interdit  d'y  pratiquer  des  jours ,  des 
entrées ,  si  la  porte  ou  la  fenêtre  ne  s'ouvre  que  dans  Tintérieur 
de  la  oiaisonf  Comment  des  servitudes  de  ce  genre  seraient- 
elles  contraires  à  la  destination  d'une  promenade  ouverte  au 
priiUe,  fréquentée  à  toute  heure,  et  où  les  habitants  ne  se 
rendait  d'ordinaire  que  pour  y  être  vus  et  accostés?  La  pro- 
menade n*est  autre  chose  qu'un  communal,  livré  au  service 
publie ,  et  qui  par  cette  raison  est  imprescriptible.  Mais  les 
coflinranaux  doivent  servir  aux  aisances  des  habitants,  sans 
qn'fl  soit  besoin  d'en  acquérir  le  droit  par  titre  ou  par  pres- 
cription. C'est  moins  fc  titre  de  servitude ,  qu'à  titre  de  jouis- 
sance ,  êUsingaU,  d'une  propriété  commune,  qu'ils  y  prennent 
leurs  aisances  (2). Rien  ne  saurait  donc  les  empêcher  deprendre 
sur  une  promenade ,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  destination  publique  de  ce  genre  de  propriété  communale. 

5tf  •  Les  fmtaines publiques  sont  aussi  rangées  parmi  les  dépen- 
dances du  domaine  municipal.  On  ne  saurait  considérer  comme 
telle  une  source ,  qui ,  surgissant  dans  un  terrain  communal , 
ne  tervirait  qu'à  la  fertilisation  de  ce  terrain  ou  des  héritages 

(1)  Tsfsi  eK  arrêt  rafj^Ié  éaoê  Dalloz,  iMirt.  S,  pag.  110  de  1S87.  avec  lea 
aowlBf iooi  esBlrairaa  ào  M.  rarocat-général  Collioet. 

(f)  Arrêt  do  SS  man  tSSS.  J>.,  pag.  14S.  -Yo^.  el-apféi,  %,  7,  wf^m, 
Uêag$$  oosMHHMisiP. 
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situés  plus  bas  :  cette  source  serait  prescriptible»  comme  les 
autres  propriétés  de  la  commune.  Il  s'agit  ici  des  iontaines 
dont  les  eaux,  dirigées  dans  le  sein  d'une  ville ,  d'un  yiUage  ou 
hameau,  sont  destinées  aux  besoins  des  habitants.  On  ne  peat 
acquérir  sur  ces  fontaines ,  non  plus  que  sur  les  puits ,  lavoirs 
ou  abreuvoirs  publics,  une  possession  exclusive,  capable  de 
motiver  une  action  possessoire  contre  la  commune ,  laquelle 
pourrait,  au  contraire,  prescrire  l'usage  des  eaux  de  la  source 
qui  se  trouve  dans  un  héritage  supérieur,  comme  on  le  verra 
au  S IV. 

Eglises  et  temples  consacrés  à  un  culte  reconnu. 

.  36.  Chez  les  Romains,  une  chose  sacrée  ou  sainte  devenait 
imprescriptible,  par  cela  seul  qu'elle  portait  le  sceau  de  la  reli- 
gion nationale,  quoiqu'elle  ne  servit  qu'à  l'usage  d'un  simple 
particulier.  (Instit.,  de  rerum  divislone,  §§  7,  8  et  9.  )  Ches 
nous,  il  n'en  est  pas  de  même  ;  une  chose  sacrée  n'est  hors  du 
commerce,  qu'autant  qu'elle  est  consacrée  à  l'usage  du  public 
Ainsi  les  chapelles  domestiques ,  celles  qui  sont  destinées  à 
des  maisons  d' éducation  privée  »  à  des  établissements  particuliers  , 
demeurent  soumises  à  la  prescription,  et  pourraient  £tre 
l'objet  d'une  action  possessoire*  C'est  ce  que  décide  un  arrêt 
dui  juin  1835  (1),  lequela  rejeté  le  pourvoi  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  Mayenne ,  qui  avait  admis  l'action  en  rânté- 
grande  d'une  ancienne  église,  c  attendu,  porte  cet  arrêt, 
1  que  le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  églises  et  chapelles 

>  consacrées  au  culte  divin,  principe  incontestable,  s'applique 
»  seulement  aux  églises  dans  lesquelles  le  culte  divin  est 

>  publiquement  et  actuellement  célébré  ;  il  est  sans  application 
1  à  une  ancienne  église  ou  chapelle,  mise  hors  de  la  disposition 

>  de  l'é vêque ,  et  dont  la  fabrique  ou  la  commune  aurait  destiné 

•  l'usage  atout  autre  service;  il  est  aussi  sans  application  à 

•  l'église  ou  chapelle  d'iin^  maison  particulière,  é'unehdleaUf 
»  d'an  établissement  particulier  quelconque,  église  ou  chapelle 

(I)  D., pag.  S7S  de  1885.  —  Né&nrooUis  les  chapelles donestiqaes  ne  pe^reot 
être  établies 'sans  la  peitnission  de  l'éfdqae  et  rantorisaiioa  èa  roi.  V<^.  art. 
U  de  la  loi  organique  da  concordat  du  18  germinal  an  10,  le  dècrei  d«  tt  dé- 
cembre ISIS,  et  l'aTls  do  tooieil-d'état  du  0  oofembre  1918« 


Digitized  by  VjOOQIC 


BBCT.  m.  MMonsom*  dmaire  public.  321 

t  qui  ne  serait  et  ne  pourrait  être,  dans  ce  cas^  antre  chose 
»  ^une  propriité  privée ,  quoique  le  culte  divin  y  fût  publi- 
1  qoement  célébré,  t 

Quant  aux  églises  métropolitaines  ^  cathédrales  ou  parois- 
siales,  ainsi  que  les  chapelles  ou  annexes  destinées  à  l'usage 
d'un  hameau  5  elles  sont  imprescriptibles  ^  et  Ton  ne  peut  ac- 
quérir sur  ces  édifices  aucune  servitude  contraire  à  leur  desti- 
nation. Il  en  est  de  même  des  églises  consacrées  à  Tusage  d'un 
établissemeiil  public 

Les  règles  sur  la  mitoyenneté  ne  sont  point  applicables  aux 
édifices  consacrés  au  culte  :  c  Attendu ,  portent  les  motifs  d'un 
•  arrêt  du  6  décembre  1838,  que  la  mitoyenneté  donne  sur  le 

>  mur  qui  en  est  l'objet  un  droit  de  copropriété  ;  que  dès  lors 
1  l'acquisition  de  cette  mitoyenneté  ne  peut  avoii*  lieu  lorsque 
»  la  propriété  ou  l'édifice  dont  on  veut  rendre  le  mur  mitoyen 
»  est  hors  du  commerce; — qu'avant  le  Code  civil,  il  était 
1  universellement  admis  en  France  que  les  églises  ou  édifices 
»  publics  consacrés  au  culte  n'étaient  pas  susceptibles  d'une 
t  propriété  privée ,  et  que  ce  principe  d'ordre  et  de  droit  pu- 
1  blic  n'a  pas  été  détruit  ou  modifié  par  le  Code  civil.  »  —  On 
ne  peut  non  plus  acquérir  par  prescription ,  sur  ces  édifices , 
aucune  servitude  contraire  à  leur  destination  (1). 

L'imprescriptibilité  s'applique  à  toutes  les  dépendances  de 
l'édifice.  Personne  ne  peut  acquérir  l'usage  exclusif  d'une  cha- 
pdle  qui  en  dépend.  Un  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation,  du  1*'  dé- 
cembre 1823,  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  jugement  rendu  sur 
a[q>el  d'une  sentence  de  la  justice  de  paix,  «  attendu  qu'en  déci- 

>  dant  que  les  églises  et  chapelles  consacrées  au  culte  divin  ne 
»  peuvent ,  tant  qu'elles  conservent  leur  destination,  deve- 


(I)  B.,  pag.  5,  de  1S30.  —  Voir  snr  cette  matière ,  Bunod  ,  Traité  des  preS' 
eripUons ,  page  74  ;—  Bovbjon  ,  DroU]comtnun  d$  la  France,  lit  1 ,  >ect.  S, 
n"*  10  et  11  ;—  Lalaurb,  Traité  des  servitudes,  pages  47  et  40.  ;  —  Delà- 
jiAftRi ,  Traité  de  la  Police,  tome  4 ,  pag.  36  et  37  ;  —  le  Répertoire  de  Ju- 
risprudence, aux  mots  Servitude,  CimeHére  et  Prescription;  —  Pbou- 
HBon,  Traité  du  domaine  public,  tome  â,  n""  335  et  suif.  ;  Troplono  ,  des 
Prescriptions,  tome  1er ,  qo»  ^q  qi  g^iT.  ;  —  Pardrssus,  des  Servitudes ,  Sa 
éditk»,  tome  1 ,  page  85  et  tolT.  —  En  ISSt»  le  tribunal  deBcsançon  a  jugé, 
aor  ma  plaidoirie»  qu'un  bAtimenlaer  Tant  d'étâblene  pouTaitétre  adossé  au  mur 
AerEsUaedoaémioaire. 
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»  nir  l'objet  d'one  action  possessoire ,  ie  tribimal  de  fféraé  tt'a 
»  fait  qae  se  conformer  à  nn  principe  uni? erseUement  re- 
1  connu,  etc.  (1). 

37.  La  possession ,  quelque  longue  qu'die  puisse  Ctre^  ne 
pourrait  non  plus  faire  acquérir  à  un  particulier  le  droit  d*a?oir 
un  banc,  une  place  distinguée  dans  Tégiise.  Le  droit d'aToir 
une  chapelle  ou  un.  banc  particulier  était  autrefois  accordé  aux 
patrons  ou  fondateurs,  c  Nul  ne  peut  prétendre  droit  ni  pos- 

>  session  au-dedans  des  églises  et  chapelles ,  poil^y  avoir  des 
1  bancs,  sièges  ou  oratoires,  s'il  n'est  patron  et  fondateur 

>  d'icelles,  et  s'il  n'en  justifie  par  titre.  »  TeHe  était  la  disposi- 
tion d'une  ordonnance  du  2i  septembre  16S0  (articles  li  et 
16  ).  Mais  les  lois  des  12  juillet  1790  et  20  avril  1701,  ont  sup- 
primé toutes  les  distinctions  attachées  au  titre  de  seigneur,  et 
roèoie  à  la  qualité  de  patron. 

Cependant  l'article  72  du  décret  des  liliriqiies ,  du  SO  dé- 
cembre 1800,  porte  que,  c  celui  qui  aurait  entièrement  bAti 
9  une  église,  pourra  retenir  la  propriété  d'an  bame  oad'iuM  dbo- 
1  pelU,  pour  lui  et  sa  famille ,  tant  qu'elle  exigera,  i  Le  même 
article  accorde  aux  fabriques  le  droit  défaire  une  concession 
semblable  au  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église,  avec  l'ap- 
probation de  l'évéque  et  celle  du  ministre  des  cultes  (2)  ;  et  le 
concessionnaire  aurait  évidemment  le  droit  de  se  pourvoir,  en 
cas  de  trouble  dans  sa  jouissance  de  la  chapelle  ou  du  droit  de 
banc,  quoique  ce  droit  ne  lui  ait  été  accordé  que  pour  lui 
et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera;  puisque,  comme  on  l'a 
vu ,  pag.  130,  n"*  36,  l'action  en  complainte  peut  «tre  exercée 
par  l'usufhiîtier ,  soit  eontre  le  propriétaire ,  soit  contre  un 
tiors. 

Mais  dans  le  cas  même  où  il  existe  un  titre  de  concessi<Mi,  Tac- 


(1)  B.,  pa^  4S5  de  1S3S.  —  Yoy.  dans  le  même  recoeil,  pag.  t70  4e  1St5, 
en  arrêt  da  19  aTrll  de  ladite  année  ;  et ,  pèg,  SiS  do  ISIS ,  va  aatre  arrêt  éû  f  S 
Juinet  1S38.  -  C'est  par  le  même  naoUf  qa*an  décret  da  i  Jain  ISOO  a  refaaé 
d'autoriser  le  maire  de  La  Ferrièro ,  département  de  l'Rare ,  à  faUéiiatiott  ptr- 
pétneHe ,  an  profit  d'nn  particulier ,  d*ane  partie  du  dMBar  de  réfliae  pour  j 
établir  irae  tribane. 

(t)  Yoy.  dans  le  FnUeffn  d«f  toif ,  te  semestre  de  1St4 ,  «pa  ordonaaesfBf 
antorlais  one  parHllc  ooneessiOB.  Une  erdooDaneaMnWabtaaélêfWiiM  toit 
noferobre  is8i. 
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tio«  en  complamte  Be  pourrait  aroir  liea^  qu'autant qae  le  titu- 
laire serait  troublé  par  un  particulier  dans  la  jouissance  de  son 
Imuic  L'article  30,  gS/du  règlement  des  fabriques  du  80  dé- 
cembrelSOO,  porte  que  «  le  placement  des  bancs  dans  l'église  ne 
>  pourra  être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou  desservant , 
»  sauf  le  recours  à  l'évéque.  »  Ainsi ,  le  placement  ou  déplace- 
ment d'un  banc  étant  une  mesure  administrative,  le  juge  de 
paix,  an  possessoire ,  et  les  tribunaux  ordinaires ,  au  pétitoire , 
ne  pourraient  ordonner  le  maintien  du  banc  déplacé  par  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu  à  une  ac- 
tion en  donunagesrintéréts  i  intenter  contre  la  fabrique,  pour 
inexéeution  du  titre,  action  qui  ne  serait  de  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  aux  termes  de  l'article  1  de  la  loi ,  qu'autant  que 
la  demande  n'excéderait  p^  la  somme  de  200  francs  (1). 

S7  bis.  Les  édifices  consacrés  au  culte  rentrent  dans  le  corn* 
nerce,  la  prescription  commence  à  courir,  et  la  possession  peut 
donner  lieu  à  complainte ,  du  moment  que  l'office  divin  y  est 
interdit  d'une  manière  absolue  ;  une  interdiction  temporaire , 
que  nécessitent  de  grosses  réparations ,  ne  pourrait  avoir  cet 
efifet 

n  existait  jadis  dans  les  villes  un  grand  nombre  de  mona- 
stères qui ,  lors  delà  suppression  des  corporations  religieuses, 
ont  été  vendus  nationalement  Les  églises  dépendant  de  ces 
monastères,  à  l'exception  de  quelques-unes  que  l'état  a  rendues 
au  culte,  doivent  être  aujourd'hui  considérées  comme  des  pro- 
priétés particulières.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  6  décembre 
1888  qui  vient  d'être  cité ,  n«  86. 

58.  Par  qui  et  contre  qui ,  les  actions  concernant  les  églises 
doivent-elles  être  dirigées  ? 

La  législation  laisse  beaucoup  d'incertiude  sur  la  question  de 
propriété  de  ces  édifices.  Un  avis  du  conseil-d'état  du  2 ,  ap- 
prouvé le  6  pluviôse  an  18,  déclare  que  les  églises  doivent  être 
considérées  comme  propriétés  communales.  Mais ,  quoique 
*  ttMsmls  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ce  décret. 


(1)T«Sr  T^rêomtmee  sarwrèt  ^eonseUdnlSdéeeBibrelSST,  ^aooo* 
ilraié,  eii€ê  MM,  ranrHéde  eonflU  étovd  par  le  préfet  de  la  Lotre-Infériaiirt. 
n,,  pag.  25  et  M ,  part  d,  de  ISiS. 
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qui  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin ,  ne  saurait  avoir  force  de 
loi  ;  il  paratt  même  contraire  aux  principes  de  la  matière. 

D'abord  il  serait  impossible  de  regarder  les  communes 
comme  propriétaires  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales^ 
lesquelles  sont  entretenues  aux  frais  des  départements,  à  défaut 
de  ressources  des  fabriques. 

A  l'égard  des  églises  de  paroisses,  qui  soutent  se  composent 
de  plusieurs  communes ,  il  est  certain  qu'avant  la  révolution 
de  1789,  quels  que  fussent  ceuxqui  avaient  construit  des  églises, 
ou  qui  étaient  chargés  de  leur  entretien,  la  consécration  de  ces 
édifices  à  l'exercice  du  culte  catholique  les  avait  rendus  pro- 
priétés ecclésiastiques.  Aussi  fut-il  ordonné ,  par  une  loi  du 
15  mai  1791,  que  les  églises  paroissiales  ou  succursales  suppri- 
mées seraient  vendues  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  con- 
ditioos  que  les  domaines  nationaux  ;  les  biens  des  fabriques 
desdites  églises  devaient  seulement  passer  à  celle  de  la  paroisse 
établie  et  conservée.  Les  églises  des  paroisses,  reconnues  par  la 
constitution  civile  du  clergé,  demeurèrent  consacrées  à  l'exer- 
cice du  culte ,  jusqu'à  l'époque  de  179i ,  où  la  folie  révolu- 
tionnaire fit  transformer  les  églises  en  temples  de  la  Raison  (1)* 
Mais ,  après  la  terreur,  une  loi  du  11  prairial  an  3  (  30  mai 
1795  )  déclare  que  c  les  citoyens  des  communes  et  sections 
1  de  communes  de  la  république  auront  provisoirement  le  libre 
B  usage  des  édifices  non  aliénés,  destinés  originairement  aux 
»  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes,  et  dont  elles  étaient 
»  en  possession  au  premier  jour  de  l'an  2  de  la  république  ; 
>  ils  pourront  s'en  servir ,  sous  la  surveillance  des  autorités 
»  constituées ,  tant  pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi , 
9  que  pour  l'exercice  de  leur  culte.  •  Cette  concession  fut 
confirmée  par  un  aiyêté  du  gouvernement  consulaire  du  7  ni- 
vôse an  8,  déclarant  aussi  que  les  citoyens  des  communes  con- 
tinueront à  user  librement  des  édifices  originairement  des- 
tinés à  l'exercice  d'un  culte,  et  qui  n'auraient  pas  été  alié- 
nés. Ces  actes  démontrent  que  les  communes  n'étaient  point 

(1)  Le  SO  bramaire  an  S,  U  conTention  déclara  qae  Végliie  métropolitaim 
de  Paris  aarait  le  nom  de  Temple  de  la  BaUon,  et  il  fut  décidé  par  qd  décret 
do  25  Tentdse  an  i  (  U  mars  t70i  ),  qae  lea  aatrea  égUiet  ferriraient  égale- 
ment de  temple  k  la  Raiton. 
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considérées  comme   propriétaires  des  églises  paroissiales. 

Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque  le  culte  catholique 
ayant  été  rétabli ,  l'article  75  des  lois  organiques  du  concordat 
mit  à  la  disposition  des  ivêques  les  édifices  anciennement  des- 
tinés an  culte  y  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  rai* 
son  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale;  et  Tart  76  établit 
des  febriques  y  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
tanpks.  Cette  loi  démontre  encore  que  le  gouvernement  ne  re- 
connaissait pas  aux  communes  le  domaine  de  propriété  des 
églises  ;  et  c'est  ce  que  confirment ,  d'autant  plus  ^  les  décrets 
des  30  mai  et  31  juillet  1806  ^  qui  ont  attribué  aux  fabriques 
la  propriété  des  églises  des  paroisses  supprimées.  Ainsi  le 
gouvernement  9  se  considérant  comme  maître  des  églises  qui^ 
avant  la  révolution  y  étaient  des  propriétés  ecclésiastiques  ^  a 
rendu  au  culte  celles  qui  lui  étaient  nécessaires^  et  a  disposé 
des  autres^  non  aliénées^  en  faveur  des  fabriques. 

Le  décret  du  SO.décembre  1800^  sur  l'administration  de  ces 
établissements ,  vient  encore  à  l'appui.  S'agit-il  de  concéder  un 
banc  y  une  chapelle ,  au  bienfaiteur  d'une  église  pour  lui  et  sa 
famille  j  c'est  à  la  fabrique,  et  non  à  la  commune,  que  l'art  72 
accorde  le  droit  de  faire  cette  concession  avec  l'approbation  de 
l'évèque,  et  sauf  l'autorisation  du  gouvernement,  parce  qu'il 
s'agit  de  l'aliénation  d'un  droit  immobilier.  Enfin  la  conunune 
n'est  tenue  que  subsidiairement  des  constructions  et  grosses 
réparations,  car  si  la  fabrique  ades  ressources  suffisantes,  elles 
doivent  y  être  employées. 

En  présence  de  cette  législation ,  il'  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  que  la  propriété  des  églises  n'entre  point  dans  le 
domaine  des  communes,  que,  par  conséquent,  c'est  par  ou 
contre  les  fabriques ,  que  doivent  être  dirigées  les  actions  con- 
cernant ces  édifices  (1). 

La  question ,  au  surplus ,  ne  peut  souffirir  de  difficulté  au 
possessoire  :  dès.  l'instant  que  la  loi  charge  les  fabriques  de 


(1)  Yoy.  M.  ParteMM,  TraUé  de»  terf><tudes.  Se  édition,  ptgeS5.  *  P«r 
wnréi  do  0  décembre  lS3d ,  la  Cour  de  cassation  a  anssi  considéré  qne  Tétat 
était  devena  propriétaire  des  églises,  et  qu'en  Tertu  de  l'article  75  de  la  loi  d  e 
germinal  an  10,  U  ena  lait  remise  ioU  à  l'étéque,  soit  à  la  fabriqué  d$  la 
ûonm%ne.  D.,  pag.  7S  de  1S97. 

II.  15 
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▼eiH^  k  r^tttrtfieii  et  k  la  eMservalkm  des  tesplet 

M  eidie  y  t*M,  ta  Bom  4e  ces  étiMiflseMe&ts  qoe  diiveni  être 

lonBees  les  eetlOQS  |mi6soo0ouo0» 

S9.  Enee^eeneone  lmemHiire$,  lapropriilétoeoBi*» 
ffimesBestoraittlreeeDlesiée.  Lesdiaetièret»  deatleloeal  wrt 
soHTeiMkl'MHiiDatieBâesefteTemdedifféreBts^^  (  Btnt 
h  Bfipftratira  qifeiige^  e»  ee  eet,  Tart  1(  dn  déeiet  4q  2S 
praiiMamlt)5iire«tJaBaisoe68é4efiJre{Miitieda  domafae 
mniikfpàl.  Aassl  MBi-ee  le» eoflnra&es  que  fart  7da  nitaift 
décret  oblige  d^ftcqnéffr  les  lierrafiis  aéeassaires  pour  de  boch* 
teanx  eimetSères  ;  et  d'après  l'art  •  eUei  disposent  du  local 
(les  aBdetts* 

Qtmhpie  les  etmelAres  seieH  {aaUfoaMes  et  iaq>raserq^ 
tiMes^  tant  qae  dore  leor  destmatim ,  cependant  les  penMMnea 
qui  désirent  «kutnir  «ne  place  séparée  pomr  y  fnuUr  Umr  «^ 
puUmntleeUeéeimtn  pmremUûH4uei€$$mn,eiy€ênsbrmirêdes 
eactanm,  monmmenU  aa  fim6aaujr>  pen?ent  en  obtenir  la  eoB-« 
cession^  BM>yeBnaat  on  don  en  fifeordes  panfres  et  des  M«* 
pitanx ,  inéépmdmmment  étwM  somme  payée  à  la  eammane  ^ 
avec  f antorfsatf  on  do  fonvemement ,  sur  ta»4$  de$  cmutiU 
ifuaKc^«««  et  la  proposition  des  préfets.  Les  partienliers  pen- 
▼ent  même 5  5afifa«£arîiaeêMi^fetre  placer^  snrlafoasedelfor 
parent,  nne  pierre  sépnlcrale  on  «ntte  signe  indicatif  de  aé» 
pnlUire.  (  An.  10, 11  et  12 dn décrit  précilé.  ) 

En  cas  de  trouble  à  Texercice  du  droit  à  la  phea  qni  fad  a  élé 
concédée  dans  le  cimetière,  le  eoneessionnaire  on  aa  fonulle 
pottrraft-llagfrenooniplainie7IL  Gamteraontient  la  négative: 
c  Ces  acquisitions,  dit4!,  pag.  888,  ne  sont  rédkment  qne 
•  des  locations  de  terriens  pour  nn  «sage  détemifaié.Letronble 
1  dans  la  possession  du  tombeau  ne  seraitqu'nnentteinte  portée 
1  à  une  chose  tneéttiérf.  •  Celle  proposition  poorrait  se  con- 
cevoir ,  s*a  ne  ^agtesaitqnede  la  pierre  sépalcnde  qnecfaaqne 
particuli^  a  le  droit  de  placer  sur  la  fosse  deson  parent  Mais 
lorsque  la  plaoa  a  été  acquise  parnoe  pcrsonne^pouryCander 
sa  ^èpiAVart  et  ceMe  de  sa  femille,  comment  prétendre  qne 
cette  acquisition  ne  porte  qne  sur  nu  objet  mobilier?  Si  facqûé» 
reur  ne  peut  convertir  le  terrain  à  un  aitfre  naag»  qne  celai  ^ae 
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coiMporle  MdMbiatioii,  toujours  esMl  qu'il  en  a  rasuflmit, 
lequel  s'étend  même  jusqu'à  extinction  de  liunille^  et  poumtit 
M  pteêerite^  par  le  non  usage.  Pourquoi  alors  la  feitiille  trou- 
blée dans  Teterdce  du  droit  qui  lui  a  été  concédé  ^  ne  serait^ 
elle  pas  recefable  à  se  faire  maintenir  dans  la  possession  de  ce 
droit5  qni  n'a  rien  de  commun  avec  celle  d'un  meuble  >  d'une 
créance  9  d'un  objet  mobilier  quelconque  ^  et  qui  ne  peut  6tre 
Mn  piM  QMlmilée  à  un  bail? 

Les  cimetières  le  peuvent  être  affectés  à  aucun  usage»  ni 
greté  d'aucune  servitude  contraire  è  leur  destination.  Les  an- 
ciens règlements  défendaient  d'y  tenir  des  assemblées  profanes^ 
d^  faire  pattre  les  bestiaux ,  etc.  ;  l'art  17  du  décret  de  l'an  13 
cfcûuf^  aussi  les  autorités  locales  d'empêcher  qu'il  ne  se  corn- 
mette  aucun  désordre  dans  les  lieux  de  sépulture ,  oh  ftt^oit  $y 
ftrwttlU  acicM  wU  eonttmte  nie  respect  dâ  à  la  mémoire  4m 


Cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon»  du  12  décembre 
16M  »  maintînt  un  particulier  dans  la  jouissance  ((.un  droit  de 
passage  atec  chevaux  et  charrettes  pour  l'usage  de  sa  maison  et 
7  engranger  ses  récoltes  ;  et,  dans  son  traité  ia  Dotnaine  public, 
tome  2»  n""  372 ,  M.  Prondhon  rapporte  cet  arrêt  pour  démon- 
trer que  les  biens  communaux  sont  assujétis  à  l'usage  des 
particuUtrs^  Mais  >  comme  le  fait  observer  l'auteur  du  A^ 
perîoin^  v*  Cimetière,  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  cir*» 
eonsiances  particulières  ;  le  cimetière  n'était  pas  clos  »  et  le 
particiili^  avait  une  possession  antérieure  à  la  destination  po* 
blique  du  local. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  »  c'est  que  »  d'après  la  législation  ac- 
tuelle» une  ^n^tude  semblable  ne  saurait  avoir  lieu.  L'art  S 
du  décret  de  l'an  12  veut  que  les  cimetières  soient  chs  dé 
murs ,  de  deux  mètres  a»  moins  d'élévâticiu  Un  décret  du  7  mari 
1808  renferme  même  les  dispositions  suivantes  :  «  Nul  ne 
•  pourra»  sans  autorisation»  élever  aucune  habitation»  ni 
»  creuser  avcun  puits»  i  moins  de  cent  mètres  des  nouvennt 
t  cimetières  transférés  hors  des  communes  en  vertu  des  lois 

>  et  règlements.  —  Les  bâtiments  existants  ne  pourront  éga- 
t  lement  être  irestaurés  ni  augmentés»  sans  autorisation.  ^— 

>  Les  puits  pourront»  après  visite  contradictoire  d'experts , 
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t  être  comblés ,  en  verta  d'ordonnance  dn  préfet  dn  départe- 
1  ment^  sur  la  demande  de  la  police  locale  (1).  t 

40.  Il  en  est  5  au  surplus ,  des  cimetières  comme  des  églises  ; 
les  terrains  qui  en  font  partie  rentrent  dans  le  droit  commun 
et  deviennent  prescriptibles^  lorsqu^il  a  été  décidé  par  Tauto- 
rité  civile  et  ecclésiastique ,  que  leur  destination  publique  se- 
rait abandonnée. 

Hais  5  le  respect  pour  la  cendre  des  morts  nécessitait  des 
mesures  spéciales.  L'art  8  du  décret  du  2S  prairial  an  12  veut 
que  5  sitôt  après  les  dispositions  du  nouveau  cimetière^  propre 
à  recevoir  les  inhumations ,  l'ancien  soit  fermé  et  reste  dans 
l'état  où  il  se  trouvait^  sans  que  Pon  en  puisse  faire  usage  pen^ 
dant  cinq  ans.  Après  ce  délais  les  terrains^  dit  l'art  9^  pour- 
ront être  affermés  par  les  communes  auxquelles  ils  appartiennent, 
mais  seulement  pour  être  ensemencés  ou  plantés^  sans  qu'il 
puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  co»- 
structions  de  bâtiments ,  jusqu'à  ce  qu^il  en  soit  autrement 
ordonné.  D'où  il  résulte  qu'avant  cet  ordre  de  l'autorité 
publique,  le  constructeur  ne  pourrait  acquérir  aucune  pos- 
session utile  :  on  ne  prescrit  point  contre  les  lois  de  police  > 
ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  plus  haut 

41.  Fortifications.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des 
places  de  guerre  et  forteresses ,  appartiennent  au  domaine  pu- 
blic national ,  et  sont  nécessairement  imprescriptibles.  Il  en  est 
de  même  des  rampes  d'un  rempart  et  de  tous  autres  terrains 
militaires. . 

La  loi  du  8  juillet  1791,  art  16,  déclare  terrain  mUitaire 
national ,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  des  remparts 
des  places  de  guerre,  et  une  ligne  tracée,  du  côté  de  la  place, 
à  quatre  toises  du  pied  du  talus.  Toutefois,  l'art  17  déclare 
maintenir,  en  paisible  jouissance,  les  particuliers  qui  avaient 
alors  des  maisons,  des  bâtiments  ou  clôtures  débordant  ces 
limites,  et  ce,  jusqu'à  la  démolition  volontaire,  accidentdle  ou 


(1)  Noof  croyonf  en  conséquence  que  la  commune  serait  lenoe  d*ane  ia- 
demnité,  s'U  élait  nécessaire  d'établir  on  cimetidr*  à  m^  de  ceot  méUres    • 
d'une  habilalion  existante  avant  cet  étabUssemenf  • 
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nécessaire  desdites  maisons  ^  bâtiments  ou  clôtures.  L'état  ne 
peut  donc  porter  atteinte  à  cette  jouissance. 

Le  propriétaire  d'une  maison  ayant ,  dans  le  mur  qui  fait 
face  au  rempart  de  Lille  ^  diverses  portes  ou  fenêtres ,  la  veuve 
Vandamme  fut  traduite  devant  les  tribunaux ,  par  le  préfet  du 
Nord;  pour  avoir  à  supprimer  ces  servitudes;  mais  la  Cour 
deDouai  rejeta  cette  demande  >  attendu  qu'en  1791  ^  les  choses 
existaient  dans  le  même  état^  que  conséquemment  la  défen- 
deresse devait  être  maintenue  dans  sa  libre  jouissance  :  et  le 
pourvoi  du  préfet  contre  cet  arrêté  a  été  rgeté  (1). 

Nous  croyons  en  conséquence  que^  dans  une  espèce  sem- 
blable, le  propriétaire  pourrait  agir  en  complainte ,  en  cas 
de  trouble  de  fait  ou  de  droit,  de  la  part  du  génie  militaire,  qui 
ne  pourrait  faire  cesser  la  jouissance  maintenue  par  la  loi  de 
1701,  qu'au  moyen  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  le  cas  de  démolition  volontaire ,  accidentelle  ou  né- 
cessaire excepté.  Cependant  si  l'existence  de  l'état  de  choses 
à  l'époque  de  1791  était  contestée,  alors  cesserait  la  compétence 
du  juge  de  paix ,  la  preuve  de  ce  fait  ne  pouvant  être  ordonnée 
que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

L'art.  5A1  du  Code  civil  soumettant  à  la  prescription  les 
terrains ,  fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus 
places  de  guerre,  cette  prescription  commence  dès  l'instant 
que  lesdits  terrains  changent  de  destination. 

Mais,  d'après  la  loi  du  12  juillet  1791,  la  prescription  ne 
peut  avoir  lieu ,  qu'autant  que  la  suppression  a  été  ordonnée 
par  l'autorité  compétente.  L'art  2  déclare  que,  •  ne  seront 

>  réputés  places  de  guerre  et  postes  militaires  que  ceux  énon- 

>  ces  au  tableau  annexé  au  présent  décret  »  L'article  3  dit 
que  ceux  qui ,  par  la  suite ,  seraient  considérés  comme  inutiles 
à  la  défense  de  l'état,  pourront  être  supprimés  ou  démolis  en  tout 
ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et  emplacements  aliénés  au 
profit  du  trésor  public  Et  l'art  h  décide  positivement  que, 
€  nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou  postes  mi- 
•  litaires ,  et  nulle  suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement 
»  existants,  ne  pourront  être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un 


(I)  Arrêt  da  10  fétrier  IS40.  B.,  page  136. 
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9  00Q8Ç11  de  guerre»  eoofimié  par  m  décrctt  du  cofpe  léfli^ 
»  latif  sanctionné  par  le  rot.  ■> 

Ainsi  5  le  non  usage  ne  peut  être  opposé  au  génie  militaire  ; 
îl  n'enlève  rien  au  droit  que  le  domaine  public  conserve  sur  la 
place  ;  tant  que  la  suppression  de  la  place  ou  d'une  partie  das 
ouvrages  de  défense  n'a  pas  été  ordonnée  par  l'autorité  compé^ 
tente  »  on  ne  peut  donc  acquérir  de  possession  utile  et  capable 
de  motiver  une  action  possessoire  de  la  part  d'un  particulier»  ni 
sur  la  forteresse»  ni  sur  aucun  des  terrains  qui  en  dépendent» 
terrains  exactement  décrits  dans  les  plans»  légendes  et  procèfr^ 
verbaux  qui  reposent  aux  archives  de  la  guerre,  ^  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  Cour  suprême»  dans  l'espèce  suivante.  Le  sieur  Pille» 
acquéreur  d'une  grande  maison  touchant  le  rempart  de  la  ville 
de  Calais  »  en  avait  été  déclaré  propriétaire  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai»  motivé  sur  le  changement  de  nature  et  de  des- 
tination de  terrain ,  depuis  un  jtemps  suffisant  pour  la  pres- 
cription ;  mais  Tarrêt  a  été  cassé  »  attendu  que  l'emplacement 
sur  lequel  était  assis  le  bâtiment  revendiqué»  faisant  partie 
de  la  rampe  du  rempart  de  la  place ,  et  servant  anciennement 
de  corps-de-garde  d'officier  »  f  ce  changement  de  nature  et  de 
»  destination  ne  peut  résulter  ^ue  de  décisions  ministèrielUs ,  de 
9  prœès^erbaux  réguliers  de  remise  et  autres  actes  équipai*' 
9  lents  (1).  » 

Ce  n'est  que  sur  les  terrains  militaires  que  frappe  l'impres- 
eriptibilité  :  les  propriétés  particulières  »  qui  se  trouvent  dans 
l'enceinte  d'une  place  de  guerre»  sont  soumises  aux  prescrip- 
tions ordinaires. 

Il  en  est  de  même  des  terrains  qui  environnent  la  place. 
Hais  à  l'égard  de  ces  terrains  »  l'établissement  d'une  forte- 
resse les  grève  d'une  servitude  bien  grave»  servitude  négative 
à  raison  de  laquelle  les  lois  n'accordent  aucune  indem- 
nité» et  qui  consiste  dans  la  prohikition  de  construire»  jus- 
qu'à une  certaine  distance  que  déterminent  les  règlements  mi- 
litaires (2).  Le  dégrèvement  de  cette  servitude  ne  peut  être 
acquis  par  prescription.  Ainsi»  quel  que  soit  le  laps  de  temps 


(t)  Arrêt  da  8  mars  ISiS ,  D.,  page  157. 

{%)  Voir  à  cel  égard  Tordomiaiioe  do  l«r  «oèt  ISSl. 
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écoolë  4epitto  k  GoiislniGtM>D  j  lo  pr^[Nrié4fttf 
pomaîl  s'ojiposer  à  la  dAflMrfili<»  i  wam  Tutorilé  miUlairt 
a  senle  le  droit  d'ordonner  la  deslmetioA  d«  TédifiM  eoft- 
smdtaosiiNnsdea  régkneBts  ;  le  tronblef  àè  la  part  dTan 
pankwBtrj  pownîldMBar  Uea  à  l'actkMipoiaaaaoîgt^ 

$in. 

D^taumaiU  de  berne»,  louarpatunu  d$  Urru,  arbrUp  kmu, 
foués  et  éutru  cUiwre». 

Le  déplacemem  de  boniest  qoe  Tarticle  3  da  Code  de  prM^ 
dore  ]riace  à  la  tête  des  actîoiig  possessoires^  n'est  qu'on  ache- 
■ÛDement  à  l'usurpation  j  ou  une  suite  de  la  déposseuioa. 
Nous  croyons  donc  deyoir  commencer  par  établir  les  principes 
relatifs  aux  usurpations  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'actioii 
possessQîre, 

V»mf(Him$  éê  iettet. 

wlS,  I^  mot  terrcf  s'applique  ici  à  toutes  les  propriétés  terri» 
tonales.  Sî  le  Toisin  s'^pare  de  nson  béritafe  ^  quelle  qu'en 
soit  la  nature ,  qu'il  y  Dasae  des  constructiMs  et  réparations ,  ou 
qu'à  l'époque  de  la  récolte ,  il  en  recueille  les  fruits;  dansées 
différents  cas ,  il  usurpe  ma  propriété,  et  la  loi  m'autorise  à 
turmer  une  demande  en  complainte  »  pour  être  maintenu  ou 
réintégré  dans  ma  possession* 

Le  juge  de  paix  n'a  que  deux  cboses  à  examiner*  La  demande 
a-i-elle  été  forméedans  l'année  du  trouble  ?  Le  demandeur  avait* 
il  ou  non  la  possession  annale?  Le  premier  point  est  facile  à 
établir^  en  cas  de  dénégation*  Il  en  est  de  même  du  steond» 
lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  qui  rapportent  des  firuits  aimuels  ^ 
telles  qu'un  champ  ou  un  pré^  et|  à  plus  forte  raison ^  d'une 
prq^riété  bétie  dont  l'usage  est  joumatien  La  seule  dîAculté 
qui  poisse  exister  relatifement  aux  terres  labourables  i  eonr- 
eeme  la  possession  de  quelques  parcelles  que  l'on  anticipe,  en 
retournant  un  sillon  du  champ  voisin.  On  verra ,  en  traitant 
du  bornage,  que  la  prescription,  d'ailleurs  difBcile  à  établir 
en  ce  cas,  est  peu  à  considérer.  Hais,  au  p08se«|0ire,  il  est 
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plus  facile  de  reconnaître  si  Tanticipation  a  été  commise  dans 
l'année^  ou  si  elle  subsistait  auparavant^  ce  qui  dépend ^  au 
surplus  ;  des  circonstances  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  bois^  les  terrains  en  friche^  les  che- 
mins et  sentiers  d'exploitation^  le  possessoire  présente  plus  de 
difficultés. 

43.  Les  bois  ne  se  coupent  ordinairement  que  tous  les  vingt 
à  vingt-cinq  ans ,  et  ceux  de  haute  futaie  demeurent  quelquefois 
sur  pied^  pendant  plus  d'un  siècle.  Comment  alors  justifier 
de  la  possession  annale  ^  en  cas  d'usurpation  ou  de  trouble  de 
droit  ;  si^  par  exemple^  le  propriétaire  poursuivi  comme  dé- 
linquant^ en  vertu  d'un  procès-verbal^  est  renvoyé  à  fins  ci- 
viles et  qu'il  agisse  en  complainte?  Dans  ce  cas ,  le  prétendu 
délit  n'est  souvent  qu'un  acte  de  possession  légitime  ;  cepen- 
dant^ c'est  à  celui  qui  élève  la  question  de  propriété  à  justifier 
de  son  exception. 

On  ne  saurait  ici  exiger  du  propriétaire  des  actes  fré- 
quents de  possession.  Si  donc  il  prouve  avoir  fait  la  dernière 
coupe  du  taillis  ou  coupé  des  futaies  ^  enlevé  les  chablis ,  etc. , 
il  est  censé  avoir  continué  de  posséder  ^  et  a  par  conséquent  la 
possession  annale  ^  possession  qui ,  comme  on'l'a  vu  plus  haat^ 
se  retient  par  l'intention  et  conserve  la  possession  annale  ^  dès 
l'instant  qu'il  s'agit  d'objets  sur  lesquels  la  possession  ne 
s'exerce  qu'à  de  certains  intervales  (2). 

D'ailleurs  ^  en  ce  qui  concerne  les  bois  ^  si  la  propriété  ne 
comporte  pas  des  actes  journaliers  de  possession  matérielle , 
la  surveillance  de  la  forét^  que  le  propriétaire  confie  à  un  garde^ 
est  un  acte  continuel  d'administration.  Enfin  ^  le  paiement  des 
impôts^  qui^  sans  des  faits  matériels  de  jouissance^  ne  serait 
pas  suffisant  pour  acquérir  la  propriété ,  au  moyen  de  la  pres- 
cription^ peut  suffii*e  pour  conserver  la  possession  du  pro- 
priétaire. Un  arrêt  du  21  janvier  1835  (D.  ,pag.  138)  a  décidé 
que  l'inscription  au  rôle  et  le  paiement  de  la  moitié  de  la  con- 
tribution foncière ,  à  raison  des  droits  d* usage  et  de  pacage  dans 
une  foret,  prouvaient  suffisamment  la  jouissance  des  usagers 


(I)  Voy.  suprà,  pag.  M  et  03 ,  n"  17. 

(i)  Voir  rarrét  da  5  jain  1S80 ,  twprà ,  page  85 . 
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et  rendaieBt  le  propriétaire  non  recevable  à  leur  opposer  la 
prescription ,  poar  défaut  d'exercice  du  droit  d'usage.  Ce  qui 
a  été  déddé  pour  des  usagers ,  dans  l'espèce  ^  on  devrait  le  dé- 
cider ^  par  la  même  raison^  pour  le  propriétaire;  car,  si  le 
paiement  de  l'impôt  foncier  peut  empêcher  la  prescription ,  ce 
fait  doit ,  par  conséquent ,  servir  au  maintien  de  la  possession 
annale,  lors  surtout  qu'il  a  été  précédé  d'actes  de  propriété , 
dans  les  années  précédentes. 
Mais  il  est  rare  que  le  débat,  au  possessoire ,  soit  relatif  au 

^  corps  d'une  forêt;  ce  qui  arrive  le  plus  communément,  c'est 
l'anticipation  d'une  lisière,  reprochée  au  voisin  :  au  lieu  de 
demander  le  bornage ,  l'administration ,  ou  le  propriétaire  du 
bois  joignant ,  trouve  plus  commode  de  faire  dresser  un  procès- 
verbal  de  délit,  qui ,  d'après  l'art  182  du  Code  forestier,  met 
la  preuve  de  la  propriété  ou  de  la  possession,  à  la  charge  du 

'  prétendu  délinquant  (1) .  Dans  ce  cas ,  les  bornes ,  s'il  en  existe , 
peuvent  être  considérées  comme  des  signes  permanents  ;  le 
propriétaire  est  censé  avoir  joui,  dans  l'étendue  des  limites  de 
sa  propriété ,  à  moins  de  preuves  contraires.  A  défaut  de  bornes, 
il  pourrait  aussi  prouver,  soit  par  témoins,  soit  par  l'âge  du 
recru,  que  sa  dernière  exploitation  avait  été  portée  jusqu'à  la 
limite  qu'on  l'accuse  d'avoir  dépassée.  Enfin  le  juge  du  posses- 
soire peut  aussi  s'en  raiqM)rter  aux  confins  qu'énoncent  les 
titres,  consulter  d'anciens  plans  et  recourir  à  tous  autres 
documents.  Car  il  faut  ici  distinguer  le  propriétaire  de  l'usur- 
pateur. Celui  qui ,  sans  titre ,  aurait  coupé  dans  une  forêt 
depuis  plus  d'un  an,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  possession 
annale  que  pour  la  partie  qu'il  a  exploitée ,  tantum  pntscriptum 
quantum  possessum.  Hais  ce  principe  ne  s'applique  qu'à  la 
possession  nécessaire  pour  acquérir;  s'agit-il,  au  contraire, 
de  la  conserver?  l'usage  d'une  partie ,  la  coupe  d'une  portion, 
est  un  acte  de  jouissance  qui  se  rapporte  au  corps  entier  de  la 

(t)  L'abof  qoa  Ton  foi!  de  cet  article  Mrait  moins  fréquent  si,  comme  je 
rai  bit  otwerrer  dans  mon  Code  forestier,  tome  9,  page  1 03 »  107  et  Hô ,  les 
trilnmaiix  correctionnels  et  de  police  faisaient  attenUon  q^e  la  conpe ,  même 
celle  faite  indûment ,  dans  une  forêt ,  n*est  point  on  délit ,  si ,  en  la  faisant  ou 
faisant  faire ,  celai  qni  Ta  pratiquée  afj^ssait  comme  propriétaire  et  arait  un 
tHre  eoloré  ponr  agir  comme  tel.  (  Yoir  à  cet  égard  M.  Merlin  et  l'arrêt  qo'il 
at»miMép§rU>ire,i* Délit  forôilier,i%.  ) 
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forêt  ;  ffro  parie  usus,  videtur  iuim  in  taitm  ^  dit  le  prtstdeBt 
Favre.  Si  donc  Tétendae  de  la  propriété  est  fixée  par  des  titres 
ou  de  toute  autre  manière ,  alors  le  propriétaire  est  tou- 
jours censé  avoir  joui  en  yertu  de  son  titre ,  à  moins  qu'une 
possession  contraire  ne  soit  éTîdemment  démontrée.  Et  dès 
l'instant  qu'il  sera  prouvé  que>  quelques  années  anparatant^ 
il  a  coupé  dans  une  partie  de  la  forêts  la  possession  anmale 
du  tout  ne  saurait  lui  être  contestée  ;  il  est  censé  mt  mwoir 
conservé  la  jouissance ,  jusqu'aux  limites  de  la  propriété 
voisine. 

44.  A  l'égard  des  terres  vaines  et  vagœs^  ou  laissées  en 
friche,  il  serait  aussi  difficile  d'établir  la  possession  annale» 
si  ^pour  cela ,  il  était  nécessaire  de  la  prouver  par  des  fiôts 
matériels. 

Comme  on  l'a  foit  observer  plus  haut,  une  personne  peat 
laisser  en  friche  un  terrain  autrefois  cultivé  ;  elle  n'en  oo»^ 
serve  pas  moins  la  possession  :  nul  ne  peut  invoquer  contre 
elle  9  la  considération  que ,  depuis  un  temps  immémorial ,  elle 
aurait  laissé  son  héritage ,  dans  cet  état 

Cependant,  si  les  friches  ne  rapportent  pas  un  véritable 
produit,  elles  se  couvrent  de  quelques  herbes,  de  quelques 
broussailles.  Le  pâturage  de  ces  herbes»  la  coupe  de  ces  broM* 
sailles,  consti  tuent^Ues  unepossession  suffisante  pour  prescrire 
et  motiver  h  demande  en  complainte ,  on  la  défense  à  une 
action  de  cette  nature  7 

En  thèse  générale ,  le  fait  de  pâturage  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  de  possession  utile  (1).  U  en  est  de  même  de 
la  coupe  des  broussailles  :  t  Les  héritages  de  nos  montagnes» 
»  dit  Dunod ,  des  Prescriptions ,  pag.  8&,  s'épuisent  facilementi 
i  il  faut  les  laisser  sans  culture,  pendant  quelques  années»  pour 
»  les  rétablir.  Le  bois  y  croît  pendant  ce  temps  »  et  il  y  a  plo- 
»  sieurs  communautés  dans  lesquelles  on  pratique,  qu'il  est 
i  permis  à* chacun  de  couper  le  bois  qui  crott  sur  l'héritage 


(1)  ÀrrèU  da  l«r  brumaire  an  0,  et  da  tt  novenibre  ISdO,  D.,  lom.  t  * 
page  m ,  et  1S81,  |Mse  18.  -  Voir  auaii,  part  t ,  ptfe  M  4s  ISM,  l'anèt  #1 
la  Cour  d* Amiens  du  95  Joîn  1895. 
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9  4f^  li  fniiriitaire  lateat  suscvluire  :  c'est  paroe  qo'U  est 
•  «nrt  abiiloififflr  le  tois ,  et  qu'on  ne  loi  fait  point  de  pré- 
»  jodioe  eo  Je  couinati  aa  contraire,  on  lui  donne  de  la  faci- 
j  Jilé  pour  çaltiyer  son  héritage ,  quand  il  Toudra  le  faire.  Hais 
»  ^'û  vent  le  tenir  en  nature  de  bois,  profiter  lui-même  de 
9  celui  qui  j  croîtra ,  Ton  n'est  pas  en  droit  d'y  couper  mal- 
f  fré  Ini  t  nonobstant  l'usage  du  lieu  et  la  possession ,  qui 
»  ne  sont  regaidés,  en  ce  cas ,  que  comme  une  faculté  qui 
»  ne  forme  pas  un  droit  :  foi  est,  jiu  mm  ut.  •  L'auteur 
dte^  il  Tappui  de  sa  doctrine,  deux  arrêts  du  parlement  de 


On  pourrait  opposer,  comme  étant  contraire,  un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  8  janvier  1835 ,  lequel  a  rcgeté  le 
pourvoi  eontre  un  jugement  qui ,  dans  une  action  possessoire, 
UTait  admis  la  preuve  des  faits  de  pacage  et  d'enlèvement  de 
litières  sur  une  terre  vague ,  «  attendu  que  les  sieurs  Hassoulard 
a  et  consorts  ne  prétendaient  pas  à  un  droit  de  servitude  sur 
>  les  terrains  dont  il  s'agit,  mais  à  l'exercice  d'un  droit  de 
»  copossession ,  qui  serait  établi  par  une  jouissance  pro- 
»  miscue*  •  Un  autre  arf  et  du  21  février  1827  a  encore  décidé 
que  cette  preuve  était  admissible.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce , 
les  défendeurs  demandaient  à  prouver,  en  outre ,  qu'il  y  avait 
m,(U  la  part  de  Uan  auUun  ,  cuUwrê  suivie  pendant  nombre 
d^amifê 9  UkX  qui  caratérisait  la  possession,  à  titre  de 
maître  (1). 

Quoi  qu'ilensoit  de  ces  arrêts,  rendus  dans  des  circonstances 
particulières,  toi^ours  est-il  que,  pour  motiver  une  demande 
en  complainte,  l'art  23  du  Code  de  procédure  exige  une  pos- 
session, d  titre  non  précaire.  Or,  le  pacage  des  herbes  et  la 
coupe  des  épines  qui  croissent  sur  un  terrain  vague,  sont  des 
actes  de  pure  tolérance,  et  qui ,  d'après  les  art  688  et  691  du 
Code,  ne  pourraient  pas  même  être  articulés,  pour  le  posses- 
soire d'une  simple  servitude.  La  preuve  de  ces  faits  doit  donc 
être  rqetée,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  est  offerte  pour 
établir  {a  possession,  à  titre  de  propriétaire. 


(1)  Cil  «fêH  fool  tapporUi  dim  le  reeneU  de  DaUoi ,  ptff.  ut  de  lSt7  st 
fSda  Miai* 
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Nous  croyons  cependant  deyoir  faire  la  distmclicm  suivante  : 
si  le  débat  s'engage  entre  deux  individus  dont  aucun  ne  justifie 
d'actes  de  propriété  ^  alors  on  conçoit  que  la  maintenue  posses* 
soire  soit  adjugée  à  celui  qui ,  dans  l'année^  a  fait  paftreson 
bétail  et  coupé  des  fagots  sur  le  terrain.  L'adversaire  ne  prou- 
vant pas  en  avoir  jamais  joui  d'une  autre  manière ,  comment 
pourrait-il  attribuer  à  sa  tolérance  des  actes  semblables  à  ceux 
qu'il  a  lui-même  pratiqués,  f  Dans  ce  cas  ^  dit  IL  Troplong, 
»  on  devra  interpréter  les  actes  de  possession  équivoques , 
i  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  celui  qui  certat  de  damna 
»  vitando;  il  ne  faut  pas  dépouiller  facilement  un  propriétaire 
9   de  son  héritage.  » 

Ce  sont  des  communes  qui  élèvent  le  plus  fréquemment  des 
prétentions  sur  un  terrain  vide  ^  et  par  conséquent  abandonné 
au  vain  pâturage.  On  vient  de  voir^  pag.  206 ,  que  la  loi 
du  10  juin  1793  ^  qui  répute  les  communes  propriétaires  des 
terres  vaines  et  vagues ,  ne  peut  être  invoquée  que  contre  les 
ci-devant  seigneurs.  Dans  ce  cas  ^  la  loi  est ,  pour  la  commune , 
un  titre  qui  doit  la  faire  triompher^  au  possessoire  comme 
au  pétitoire.  Mais,  à  l'égard  des  particuliers  non  seigneurs, 
tout  rentre  dans  le  droit  commun  ;  la  commune  demeure  sou- 
mise aux  règles  qu'on  vient  d'indiquer. 

Cependant ,  la  commune  qui  aurait  fait  tous  les  actes  pos- 
sessoires,  dont  le  terrain  était  susceptible ,  devrait  triompher, 
au  possessoire,  et  même  au  pétitoire. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris  par  arrêt  du  28  novembre 
1838.  La  commune  de  Saint-Clément  revendiquait  une  mare 
au  sieur  Hunot  :  elle  fut  déboutée  de  sa  demande  en  première 
instance.  Mais ,  en  appel ,  la  Cour  ordonna  une  expertise ,  et  la 
commune  fut  réintégrée  en  définitive  :  c  attendu  qu'aucune  des 
»  parties  ne  produit  de  titres  établissant  la  propriété  de  la 
»  mare  dont  il  s'agit;  qu'il  résulte  de  l'enquête,  ordonnée 
9  par  les  premiers  juges ,  que  Hunot  ou  ses  auteurs,  ainsi  que 
»  les  autres  habitants  de  la  commune,  ont  fait,  depuis  un  temps 
»   immémorial,  des  actes  dejouissance commune  surliidite  mare  ; 

•  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  Hunot  ou  ses  aujteurs  ai^nt 
i  fait  aucun  acte  de  possession  exclusive,  qui  aurait  pu  seul 

•  établir  la  possession  à  leur  profit  ;  qu'il  résulte  de  l'expertise 
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1  ordonnée  par  la  Ceur^  qae  Hanot  a,  dans  sa  ferme ^  une 
»  contenance  plus  grande  que  celle  qui  lui  est  attribuée  par 
•  ses  actes  d'acquisition  ;  qu'ainsi  rien  n'établit  la  propriété  de 
9  la  mare  en  question  au  profit  de  Hunot  i  —  Le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes,  le 
29janYierl8A0. 

En  rajqportant  cet  arrêt ,  pag.  320  de  iShO,  Dalloz  fait  ob- 
server, avec  raison,  que  cette  décision  ne  doit  être  reçue  qu'avec 
une  grande  réserve.  En  effet,  la  commune  demanderesse  en 
revendication  avait  tout  à  prouver;  Hunot  n'était  chargé  d'au- 
cune preuve  (1).  Peu  importait  donc  le  plus  ou  moins  de  con- 
tenance de  sa  ferme.  Mais  comme  il  s'agissait  d'un  objet  im- 
productif, l'usage  qu'il  en  avait  fait,  concurremment  avec  les 
autres  habitants,  ne  désignait  qu'une  possession  communale; 
et  cette  possession ,  en  l'absence  de  tout  titre ,  devait  prévaloir. 

En  ce  qui  concerne  le  poss^soire  d'un  terrain  vague ,  le  juge 
doit  donc  consulter  les  titres,  ^s'il  en  existe,  ou  s'attacher  au 
dernier  acte  de  possession  utile ,  et  maintenir  celui  qui  justifiera 
de  la  prq[>riété  de  la  friche,  ou  prouvera  l'avoir  cilltivée, 
long-temps  avant  la  demande.  Comme  on  l'a  déjà  fait  observer 
page  86,  le  propriétaire  d'une  terre  vague,  quoiqu'il  ne  retire 
aucun  produit,  n'en  conserve  pas  moins  la  possession  par  la 
seule  intention ,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  possession  se  manifeste 
par  des  actes  positifs ,  capables  d'opérer  la  prescription  ;  et 
l'on  ne  saurait,  on  le  répète ,  considérer  comme  tels ,  des  faits 
de  pâturage,  la  coupe  de  quelques  épines  et  litières,  ou  l'abreu- 
vage  du  bétail ,  s'il  s'agit  d'une  mare ,  faits  que  le  propriétaire 
n'a  aucun  intérêt  à  empêcher,  tant  que  le  terrain  demeure 
inculte,  et  qui  ne  pourraient  pas  même  fonder,  on  le  répète, 
la  prescription  d'une  servitude. 

D'après  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  l'exercice  du  vain  pâtu- 
rage, après  la  levée  des  récoltes,  ou  sur  des  terres  incultes, 
n'est  qu'une  simple  faculté  qui  ne  saurait  faire  acquérir  aucun 
droit  à  la  commune;  il  en  est  de  même  du  pâturage  des  se- 

(1)  Yoy.  êvprà,  page  5,  n<»  9;  Tonllier,  tome  8,  n*  16,  DaUoz,  Jurisprudence 
générale,  y*  Preuve,  n"^  97  et  soir.,  et  dans  son^recneil  périodique,  page  Si 
del833,9UdelS30,et40del8il,le9arrèUde8llafriU839,lljaint83i, 
€tt3iiovein1irelS40. 
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condsfiraitt  d'un  pré,  lequel  5  &  déâiiitdetim  cOBfMttoldkd, 
est  censé*  se  rattacher  à  la  hmïti  de  tataid  ptoffe  (1). 

Si  cependant  il  ne  s'agissait  pas  de  friches  proprement  dites , 
mais  de  landes  susceptibles  de  prodalts  non  t  négliger  par  le 
propriétaire,  dans  ce  cas,  f  nsage  qu'en  auraient  fait  les  habitants 
pourrait  leur  acquérir  un  droit  Les  habitants  de  Saint-Magne 
établissaient  que,  depuis  un  temps  immémorial,  fli  étaient 
dans  Tusage ,  non-seulement  d'envoyer  paître  leurs  bestiaui , 
et  de  couper,  pour  la  culture  des  terres,  de  la  bruyère/  des 
ajoncs,  fougères,  etc.,  dans  des  landes d^ine  grande  étendue 
appartenant  au  sieur  Lamey,  mais  de  briler  et  incendier  ces 
landes,  en  se  conformant  à  l^usage  des  lient,  cTy  établir  des 
parcs  et  de  mettre  rouir  leurs  chanvres  dttS  leslaguneA  Ces 
faits  ont  paru  suflBsants  fc  la  Cour  de  Bc^rdeaux ,  potir  fiiirs  dé» 
clarer  la  commune  usagère  ;  et  la  section  civile  a  rejeté  te 
pourvoi  formé  contre  Farrêt  de'^cette  Cour.  Les  fiôts  dont  il 
s'agit  eussent  même  pu  être  considérés  comme  des  9tcte9  âê 
propriété ,  si  elle  n'avait  pas  été  reconnue  en  foveur  du  sieuf 
Lamey  par  un  arrêt  précédent  (2). 

45.  Il  en  est  des  marais,  comme  des  terres  eu  fridie  Lé 
pâturage  ou  l'enlèvement  des  laiches  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  de  possession ,  à  thre  de  mattus,  qui  puisse 
empêcher  le  propriétaire  de  dessécher  son  marais ,  deKutiKSér 
d'une  manière  quelconque. 

Quant  à  la  tourbe  que  produisent  quelques  mafMS/  Tettraô* 
tion  est  un  acte  caractéristique  de  propriété*  On  peut  ai^rtiquef 
aux  tourbières  ce  que  nous  avons  dît  des  bois  ;  celui  qui ,  1er 
dernier,  a  extrait  la  tourbe ,  doit  être  eonsfdéré  éomme  ayant 
la  possession  annale,  et  vattcre  au  possessoifê/  lOrs  même 
que  Textraction  n'aurait  eu  lieu  que  long^tempS  avant  le 
trouble.  Tant  qu'un  autre  n'a  pas  extrait  de  tourbe,  le  pro- 
priétaire ou  l'ancien  possesseur  a  c(msei*vé,  retenu,  atdmâ, 
son  ancienne  possession. 

46.  Ce  que  l'on  dit  du  vain  pâturage  ne  saurait  s'sppiiqtier 
à  la  grasse  et  vive  pâture  :  comme  on  le  verra  au  g  V,  m»  79, 


(t)  Voj.  infrà.  Fêtêéiiohê  de  êmÊitmdM,  $  S,  IP  7S. 
(S)  Arrêt  da  1er  jaUlet  issg,  D.,  pag.  975. 
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te  vHre  flisre  paît  <tre  eoiiiidérée  comme  une  possemon 
sufiswte  potf  acquérir  la  propriété  des  terrains  qui  n'ont 
PM  d'antres  produits. 

fîanr  ce  qm  est  des  clieniins»  nous  venons  d'expliquer,  dans 
b  aectiofi  préoédrat»  ^  n^  27  et  suivants ,  ce  qui  concerne  les 
diewns  viieiiianx  et  les  chemins  communaux  ou  ruraux.  Occu- 
pww  ttoq»  ici  des  chemins  privés  et  des  chemins  ou  sentiers 
d'eipteitation* 

47.  Chemins  privés*  Les  chemins  sont  comme  les  terres 
figues,  ils  ne  rapportent  aucun  émolument  Loin  que  la  pos- 
seseioD  exclusive  d'un  chemin  se  manifeste  par  quelque  signe 
apparent ,  la  plupart  sont  ouverts  à  tout  le  monde.  Cependant, 
comme  Ta  décidé  la  Cour  suprême ,  en  cassant  un  jugement 
dn  tribonal  des  Andelys,  qui  avait  déclaré  le  juge  de  paix  incoih- 
pètent  ;  «  Un  chemin  particulier,  établi  par  un  propriétaire  sur 

•  son  terrain  ,|ne  cesse  point  d'être  sa  propriété  ;  il  est  suscep- 
>  tiUe  d'être  réclamé,  par  voie  de  complainte,  quand  il  y  a 

•  trouble  dans  la  possession  du  sol  sur  lequel  le  chemin  est 
i  établi  (1).  t 

Mais  comment  justifier  de  la  possession  annale  d'an  chemin  ? 
Serait-ce  par  des  actes  de  passage?  Les  deux  parties  peuvent 
paiement  en  avoir  usé.  Pour  savoir  laquelle  des  deux  posses* 
sîons  est  k  titre  de  mattre,  force  est  donc  de  consulter  les  titres 
et  antres  documents. 

Les  difficultés  qui,  sur  ce  point,  se  présentent  le  plus  fré- 
quemment, sont  celles  des  communes  prétendant  foire  con- 
sidérée comme  chemin  communal  un  chemin  privé ,  sous  le 
prétexte  que  les  habitants  y  passent  journellement 

On  a  vu  S II ,  n"^  27  et  suiv. ,  qu'en  ce  qui  concerna  les  chel 
mins  vicinaux,  la  reconnaissance  da  préfet  attribuant  aux 
communes  la  propriété  du  sol ,  l'action  possessoire  était  inad- 
missible ;  que  du  moins  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour 
mettre  le  propriétaire  à  même  d'obtenir  une  indemnité.  Mais , 
comme  on  l'a  vu  aussi ,  n""  29,  cette  exception  au  droit  commun 
étapt  restreinte  aux  voies  publiques  déclarées  vicinales,  la 

^■iiii       ■      Hiwi   ]  I  I   «liH      iiittn    ni  II       m         III   II  .Ml  II  ■     -^ 

(t)  Aivèl  «o  IS  aoit  isas»  B.,  pif .  SIS. 


Digitized  by  VjOOQIC 


240  QOHUENTÀUiB.  AAT»  VI.   PART.  I. 

commune  esttenue  des  mêmes  preaves  qu'on  particulier^  pour 
ce  qui  concerne  les  autres  chemins.  Cet  objet  est  un  de  ceux 
qui  présentent  le  plus  de  diflBculté^  attendu  que  rien  ne  marque 
la  différence  qui  peut  exister  entre  un  chemin  communal  et  un 
chemin  privée  et,  vu  la  propension  des  habitants  à  faire  con- 
sidérer comme  chemins  publics,  les  différents  passages  quMls 
sont  dans  l'habitude  de  se  frayer  à  travers  les  prqnîétés  par- 
ticulières, souvent  au  voisinage  de  la  voie  publique,  afin  de 
diminuer  un  peu  le  trajet  ;  ce  qui*est  aussi  contraire  au  droit 
de  propriété  qu'au  bien  de  Tagriculture. 

Il  importe  donc  ici  de  bien  apprécier  les  faits  articulés  en  faveur 
de  la  commune,  ainsi  que  renseigne  H.  Pardessus,  1 1,  n''216. 
c  Le  seul  £ait ,  dit-il ,  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
auraient  exercé  le  passage  sur  un  espace  de  terrain ,  ne  se- 
rait pas  toujours  suffisant  pour  en  conclure  que  ce  terrain 
fût  un  chemin  public  ;  car  si  le  passage  a  pu  être  exercé  par 
suite  de  ce  que  le  terrain  était  consacré  à  l'usage  public ,  il 
a  pu  l'être  aussi  par  l'effet  de  la  simple  tolérance  du  pro- 
priétairequi  avait  peu  d'intérêt  à  s'y  refuser....  Ces  faits  de 
passage  seuls ,  quelque  nombreux  et  multipliés  qu*ils  fussent, 
seraient  tlonc^ftt/rof<u*5;  car,  s'il  est  vrai  que  la  propriété 
s'acquiert  par  la  possession ,  il  ne  faut  pas  que  cette  pos- 
session consiste  uniquement  dans  des  faits  auxquels  la  lor 
n'attribue  pas  même  le  caractère  suffisant  pour  constituer 
une  servitude.  Mais ,  s'il  s'y  joignait  d'autres  circonstances, 
telles  que  des  actes  de  voirie,  de  conservation ,  de  répara- 
tions faites ,  avant  1789,  par  les  seigneurs  ou  les  autorités 
chargés  de  cette  surveillance  ;  si  des  plans  dignes  de  foi , 
soit  par  leur  ancienneté,  soit  par  le  caractère  de  ceux  qui 
les  ont  dressés  ou  fait  dresser,  donnaient  à  ces  passages  la 
dénomination  de  chemins  ;  si  des  actes,  entre  particuliers, 
les  indiquaient  avec  cette  qualification  de  chemins  ou  de 
routes ,  comme  limite  ou  séparation  des  héritages  riverains; 
encore  que  ces  documents  divers  ne  fussent  point  contradic- 
toires avec  l'adversaire  de  la  commune  ou  ses  auteurs  ; 
encore  même  que ,  seuls  et  isolés  de  la  possession  du  pu- 
blic ,  ils  ne  pussent  former  un  titre  à  la  commune ,  leur 
réunion  à  la  preuve  du  passage  continu,  et  sans  opposition 
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»  de  ceux  qui  en  contesteraient  anjourd* hni  la  qualité  ,  servi- 
»  rail  à  expliquer  la  jouissance  du  public  ^  etc.  • 

Ajoutons  qu'il  en  se^ait^  de  même  si ,  aux  faits  de  passage 
des  particuliers^  se  trouvaient  réunis  des  entreprises  ou 
travaux  pratiqués  aux  frais  de  la  commune.  •  J'ai  vu  juger^ 
»  dit  IL  Troplong ,  page  hbh ,  que  le  passage  des  habitants 
9  d'une  commune  sur  un  chemin  dont  la  propriété  était 
B .  contestée  entre  deux  parties  n'ayant  respectivement  aucun 
»  titre  à  alléguer,  la  réparation  des  ponts  ^  Tentretien  de  la 
>  chaussée  aux  frais  de  la  commune,  indiquaient  bien  plutôt 
9  une  possession  à  titre  de  propriétaire  de  ce  chemin^  qu'à 
9   titre  de  servitude.  » 

Pour  prescrire  un  droit  quelconque ,  une  commune  a  besoin 
d'une  possession  ;  ut  univers  itas.  Le  passage  des  habitants 
ut  singuU  n'est  donc  pas  à  considérer,  si ,  surtout,  le  chemin 
bordant  ou  traversant  des  héritages  particuliers,  paraît  destiné 
à  leur  service ,  et  qu'il  existe  à  proximité  de  véritables  chemins 
de  communication  (1). 

Le  simple  fait  de  passage  des  habitants  doit  avoir  d'au- 
tant moins  d'influence,  qu'il  ne  suflBrait  pas  même  pour 
fonder  la  possession  d'une  servitude  qui,  comme  on  le  verra 
plus  loin ,  étant  discontinue,  devrait  être  appuyée  d'un  titre. 
Comment,  après  cela,  serait-il  possible  de  faire  résulter 
de  ce  passage  des  habitants  une  preuve  de  possession  de  la 
commune  à  titre  de  propriétaire.  Cette  preuve  ne  saurait  dé- 
pendre de  la  qualification  qu'il  plait  à  un  maire  de  donner  à  sa 
demande. 

Le  juge  de  paix  doit  donc  ici  examiner  la  localité ,  et  surtout 
consulter  des  titres,  s'il  en  existe ,  même  les  énonciations  qui 
peuvent  se  trouver  dans  d'anciens  actes,  et  desquels  il  résulte- 
rait que  le  chemin  a  toujours  été  considéré  comme  public,  ou 
que  ce  n'est  qu'un  chemin  de  soufirance  ou  d'exploitation,  soit 
pour  la  propriété  qu'il  joint  ou  traverse ,  soit  pour  d'autres  hé- 
ritages particuliers.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  plus  y 
avoir  de  doute  sur  la  nature  de  la  possession.  Le  passage  des 
habitants  ne  pourra  être  attribué  qu'à  la  tolérance ,  tandis 


(I)  Arrêt  do  SO  février  1S38,  B.,  pag.  138. 
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qae  le  propriétaire  ^  auquel  il  est  démoDtré  que  le  efa^nin  tf^ 
partenait  anciennement ,  a  continué  de  le  posséder»  anima  d<>^ 
mini ,  et  au  même  titre  que  ses  héritages»  dont  le  chemio  n^est 
que  Taccessoire  (!)• 

Le  cadastre  peut  aussiétre  considéré  comme  un  documentp*é* 
cieux.  Si  c'est  le  propriétaire  du  fonds  qui  paie  la  contributioa 
foncière  de  l'emplacement  du  chemin»  alors  point  de  doute  que 
ce  ne  soit  une  propriété  privée ,  les  chemins  publics  n'étaitf 
assujétis  à  aucun  impôt  Mais  le  défaut  de  cotisation  du  chemin 
ne  serait,  pour  la  commune»  qu'une  présomption  n^ative, 
insuffisante ,  et  qui  ne  pourrait  lutter  contre  des  actes  ou  des 
circonstances  contraires. 

Ici»  en  un  mot ,  le  juge  du  possessoire  doil.se  pénétrer  de 
l'idée  qu'exprime  Troplong,  d'après  Domat»  savoir  que  les 
marques  de  la  possession  sont  dififérentes,  suivant  la  nature  des 
choses  auxquelles  elle  s'applique.  Quand  la  demande  en  oom* 
plainte  a  pour  objet  un  terrain  qui  rapporte  des  fruits»  la  pos- 
session annale  ne  peut  être  douteuse  ;  la  demande  doit  être  ad- 
mise,  par  cela  seul,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  d'autres 
faits»  et  malgré  des  titres  contraires,  quelque  positifs  qu'ils 
puissent  être.  Mais  s'agit-^il  d'un  chemin  »  d'une  terre  vaine  et 
vague,  etc.?  les  faits  de  passage  ou  de  pâturage  n'étant  que  des 
actes  précaires,  il  faut  nécessairement  remonter  à  l'origine ^ 
consulter  les  titres,  pour  fixer  le  caractère  de  la  possession  »  et 
savoir  lequel  des  deux  prétendants  est  censé  jouir  à  titre  de 
maître. 

Ce  mode  de  procéder  au  possessoire  est  consacré  par  une 
jurisprudence  constante.  —  Sur  l'appel  d'une  sentence  de  la 
justice  de  paix ,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  rejeté  la  demande 
en  complainte  relative  à  un  sentier,  en  se  fondantsur  les  titrée 
du  défendeur  ;  et  le  pourvoi  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par 
arrêt  du  20  mai  1828  :  c  attendu  que  lejug^ent  attaqué  a  jugé» 
»  d'a/w'é*  l'examen  des  titres  respectifs ,  (jue  le  triàanal  avait  i$ 
t   droit  d'apprécier,  sous  le  rapport  de  la  posseuion»  que  celle 


(I)  Arrêts  des  2  Jain  1830 ,  3  août  et  t3  novembre  ISiO,  D.,  pag.  177  de 
1S80,  SOT  de  f  SiO  et  iO  de  1841.  -  Yoyeï  aussi  rarrèt  de  la  Cour  de  I.70Q 
da  18  Janvier  ISST,  pag.  i07  de  1890. 
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>  que  Deseoins  et  consorts  prétendaient  avoir  de  traverser  les 
»  héritages  du  sieur  Astruc,  était  une  possession  précaire  fit 
»  contraire  au  titre  du  sieur  Astruc ,  etc.  i  —  Dans  Vesçèce 
d'nn  aulre  arrêt  à  la  date  du  19  juillet  1830,  le  sieur  Grasset  ^ 
dtéen  complainte,  à  requête  du  maire  d'Anconne ,  avait  été 
maintenu  dans  la  possession  d'un  terrain  servant  de  chemin  de 
hâlage ,  par  le  motif  c  que ,  dans  tout  procès  au  possessoire, 

>  lorsque  lesparties/onf  également  preuve  de  possession,  comme 
»  die  ne  peut  cependant  rester  incertaine  et  qu'elle  doit  néces- 

>  sairement  être  attribuée  à  l'une  d'elles,  les  juges,  sans  violer 
»  le  principe  qui  prohibe  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 

>  toire,  doivent  prendre  en  considération  les  titres  représentôi 

9  par  les  parties,  pour  attribuer  la  possession  à  celle  des  detm 
1  qui  a  le  mieux  justifié  de  la  propriété,  •  Le  pourvoi  contre  le 
jugement  ainsi  motivé  fut  également  rejeté ,    c  attendu  qu'il 

•  n'avait  statué  que  sur  le  possessoire,  et  qu'il  n'a  pris  les  titres 

•  en  considération ,  que  pour  mieux  reconnaître  la  nature  des 
»  bits  (1).  9  On  peut  voir  dans  les  recueils  une  multituded'ar- 
rêts  semblables  que  la  Cour  suprême  a  rendus,  en  matière  de 
servitudes,  d'entreprises  sur  les  eaux,  etc.,  toutes  les  fois  enfin 
qu'une  lutte  s'engageant  entre  deux  possesseurs,  l'examen  des 
titres  est  indi^nsable  pour  discerner  le  précaire  de  la  posses- 
sion i  titre  de  mattre  :  «attendu,  disent  les  arrêts,  que  le  juge 

•  de  paix ,  quoique  chargé  de  prononcer  seulement  sur  la  pos- 

•  session  et  ne  pouvant  pas  prononcer  définitivement  sur  le 
»  titre ,  ne  peut  se  dispenser  de  déterminer  le  caractère  de  la 

>  possession ,  et ,  dès  lors,  d'examiner  le  titre  qui ,  lui  servant 

•  de  base ,  peutprouver  qu'elle  n'a  rien  de  précaire  (2).  b 
Terminons  sur  cette  matière  importante,  par  une  observation 

qn'oB  ne  saurait  trop  répéter. 
A  r^ard  des  chemins  les  plus  essentiels',  ceux  qui  sont  dé* 

(i)  €60  Aens  «TféU  soot  rapportés  par  DaUox ,  pag.  S73ée  ISSSetlTide 
1833. 

(S)  Yoy.  danilerecuendeBdloZypagesOOetlOl  delSSl;  il  de18SS;99» 
18f  HMi  de  ISIO;  «7  de  1880,  IS  de  I83f ,  176  et  3Si  de  1880 ;  79,  tSet  188 
de  1887;  iS^  123  M  8U  de  1838,  Jes  arrêta  A  la  dale  des  SI  déœnlire  1890, 

10  jaDTier  1821,  3  décembre  1887,  3t  juillet  i888, 7  iaoTîer,  i  fëfrier  et  90  mal 
1899,  98  Jain  1S30, 10  décembre  1831,  7  Jaillet,  0  et  19  décembre  lSdO>  10  té" 
Tite  #  4  4èCMtf»re  18«r,  8  nud  el  i  ioittot  1888. 


Digitized  by  VjOOQIC 


244  COMMERTAIBE.   ART.   TI.   PABT.   I. 

clarés  vicinaux,  leur  classement  ayant  dû  être  opéré  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mai  1836 ,  ces  chemins  ne  peuvent  plus 
guère  présenter  de  difficulté.  Le  défaut  de  classement  ne  for- 
merait pas,  il  est  vrai ,  un  obstacle  à  la  demande  de  la  com- 
mune ;  mais  ce  serait  une  grave  présomption  que  le  chemin 
n'était  qu'une  propriété  privée ,  et  non  une  voie  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  communaux  ou  ruraux, 
que  peut  revendiquer  la  commune ,  et  qui  n'ont  ni  le  ca- 
ractère de  vicinalité ,  ni  les  effets  que  produit  la  déclaration 
administrative ,  on  a  vu  plus  loin  que  l'état  de  ces  chemins , 
quoique  approuvé  par  le  préfet,  ne  faisait  pas  titre  pour  la 
commune.  Cependant ,  à  défaut  de  tous  autres  documents  ré- 
sultant des  titres  ou  de  la  localité ,  cet  état,iormé  depuis  quel- 
ques années ,  sans  contradiction ,  ni  opposition  de  la  part  des 
propriétaires ,  pourrait  être  considéré  par  le  juge  de  paix  au 
possessoire ,  comme  une  preuve  que  le  chemin  est  bien  la  pro- 
priété de  la  commune.  Au  contraire ,  le  défaut  d'inscription 
du  chemin  dans  l'état,  s'il  en  a  été  dressé  un ,  pourrait  être 
regardé ,  à  défaut  de  titre ,  comme  une  présomption  invincible 
que  le  chemin  n'appartient  pas  à  la  commune. 

Enfin ,  en  thèse  générale ,  la  cause  du  propriétaire  est  ici  la 
plus  favorable ,  cdle  qui ,  dans  le  doute ,  doit  paraître  la  mieux 
fondée.  Jouissant  du  fonds ,  que  joint  ou  traverse  le  chemin , 
cette  voie  est  censée  avoir  été  établie  pour  sa  propre  utilité,  et 
non  pour  l'usage  de  la  commune.  La  jouissance  de  son  héritage 
emporte  la  possession  du  chemin,  qui  en  est  l'accessoire.  Le 
passage  que  les  habitants  y  avaient  pratiqué  5  à  défaut  d'autre 
preuve ,  n'est  donc  qu'une  ample  tolérance. 

48.  Chemins  (texploitaiian.  C'est  ici  le  lieu  de  traiter  de 
l'action  en  complainte ,  relative  au  droit  de  passage  sur  les 
chemins  ou  sentiers  d'exploitation.  Ces  chemins ,  qui  bordent 
ou  traversent  les  propriétés  rurales,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  chemins  communaux  ;  il^  ne  servent  qu'à  la  des- 
serte de  qudques  héritages.  Est-ce  à  titre  de  propriété  ou  seu- 
lement de  servitude  »  que  s'exerce  ainsi  le  droit  de  passage  d'un 
héritage  sur  l'autre? 

Cette  question  est  très  importante.  CoBoie  on  le  vorra. 
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ci -après 9  $  6^  les  servitudes  discontinues,  ne  pouvant 
plus  s'acquérir  par  prescription,  elles  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  demande  en  complainte ,  qu'autant  qu'elles  sont 
fondées  sur  un  titre.  Le  passage  sur  un  chemin  ou  sentier 
d'exploitation,  qui  d'ordinaire  ne  repose  que  sur  l'usage, 
pourrait  donc  être  interdit,  s'il  n'était  qu'une  simple  servi- 
tude. Envisager  la  chose ,  sous  ce  point  de  vue ,  ce  serait  porter 
un  coup  funeste  à  l'agriculture.  Aussi  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence décident-ils  qu'un  chemin  d'exploitation  peut  donner 
lieu  à  Faction  possessoire,  sans  être  appuyée  de  titre. 

c  Une  dernière  observation,  ditLalaure,  que  fait  Pocquet 
1  de  Livonière  sur  l'art  hhQ  de  la  coutume  d'Anjou ,  et  qui  est 
1  fort  importante ,  c'est  que  dans  les  vignobles  et  dans  les 

•  prairies ,  il  7  a  diverses  routes  et  petits  sentiers  que  l'intérêt 
9  commun  a  tracés  pour  l'exploitation  des  vignes  et  des  prés, 
»  lesquels  ne  doivent  point  être  regardés  comme  servitudes , 
i    mais  plutôt  conmie  des  sentiers  communs  à  tous  ceux  qui  ont 

•  des  terres ,  des  prés  et  des  vignes  dans  la  plaine  ;  de  manière 

•  que  celui  qui  aurait  des  vignes ,  terres  ou  prés  coupés  par 
1  une  route  semblable ,  ne  serait  point  fondé  d'en  défendre  le 
>  passage  aux  autres,  sous  prétexte  qu'ils  n'en  rapporteraient 
1  point  de  titres.  » 

Plusieurs  arrêts  de  la  Gourde  cassation  consacrent  cette  doc- 
trine. —  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  les  prin- 
cipes relatifs  aux  servitudes  discontinues  sont  sans  applica- 
tion à  ces  chemins  ;  que,  comme  le  reconnaissent  les  auteurs, 
l'exercice  du  passage  n'est  que  l'exécution  d'une  convention 
supposée  entre  les  propriétaires  vq^sins,  pour  la  desserte  de 
leurs  fonds  respectifs  (1). 

Dans  ces  sortes  d'affaires  qui  doivent  être  fréquentes ,  le 
jage  de  paix  doit  consulter  les  titres,  s'il  en  existe,  les  énon- 
ciations  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  des  actes,  et  tous 


(1)  Lalaore ,  Traité  des  servitudes.  Ht.  3,  cbap.  7,  page  S33.  —  Voj.  aoui 
BoaehevA,  Coutume  de  Poitou,sjt.  H.n*18;Fooniel,  du  Voisinage,  Y" Ae^ 
tîons  possessoires  ;  Pardessus ,  des  Servitudes ,  n*  «17  ;  —  et  les  arrèls  ren- 
dus à  la  date  des  89  novembre  18U ,  11  décembre  1837 ,  10  norembre  1888 ,  87 
décembre  1830,  ISjanTier ,  8  juillet  et  3  aoûtiSiO,  D.,  pag.  100  de  1884,88 
de  1880,  80 de  1831 ,  875  de  1838,80, 8Ô0'et  807  de  1840. 
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mitres  documents  qui  tendraient  à  démontrer  qne  le  chemin 
ou  sentier  est  destiné  à  l'exploitation  des  Tignes  on  des  prés  ; 
car  si  le  défendeur  produisait  un  titre  constatant  qu'il  a  la 
propriété  exclusive  du  chemin,  alors  rexercice  du  passage^ 
de  la  part  des  tiers ,  ne  devrait  être  considéré  que  comme  une 
possession  précaire. 

A  défaut  d'actes  serrant  à  signaler  la  nature  du  chemin 
et  à  caractériser  la  possession ,  le  jugement  peut  être  déterminé 
par  la  seule  inspection  de  la  localité.  S'il  existe ,  au  bord  ou 
au  milieu  d'un  héritage ,  un  chemin  ou  ientier  qui  se  continue 
à  c6té  ou  sur  d'autres  héritages  et  dont  les  traces  soient 
visibles ,  c'est  évidemment  un  chemin  d'exploitation  que  les 
propriétaires  voisins  sont  présumés  avoir  établi  pour  la  des- 
serte de  leurs  fonds  respectifs,  qui  peuvent  avoir  jadis  ap- 
partenu à  un  seul  propriétaire  :  c'est  la  localité ,  l'usage  auquel 
le  chemin  paraît  destiné,  qui  fait  présumer  la  convention, 
voilà  pourquoi  il  n'est  pas  besoin  de  titre.  Le  trouble  à  l'exer- 
cice du  passage  ^de  cette  nature  doit  donc  dpnner  lieu  i  la 
complainte. 

Le  passage ,  en  cas  d'enclave,  peut  être  aussi  l'objet  d'une 
action  possessoire,  comme  on  le  verra  plus  loin;  mais  ce 
n'est  qu'une  servitude  légale ,  fondée  sur  la  nécessité ,  et  qui 
cesse  dès  l'instant  que  la  nécessité  n'existe  plus,  servitude, 
par  conséquent ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  chemin 
d'exploitation  ,  lequel  est  regardé  comme  une  copropriété 
on  tout  au  moins  comme  une  servitude  mutuelle ,  résultant 
d'une  convention  présumée.  La  question  d'enclave  n'est  donc 
point  ici  ft  considérer  :  que  le  propriétaire  puisse  ou  non 
user  d'un  autre  passage  pour  arriver  à  la  voie  publique , 
il  doit  être  maintenu  dans  sa  possession ,  dès  l'instant  qu'il 
est  démontré  qu'il  s'agit  d'un  sentier  d'exploitation.  Mais 
si  cette  possession  est  déniée,  il  faut  en  justifier;  car  il  en  est 
de  ce  droit  comme  de  tout  autre ,  il  s'éteint  par  le  non  usage 
pendant  30  ans;  le  défaut  d'exercice  du  passage ,  dans  l'année 
du  trouble ,  forcerait  donc  le  demandeur  à  agir  au  pétitoire  > 
si  la  prescription  n'était  pas  accomplie. 
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JJ4wrpaJtwn  d'arSres,  haies  >  fossés  €t  autres  clôtures. 

Les  législateurs  de  1790  avaient  cru  devoir  signaler^  comme 
nn  trouble ,  pouvant  donner  lieu  à  l'action  possessoire ,  Pusur- 
pation  des  objets  ci-dessus  ;  et  quoique  la  loi  nouvelle  ne  les 
désigne  pas  nommément^  ils  rentrent  dans  les  actions  posses* 
soires  dont  elle  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
générale. 

49.  Arbres.  Dans  quel  cas,  Tentreprise  sur  un  arbre  peut- 
elle  être  Tobjet  d'une  action  en  complainte?  Suivant Tart.  553 
dn  Code  civil ,  Tarbre  est  censé  appartenir  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  est  planté  ;  loin  que  cette  plantation  puisse 
être  considérée  comme  un  acte  de  propriété ,  Tart.  655  accorde 
au  propriétaire  du  sol  le  droit  d'exiger  l'arrachement  ou  celui 
de  conserver  l'arbre,  moyennant  indemnité,  suivant  les  cir- 
constances que  désigne  l'article.  La  possession  d'un  arbre, 
pris  isolément,  ne  peut  donc  guère  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire. L'usage  qui  en  aurait  été  fait,  la  récolte  des  fruits, 
doivent  être  considérés,  en  thèse  générale ,  comme  des  délits 
ou  des  actes  de  pure  tolérance ,  et  non  comme  des  faits  d'où 
puisse  résulter  une  possession  utile  (1).  Nous  disons ,  en  thèse 
générale,  car  s'il  s'agissait  d'un  terrain  emplanté  d'arbres  et 
qui  ne  rapportât  que  peu  ou  point  d'autres  produits ,  dans  ce 
cas,  les  récoltes  de  fruits  pourraient  être  considérées  comme 
des  actes  de  possession  du  sol. 

Un  autre  cas,  où  l'action  possessoire  pourrait  être  admise, 
serait  celui  de  la  coupe  d'un  arbre  planté  pour  servir  de  borne, 
on  placé  dans  une  haie  mitoyenne  ;  l'entreprise  alors  pourrait 
être  considérée  comme  un  trouble  tendant  à  l'usurpation  du 
terrain  ou  de  la  propriété  exclusive  de  la  haie. 

Enfin  on  peut  posséder,  en  vertu  de  titres ,  des  arbres  sur 
la  propriété  d'autrui.  En  traitant  de  Célagage,  tom.  l**, 
pag.  i89,  n*  SS  bis,  j'ai  fait  voir  aussi  que  les.ari)res  placés 
sur  le  sol  même  des  routes  pouvaient  appartenir  à  desparti- 
enllers.  Quoique  soumis  à  des  règles  de  police  administrative , 
ees  arbres  ne  sont  pas  moins  une  propriété  particulière, 

(1)  AMt  du  0  oui  1830,  D.,  pag.  dffl. 
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distincte  du  sol^  et  non  frappée  d'imprescriptibiiité  ^  comme 
la  route.  Ainsi  rien  n'empêcherait  de  se  pourvoir  au  posses- 
soire ,  en  cas  de  trouble  à  la  possession. 

Observons  que ,  dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  pré- 
vus^ le  propriétaire  du  terrain  ^  sur  lequel  l'arbre  est  planté  ^ 
peut  prendre  pour  trouble  à  sa  possession  la  coupe ,  l'ébran- 
chage  de  l'arbre  et  même  l'usurpation  des  fruits ,  ce  proprîé* 
taire  n'a  point  à  s'enquérir  de  l'intention  du  l'usurpateur  on 
du  délinquant;  si  celui  quia  coupé,  ébranché  l'arbre  ou  récolté 
les  fruits ,  n'élève  aucune  prétention  à  la  propriété ,  l'action 
possessoire  n'en  sera  pas  moins  bien  intentée  ;  seulement ,  elle 
se  réduira  aux  dommages-intérêts  résultant  de  la  voie  de  fait 

50.  Si  9  de  droit  commun ,  les  arbres  sont  censés  appartenir 
au  propriétaire  du  sol ,  il  existe  cependant  des  terrains  formant 
deux  propriétés  bien  distinctes ,  et  dont  celle  des  arbres  est 
souvent  la  plus  importante.  €'est  ce  qui  arrive  dans  la  consti- 
tution du  droit  de  superficie  :  l'un  a  la  propriété  du  sol ,  des 
herbes  qui  le  couvrent  ;  l'autre ,  celle  des  arbres  qui  y  croissent 
Ce  partage  de  la  propriété  est  connu  dans  plusieurs  pays  ;  il 
est  assez  fréquent  dans  les  montagnes  de  Franche-<]lomté  :  j'ai 
vu  des  titres  indiquant  le  bois  de  la  commune,  comme  étant  situé 
sur  la  pâture  d'un  particulier,  c'est-à-dire  que  le  particulier 
était  propriétaire  tréfoncier,  tandis  que  la  commune  avait  le 
droit  de  superficie ,  c'est-à-dire  la  propriété ,  la  tonte  perpé- 
tuelle des  arbres  qui  croissent  sur  le  terrain  (1). 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  sol  n'a  les  actions  posses- 
soires  que  pour  le  fonds ,  pour  l'herbe  qui  y  croît.  En  ce  qui 
concerne  les  arbres ,  la  voie  de  complainte  appartient  au  su- 
perficiaire ,  qui  peut  l'exercer,  soit  contre  les  tiers ,  soit  même 
contre  le  propriétaire  du  fonds ,  s'il  est  l'auteur  du  trouble 
(  1.  1,  S  2,  ff.  de  superficiebus  ). 

Hais,  dans  tous  les  cas  oi!^  le  fonds  appartient  à  l'un,  et  les 
arbres  à  l'autre ,  on  doit  sentir  la  nécessité  où  se  trouve  le  su- 
perficiaire  de  produire  un  titre  à  l'appui  de  sa  demande  en 

(1)  Yoy.  le  Traiii  d'usage,  tom.  1,  pag.  504  et  Boir.  et  tom.  %,  pag.  S80 
et  588. 
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complainte.  Autrement  les  arbres  étant  censés  appartenir  au 
propriétaire  du  fonds ,  la  coupe  que  celui-ci  en  aurait  faite , 
devrait  être  considérée  comme  un  acte  de  propriété  l^itime. 

51.  Le  bail  à  convenant,  ou  domaine  congéable,  si  commun 
dans  plusieurs  départements  de  Tancienne  Bretagne  ^  constitue 
aussi  un  droit  de  superficie  5  mais  différent  de  celui  dont  nous 
venons  de  parler.  C'est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  domaine  en  sépare  la  superficie ,  pour  la  concéder  au  te- 
nancier  ou  colon ,  sous  la  condition  que  le  preneur  ne  pourra 
être  expulsé  de  son  bail ,  sans  qu'on  lui  ait  préalablement  rem- 
boursé ,  ^  dire  d'experts ,  les  édifices  et  superfices  qui  existeront 
à  l'époque  de  sa  sortie^  et  suivant  la  valeur  qu'ils  auront  alors. 
A  l'exception  des  arbres  forestiers ,  ainsi  que  des  noyers  et 
châtaigniers  qui  ne  sont  point  cédés  au  colon ,  tous  les  autres 
lui  appartiennent  ;  il  a  par  conséquent  les  actions  possessoires» 
puisque  5  malgré  le  pacte  résolutoire^  il  est  propriétaire  des 
superfices ,  tant  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  les  a  point  ra- 
chetés. 

52.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  arbres^  exami- 
nons^ l""  si  la  plantation  faite  par  le  voisin^  à  une  distance 
moindre  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi ,  peut  motiver 
une  demande  en  complainte  ?  2^  si  cette  action  peut  aussi  avoir 
lieu ,  lorsque  les  branches  viennent  à  s'étendre  sur  le  fonds 
limitrophe? 

Dans  ce  dernier  cas^  l'action  possessoire  serait  parfaite- 
ment inutile ,  puisque^  comme  on  l'a  vu ,  tome  1** ,  pag.  hSb, 
n*  30  5  la  demande  en  élagage  n'est  soumise  à  aucune  pres- 
cription. 

Pour  ce  qui  est  de  la  plantation  à  moindre  distance  que  celle 
qui  est  prescrite  par  les  règlements^  c'est  une  restriction  du 
droit  de  propriété ,  une  servitude  négative  qui ,  comme  on  le 
verra  plus  bas ,  peut  s'éteindre  par  la  prescription ,  et  ^  par 
conséquent^  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 

Hais  cette  action  devint  inutile  en  quelque  sorte  >  au' moyen 
de  la  nouvelle  attribution  conférée  aux  juges  de  paix  par  l'art  6 
de  la  loi  actuelle.  A  quoi  bon ,  en  efiet  ^  celui  qui  aurait  à  se 
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plaindre  d'une  plantation  illégale  y  prendrait-il  la  voie  de  eom- 
plainte  5  dès  Tinstant  qu'il  peut  se  pourvoir  devant  le  même 
JQge  y  afin  de  faire  ordonner  Tarrachis  de  Tarbre  j  malgré  son 
existence  depuis  plus  d'une  année^  et  pourvu  que  la  plantation 
ne  remonte  pas  à  plus  de  30  ans. 

L'action  possessoire  ne  serait  utile  que  dans  le  cas  où  il 
s'élèverait  une  question  de  propriété  du  terrain  sur  lequel  la 
plantation  a  eu  lieu  ;  alors  l'afiaire  devant  être  renvoyée  en 
justice  ordinaire ,  le  possesseur  annal  aurait  intérêt  à  se  faire 
maintenir  dans  sa  possession  ^  au  lieu  de  prendre  le  fardeau 
de  la  preuve  >  en  agissant  au  pétitoire. 

53.  Clôtures.  Les  clôtures  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des 
actions  possessoires.  Si  c'est  pour  usurper  une  partie  de  l'hé- 
ritage du  voisin ,  que  l'autre  s'est  emparé  de  la  clôture  »  alors 
la  question  rentre  dans  les  anticipations  ou  usurpations  de 
terre  dont  il  vient  d'être  parlé.  Mais  la  haie^  le  fossé ,  le  mur 
de  clôture,  peuvent  être  l'objet  d'une  action  spéciale. 

S'agit-il  d'une  clôture,  dont  chaque  partie  |)rétend  avoir  la 
possession  exclusive,  sans  qu'il  soit  question  de  mitoyenneté? 
alors  rien  de  plus  simple  que  le  possessoire  :  il  suffit  de 
vérifier ,  comme  pour  les  anticipations ,  quel  est  celui  qui  y 
depuis  plus  d'un  an,  possédait  la  haie,  le  mur,  ou  le  fossé,  et  le 
fait  qui  a  troublé  sa  jouissance. 

Hais  lorsque  la  demande  ou  la  défense  amène  Texanftn  de  la 
mitoyenneté ,  la  question  devient  plus  délicate. 

En  ce  qui  concerne  les  haies ,  on  a  vu  plus  loin  que  la  haie 
séparant  deux  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moins  de  titre 
ou  possession  contraire,  ou  s'il  n'y  a  qu'un  seul  des  héritages  en 
état  de  clôture ,  ou  s'il  y  a  titre  ou  possession  suffisante  an 
contraire.  Le  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'uùe  haie  mi- 
toyenne peut  donc  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  ainsi  que 
l'ont  décidé  les  arrêts  cités,  tome  1",  page  488 ,  n»  82.  Quoi- 
qu'il ait  été  jugé  par  l'un  de  ces  arrêts  que,  pour  détruire  la 
présomption  de  moyeaneté,  la  possession  doit  être  de  30  ans> 
lorsqu'on  agit  au  pétitoire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu*au 
possessoire,  celui  qui ,  depuis  plus  d'une  année,  jouirait  ex- 
clusivement d-une  haie ,  devrait  être  maintenu  dans  aa  posses* 
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stoft  en  cas  de  trouble  y  malgré  le  titre  contraire  ou  les  marques 
de  mitoyenneté  fixées  par  la  loi. 

On  peut  troubler  dans  la  jouissance  d^une  haie  mitoyenne , 
Boil  en  rélagnant  des  deux  côtés ,  soit  en  altérant  la  haie  ou  ses 
racines  par  Tenlèvement  des  terres,  ou  toutes  autres  entre- 
prises que  lOL  le  juges  de  paix  sont ,  plus  que  personne ,  en 
état  d'apprécier. 

De  même  que  la  haie,  le  fossé  délimitatif  est  mitoyen  ou 
appartient  exclusivement  à  Tun  des  propriétaires:  il  y  a  marque 
de  non  mitoyenneté ,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 
trouve  d'un  c6té  seulement  du  fossé  (1).  Si  donc  Tun  des  ri- 
verains cure  le  fossé  mitoyen ,  en  rejetant  de  son  côté  toutes 
les  terres,  c'est  un  trouble  qui  peut  donner  ouverture  à  la  com- 
plainte; ail  contraire,  si,  après  avoir  ainsi  usurpé  la  totalité  du 
fossé ,  les  choses  sont  restées  dans  cet  état  pendant  plus  d'un 
an ,  et  que  l^autre  riverain  rejette  des  terres  de  son  côté ,  il 
trouble  la  possession  annale  de  son  voisin.  Enfin,  s'il  n'y  a  de 
marques  de  rejet  d'Mcun  côté ,  le  juge  vérifier^ ,  par  enquête, 
quelle  est  celle  des  parties  qui  a  exercé  exclusivement  Us  cUmiers 
actes  de  propriété  su^  le  fossé ,  ou  si  l'exercice  de  ces  actes  in- 
diqne  qu'il  était  possédé  comme  mitoyen.  Car  ici,  comme  pour 
la  haie ,  il  est  souvent  difficile  de  préciser  des  faits  qui  au- 
raient été  pratiqués  dans  l'année  même. 

La  clôture  effectuée  par  un  mur  présente  encore  plus  de  dif- 
ficulté. Les  articles  653  et  65i  du  Gode  indiquent  les  cas  où 
nn  mur  doit  être  considéré  comme  mitoyen,  et  à  défaut  de 
titre,  les  marques  qui  signalent  la  mitoyenneté.  Mais  elle  peut 
s'acquérir  on  se  perdre  par  la  possession  contraire.  Il  en  est  du 
mur  comme  de  toute  autre  clôture  :  l'entreprise  tendant  à  s'en 
approprier  la  jouissance  exclusive  ou  mitoyenne  peut  donner 
lieu  à  l'action  possessoire. 

Un  arrêt  du  3  février  1810  semblerait  avoir  décidé  qu'en  cas 
de  difficulté  sur  la  question  de  mitoyenneté ,  le  juge  de  paix 
doit  surseoir  de  statuer  sur  l'action  en  complainte,  jusqu'après 
le  jugement  à  rendre  par  les  juges  compétents.  Cité,  au  pos- 
sessoiref  pour  avoir  commencé  des  travaux  d'exhaussement  sur 
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UD  mur  dont  Bouche  se  prétendait  propriétaire  exclusif  >  Cou- 
rieux  prétendit ,  au  contraire^  que  le  mur  était  mitoyen  ;  et  le 
juge  de  paix  regardant  cette  exception  comme  hors  de  sa  com- 
pétence ,  sursit  de  prononcer ,  en  renvoyant  les  parties  devant 
le  tribunal  civil ,  à  charge  par  Gourieux  de  justifier  de  ses  di- 
ligences dans  le  délai  d'un  mois.  Ce  délai  s'étant  écoulé,  sans 
que  le  défendeur  y  eût  obtempéré ,  le  juge  de  paix  par  un  nou- 
veau jugement,  fondé  sur  Tinaction  de  Gourieux,  maintint 
Bouche  dans  la  possession  annale  du  mur,  et  ordonna  la  dé- 
molition des  travaux.  —  Sur  l'appel  de  ces  deux  jugements ,  le 
tribunal  d'Uzès  les  confirma ,  par  le  motif  que  le  mur  n'étant 
qualifié  par  aucun  titre,  le  juge  de  paix  devait  renvoyer, 
comme  il  l'avait  fait,  la  question  de  mitoyenneté  devant  le  tri- 
bunal compétent  ;  et  que  le  défaut  de  diligences,  deja  part 
de  Gourieux ,  était  une  présomption  légale  de  non-mitoyen- 
neté. —  Pourvoi  contre  ce  jugement  et  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  qui  rejette  :  «  attendu  que  l'arrêt  (  c'est-à-dire 
B  le  jugement  )  attaqué,  bien  loin  d'avoir  cumulé  le  posscs- 
»  soire  et  le  pétitoire ,  ou  de  les  avoir  fait  dépendre  l'un  de 
1  l'autre ,  les  a,  au  contraire,  soigneusement  distingués,  en  ju- 
»  géant  que  le  premier  juge  avait  dû  retenir  la  cause  sur  le  pos- 
»  sessoire ,  et  renvoyer ,  devant  le  juge  compétent ,  pour  faire 
»  statuer  sur  le  pétitoire  ;  — attendu  que  l'exception  tirée  de 
9  la  mitoyenneté  du  mur  n'a  été  écartée  que  parce  qu'il  n'en 
f  était  pas  justifié ,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  de- 
i  mandeur  fasse  cette  justification ,  devant  le  juge  compétent, 
■  en  se  pourvoyant  au  pétitoire.  » 

Mais,  dès  l'instant  que  la  qualité  du  mur  n'était  fixée  par  aucun 
titre ,  n'était-elle  pas  déterminée  par  les  signes  qu'indiquent 
les  articles  653  et  65â  du  Gode?  Au  lieu  de  renvoyer  la  ques- 
tion de  mitoyenneté  au  tribunal ,  et  d'en  adjuger  la  possession 
exclusive,  faute  de  diligences  de  la  part  du  défendeur,  le  juge 
de  paix  aurait  donc  dû  statuer  sur  cette  question,  au  possessoire, 
sauf  le  recours  des  parties  au  pétitoire,  s'il  y  avait  lieu. 

Get  arrêt  de  rejet  est  d'autant  moins  à  considérer  que,  par  un 
autre  arrêt  du  20  juillet  1836 ,  la  section  civile  a  formellement 
jugé  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  se  déclarer  incompétent^ 
sous  le  prétexte  que  la  question  de  mitoyenneti  n'appartient 


Digitized  by  VjOOQIC 


SECT.  m.  USURPATIONS  DE  TERRES,  £TC«        253 

qu'au  pétitoire ,  et  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  de  Fontai- 
nebleau qui  avait  renvoyé  la  question  préjudicielle  de  mitoyen- 
neté aux  tribunaux  ordinaires  ;  t  attendu  que  le  tribunal  s'est 
9  fondé  sur  ce  qu'il  ét^it  excip&que  le  mur  surexbaussé  était 
»  mitoyen ,  pour  décider  que  le  possessoire  se  liait  au  péti- 
»  toire»  et  qu'il  ne  pouvait  en, être  séparé;  attendu  qu'en 

•  s'autorisant  de  ce  motifs  le  tribunal  dont  il  s'agit  a  confondu 
»  les  deux  natures  d'actions ,  tandis  qu'il  aurait  dû  les  dis- 

>  tinguer  avec  soin ,  et  prononcer  sur  l'action  possessoire 
»  pour  laquelle  il  était  compétent  (1).  t 

Il  serait  diflScile  de  prévoir  toutes  les  contestations  qui  peu- 
'Vent  s'élever  au  possessoire ,  relativement  aux  murs  de  clôture. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire ,  c'est  qu'en  cas  de  nouvel  œuvre ,  le 
juge  de  paix  doit  ordonner  le  rétablissement  des  choses  /dans 
l'état  où  elles  étaient  depuis  plus  d'une  année.  Nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  transcrire  5  à  ce  sujet ,  les  observations 
de  M.  Pardessus. 

c  La  nature  différente  des  clôtures  susceptibles  d'être  mi- 
9  toyennes^  produira ,  dit-il^  des  différences  dans  l'application 
1  des  règles  relatives  aux  actions  possessoires.  Par  exemple , 

•  Pierre ,  dont  l'héritage  est  séparé  de  celui  de  Paul  par  un 

>  mur  que  les  règles  peuvent  faire  considérer  comme  mitoyen^ 
■  se  plaint  de  ce  que  Paul  a  fait ,  de  sa  propre  autorité ,  sur 
»  ce  mur  5  des  ouvrages  dont  l'effet  pourrait  être  de  l'en  faiiv) 
B  présumer  propriétaire  exclusif.  Il  réclame  contre  Tentre- 
»  prise  faite  dans  l'année,  au  préjudice  de  son  droit  de  mi- 
»  toyenneté.  Le  juge  de  paix  doit  s'assurer  de  l'état  où  était  le 
»  myr,  depuis  un  an  an  moins  avant  Tentreprise  dénoncée  ;  et 
»  s'il  est  reconnu  que,  pendant  un  an  avant  le  fait  qui  donne 

•  lieu  à  la  complainte,  le  mur  n'avait  aucun  signe  de  non-mi- 
i  toyenneté,  propre  à  en  faire  présumer  la  propriété  ex- 
1  clusive  en  faveur  du  défendeur ,  il  doit  ordonner  le  réta- 


(I)  Ces  deux  arrêts,  qui  paraissent  contradictoires,  sont  rapportés  dans  Dal- 
loz ,  pêg.  317  de  1830,  et  lit  de  1840.-  Ce  qu'a  décidé  Varrét  da  20  Juillet  1830, 
pour  un  mur ,  s'applique  également  aux  baies  et  fossés.  Dans  tous  les  ras,  la 
question  de  mitojennelé  jugée  au  possessoire ,  n'est  d'aucune  influence  au  péli- 
toire.  .Voyez,  dass  Dalioz,  les  deux  arrêta  des  13  décembre  1880  et  17  Janvier 
1838 ,  pag .  IS^de  1837 ,  et  118  de  1888. 
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f  blissemeut  du  mur ,  dans  Tétat  où  H  était  avant  Teftirepriie. 
9  La  présomption  de  mitoyenneté  peatj  il  est  vrai ,  être  dé^ 

>  truite  par  un  titre  ou  par  une  possession  excloâive  trente* 
»  naire ,  dont  exciperait  le  défendeur  :  mais  le  ju|^  da  pos- 
9  sessoire  ne  peut  connaître  de  cette  excqition ,  parea  qu'elle 
»  devient  une  question  de  propriété  qui  n'estpas  de  sa  com- 
f  pétence. 

f  Si  ^  au  contraire ,  le  juge  de  paix  recmmatt  qna  i  pins  d'oa 

»  an  avant  le  fait  qui  donne  lieu  au  procès ,  le  mor  portait  des 

f  signes  propres  à  en  faire  présumer  la  prq[>riété  exclusive  en 

»  faveur  du  défendeur ,  quand  même  le  demandeur  prétendrait 

»  que  les  signes  de  non-mitoyenneté ,  quoique  existant  depuis 

1  plus  d'un  an ,  ne  sont  que  des  actes  d'usurpation ,  ce  dénier 

»  doit  s'imputer  le  silence  qu'il  a  gardée  el  n'a  plus  que  la  r^- 

>  source  d'agir  au  péUtoire. 

»  A  l'inverse ,  si  un  voisin  fait ,  sur  le  mur  qui  sépare  deux 

t  héritages^  une  entreprise  tendant  à  lui  en  attribuer  la  ni- 

B  toyenneté ,  par  exemple ,  s'il  y  appuie  un  bâtiment ,  une 

»  construction,  celui  qui  se  prétend  propriétaire  exclusif  du 

B  mur  sera-t-il  fondé  à  agir  en  complainte?  Une  distinction 

»  semble  nécessaire  :  ou  celui  qui  a  appuyé  sur  ce  mur  ^  sou- 

i  tient  qu'il  était  mitoyen ,  le  juge  du  possessoire  doit  eonsi- 

»  dérer  si  le  mur  est  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  piésume  tels, 

B  d'après  les  caractères  déterminés  par  l'art  653  et  l'absence 

B  des  signes  exclusifs  désignés  par  l'art.  6bà  ;  dès  qu'il  aura 

B  reconnu  la  qualité  de  mitoyenneté ,  il  rejettera  la  demande , 

•  puisque,  loin  d'avoir  fait  une  entreprise  sur  la  chose  d'autmi, 
B  le  défendeur  s'est  borné  à  l'exercice  d'un  droit  que  la  mi- 
»  toyenneté  lui  donnait  Mais  si  le  juge  du  possessoire  ne  trouve 
»  point  que  le  mur  soit  dans  les  conditions  qui  en  font  présa- 

•  mer  la  mitoyenneté ,  il  ne  pourra  s'arrêter  aux  prétentions 
B  que  le  défendeur  élèverait ,  de  prouver  la  mitoyenneté  par  un 

•  titre ,  puisque  ce  serait  une  question  pétitoire  dont  il  ne  lui 
B  appartient  pas  de  connaître. 

»  Si  le  défendeur  avoue  que  le  mur  n'est  pas  mitoyen ,  le 
»  juge  du  possessoire  ne  devra  point  hésiter  k  réjMÎmer  le 
B  trouble  apporté ,  dans  l'année ,  à  la  propriété  exclusive  en 
9  defnandeur ,  quand  même  le  défendeur  offrirait  d'acheter  Ii| 
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BÛtoyenneté^  parce  que  racquisition  autorisée  par  Tart  661 
etl  encore,  de  sa  natare>  une  action  pétitoire. 
9  Toutefois ,  une  sous-Klistinction  serait  nécessaire.  Il  pour- 
rait se  £ûre  que  les  ouvrages  dont  se  plaint  le  demandeur , 
et  qu'il  prétend 6tre  attentatoires  à  son  droit  exclusif^  ne 
fussent  qu'une  réparation ,  un  accessoire  5  une  conséquence 
d'ouTrages  faits  par  le  défendeur  >  depuis  {dus  d'un  an.  Si 
celui-ci  fait  valoir  cette  exception ,  et  prouve  effectivement 
cette  ancienne  existence  des  ouvrages ,  qu'il  a  seulement  ré- 
parés 9  le  juge  du  possessoire  rejettera  la  demande.  L'exi- 
ftefice  des  ouvrages  appuyés  sur  le  mur,  par  le  défendeur^  de- 
puis plus  d'un  an  »  est  une  possession  de  mitoyenneté  ;  elle 
fait  supposer  qu'il  a  pu  l'acquérir ,  ou  du  moins  que  ses  ou- 
vrages ont  été  autorisés  par  le  silence  plus  qu'aniyil  de  son 
adversaire ,  ce  qui  suffit  pour  prononcer  la  maintenue. 
»  Ces  explications  peuvent  aider  à  résoudre  les  autres  dif- 
ficultés qui  s'élèveraient,  à  l'occasion  d'autres  entreprises  sur 
un  mur ,  telles  que  des  ouvertures  :  si  les  parties  sont  toutes 
deux  d'accord  qu'il  est  mitoyen,  ou  si  le  juge  reconnaît  qu'il 
est  dans  les  conditions  requises  pour^voir  cette  qualité,  celui 
qui  y  aura  ouvert  des  jours ,  depuis  moins  d'un  an ,  sera  tenu 
de  les  boucher;  s'il  prouve  qu'ils  existent  depuis   plus 
long-temps,  il  sera  maintenu  dans  cette  possession  (1).  » 

Bornes. 

tf  4  La  loi  nouvelle  accorde  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  en  bornage ,  lorsque  la  propriété  et  les  titres 
ne  sont  pas  contestés.  Cette  partie  de  l'article  VI  sera  discutée, 
après  les  actions  possessoires. 

Mais  indépendamment  de  l'action  en  bornage,  dont  l'objet 
est  de  fixer  définitivement  la  délimitation  de  deux  terrains 
contigus,  les  bornes  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en 
complainte ,  pour  trouble  commis  dans  l'année.  Et  quoique 
l'art  3  du  Code  de  procédure  ne  parle  que  du  déplacement  de 
bornes ,  leur  placement  peut  aussi  être  l'objet  d'une  action 
possessotre,  lorsqrfil  a  eu  lieu  sur  le  terrain  mitoyen  de  deux 

(f )  aVaM  àêi  Hrffiiudeê ,  o*  HO ,  8«  édition ,  tome  %,  page  r^B. 
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propriétés ,  et  contre  le  gré  de  rnû  des  propriétaires.  La  posi- 
tion des  bornes  n'engage  les  parties  que  quand  la  ligne  déli- 
mitative  a  été  convenue  à  Tamiable  on  fixée  par  la  justice  :  si 
donc  cette  ligne  est  contestée  et  que  Tun  des  propriétaires 
plante  une  borne  intermédiaire^  de  sa  propre  autorité,  alors 
il  y  a  trouble  à  la  possession  annale  de  son  voisin  (1).  Le 
trouble  existe ,  à  plus  forte  raison ,  si  c'est  entièrement  sur  la 
propriété  du  voisin  que  Tautre  plante  la  borne.  C'est  là  une 
voie  de  fait  qui  rentre  dans  les  usurpations  de  terre. 

Mais  il  est  permis  à  chacun  de  placer  une  borne  à  l'extrémité 
de  son  champ ,  si  le  propriétaire  se  renferme  dans  les  conte- 
nances que  lui  donnent  ses  titres  et  sa  possession  ;  dans  ce 
cas ,  quoique  le  voisin  n'ait  point  participé  à  la  plantation ,  il 
ne  pourrait  cependant  se  plaindre  d'un  trouble^  la  limite  de 
sa  propriété  n'ayant  reçu  aucune  atteinte. 

Pour  ce  qui  est  de  la  suppression  ou  du  déplacement  de 
bornes ,  cette  voie  de  fait,  délit  prévu  par  l'art  A56  du  Gode 
pénal ,  peut  aussi  donner  Keu  à  l'action  possessoire. 

Pour  faire  considérer  le  déplacement  comme  un  trouble , 
est-il  nécessaire  ^e  produire  un  acte  de  bornage  fait  contra- 
dictoirement  entre  les  parties  ? 

c  Celui  qui  est  assigné  pour  le  fait  de  déplacement,  dit 
f  M.  Pardessus ,  peut  soutenir  que  la  pierre  enlevée  ou  dé- 
9  placée  par  lui  n'est  pas  une  borne.  Le  juge  de  paix  a  natn- 

•  rellement  le  droit  d'obliger  le  demandeur  à  produire  un  acte 
9  de  bornage  propre  à  l'éclairer  sur  ce  point,  et  ce  fait  une 
B  fois  constaté ,  quand  môme  l'acte  en  plantation  de  bornes 

•  ne  serait  pas  antérieur  d'un  an  à  l'enlèvement  ou  au  dépla- 
»  cément  qui  fait  l'objet  du  procès,  il  doit  ordonner  le  réta- 
f  blissement  des  choses,  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'en- 

•  treprise.  Vainement  le  défendeur  prétendrait-il  que  l'acte  de 

•  bornage  a  été  mal  rédigé,  mal  exécuté,  ou  l'attaquerait-il 

•  par  quelque  autre  voie  ;  c'est  devant  le  juge  du  pétitoire 
»  qu'il  doit  faire  valoir  ces  moyens. §  {Traité  des  servitudes, 
8*  édit,  tom.  2,  pag.  255.  ) 

Cette  proposition  a  besoin  de  quelques  développements.  La 


(1)  Àrrèl  do  t7  août  IStO ,  D.,  p.  8iO. 
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difficulté  ne  porte-t-elle  que  sur  le  point  de  savoir  si  la  pierre 
enlevée]  oo  déplacée  est  noe  borne  ?  le  meilleur  moyen  de  s'en 
assurer  est  la  production  d'un  acte  de  bornage,  quelque  ancien 
qu'il  soit  Hais  il  est  difficile  que  la  contestation  se  réduise  à 
ce  point  Le  déplacement  de  bornes  n'est  qu'une  tentative  de 
l'usurpation  du  terrain  :  alors  on  conçoit  que  l'acte  de  bor- 
nage, quoique  fait  depuis  moins  d'un  an,  suffise  pour  carac- 
tériser et  fixer  la  possession  annale ,  parce  que  cet  acte  n'a 
lait  que  déterminer  la  possession  antérieure.  Mais  la  com- 
plainte peut  être  admise  à  défaut  de  production  d'un  pareil 
acte ,  qui  peut  même  n'être  d'aucune  influence  pour  la  pos- 
session, s'il  date  de  plus  d'un  an  :  autrement  ce  serait  faire  dé- 
pendre le  possessoire  d'un  titre ,  tandis  que  le  juge  de  paix  ne 
doit  vérifier  que  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  l'année. 

A  la  suite  du  passage  ci -dessus,  H.  Pardessus  ajoute  que 
i  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'on  ne  peut 
B  considérer,  comme  titre  de  bornage ,  la  plantation  de  bornes 

•  qu'un  particulier  aurait  faite  de  sa  propre  autorité,  sans  le 
»  concours  de  son  voisin,  ou  sans  un  jugement  qui  l'aurait 

•  ordonné.  »  Appliqué  au  pétitoire ,  ce  principe  est  incon- 
testable. Mais  tout  propriétaire  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
placer  une  bofne,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  la  limite  de 
son  champ  ;  et  quoique  plantée  sans  la  participation  du  voisin , 
cette  borne  est  toujours  un  signe  tendant  à  constater  la  pos-  . 
session ,  à  empêcher  qu'elle  ne  soit  usurpée  ;  le  déplacement 
de  cette  borne  serait  donc  une  voie  de  fait  exercée  sur  le  terrain 
d'autrui  ;  et  quand ,  au  lieu  d'anticiper,  l'auteur  de  cette  voie 
de  fait  n'aurait  continué  de  jouir  que  jusqu'à  la  limite  fixée  par 
la  borne  seulement ,  ce  serait  toujours  une  tentative  tendante  à 
favoriser  l'usurpation,  et  qui ,  par  conséquent,  peut  donner 
lieu  à  la  complainte. 

La  chose  semble  présenter  plus  de  difficultés,  s'il  s'agit 
d'une  borne  plantée  par  l'un  des  propriétaires,  non  pas  en 
entier  sur  son  propre  fonds ,  mais  sur  la  ligne  séparative  des 
deux  propriétés  contiguës.  Cependant,  s'il  est  vrai  qu'un  bor- 
nage contradictoire  soit  indispensable  pour  engager  les  parties , 
il  faut  convenir  aussi  que  l'existence  de  la  borne,  depuis  plus 
de  30  ans ,  faisant  supposer  leur  consentement ,  la  possession 
n.  17 
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confonne  à  ce  bornage^  opéré  par  Taiie  des  parties»  aans  la  par* 
ticipatton  de  Tautre»  prévaudrait  sur  les  titres.  Nous  croyons 
donc  5  qu'en  thèse  générale ,  le  juge  de  paix  ne  doit  s'attaeber 
qu'à  l'état  de  choses  existant  depuis  plus  d'un  an ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner,  si  le  bornage  a  été  opéré  contradidoi" 
rement 

En  statuant  5  an  possessoire,  sur  une  anticipation  »  le  jqge 
de  paix  peut  ordonner  une  plantation  de  bornes,  plantation 
qui ,  dans  ce  cas ,  n'est  que  provisoire ,  et  sans  influence  sur 
le  bornage  à  opérer,  au  pétttoire,  à  vue  des  titres  (!)•  Hais 
aujourd'hui  que  le  bornage  définitif  est  attribué  aux  juges  de 
paix ,  d'après  la  deuxième  partie  de  l'art  6  de  la  loi ,  le  bamage 
provisoire  n'a  pas  autant  d'utilité  qu'autrefois.  Cependant  ce 
bornage ,  ainsi  que  la  réparation  des  anticipations ,  au  posses-* 
soire,  peuvent  avoir  l'avantage  de  forcer  l'adversaire  à  reven- 
diquer, et  de  mettre,  à  sa  charge ,  les  preuves  nécessaires  pour 
fonder  une  demande  en  revendication. 

S IV- 

Des  entreprises  swr  les  MOâ^ 

On  Tient  de  voir,  §  II,  ce  qui  concerne  les  cours  d'eaux  nm* 
gables  ou  flottables,  et  l'influence  que  peut  avoir,  sur  l'action 
possessojre,  la  police  administrative  des  cours  d'eaux  qnd* 
conques.  II  s'agit  Ici  des  entreprises  sur  les  eaux  en  général, 
les  sources,  les  ruisseaux,  les  petites  rivières,  les  lacs,  les 
étangs  et  les  eaux  pluviales. 

Nous  allons  parcourir  ces  différents  objets. 

Des  sources. 

85.  Voici*  les  dispositions  que  renferme  le  Code  civil  sur 
ce  point 

t  Art  6&1.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
»  user  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  Je  propriétaire  du  fonds 

(1)  Pardessas,  TroUé  des  servitudes,  tome  %,  ptge  S57.  •«  Anrèl  du  M 
JtnTier1SS5,D.,p.lTS. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SECT,  m.  itNT^piiics  tm  un  «aux.  an 

»  teMriflQiP  pomrwit  «voir  qoquis  par  titre  ou  par  preforiptioii. 

9  64SL  I«a  preaçrîpdoii ,  daQf  ee  qaa,  n^  peut  s'acqaérir 
»  que  par  une  joolfsanee  non  iftterrompiw  pendant  Tai^ac» 
•  de  trente  années,  à  compter  da  moment  oii  le  propriéMro 
»  dn  feodi  i^Meqr  a  feit  «  termina  dea  on^rvigoa  apparents 
»  d^tinéa  k  feoiliter  la  cbnto  et  Iç  çonn  da  Tcan  dans  an 
»  pr^riété. 

•  64S.  La  prowriétaira  de  la  aonwe  ne  peut  en  ctbai^er  le 
»  coma,  loraqn'il  fournit  aoxlmbitanta d'nna oommona, fit 
»  lage  on  bamean ,  l'eau  qui  leur  eat  nik^aaaajre  i  naif  ai  lea 
»  habitants  n'ai  ont  pas  acquis  ou  prescrit  ruaafe,  le  pnn 
»  priétaire  peut  rMamar  une.  indemnité,  laqueUe  eat  réglée 
»  par  experta.  p 

Aimi  h  source  appartient  an  propriétaire  dn  fonda  dans 
leqnel  aile  wupt  i  que  le  terrain  Um  partin  do  donaina  4e 
prc^riét*  deWtat.  d'we  eammm^i  on  d'nn  particolier,  la 
règle  eat  tonjonri  la  même  (i), 

Tant  qne  les  eaw  de  la  soarce  re atwt  dan#  la  fondr  o*  elle 
jaillit ,  ou  dans  mw  q»e  le  propri^teifa  y  aprait  réunis  par  daa 
acquisitions,  il  est  le  maître  absolu  de  cea  eail^  et  peut  W 
djapoaer  k  volonté ,  aoit  en  les  (aiaant  a^rpeptar  anr  aea  terres 
pour  les  t^rtaim^  «oit  en  lea  amaaaant  dans  d^^  étangs  on 
r^r?ows,  ipit.  ««ine  an  obangeant  le  cours  du  rniasean,  an 
lui  donnant ,  vers  le  nord ,  la  direction  de  sortie  qn'jj  avait  au 
midi ,  k  inoin9  qi^il  n'y  ait  opposition  de  la  part  das  proprié- 
taires in£érienra  «  qui  ne  sont  obligés  da  roee^oir  les  eam  que 
suivant  leur  direction  naturelle. 

De  là  il  résulte  que,  si  le  propriétaire  est  troublé  dans  la 
possession  de  la  source ,  qu'an  tiers  ^  par  exemple ,  pratique , 


(!)  Bm  mène  qoe  la  •ooréê  d'esQ  Tlfe,  la  toi|rc|i  d'aan  eiUe  appartlfliit  m 
propriétaire  éo  taaàê ,  H  tet  eaBtMtaOoiif  ralaUvai  à  la  pf  opHM  fonoi^ra  m  à 
la  poMMiim  mt  éa  nuori  4u  pee?olr  Jadkiaire.  Ifaif  l'aaploilaMao  ae  mm 
êoétfe faite,  par  lei  partisnliars ,  au'fa «e  aooivaUaat  aus  réflanMala  ei  à 
liflipét  as4  pour  la  o<|^)(iM»ti<Ml  •(  la  aébit  ia  hU  ^Wbj.  ami  $u»rà ,  mg.  147 
et  niT.,  ca  qm  mwu  aroof  dtt  4ef  miSm»  et  mnàère^, 

locafQicfiBcerMlettoiireafd'eaia  UNMr^aletet  niaMas^laveipleU 
tatlen  reBtraaeoa  la  fwt  eUlanea  de  VUmmktrfikm  pqUiqMa,  ami  p9r  rapperl 
aoi  iQtéréto  te  aaa ,  mais  par  égard  ao  réfima  sanitaire  de  aee^  9ii  fOodralMH 
CB  user.  0«  paal  voir ,  Mr  laf  tourDef  saléai ,  le  Traité  du  domoinê  §HkHi>, 
toBoe  i,  ir>*  taea  et  MIT.  I  elOT  lei  «MX  Ihermlii,  l«f  nv  1409  e»  fuiT. 
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sur  les  fonds  de  ce  propriétaire  >  un  fossé  de  dérivation  > 
celui-ci  a  la  voie  de  complainte ,  et  doit  être  maintenu  dans 
sa  possession^  s'il  se  pourvoit  dans  Tannée  du  nouvel 
ceuvre  (1). 

tf  6.  Mais  le  propriétaire  de  la  source  ne  pourrait  se  plaindre 
de  la  diminution  des  eaux^  ni  même  du  tarissement  qui  serait 
occasionné  par  des  fouilles  pratiquées  dans  Théritage  supé-* 
rieur.  En  feisant  ces  fouilles^  non  dans  le  dessein  de  nuire , 
mais  pour  sa  propre  utilité^  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne 
peut  être  accusé  de  trouble  ^  son  entreprise  n'est  qu'un  acte 
légitime  de  propriété. 

Telle  était  la  disposition  des  lois  romaines /et  la  jurispru- 
dence actuelle  a  consacré  le  même  principe  (2). 

n  en  serait  autrement ,  s'il  existait  un  titre  duquel  résulterait 
la  prohibition  de  fouiller  le  terrain  supérieur:  les  fouilles  pour- 
raient^ en  ce  cas^  être  l'objet  d'une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  ^  et  le  juge  de  paix  ^  à  vue  de  titre  ^  dont  la  production 
serait  indispensable  5  devrait  prononcer  la  maintenue  en  pos- 
session des  eaux^  et  interdire  toute  entreprise  tendant  à  en 
faire  tarir  la  source  (3). 

57.  Du  droit  qu'a  le  possesseur  de  la  source  d'en  disposer  à 
volonté ,  l'article  6&1  excepte  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  aurait  acquis  une  servitude  contraire  ^  par  titre  ou 
par  prescription. 

Si  ce  propriétaire  est  troublé  dans  l'usage  des  eaux^  l'action 
en  complainte  lui  est  ouverte  ;  mais  puisque ,  comme  on  vient 

(1)  >rrèt  da  20  mai  tStO,  D.,  pag.  970  de  1830. 

(9)  Mareelluê  êcrihit,  ewn  eo  qui  in  êuo  fodiêni,ticin4  fonttmmfertii, 
nihil  possê  agi  :  nec  de  dolo  acHonem.  Et  sanê  non  débet  hahere,  H  non 
animo  vidno  noeendi,  iedsuum  ctgrum  meliorem  faeiendi,  id  feeiU 
L.  t ,  S  19,  ff.  De  aq.,  et  aq.  ploT.  arc.  ;  1.  il ,  eod.  in  domo  meâ puieum 
aperio,quo  aperto ,  ^enœ  p^ûei  tui  prmoiêœ  êunt  ;  an  tenearit?  Ait  TVe- 
batius  non  teneri  me  damni  infeeti  :  neque  enim  ewistitnari,  opetrii  mei 
vitio  dâmnum  tihi  dari,  in  eà  re,  in  quâjure  meo  «nit  tiim.  L.  Si,  $  IS, 
ff.  De  damn.  inf.  —  T07.  dans  le  recaeil  de  DaUox ,  paf  .,105  de  18S5 ,  TarrèC 
dB  1 5  janyicr  1835,  et  ceax  qai  Tont  être  cités,  infrà,  n»  58  et  M  M«.— La  même 
décisiOD  deyait  être  portée  à  l'égard  d'une  source  d'eau  salée.  En  ce  qui  con- 
cerne les  eaux  thermales,  des  règlements  d'administration  pnMiqae  probibenC 
tonte  espèce  de  fouilles  tendant  à  détruire  ou  atténuer  ces  sooroes.  Voyei 
nolamn^ent  le  décret  du  30  prafrial  an  li ,  rèlaUf  aux  ean:i  de  Baréféi^ 

(3)  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  4  férrier  18W^  D«,  p.  Itr. 
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de  le  TOÎTj  le  droit  conunan  accorde ,  au  propriétaire  de  la 
source  5  le  droit  d'en  disposera  volonté^  Texhibition  du  titre 
serait  indispensable  »  en  ce  cais^  pour  caractériser  la  pos- 
session dn  propriétaire  inférieur,  qui,  sans  cela,  n'est  que 
précaire. 

La  possession  seule  pourrait  également  motiver  Faction 
possessoire ,  s'il  avait  été  pratiqué  des  ouvrages  apparents , 
comme  l'exige  la  loi  pour  faire  courir  la  prescription.  Mais 
snffit-il  que  ces  ouvrages  existent  sur  le  fonds  inférieur?  La 
négative  est  incontestable ,  quoique  H.  Pardessus  soutienne  le 
contraire  (1). 

D'abord,  en  exigeant  que  le  propriétaire  inférieur  ait  fait 
et  terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et 
le  cours  de  Ceau  dans  sa  pf^opriété,  l'article  Ô&2  indique  assex 
que  ces  ouvrages  doivent  être  faits  dans  le  fonds  supérieur,  et 
s'appuyer,  sur  ce  fonds,  par  une  anticipation  physique ,  ma- 
térielle et  parfaitement  visible.  Puis,  pour  prescrire  contre 
quelqu'un ,  il  fout  s'emparer  d'une  chose  qui  lui  appartienne. 
Or,  une  fois  que  le  ruisseau  est  sorti  du  fonds  supérieur,  il 
n'appartient  plus  au  propriétaire  de  ce  fonds;  alors  point  de 
nécessité  de  le  prescrire  contre  ce  propriétaire  :  pour  l'em- 
pécber  de  disposer  des  eaux  supérieures ,  il  est  donc  néces- 
saire de  s'emparer  de  leurcoui*s,  sur  sa  propriété  même. 
D'ailleurs ,  de  quel  droit  le  propriétaire  inférieur  serait-il 
empêché  de  pratiquer,  sur  son  propre  fonds ,  les  ouvrages  qu'il 
juge  convenables  ?  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  travaux 
seraient  entrepris  sur  son  propre  fonds ,  que  le  propriétaire 
supérieur  serait  fondé  dans  sa  demande  en  complainte  ;  ou 
si  ces  travaux  lui  étaient  préjudiciables,  qu'il  s'agisse,  par 
exemple ,  d'une  écluse  dont  la  hauteur  ferait  refluer  les  eaux 
sur  sa  propriété.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  serait  impraticable.  (  Voy.  supj-à,  pag.  33.  ) 

Enfin,  l'art  Ô&&  du  Code  attribue  à  celui  dont  la  propriété 
est  traversée  ou  bordée  par  un  cours  d'eau  la  faculté  d'en  user, 
et  de  pratiquer  tous  les  travaux  nécessaires  à  cette  fin  :  droit 
que,  dans  le  système  de  M.  Pardessus ,  rendrait  illusoire  l'ar* 

0)  Traité  des  servitudes iUm*  i ,  pag.  M,  n^  lOf . 
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ticle  oal  CàTi  U  V^t  pâg  de  eoui^  d'èAtt  &ur  lëd<}tieU  il  ti'ètisfe 
dèB  ttsideê  et  de»  baitègeft  ;  toui  lèd  propriétaires  stipérietiri^ 
en  reiûotitaiit  jusqu'à  la  «ource ,  serAient  donc  empêchés  de 
ri#n  foire  qui  teudtt  à  diminuer  léS  eâUï  uécièSdAire!!  âu  rou^ 
lement  de  ces  asines ,  sous  le  prétexte  qu'il  existe  5  plus  baft^ 
dei  ouvrage»  appareuti» 

Tous  les  auteuri  Anciens  et  modernes  pensent,  an  eontrAiro, 
que  le  propriétAire  d^un  héritage  ou  d'un  moulin  inférieur, 
qui  >  de  temps  immémorial ,  aurait  usé  de  lA  totalité  des  eaux ,  * 
fie  pourrait  empêcher  le  propriétaire  de  lA  souree  d*en  disposer, 
ni  les  propriétaires  supérieurs  de  faire ,  eux-mêmes,  usage  des 
«aux  pour  l'utilité  dé  leurti  fonds  (1). 

Cette  opinion  est  d'ailleurs  consacrée  pAr  une  Jurisprudence 
constante  t  «  Attendu  que  >  si  lA  disposition  de  l'Art  6Î2  n'exige 
h  pas>  d'une  manière  bien  explicite,  que  leA  ouvrages  ap^ 
i  parents  soient  en  tout  ou  en  partie  pratiqués  sur  le  fonds 
s  supérieur^  cela  résulte  de  son  esprit ,  et  d'Ailleurs  de  la 
i  nature  même  des  choses  et  deà  principes  généraux  des  ser^ 
ë  Titudea  ;  -^  que  le  simple  écoulement  de^  eAux  ne  peut  con^ 
»  stitner  un  droit ,  puisque  de  la  part  du  propriétaire  inffirieur 
»  il  n'est  que  l'usage  d'une  Acuité  naturelle  (  que  le  propriè- 
t  taire  supérieur  ne  sAurait  être  gêné  dans  la  disposition  des 
•  eAux  de  son  fonds,  par  des  ouvrages  pratiqués  sur  un  autre , 
h  et  auxquels  il  n'aurait  pu  s'opposer  1  *^  que,  si  ce  principe  A 
n  pu  être  contesté  lors  de  rémission  du  Code  civil ,  U  iut 
s  wyounChai  tmtacri  pût  l'àpmi&û  uàanhnê  é»  eatfsutti  et  pât 
»  uHejufîMfhrHdentê  in»0tiable.  »  Tell  sont  les  motifs  d'un  Arrêt 


fi)  ^  non  0Éi$t  aUitâ  quàm  în  prmdieîo  ihematé,  At  DttliHMiIia ,  Âtéûbàn- 
4wr  puHmé  t t9nnil«it«0f  »  9 ti<a  Hi^tmH  pët  t9mpu9  immémoriale  aqua  fie 
par  $$  f^s9i  etiamlad  molendinuim  domini  fundi  infêriorU^  non  ch^ 
ietwr  tabijtxre  servitutis,  itd  merœ  faeuîtaiis,  $i  dominuê  inferior  nil 
fètû  m  ftUBO  stTMiioat  »  ul  airmt  jfo  /Tutti  :  0t  He  pt>tê$t  qi^àndotumqué 
pm*  demtnwm  §ftpêri&rtm  «gws  dtiintri.  Aanot  *  ad  eoniil  ài99Êtnd», 
tom.  S/paf .  901.  — Voy.  aassi  Gobpola,  trtctata  %,  de  ServU.  instit  prœd^ 
c.  i,  n«  M;  DimoD>  des  Preeeripticnt,  paf .  S8;  Hbneion  db  I^ansbt,  c.  tt« 
i  4,  Toeiutm,  tom.  A ,  a«  os»  ;  DtjaA)m>it>  tom.  5 ,  n*  IS1  ;  TAttitLB ,  tfat 
PreseriptionSf  n»  iOI  ;  Gabnibr,  Bégime  des  eaum,  tom.  S,  n*  4S; Trop- 
long,  dei  Prescriptions,  tom.  1 ,  a**  tl4;  Proudhoit,  Domaine  publie, 
tomi4,no<187l6tsaif* 
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dn  5  juillet  18t7,  qui  rejette  Id  poortoi  forné  contre  ofi  anrftt 
de  la  Cour  de  Mmi^Mllier  (1). 

Hais  si  le  propriétaire  inférieur  avait  pratiqué  sur  rhéritâge 
Éopérieur  des  travaul  apparents  »  tels  qu'un  barrage  »  un  canal 
destiné  k  faciliter  la  chute  et  Técoulement  des  eaux  sur  son 
propre  fonds»  Texistence  de  ces  ouvrages»  depuis  plus  d'un 
an»  constituerait  une  possession  utile,  et  il  y  aurait  lieu  à 
complainte  »  en  cas  de  disposition  de  la  part  du  propriétaire 
supérieur,  qui  tendrait  à  priter  Tinférieur  de  tout  ou  partie 
des  eaux  dont  il  jouissait  avant  le  trouble.  Nous  reviendrons 
sor  ce  point»  au  sujet  de  la  faculté  qu'accorde  aux  riverains 
l'art  6hà  dn  Code  ;  car  la  disposition  de  l'article  6ài  »  relatif  k 
la  source»  s'applique  également  à  tous  les  propriétaires  infé- 
rieurs du  cours  d'eau  qu'elle  peut  fournir  ;  pour  s'en  attribuer 
l'usage  au  pr^idice  du  propriétaire  supérieur»  il  faut  des  ou-^ 
vîBges  apparents  »  pratiqués  sur  le  terrain  de  ce  dernier. 

tf&  Une  autre  limitation  au  droit  qu'a  le  propriétaire  de 
disposer»  k  volonté»  des  eaux  qui  surgissent  ^nsson  fonds» 
est  celle  que  porte  l'art  OiS  du  Gode  »  pour  le  cas  où  la  source 
ibumit  aux  habitants  d'une  commune»  village  ou  hameau» 
l'era  qui  leur  est  nécessaircé  Alors  le  propriétaire  ne  peut  en 
changer  le  cours»  mais  seulement  réclamer  uae  indemnité. 
Cet  article  a  besoin  de  quelques  explications* 

D'abord  sa  disposition  n'est  évidemment  applicable  qu'eut 
sources  qui  forment  un  cours.  Il  en  est  qui  prétendent  que  l'ar^ 
tide  doit  s'af^liquer  également  à  une  fontaine»  un  puits  »  une 
citerne»  une  marre»  un  étang.  Hais»  dans  son  Traité  du  dù^ 
moine pabtic^  tom.  à  »  n*  1391  »  le  professeur  Proudhon  réfute» 
par  des  moyens  sans  réplique  »  ce  système  qu'il  traite  d'abei^ 
ration.  En  eiSet  »  la  servitude  dont  il  s'agit  porte  seulement  sur 
Fusage  du  ruisseau  que  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
détourner»  et  non  sur  un  puits  »  une  fontaine  »  une  citerne  »  etc.  » 
qui  n'ont  pas  de  cours  ;  les  eaux  de  ces  réservoirs  étant  india*- 


(1)  I>*,|Mg.se5  4e1St7«^PliMieiirf  «ntrotàri^tsofllmèiiiecaMétedé^- 
ciiioiit  contraires.  Voy.  noCàmment  ceux  à  la] date  dei  25  août  \9i%,  6  jaUM 
isss  et  97  nuurs  1S3I|  pay.  m  (te  l«i», S55  de  isss  et  149  de  isaa. 


Digitized  by  VjOOQIC 


364^  GOMMfiMTAMB.  À&T.   TI.  PAST«  I. 

pensables  aux  propriétaires^  le  besoin  des  habitants  d^one 
commune  inférieure  ne  peut  être  une  raison  de  les  «i 
priver. 

M.  Pardessus  croit  néanmoins  que ,  si  la  commune  y  aTait 
exercé  depuis  phis  de  30  ans  le  puisage  et  Tabreuvage,  le. 
droit  lui  serait  acquis  ;  mais  les  termes  de  l'article  résistent  {i 
cette  opinion  :  les  faits  de  puisage  et  d'abreuvage ,  de  la  par  I 
des  habitants  d'une  commune  ^  ne  pourraient  être  considéW  t  ; 
que  comme  des  actes  de  pure  tolérance ,  qui ,  d'après  l'art  69 1  y 
ne  sauraient  constituer  une  possession  utile  et  capable  de  me  "- 
tiver  une  action  en  complainte,  ainsi  qu'on  l'expliquera,  en 
traitant  des  servitudes  discontinues. 

La  nécessité  dont  parle  l'art  ,6&3  doit  être  restreinte  aux 
besoins  des  personnes  et  des  animaux ,  comme  l'enseignent 
MM.  Proudhon  et  Pardessus,  contre  l'opinion  de  M.  Garni er, 
lequel  prétend ,  dans  son  Traité  des  rivières,  tom.  2,  pag.  61 , 
que  ces  besoins  doivent  s'entendre  de  tous  les  usages  que  l'on 
fait  ordinairement  des  eaux,  non-seulement  pour  le  puisage, 
le  lavage ,  mais  pour  l'irrigation  des  héritages ,  le  mouvement  des 
usines*  Cette  doctrine ,  si  elle  pouvait  être  admise ,  ren- 
drait ,  sans  objet,  les  articles  C&l  et  6&2  :  car,  il  n'est  pas  de 
cours  d'eau  qui  ne  serve  à  l'irrigation  des  propriétés ,  et  au 
mouvement  de  quelques  usines  situées  sur  le  territoire  d'une 
commune.  II  n'y  aurait  donc  pas  de  source  qui  ne  fournit  aux 
habitants  l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  et  point,  par  consé- 
quent, dont  le  propriétaire  pût  changer  le  cours. 

Quant  à  la  prescription  de  l'indemnité,  le  professeur  Prou- 
dhon soutient  que ,  pour  la  faire  courir,  il  faut  des  ouvrages 
apparents.  M.  Pardessus  n'est  pas  de  cet  avis ,  et  nous  croyons , 
comme  lui ,  que  l'objet  de  la  prescription  n'est  point  ici  de  faire 
acquérir  le  droit  ;  il  naît  de  la  nécessité.  L'article  établit,  en  ce 
cas ,  une  servitude  légale ,  dont  l'exercice  ne  peut ,  par  consé- 
quent, motiver  l'action  en  complainte,  delapartdu  propriétaire 
de  la  source,  dès  l'instant  que  la  nécessité  des  habitants  est 
démontrée ,  nécessité  que  le  juge  du  possessoire  doit  apprécier, 
par  provision.  Ce  serait,  au  contraire ,  à  la  commune  à  former 
l'action  possei^oire ,  si  le  propriétaire  de  la  source  détournait 
le  cours  des  eaux.  Au  surplus,  pour  ce  qui  est  de  l'indemnité. 
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elle  ne  peut  concerner  le  juge  de  paix  :  c^est  devant  les  tribur- 
naux  ordinaires  que  la  réclamation  doit  en  être  faite  dans  les 
trente  ans ,  à  partir  du  jour  oii  le  cours  d'eau  a  conunencé  de 
senrir  aux  besoins  des  habitants. 

Une  autre  question  plus  importante  est  celle  qu'a  soulevée 
l'auteur  du  traité  du  Dcmaine public  y  tom.  h,  n"*  ISSl^  savoir, 
si  la  charge  ii^posée  au  propriétaire  de  la  source  consiste  seu- 
lement à  le  priver  de  la  faculté  d'assigner  au  cours  de  la  [source 
une  direction  autre  que  celle  qu'il  s'est  naturellement  tracée, 
et  par  laquelle  il  porte  le  tribut  de  ses  eaux  vers  le  village  ou 
hameau  ;  ou  si ,  en  cas  que  l'organisation  du  sol  ne  se  prête  pas 
à  ce  mode  de  jouissance ,  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  habitants 
de  pénétrer  même  jusque  dans  le  fonds  de  la  source  pour  y  conduire 
leurs  bestiaux  à  Cabreuvoir,  et  y  puiser  Veau  qui  leur  est  nices^ 
suive  ?  L'honoraMe  auteur  n'hésite  pas  de  se  prononcer  pour 
raflBrmative  de  cette  dernière  proposition*  Il  veut ,  en  consé- 
quence, que,  si  les  habitants^ne  peuvent  profiter  du  secours 
des  eaux  de  la  source ,  sans  pénétrer  dans  le  fonds  où  elles  se 
trouvent,  l'entrée  leur  en  soit  livrée  par  l'endroit  le  moins 
dommageaUepour  arriver  au  ruisseau,  ou  à  la  source  même, 
suivant  les  circonstances  organiques  du  locaL 

Cette  opinion,  dont  les  conséquences  seraient  funestes  au 
droit  de  propriété ,  nous  paraît  évidemment  contraire  au  texte 
de  l'art  6A3.  Cet  article  ne  grève  le  fonds  supérieur  d'aucune 
servitude  ;  il  restreint  seulement  la  disposition  absolue  des 
eaux,  quand  elles  sont  nécessaires  aux  besoins  des  habitantf. 
Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  ne  peut  changer  le  cours  des  eaux 
qui  alhnentent  la  fontaine  de  la  commune.  Voilà  tout  ce  que 
dit  la  loi.  Ce  n'est  pas  même  sur  la  source  que  porte  la  pro- 
'  hibition ,  mais  bien  sur  le  cours  ,  lorsqu*ih  fournit  aux  habitants 
Veau  qui  leur  est  nécessaire»  Le  propriétaire  conserve  donc  la 
libre  propriété  du  fonds  ;  tout  ce  qui  lui  est  défendu ,  c'est  de 
dhanger,  en  ce  cas ,  la  direction  des  eaux,  de  priver  les  habi- 
tants de  l'avantage  que  leur  procure  le  cours  naturel. 

En  réfutant  le  sentiment  de  ceux  qui  veulent  étendre  l'article 
aux  eaux  d'une  fontaine,  d'un  puits,  d'une  citerne,  etc., 
M.  Proudhon  convient  que  t  la  servitude  légale  qu'il  établit 
•  consiste  seulement  h  interdire  au  propriétaire  de  la  source 
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•  d'en  chaDger  le  tonn^  lar$qi»$  le  raMMOn  porte  te  triêut  de 

•  seê  eatm  ven  en  viUage  om  kmMan  anœ^ueU  elles  êant  néoeer 
%  saitH;  et,  qu'm  fait  de  sereitude  où  tout  eet  de  rigueut^  il 
»  n'est  jamais  permis  d'argamenter  par  analogîe%  >  Gomment 
soutenir,  d'après  cela,  que  la  prohibition  de  changer  le  cours 
du  ruisseau  entratne  la  servitude  de  passage ,  d'introduction 
du  bétail  dans  le  fonds  du  propriétaire  où  sni^git  la  source, 
servitude  tellement  onéreuse,  qu'en  empêchant  de  clore,  elle 
interdirait  toute  disposition  d'utilité,  et  surtout  d'agrément? 
C'est  sur  la  nécessité  que  se  fonde  H.  Proudhon.  Hais,  à  l'ex- 
ception de  cas  niants ,  et  qui  sont  au^niessus  de  toutes  les 
riglei>  tel  que  celui  d'incendie  ou  d'une  autre  calamité, 
chacun  a  le  droit  de  disposer  de  sa  propriété  comme  il  l'en- 
tend ;  personne  ne  peut  en  être  dépouillé ,  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité,  à  régler  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  :  que 
les  besoins  d'une  commune  puissent  motiver  l'expropriation, 
rien  de  mieux  ;  mais  ils  ne  sauraient  entraîner  la  dépossession 
du  propriétaire,  par  le  fait,  et  sans  employer  les  formes 
établies. 

Si  l'on  pouvait  tirer  de  l'article  6A8  la  conséquence  que  la 
nécessité  autorise  les  heibitofiXA  à  s'emparer  d'une  source ,  à 
s'introduire ,  avec  le  bétail ,  dans  le  fonds  où  elle  jaillit ,  il  en 
résulterait ,  à  plus  forte  raison ,  que  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  à  une  fontaine  communale  ne  pourrait  pratiquer  des 
fouilles  capables  de  la  faire  tarir.  Voici  cependant  un  arrêt  qui 
juge  le  contraire. 

La  commune  de  Pagnon  jouissait  d'une  fontaine,  qui  tout 
à  coap  vint  à  tarir;  et  bientôt  on  reconnut  que  ce  tarissement 
provenait  de  quelques  fouilles  que  Massé,  propriétaire  d'un 
fonds  voisin  de  la  fontaine ,  avait  faites  sur  son  terrain  ;  que , 
par  ces  travaux ,  il  avait  coupé  les  veines  intérieures  qui  alimen- 
taient la  fontaine.  — ^  Pourvoi  de  la  commune  contre  Massé , 
pour  le  faire  condamna  k  rétablir  les  lieux.  ^^  Renvoi  k  l'au- 
torité administrative ,  sur  le  point  de  savoir  si  les  eaux  de  la 
fontaine  étaient  nécessaires  aux  besoins  des  habitants  |  arrêté 
du  préfet  qui  le  décide  ainsi  ;  —  jugement  du  tribunal  de 
GharievUle»  qui,  fondé  sur  l'article  6Aa  du  Code,  condamne 
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Ma«é  à  rftaUfa*  la  dioêês  dAHsTétat  où  elles  étaient  avant 
•OB  eotrtiiriie.  «^Maia  ce  jogeinent  a  été  réformé  sur  Tappel 
de  Haaaé^  par  wtrti  de  la  Goor  de  Heti ,  du  16  novembre  1826, 
sauf  à  la  coaimnne  à  se  pourvoir^  s'il  y  a  lieu  ^  par  expropria^ 
tion  pour  came  d'utilité  publique  i  en  vertu  de  Tart  iài  du 
Code. 

Et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rgeté  par  arrêt  du  20  no- 
vembre 1S30  >  •  attendu  que  toute  disposition  limitative  et 
fiarmant  exception  au  droit  commun  doit  être  restreinte  aux 
termes  positi£i  dans  lesquels  elle  est  conçue  ;  «^  attendu 
que  Tan.  6U  du  Gode  civil  ne  statue  que  pour  le  cas  où 
un  propriétaire  a ,  mr  son  fonds  ^  une  source  qui  y  surgit , 
et  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  habitants  d'une  couh- 
aune  ;  que  »  dans  ce  cas  limité ,  le  propriétaire  de  ce  fonds 
ne  p99U  ditounm  U  coun  dêi  eauœ,  au  préjudice  de  la  cmnmane; 
qu'on  ne  peut  étendre  arbitrairement  une  disposition  ainsi 
limita  par  ta  loi^  au  cas  où  un  propriétaii^s  n'a  pas  sur  son 
fonds  une  pareille  source ,  mais  seulement  des  veines  d'eau 
sous  MHi  fonds  s  que»  dans  ce  cas>  les  excavations  que  fait 
le  propriétaire  sur  son  fonds ,  pour  l'améliorer^  ne  sont  que 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété  >  lors  même  que  ces 
excavations  dérangeraient  des  veines  d'eau  intérieures  dont 
une  commune  aurait  antérieurement  profité  ;  -^  que ,  par 
cimséquent»  la  COur  royale  de  Metz  a  fait  une  juste  ap« 
plication  de  l'art  66S  du  Gode  civil,  et  n'est  nullement 
contrevenue  à  l'art  6&8  >  dont  la  disposition  ne  s'applique 
pas  à  la  cause,  i 
ff8  tu,  La  commune  ne  pourrait  s'opposer  aux  fouilles 
qn^autant  qu'elle  aurait  un  droit  d'aquéduc,  portant  sur  le  ter*^ 
rain  même  où  les  fouilles  ont  été  pratiquées. 

G'est  encore  ce  qui  a  été  jogé  par  le  tribunal  d'Âpt,  et  la 
chambre  civile  de  la  Gour  de  cassation ,  dans  l'espèce  sui** 
vante. 

La  source  qui  alimente  Vnûe  des  fontaines  d'Apt»  traversant 
trois  fonds  appartenant  au  sieur  Pin,  les  eaux  en  furent  dimi* 
nuées  par  suite  de  fouilles  pratiquées  sur  le  fonds  supérieur. 
Action  en  complainte  de  la  ville  »  fondée  sur  l'arUcIe  6AS  ^  et 
en  outre  Bttrl'aUégatioit  que,  les  trois  fond»  ayant  appartenu 
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au  même  propriétaire^  et  n*en  formant  jadis  qa'mi  seul, 
Taquéduc  5  qui  existait  sur  Tun  de  ces  fonds,  constituait  une 
servitude  sur  le  tout;  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille 
la  demande  et  ordonne  le  rétablissement  des  lieux  ;  mais  sur 
rappel  5  cette  sentence  a  été  réformée ,  à  vue  des  titres,  et 
par  des  motifs  qu'indiquent  sufiBsamment  Tarrêt  de  rejet  da 
26  juillet  1836 ,  conçu  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  5  lorsque  le  juge  du  possessoire  ne  croit  pas 
»  trouver,  dans  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  les  éléments 
»  propres  à  former  son  jugement,  lors  surtout  que ,  comme 
»  dans  Tespèce,  il  s'agit  d'une  servitude  continue,  non,  ap^ 

>  parente ,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  refuser  cette  preuve ,  ni 
»  d'examiner  les  titres  produits  par  la  partie  adverse,  pourvu 
•  que  ce  soit  uniquement  dans  l'objet  de  caractériser  la  pos- 
»  session  ,  et  sans  se  livrera  l'appréciation  des  droits  de  pro- 
»  priété  ;  —  attendu  que ,  si  l'art  6&S  du  Code  civil  défend  au 
»  propriétaire  d'une  source  d'en  changer  le  cours ,  lorsqu'elle 
»  fournit  aux  habitants  d'une  commune  l'eau  qui  leur  est  né- 
»  cessaire ,  le  législateur  n'a  pas  entendu  par  cette  disposition 
»  accorder  aux  agrégations  d'habitants  un  privilège  tellement 
»  étendu,  qu'il  ait  voulu  les  affranchir  des  dispositions  aux- 
»  quelles  tous  les  citoyens  sont  soumis  relativement  à  l'exercice 
»  des  actions  possessoires  ;  —  attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'en 
»  constatant ,  en  fait ,  d'après  l'examen  des  titres  produits  par 
»  l'une  des  parties ,  que  les  trois  propriétés  appartenant  aux 
i  sieurs  Pin  n'avaient  pas  été  réunies  dans  la  même  main, 

*  »  avant  l'époque  où  leur  père  en  fit  l'acquisition  des  sieurs 

»  Monnier,  Bremondy  et  veuve  Gardiol ,  le  tribunal  d'Apt  a 

>  pu  9  sans  empiéter  sur  le  pétitoire,  tirer  de  cette  circon* 
»  stance  des  inductions  favorables  à  la  possession  desdits  sieurs 

>  Pin  ;  d'où  il  suit ,  que  ce  tribunal ,  en  puisant ,  dans  l'examen 

>  desdits  titres ,  les  éléments  de  sa  conviction  que  la  commune 
i  n'était  pas  fondée  dans  sa  demande  au  possessOfre ,  et  en 
»  se  refusant  à  voir  dans  l'art^  6A3  un  privilège  en  faveur  de 
i  ladite  commune,  aussi  étendu  que  celle-ci  là  prétendait,  a 
»  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
»  termes  dont  il  s'est  servi,  ni  sans  sortir  des  limites  de  sa 
»  compétence,  annuler  la  seoteoce  dont  était  appel >  et  dér 
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i  bool^  le  maire  d*Apt  de  sa  demande ,  en  réservant  aux 
»   parties  tons  lemrs  droits  sur  le  pétitoire  (1).  » 

La  disposition  que  renierme  Fart  6&3  est  donc  limitative; 
formant e«c9/9tâm  eui  droit  commun ,  elle  doit  être  restreinte  aux 
termes  positifs  dans  les^/uels  elle  est  conçue.  Ët^  dès  Tinstant  que 
cette  servitude  légale  se  borne  à  interdire  au  propriétaire  de  la 
source>  le  changement  ^u  cours  des  eaux  nécessaires  aux  besoins 
des  habitants  >  on  ne  saurait  en  faire  résulter  aucun  autre  pri- 
vilège, en  fiaveor  de  la  cojnmune. 

Comment  prétendre 9  après  cela,  que  la  prohibition  de.dé- 
tonmer  le  cours  d'eau  entraîne  une  servitude  aussi  onéreuse 
qse  celle  du  passage  des  personnes  et  de  l'introduction  du 
bétail  dans  le  fonds  où  surgit  la  source,  lequel  peut  être  clos 
et  même  en  nature  de  jardin.  Ce  passage ,  cette  introduction , 
s'ils  étaient  pratiqués  par  les  habitants,  ne  seraient  que  de 
pore  tolérance  :  le  propriétaire  conserverait  le  droit  d'y  former 
obstacle,  soit  au  pétitoire,  soit  au  possessoire. 

[Cours  d^eau  servant  à  l* irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  d*usines» 

89.  Dès  que  le  cours  d'eau  est  sorti  du  fonds  dans  lequel  il 
a  pris  naissance ,  il  n'est  plus  à.  la  disposition  exclusive  de 
personne.  Les  propriétaires  des  héritages  qu'il  traverse ,  ou 
au  bord  desquds  il  flue ,  peuvent  en  profiter  pour  l'irrigation , 
on  pour  le  mouvement  d'une  usine.  Cependant  les  eaux  ne 
sont  pas  à  leur  disposition  absolue,  comme  elles  l'étaient  à 
celle  du  propriétaire  de  Ta  source. 

Voici  ce  que  prescrit,  à  cet  égard,  l'article ÔA A  du  Code 
civil: 

c  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
»  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public 
>  par  l'art  538 ,  au  titre  de  la  (Ùstinction  des  biens,  peut  s'en 
»  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  — 


(1)  Ces  deux  arrStt  font  rapportés  dans  Dalioz,  pag.  396  de  1830  et  480  do 
1S4f .  H^<7n>  *n  sorplas^  sur  Vapplication  de  Varticle  6i3  do  Gode,  le  Traité 
lin  domaime  ]m6Ke>  tom.  4,  pag.  303,  n»*  1880  et  soir.;  Pardessos,  des  5er- 
9Uudês,  tom.  1 ,  S*  édition  »  pag.  880  et  soiv.;  et  Garnier,  Régime  des  a oiitf 
loB.t,n*'Sl»saeto»k  > 


Digitized  by  VjOOQIC 


S70  ooMMsinrAitB.  a»,  wu  f  am.  i. 

»  Celai  dont  eette  eaa  traTene  Iliéritafe  peM  mêm%  m  mer 
»  dans  rintervalle  qu^elle  y  parcourt  5  mais  à  la  charge  de  la 
»  rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds» k  son  eonrs  ofdluire*  » 

L'application  de  cet  article  peut  donner  lieu  k  de  flréqnentes 
difficultés  dans  les  justices  de  paix. 

Observons  d'abord  que  Tusage  des  eaux  dont  parie  eet  art 
est  purement  facultatif;  il  peut  être»  il  est  vrai»  restreint  ou 
modifié  par  un  titre  »  ou  par  la  possession  contraire  »  eomme  on 
le  verra  plus  loin  ;  mais  la  prescription  ne  peut  6tre  acqutae  k 
Fun  des  riverains  par  le  seul  défiiut  d'<»ercice  de  la  fiieuhé 
que  la  loi  accorde  k  Pautre. 

Ainsi ,  quoique  le  propriétaire  inférieur  ait  usé  de  la  tota-« 
lité  des  eaux ,  depuis  un  temps  immémorial  »  pour  Pirrigation 
de  ses  propriétés  ou  le  mouvement  de  son  usine ,  les  prc^rié- 
taires  supérieurs»  qui»  jusque-lk»  n'avaient  fait  aucun  usage 
du  cours  d'eau»  ne  sont  pas  moins  fondés  k  s'en  servir»  quand 
ils  le  jugent  convenable»  soit  pour  fertiliser  un  pré  sec»  soft 
pour  l'irrigation  d'un  champ  qu'ils  auraient  converti  çu  pré. 
Le  propriétaire  inférieur  a  beau  éprouver  un  dommage  par  la 
déperdition  des  eaux  »  dont  une  partie  »  étant  absorbée  par  l'ir- 
rigation» diminue  le  volume  de  celles  dont  il  jouissait  aupa- 
ravant ;  ii  ne  saurait  se  plaindre  de  cette  entreprise.  En  on  mot^ 
ii  est  libre  au  propriétaire  inférieur  ou  supérieur  d'user  ou  de 
n'user  pas  des  eaux.  ^-"  L'usage  qu'il  a  convenu  kl' on  d'en  tairo 
n'a  donc  pu  lui  acquérir  un  ^oitqui  puisse  donner  onvertQfe 
k  complainte  (1). 

Voyons  maintenant  jusqu'ok  peut  s'étendre  l'usage  des  eaax 
que  la  loi  accorde  aux  riverains. 

60.  L'article  6&&  distingue  celui  dont  la  propriété  borde 
seulement  une  eau  courante»  dn  propriétaire  d'un  fonds  que 
traverse  cette  ean. 

Celui  dont  la  propriété  bordé  une  eau  eourmd$  peut  ifeu  ierohr, 
A  seN  r  A88  A«B»  pouT  C irrigation  de  $e$  propriétés.  Aipsi  la  condition 
essentielle  pour  user  de  cette  faculté^  est  que  le  fonds  borde  le 


(f )  Traité  dm  dônuUne  jpuMItf,  tom.  4,  paf.  UO,  n*  îêU.  «*  Tuf.  «ml 
lessnrètidecMMlionàlaMsdeslOavrilfStl  et  IS  mai  isas ,  D.,  ptf .  AS» 

de  18S<  et  308  de  1S20. 
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cours  d'eau  ;  le  propriétaire,  par  conséquent ,  ne  pourrait  s*en 
servir  pour  des  fonds  plus  éloignés  qu'il  aurait  réunis,  au  moyen 
d'acquisition.  Il  ne  peut  même  user,  poi}r  le  fonds  adjacent, 
que  des  eaox  &  leur  passage,  au  moyen  de  simples  rigoles, 
sans  pouvoir  les  laire  circuler  par  un  canal  qui  leur  donnerait 
une  autre  direction.  Ce  serait  là  un  trouble  au  droit  des  pro- 
priétaires inférieurs. 

Dans  son  Traité  du  domaine  public ,  H.  Proudhon  enseigne 
que  le  droit  d'irrigation  emporte  celui  de  pratiquer  un  barrage 
sur  le  cours  d'eau,  s'il  en  est  besoin,  pour  élever  les  eaux  et 
les  faire  découler  sur  le  pré;  et,  tome  A,  n*  lAAS ,  l'auteur  ya 
jusqu'à  prétendre  que  le  propriétaire  de  l'autre  rrve  ne  pour- 
rait s'opposer  à  l'extension  du  barrage  sur  son  terrain  ;  il  se 
fonde  sur  l'article  697  du  Code ,  lequel  autorise  celui  à  qui  est 
due  une  servitude  h  faire  tous  ouvrages  nécessaires  pour  en 
user.  Que  le  propriétaire  à  qui  la  loi  n'accorde  que  la 
faculté  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage ,  et  dont  le  droit 
à  la  propriété  ou  k  l'usage  du  cours  d'eau  ne  s'étend  pas 
au-delà  du  milieu  de  la  rivière  ou  du  ruisseau,  puisse 
en  barrer  le  lit  entièrement ,  c'est  déjà  cbose  contestable.  Ce 
qu'il'  y  a  de  bien  certain,  c'est  que  cette  faculté  n'est  point 
une  servitude  qui  puisse  grever  le  fonds  d'autnii  ;  l'article  697, 
qu'invoque  l'honorable  auteur,  ne  s'applique  qu'aux  servitudes 
conventionndies. 

Le  propriétaire  de  Fune  des  rives  ne  peut  donc  établir  un 
barrage  malgré  le  propriétaire  de  l'autre  rive,  sans  com- 
mettre un  trouble  (1);  et,  le  barrage,  quoique  pratiqué  du 
consentement  de  cç  dernier ,  pourrait  aussi  être  l'objet  d'une 
action  en  complainte ,  de  la  part  d'autres  propriétaires  dont 
les  héritages  seraient  inondés  par  l'élévation  des  eaux. 

Enfin ,  si  les  barrages  établis  pour  transmettre  les  eaux  dans 
un  pré  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés  par  l'administration , 
(  question  douteuse,  ainsi  que  je  l'ai  fait  observer,  tomel*',  pag. 
502  ) ,  toujours  est-il  que  l'autorité  administrative  a  le  droit 


fi)  Par  arrêt  do  6  mai  18SS,  la  Goar  de  Roaen  a  jogé  que  le  propriéuire  de 
Yvm  en  rives  n'aralt  pas  le  droH  d'appuyer  va  kurrafe  sur  la  rite  eppotée. 
]>.,part.  9,pag.104de18t0. 
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d'en  ordonna  la  destruction^  si  elle  le  juge  convenable  à  Té- 
conomie  générale  du  cours  d'eau. 

Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si ,  en  cas  d^aliénation 
ou  de  partage ,  le  droit  d'irrigation  subsiste  en  faveur  du  nou- 
veau propriétaire  dont  le  fonds  ne  jbint  plus  le  cours  d'eau. 
M.  Proudhon  tient  pour  l'affirmative^  en  appliquant  l'art  700 
du  Gode,  relatif  aux  servitudes  conventionnelles  ;  IL  Pardessus 
pense>  au  contraire  >  qu'à  l'égard  des  tiers ,  le  partage ,  ou  l'alié- 
nation d'une  partie  de  l'héritage ,  fait  perdre  le  droit  d'irriga- 
tion à  celui  qui  n'a  plus  qu'une  propriété  reculée  (1).  Mais 
cette  question  est  indifférente  ^  pour  ce  qui  concerne  le  pos- 
sessoire.  En  cas  de  division  de  l'héritage  du  riverain ,  ou  de  son 
accroissement  par  des  acquisitions ,  toutes  les  fois^  enfin  y  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  ne  joint  pas  im- 
médiatement le  cours  d'eau^  peut  profiter  de  l'irrigation^  c'est  la 
pessession  annale  qui  doit^  à  ce  qu'il  nous  semble ,  déterminer 
le  juge  de  paix. 

Le  propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par  le  cours  d'eau^ 
a,  sur  le  propriétaire  latéral^  un  grand  avantage  :  le  droit  de 
celui-ci  se  borne,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  user  de  l'eau 
â  son  passage;  il  a  un  concurrent,  un  ayant  droit,  dans  le  pro- 
priétaire de  la  rive  opposée.  Celui-là,  au  contraire,  qui  pos- 
sède Tune  et  l'autre  rive,  est  maître  du  cours  d'eau  des  deux 
côtés.  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en  user 
dans  l'intervalle  quelle  y  parcourt,  sauf  à  la  rendre,  à  la  sortie  de 
ses  fonds ,  à  son  cours  ordinaire.  Il  peut  donc  impunément  dé- 
tourner l'eau  sur  tel  ou  tel  point,  lui  donner  toutes  les  in- 
flexions ,  toutes  les  dérivations  qu'il  juge  convenables,  à  charge 
seulement  d'en  rétablir  le  cours  naturel  au  point  où  finit  sa 
propriété. 

De  ces  mots ,  sauf  à  la  rendre  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  on  pré- 
tendrait en  vain  qu'il  suffit  de  posséder  quelques  mètres  de 
terrain  traversés  par  un  cours  d'eau,  pour  avoir  le  droit  de  le 
détourner  sur  des  propriétés  joignantes,  et  beaucoup  plus 
considérables ,  mais  que  le  ruisseau  ne  traverse  plus.  C'est  là 


<1)  Traité  du  domaine  public,  (om.  I«  n*  1150;  Traité  des  servitudes , 
|Diii.l,ii«109. 
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une  erreur  ;  les  eaux  doivent  être  rendues  à  leur  cours  naturel^ 
à  la  sortie  même  du  fondq  traversé  par  le  ruisseau,  sans  pouvoir 
les  foire  circuler  dans,  ceux  qu'il  ne  traverse  pas. 

c  Si  Ton  suppose,  dit  ML  Proudhon,  tom.  h,  n""  ià2Q,  que 
1  le  fonds  à  gauche  du  ruisseau  soit,  vers  la  région  inférieure, 
»  moins  prolongé  que  celui  que  le  propriétaire  possède  sur  la 

>  droite ,  et  qu'il  veuille  le  faire  circuler  ou  serpenter  dans 

>  Tintérieur  d'un  de  ces  fonds ,  il  sera  obligé  de  le  ramener 

>  à  son  cours  naturel  vis-à-vis  delà  pointe  du  fonds  latéral  de 
i  gauche ,  qui  est  le  moins  prolongé ,  attendu  qu'autrement  on 
i  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  l'a  rendu  à  son  cours  ordinaire  à 
I  la  sortie  de  ses  fonds,  et  que  d'ailleurs  il  ne  pourrait  conser- 

•  ver  plus  long-temps  la  jouissance  exclusive  du  ruisseau  pour 

•  ne  la  rendre  qu'à  l'extrémité  du  fondsdedroite,  qui  s'étend 

•  plus  loin,  sans  porter  préjudice  au  propriétaire  latéral  de 

•  gauche  /qui  resterait  privé  du  bénéfice  des  eaux ,  dans  toute 

•  rétendue  correspondante  à  cette  prolongation  de  droite.  • 
Dans  le  même  Traité  du  domaine  public,  tome  &,  n""  1&30, 

l'auteur  prétend  restreindre  la  faculté  de  détourner  les  eaux, 
qoe  la  loi  accorde  au  propriétaire  des  deux  rives,  au  cas  où  son 
héritage  n'est  traversé  que  par  un  ruisseau,  c  Cette  disposi- 

•  tion ,  dit-il ,  ne  doit  être  entendue  que  de  simples  ruis- 

>  seaux ,  et  n'est  point  applicable  aux  petites  rivières ,  puis- 
»  qu'elle  suppose  que  le  propriétaire  du  fonds  traversé  peut, 
i  de  sa  propre  autorité,  opérer  un  déplacement  dans  lé  cours 
»  d'eau,  tandis  qu'en  fait  de  rivières,  de  quelque  classe 

>  qu'elles  soient,  aucun  changement,  modification  ni  in- 

>  flexion ,  ni  même  rectification ,  ne  peut  y  être  fait  que  par  les 

>  ordres  de  l'administration  publique.  > 

Mais  comment  accorder  cette  restriction  avec  les  termes 
de  l'article,  qui  reconnaît  le  droit  dont  il  s'agit  au  propriétaire 
de  l'héritage  traversé  par  une  eau  courante,  autre  que  celle  qui 
est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'article  538 ,  et 
n'en  excepte,  par  conséquent,  que  les  rivières  navigables  ou 
flottables  (1)  7  Sans  doute  l'administration  peut  s'opposer  au 


(I)  Voir,àceiètird,V«rrêtdela  chambre  des  reqoètet  dn  98  mart  tSSO , 
II.  18 
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détoar  d'an  cours  d'eau ,  et  foire ,  dans  un  intérêt  général ,  tel 
règlement^  tel  partage  qu'elle  juge  convenable;  mais,  k  cet 
égard  y  son  pouvoir ,  son  droit  de  police  ^'étend  sur  les  simples 
ruisseaux,  de  même  que  sur  les  rivières;  Texercice  de  la  fa- 
culté qu'accorde  la  loi  présente  même  moins  d'inconvénient, 
en  ce  qui  concerne  les  rivières  dont  les  eaux  sont  plm  abon- 
dantes  que  celles  d'un  ruisseau. 

61.  De  ces  dispositions  il  résulte  qu'en  usant  des  eaux 
conformément  k  l'article  6&& ,  les  riverains  ne  font  qu'user  de 
leur  droit  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  Inférieur  n'a  pas  k  s'en 
plaindre ,  sauf  k  faire  régler  cet  usage  entre  lui  et  les  autres 
ayans  droit ,  en  vertu  de  l'art  6&6.  Tant  que  ce  règlement  n'est 
pas  intervenu ,  l'usage  plus  ou  moins  modéré  ne  peut  être  le 
sujet  d'une  action  en  complainte,  lors  même  que,  jusque-lk, 
les  propriétaires  supérieurs  n'auraient  aucunement  profité  du 
cours  d'eau. 

Getteaction  néanmoinspourraitavoirlieu,si  l'nsageétaitaba- 
sif.  Car,  comme  le  décide  la  Cour  de  cassation,  c  s'il  est  vrai, 
•  en  point  de  droit  général ,  que  la  possession  même  exclusive 
f  de  l'héritage  inférieur  ne  peut  faire  obstacle  k  l'exercice  nou«- 
»  veau  de  la  faculté  légale  qui  appartient  au  propriétaire  de 
9  l'héritage  supérieur,  de  se  servir  de  l'eau  k  son  passage,  pour 
B  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  et  que ,  si  cette  faculté  était 
V  contestée  d'une  manière  absolue ,  la  question  k  juger  devrait 
i  être  soumise  au  juge  du  pétitoire ,  il  en  est  autrement,  si  le 
»  propriétaire  inférieur  se  plaint  seulement  de  ce  que,  au  pré* 
»  judice  de  sa  possession ,  le  propriétaire  supérieur  abuu  (U 
»   sa  position ,  pour  absorber  ou  détourner  l'eau  (1).  • 

Si  donc  le  propriétaire  riverain ,  qui  n'a  le  droit  d'user  de 
l'eau  qu'à  son  passage,  établit,  dans  l'année,  des  bassins,  des 
réservoirs,  pour  retenir  une  certaine  masse  d'eau  dans  son 
fonds,  cet  abus  peut  donner  lieu  k  la  complainte.  Telle  était 
l'espèce  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité.  Le  propriétaire  d'une 
rive  aurait  également  droit  de  se  plaindre,  si,  par  le  moyen  d'un 
barrage  ou  toute  autre  voie,  le  propriétaire  de  la  rive  opposée 

(1)  Arrêt  du  0  décembre  1830,  paf.  70  dé  18S7. 
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alMKH-lMiitj  au  passage 5  la  totalité  des  eaux,  dont  rosage  doit 
être  commun  entre  eux. 

Il  y  aurait  aussi  lieu  à  Taction  en  complainte  contre  le  pro- 
priétaire des  deux  rives ,  si  ^  au  lieu  de  se  borner  à  profiter 
des  eaux  qui  passent  sur  son  héritage ,  au  lieu  d'user  de  la  la-^ 
culte  de  les  détourner ,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  ^  il 
en  disait  «o  tout  autre  usage ,  qu'il  en  formât  un  étang  ou  les 
retint  dans  des  réservoirs,  de  manière  à  en  priver  les  proprié* 
taires  de  prés  ou  d'usines  inférieurs ,  car  c'est  seulement  pour 
l'irrigation  que  la  loi  accorde  k  celui  dont  l'eau  traverse  l'bérif* 
tage ,  la  foculté  de  diriger  les  eaux ,  en  donnant  i  cet  effet  au 
cours  d'eau  les  sinuosité^  et  les  inflexions  qu'il  jugera  couve* 
nableSf  A  plus  forte  raison  y  aurait^il  lieu  h  complaintes  si  ce 
propriétaire  ne  rendait  pas  les  eaux  à  leur  cours  naturel  f  k  h 
sortie  de  ses  fouds. 

U  serait  difficile  de  signaler  tous  les  cas  d'entreprise^  sur  let 
eaux,  qui  peuvent  fttre  réprijpées  au  possesaoire,  Tout  ce  qu*oa 
peut  dire ,  c'est  que  l'action  est  admissible ,  toutes  les  fpip  que , 
dail9  l'année  5  les  propriétaires  supérieurs  pratiquent  des  ou- 
vrages ,  ou  se  livrent  à  des  faits  dont  le  résultat  serait,  pou  pa9 
seulement  de  jouir  de  la  faculté  qu'accorde  l'art  644  do^  ri-« 
veraiqs  >  laquelle  est  imprescriptible,  mais  d'user  des  eaux  au- 
delà  de  cette  faculté ,  et  au  préjudice  réel  ou  imminent  des  pro^ 
priétés  inférieures,  Nous  parlons  ici  d'ouvrages  ou  de  faits 
pratiqués  (tan^  l'année  i  car  s'ils  existaient,  depuis  plus  d'un  an, 
ils  tendraient  h  opérer  la  prescription,  et  celui  qui  les  aurait 
soufferts  n'aurait  que  l'action  pétjtojre, 

Observons  que,  si  pour  acquérir  \^  prescription  il  faut  des 
ouvrages  apparents  pratiqués  sur  le  fonds  d'autrui ,  ce  principe 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  oi)  c'est  le  propriétaire  infi^ 
rieur  qui  prétend  acquérir  Tusage  exclusif  des  eaux  au  préju- 
dice du  fonds  supérieur  y  parce  qu'alors  il  s'agit  de  créer  une  ser- 
vitude sur  ee  dernier  fonds.  La  rétention  illégale,  l'usage  immon 
déré  des  eaux  par  le  propriétaire  supérieur  tend,  au  contraire, 
à  priver  l'inférieur  de  l'usage  des  eaux,  droit  que  tient  ce 
donier  de  la  nature ,  et  qui  lui  est  assuré  par  la  loi.  Les  ou-* 
vrages  pratiqués  par  le  propriétaire  supérieur,  quoique  sur  son 
propre  fonds ,  constituent  donc  nne  entreprise  contraire  as 
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titre  légal  du  propriétaire  inférieur,  et  peuvent,  par  consé- 
quent, donner  lieu  à  complainte  (1). 

91  bis.  Mouvement  des  usines.  Les  difficultés  qui  se  présen- 
tent le  plus  fréquemment  à  ce  sujet ,  sont  celles  qui  résultent 
de  la  collision  d'intérêts  entre  plusieurs  propriétaires  d'u- 
sines, ou  entre  le  meunier  et  les  propriétaires  de  prés  supé- 
rieurs^ que  l'élévation  des  eaux  peut  inonder.  Si  le  propriétaire 
de  l'usine  inférieure  a  procuré ,  dans  Tannée ,  à  son  barrage 
un  exhaussement  qui  fasse  regonfler  les  eaux ,  et  entrave  le 
mouvement  du  moulin  supérieur,  alors  le  propriétaire  de  cette 
usine  sera  bien  fondé  à  agir  en  complainte.  Les  propriétaires 
d'héritages  supérieurs  auront  la  même  action,  si  l'exhaussement 
4e  l'écluse  porte  préjudice  à  leurs  propriétés. 

On  vient  de  voir  que  le  propriétaire  inférieur  peut  agir  contre 
le  propriétaire  de  fonds  supérieurs  qui ,  au  lieu  de  se  servir  des 
eaux  pour  l'irrigation  seulement,  les  retiendrait  dans  des  bas- 
sins, dans  des  réservoirs,  ou  en  formerait  un  étang. 

Que  penser  de  la  retenue ,  que  pratiquerait  le  propriétaire 
d'une  usine  supérieure,  au  détriment  de  l'usine  inférieure? 
Ici ,  tout  dépend  des  circonstances.  Si  l'étang  a  été  pratiqué 
par  le  propriétaire  d'un  établissement,  qui  ne  roulerait  que 
de  temps  à  autre,  afin  de  retenir  les  eaux  pour  sa  propre 
commodité,  et  de  ne  les  lâcher,  qu'à  de  longs  intervalles,  ce 
fait,  évidemment  nuisible  Ji, l'usine  inférieure,  pourrait  donner 
lieu  à  la  complainte  formée  dans  l'année  de  l'entreprise. 

Mais  il  estpossible,  qu'à  Vaison  de  la  pauvreté  du  cours  d'eau, 
le  mouvement  des  deux  usines  ne  puisse  être  qu'intermittent, 
et  alors  le  propriétaire  supérieur,  qui  retiendrait  ainsi  les  eaux 
par  nécessité,  ne  pourrait  être  accusé  de  trouble. 

Observons  aussi,  que  la  conséquence  nécessaire  de  l'établis- 
sement de  l'usine,  au-dessus  d'un  cours  d'eau,  a  été  de  donner 
au  propriétaire  le  moyen  de  se  servir  des  eaux,  de  la  manière 

(f)  Bn  ce  qol  concerne  la  Jarispradence  reUttre  aaz  entreprises  rarlet 
eanx ,  on  pent  coosnller  les  arrêts  de  cassation  à  la  date  des  7  afril  et  15  JoineC 
1807,  D.,  pag.  183  et  i70;  3  décembre  18S8,  pag.  49  de  18S0;  S  décembre  IStO 
et  as  mars  1830,  pag.  17  et  178  de  1830  ;  0  Janrier  1888 ,  pag.  105  ;  18  fénier 
1S35,  t«ff«  IS^;  •  novembre  1830,  pag.  411 ,  et  it  arril  iWf,  pag.  SOS- 
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la  ^us  utile  pour  son  industrie^  sauf  à  les  rendre  à  leur  cours 
naturel^  après  en  avoir  usé^  suivant  que  cette  industrie  le 
comporte.  Les  propriétaires  d'usines  inférieures  ne  peuvent 
donc 5  en  thèse  générale^  se  plaindre  de  cet  usage  (si surtout 
leur  établissement  est  moins  anqiên  que  celui  du  propriétaire 
supérieur)^  dès  Tinstant  qu'ils  reçoivent  les  eaux  que  leur  rend 
ce  propriétaire  9  après  en  avoir  usé  suivant  ses  besoins. 
D'ailleurs,  les  usines  situées  plus  bas  profitent  de  l'augmen- 
tation procurée  au  cours  d'eau  par  les  sources  et  les  ruis- 
seaux qui  s'y  jettent,  avantage  dont  ne  jouit  pas  le  proprié- 
taire de  l'usine  supérieure  ;  réduit  à  l'usage  d'un  cours  d'eau 
qui  n'est  encore  que  très  faible ,  il  est  bien  forcé  d'employer 
toutes  les  ressources  possibles ,  afin  de  l'utiliser. 

On  ne  reviendra  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  savoir  : 
que  le  fait  d'inondation  des  propriétés  étant  un  délit,  la 
faculté  de  tenir  un  barrage,  produisant  cet  effet,  ne  saurait 
être  acquise  par  prescription;  qu'ainsi  le  trouble,  dans  l'usage 
de  cette  entreprise ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  com()Iainte  ;  que 
cependant ,  si  la  hauteur  du  barrage  a  été  fixée  par  l'admini- 
stration, le  juge  de  paix  ne  peut  point  en  ordonner  l'abaisse- 
ment ;  l'action  en  ce  cas,  se  résout  en  dommages-intérêts  (1). 

Telles  sont  les  diflScultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la 
faculté  d'user  des  eaux  que  l'article  64A  accorde  aux  riverains. 

62.  Hais  cette  faculté  peut  être  anéantie  ou  restreinte  par  un 
titre  conventionnel  ;  elle  peut  être  aussi  modifiée  par  un  règle- 
ment administratif  ou  judiciaire  ;  enfin  la  prescription  peut 
suffire  pour  établir  un  droit  contraire. 

S'il  existe  un  titre  conventionnel,  il  faut  l'exécuter  :  l'infrac- 
tion des  clauses  qu'il  renferme  peut  donner  lieu  à  la  complainte^ 
si  elle  est  fermée  dans  l'année  du  trouble  ;  mais ,  comme  il 
s'agit  ici  de  dérogation  à  une  faculté  de  droit  commun ,  force 
est  de  consulter  le  titre  poui:  caractériser  la  possession. 

On  vient  de  voir,  n*  22,  p.  182,  que  jadis  les  seigneurs  auto- 
risant l'établissement  d'une  usine,  l'existence  légale  de  ces  éta- 

(I)  Voy.  tom.  I>pag.  467,  n*  !5  bis  ;  et  $uprà,n^  !5,pag.  167,  clii*ta 
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blisdeiilettts  ne  peut  être  i^ontestée,  parde  qti'àloffl  là  police  des 
eaui  tenait  à  la  puissance  féodale.  Plusieurs  auteurs  enseignent 
même  qu'ils  étaient  propriétaires  des  rivières  non  navigables 
dans  rétendue  de  la  seigneurie  ^  quoique,  dans  là  réalité,  leur 
droit  dejustice  se  bornât  à  la  juridiction  (1).  Quoi  qu'il  en  soit^ 
ces  anciennes  concessions  accordent-elles  au  concessionnaire 
le  droit  de  jouir  etclusivement  de  toutes  leseaut  nécessaires  à 
leur  moulin? 

Ceue  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Besançôti. 
Je  plaidais  pour  les  propriétaires  d'une  vaste  prairie ,  et  il  a  été 
Jugé,  contre  mes  observations,  qu'ils  ne  pouvaient  prétendre 
qu'au  superflu  des  eaux  nécessaires  au  roulement  des  tournants 
de  moulins  énoncés  dans  la  concession  faite  aut  auteurs  des 
kneunieri,  superflu  tout^à-fait  illusoire,  surtout  dans  les  sé- 
cheresses }  et  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi ,  par 
un  autre  arrêt  du  19  juillet  1830.  Mais«  comme  le  fait  observer 
l'auteur  du  traité  du  Domaine  fiuAtic,  tome  t,  page  489,  si  le 
droit  de  cours  d'eau  des  moulins  légalement  établis  sous  l'ati^ 
cien  ordre  de  choses ,  doit  subrister,  néaimoins  nos  lois  nou*- 
vdles  ont  considérablement  modifié  ce  droit  i  en  rattachant 
au  service  des  propriétés  ri  vef  aines  l'usage  des  eaut  courantes. 
C'est  oe  qa*a  décidé  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  21  juillet 
1884,  lequel  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  qui  avait 
fait  défense  au  propriétaire  d'une  praiile,  de  troubler,  à  l'ave- 
nir, la  dame  Chacel  dans  la  possesêioii  et  Jouissance  des  eaux 
nécessaires  en  tout  temps  au  moulin.  Il  est  vrai  que,  dans 
res{>èce>  la  dame  Ghaseli  ayant  acquis  des  ci-devant  seigneurs, 
ne  pouvait  que  faire  valoir  leurs  droita,  abolis  par  les  lois  nou«- 
velles,  tandis  que ,  dans  celui  du  19  juillet  1890,  il  s'agissait  de 
particuliers  qui  avaient  obtenu  la  concession  du  droit  d'établir 
nn  moulin.  Enfin  il  ff  été  jugé  par  un  troisième  arrêta  k  la  date 
du  10  avril  1838,  que  des  particuliers  ayant  (ibtemt ,  au  qua- 
torzième siècle ,  des  rois  de  Fran^ ,  d'Aragon  et  de  liatorque, 
la  eonoMsion  de  cours  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priélét  et  le  roulement  d'usines,  ils  devaient  obtenir  la  préM- 
rence  sur  d'autres  propriétaires  qui  ne  pouvaient  demander  nn 

(1)  Q^tmionê  de  droU,  r»  Cowrs  d^ean^,  1 1. 
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rtglkmeùt,  tu  qat  la  concession  avait  été  maintenoe  par  Tar- 
tkie  ai  do  traité  de  réunion  do  Roossilloo  à  la  France  »  en 
1667^  et  c  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  féodalité  dans  des  conces^ 

•  sioM  fidtei  par  dêi  touufmns,  tn  leur  (juûlité  desûtwirains , 
»  en  ûnrear  de  particuliers  non  seigneurs ,  etc.  (!)•  • 

Qoek  <iae  soient  les  motlft  de  ces  arrêts,  les  concessions  faites 
par  d'anciens  seigneurs  ne  nous  paraissent  pas  des  titres  suffis 
sants  ponr  foire  déclarer  exclusive  la  possession  des  meuniers. 
Ce  ne  sont,  k  ce  qu'il  nous  paratt ,  que  des  actes  de  police  » 
dont  reflet  n'a  pu  être  de  priver  les  riverains  du  droit  que  leur 
accordent  les  Iqls  de  tou«  les  temps ,  de  fertiliser  leurs  héritages 
parPhTigàtion. 

Mais  ce  n'est  qu'aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  validité  et  l'eflBcacité  de  ces  titres  ;  la  posses* 
Mn  exclusiveque  les  propriétaires  d'usines  auraient  conservée 
en  conséquence ,  n'aurait  rien  de  précaire,  et  pourrait,  en 
eaa  de  trouble  ^  draner  lieu  k  la  eomplaliie. 

63.  Indépendamment  des  titres  dont  on  vient  de  parler,  la 
fiiculté  accordée  aux  riverains  peut  ttre  modifiée  par  des  règle- 
ments* 

t  S'il  s'élève,  dit  l'article  046  du  Gode ,  une  contestation 

•  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles, 
s  les  tribunaux ,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de 
V  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et ,  dans  tous 

•  les  cas ,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
s  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés,  i 

Ainsi,  tant  qu'il  n'existe  pas  de  règlement,  les  riverains 
peuvent  user  des  eaux  qui  bordent  ou  traversent  leurs  héri- 
tages ,  sans  que  le  propriétaire  inférieur  puisse  se  plaindre 
do  préjudice  qu'il  ressent  de  l'usage  des  eaux  par  le  pro- 
priétaire supérieur,  k  moins  qu'il  n'y  ait  abus  évident, 
ainsi  qu'on  vient  de  Texpliquer.  Mais,  quand  il  existe  un  ré-* 
glemeit ,  il  faut  s'y  conformer;  chacun  des  propriétaires  ne 
peut  user  des  eaux  que  dans  la  proportion  qui  lui  a  été  as- 


(f)  Ces  trois 'irréts  sont  rtpportés  dansle  recoell  de^DtUoi,  pag.  SSO  de 
m»»  1S4  de  1$I0|  et t«V  «e  1lls.«-Telr  «uni l'arrêtas  tT  nsl  ISSS,  p* «53. 
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signée,  anx  jours  et  heures  qui  peuvent  être  désignés^  et  moyen- 
nant Tentretien  des  travaux  prescrits  pour  maintenir  Tusage 
ainsi  déterminé. 

Ce  n*est  qu'aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de 
concilier  ainsi  les  droits  de  chacun.  Le  juge  de  paix  ne  peut 
connaître  que  du  trouble  résultant  de  l'infraction  au  règle- 
ment 

En  chai|[eant  les  tribunaux  de  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  celui  de  la  propriété,  l'article  6Aâ  déclare  que, 
dcms  tous  les  cas ,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
et  t usage  des  eaux  doivent  être  observés,  ce  qui  doit  s'entendre 
des  mesures  prises  par  l'autorité  administrative ,  en  vertu  du 
pouvoir  réglementaire  et  de  police  qu'elle  a  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables. 

Aux  termes  du  chapitre  6  du  décret  en  forme  d'instruc- 
tion du  12,  sanctionné  le  20  août  1700,  les  corps  administratifs 
(  aujourd'hui  remplacés  par  les  préfets  )  i  doivent  rechercher  et 

•  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux, 
»  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
»  grande  élévation  des  écluses ,  des  moulins ,  et  par  les  autres 
1  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin ,  au- 

•  tant  qu'il  serait  possible ,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire , 

•  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de 

•  l'irrigation.  •  C'est  par  suite  de  la  même  police,  que  la  loi. 
du  6  octobre  1701  charge  les  directoires  de  départements 
de  fixer  la  hauteur  des  eaux  nécessaires  au  roulement  d'une 
usine.  C'est  aussi  par  les  ordres  de  l'administration  qu'il 
doit  être  pourvu  au  curage  des  rivières  non  navigables ,  et 
mêiQe  des  simples  ruisseaux,  comme  on  l'a  vu,  tome  1**, 
pageAOS,  n^iSbis.En&a^  c'est  en  vertu  decepouvoir  réglemen- 
taire sur  les  petits  cours  d'eau,  qu'une  loi  du  23  pluviôse  an  12, 
ayant  ordonné  l'établissement  d'un  canal  d'irrigation  pour  fer- 
tiliser le  territoire  de  la  ville  de  Gap  et  des  communes  envi- 
ronnantes, porte,  art  4,  que  t  le  gouvernement  est  auto- 
h  risé  à  Caire  tous  les  règlements  nécessaires  pour  l'usage,  ta 
1  distribution  des  eaux  et  la  poUce  qui  devra  être  observée  à  cet 
9   égard*  • 

L'administration  exerce  donc  sur  tous  les  cours  d'eau  quel* 
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conqnefl^  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables^  un  droit  de 
police  qui  peut  s'étendre  jusqu'au  règlement  de  Tusage  des 
eaux  entre  plusieurs  riyerains;  et  ces  règlements  devant  être 
observés,  les  tribunaux  ne  peuvent  rien  statuer  de  contraire. 

U  7  a  même  5  entre  le  règlement  administratif  et  le  règle* 
ment  judiciaire,  cette  difiérence,  que  Tinfraction  de  ce  dernier 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  tandis  que  le  con- 
trevenant au  règlement  administratif  est  passibled'une  amende 
de  simirie  police,  indépendamment  de  l'action  en  complainte , 
si  le  trouble  a  été  commis  dans  Tannée. 

Le  préfet  de  l'Eure  ^vait  déterminé  les  jours  et  les  heures 
où  les  riverains  d'une  rivière,  non  navigable  ni  flottable, 
pourraient  en  employer  les  eaux  à  rirrigatio%i  de  leurs  prai- 
ries. Au  mépris  de  ce  règlement,  le  sieur  Montalembert 
ayant  £ûtlever,  tous  les  jours  et  à  toutes  heures ,  des  vannes 
pour  arroser  ses  prés  que  la  rivière  traversait,  procès- 
verbal  fut  dressé  contre  lui  ;  jugement  de  condamnation  à  l'a- 
mende par  le  tribunal  d'Ëcouis  ;  et,  sur  le  pourvoi,  la  chambre 
criminelle  a  rejeté  le  moyen  puisé  dans  la  faculté  que  l'ar- 
ticle6&&  du  Gode  accorde  a«x  riverains  :  c  attendu  que  de  la  loi 
9  du  2i  août  1700,  il  suit  que  les  préfets  qui,  selon  la  dispo- 
f  sition  de  l'art  2  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  remplissent 
»  les  fonctions  précédemment  exercées  par  les  administra- 
9  tions  de  département,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  déterminer, 
9  selon  l'exigence  des  cas,  par  des  règlements  particuliers,  l'u- 
f  sage  des  cours  d'eaux  qui  ne  sont  ni  ni^vigables  ni  flottables, 
9  mémesous  le  rapport  de  l'irrigation,  lorsque  ces  cours  d'eaux 

•  sont  communs  à  divers  propriétaires  riverains,  et  ne  for- 
9  ment  pas  la  propriété  exclusive  d'un  seul  particulier;  — 
>  que  l'existence  de  ce  droit  et  l'autorité  de  ces  règlements 
»  sont  reconnus  par  l'art  6&6  du  Code  civil  ; — que  des  rè- 

•  glements  émanés  d'un  magistrat  de  l'ordre  administratif, 
»  qui  déterminent  la  manière  dont  plusieurs  propriétaires 

•  jouiront  d'un  droit  qui  leur  est  commun ,  sont  de  véritables 
B  règlements  de  police,  puisqu'ils  ont  pour  objet,  non  de 
9  Statuer  sur  des  questions  de  propriété  qui  ne  seraient  pas  de 

•  la  compétence  de  l'administration ,  mais  de  maintenir  le  bon 
»  ordre ,  et  de  concilier  le  libre  exercice  des  droits  de  chacun 
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»  arec  1«  tranquillité  et  la  coDMnratioii  du  libre  exercice  des 

»  droite  de  tous  )  -«  que  ^  dans  l'espèce  ^  le  préfet  du  dépar- 

»  tement  de  TEure  avait  déterminé ,  par  des  règlements  des  26 

»  germinal  an  9  et  16  prairial  an  10 ,  les  jours  et  les  heures 

B  oik  les  riverains  du  cours  d'eau  litigieui,  non  navigable  ni 

•  flottable^  pourront  user  de  ces  eaui,  pour  TirrigatioB  de 

•  leurs  propriétés  ;  -^  que  ces  règlements  n'avaient  point  été 
»  infirmés  par  l'autorité  compétente  $  *^  qu'en  cet  état ,  le  jih- 
B  gement  attaqué  ^  en  punissant  d'une  amende  la  contravei^- 
»  tion  à  leurs  dispositions,  n'a  violé  aucune  loi  (1)«  b 

OSbiê.  Observons  que  le  pouvoir  discrétionnaire^  accordé 
aux  tribunaux  par  l'art  6A5  du  Gode,  ne  s'applique  qu'aux 
propriétaires  jouissant  de  la  faculté  d'user  des  eaux  courantes  » 
d'après  l'art  6A&  ;  il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au 
droit  que  l'art.  6&1  attribue  ^  comme  on  vient  de  le  voir  n*  65 , 
au  propriétaire  de  la  source ,  d'en  disposer  k  volonté ,  k  moins 
de  titre  ou  prescription  contraire.  Ainsi ,  sauf  la  restriction 
apportée  à  ce  droit  pour  le  cas  où  les  eaux  sont  nécessaires 
aux  habitants  d'une  commune ,  le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  être  empêché  d'en  diq>oser,  même  de  détourner  le  cours, 
quelle  qu'en  soit  l'utilité  pour  les  héritages  inférieurs.  Ce 
principe ,  écrit  dans  la  loi ,  a  d'ailleurs  été  consacré  par  la 
Cour  de  cassation  (2). 

Le  règlement  administratif  ou  judiciaire  ne  peut  donc  porter 
sur  les  eaux  de  la  source ,  mais  seulement  sur  le  cours  d'eau , 
que  le  propriétaire  du  fonds  où  elle  surgit,  laisse  dériver  sur 
les  héritages  inférieurs.  Si  cependant  le  règlement  portait  sur 
la  source  même,  la  décision  judiciaire  ou  administrative, 
quoique  erronée,  devrait êure  respectée  par  le  juge  de  paix; 
ce  serait  un  titre  qui  ne  pourrait  être  attaqué  qu'en  se  ponr» 
voyant ,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi ,  devant  l'autorité  ou 
les  tribunaux  compétents. 

64.  Le  droit  d'irrigation  peut  aussi  être  anéanti  on  reatreint 


(I)  Arrêt  da  10  fénier  fStr,!).,  pê^.  «M.  -Ptatisiirt  dédBkmt  i 

de  Jurisprudence^  à  rarlicle  Eau,  art.  5,  |  1 ,  n**  397  et  suif, 
m  Arrêt  daSO Janvier  1S4S,  B.,  pag.  lUeCllO. 
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par  li  pf6ieiipllofl>  Mali  il  fiiiit  diidiigiMr  le  propriétaire  fu- 
périeor  do  propriétaire  inférieur*  Les  entreprises  do  proprié^ 
taire  sopérienr,  quoique  pratiquées  sur  son  propre  fonds  ^ 
MfflraiMt  pour  acquérir  la  prescription  ^  comme  on  Tient  de 
le  fOir  ^  page  37ft  ;  tandis  que  le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
Mquérir  le  droit  exolosif  des  eaui^  au  préjudice  du  pnh- 
priétaire  supérieur  »  qu'au  moyen  d'ouvrages  apparents  ^  pra- 
tiqués sur  le  fonds  de  ce  propriétaire.  Ici  s'applique  le  priu^ 
dpe  établi  plus  haut  ^  relativement  aux  sources.  Non  anêetuar 
Ubijikn  i^Tvitutis ,  ê$d  merm  faeulMis ,  si  dominug  inferiar  nihil 
ficii  in  pmdù  sapiriorit  al  aqm  sic  fluat,  dit  Dumoulin.  Dans 
respèee  ée  Tarrit  du  6  juillet  1887^  rapporté  page  262»  il  ne 
s'agissait  pas  de  fonds  appartenant  au  propriétaire  de  la  source^ 
fisais  d'hMtages  situés  bien  aunlessous  ;  et  la  Cour  de  cassation 
a  appliqué»  oonune  principe  général»  Tart  6&2  du  Gode* 

Si  donc  li  propriétaire  inférieur  avait  éubli ,  sar  le  fonds  su- 
périeur 9  un  canal  ou  barrage  tendant  k  s'approprier  les  eaux  > 
etqn^ilfftt  troublé  dans  sa  jouissance»  alors  sa  demande  M 
eomplalnt»  devrait  éire  admise.  Mais  l'existence  d'une  usine 
ou  de  tontautre  ouvrée  sur  le  fonds  inférieur  ne  peut»  on  le 
répète»  empêcher  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  d'user 
lui'^ttéffle  ta  éaiA»  et  cet  usage  ne  pourrait  donn^  lieu  à  com- 
plainte. 

eff«  Après  avoir  traité  des  cours  d'eaux  dont  la  propriété 
cm  Tusa^  appartient  aux  propriétaires  riverains»  nous  devons 
Are  un  mot  des  bies  ou  canaux  qui  conduisent  les  eaux,  pour  les 
ûdre  tomber  sur  les  roues  d'un  moulin  ou  de  toute  autre  usine. 

Lorsque  Tusine  a  été  construite»  en  Taccoudant  immédia- 
tement contre  le  bord  du  gros  de  la  rivière  »  à  l'extrémité  in- 
ffoieure  de  l'écluse  qui  est  au-dessus  des  bâtiments  »  et  qui  tra- 
verse le  cours  d'eau  pour  l'élever  et  le  précipiter  ensuite ,  par 
l'ouverture  des  vannes  dans  le  conrant  intérieur  ;,  alors  il  n'y 
a  pâii  d'autre  canal  que  la  rivière  elle-même»  dont  les  rive- 
rains conservent  le  domaine  ou  les  émoluments^  chacun  de  leur 
c6té»  ^autorisation  du  barrage  ne  pouvant  préjudicier  à  leurs 
droits.  Dans  ce  cas  »  la  propriété  du  meunier  ou  mattre  de 
forgea  M  consiste  que  dans  son  usine  et  dans  le  canal  con- 
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strait  sur  son  terrain,  depuis  les  vannes  en  bas,  pour  rendre 
les  eaux  qui  sortent  des  roues  jusqu^àu  point  de  réunion  avec 
la  rivière. 

Souvent  aussi  les  usines  sont  construites  sur  le  bord  ou  à 
Textrémité  inférieure  d'un  canal  détaché  de  la  grosse  rivière,  et 
qui  se  prolonge,  dans  une  direction  plus  ou  moins  longue, 
jusqu'à  ce  qu'il  vienne  rejoindre  le  cours  d'eau  primitif 
dans  la  région  inférieure.  Alors  il  faut  examiner  si  ce  canal 
ne  serait  pas  une  bifurcation,  un  bras  détaché  naturellement 
du  corps  principal  de  la  rivière,  cas  auquel  les  principes  qm 
viennent  d'être  développés,  relativement  à  l'irrigation,  demeu- 
reraient applicables,  le  propriétaire  de  l'usine  n'ayant  pas  plus 
de  droits  sur  un  bras  que  sur  le  cours  principal  de  la«rivière. 

liais  s'il  est  démontré  que  le  canal  a  été  creusé  à  main 
d'homme  et  pour  l'établissement  de  l'usine,  ce  qu'à  défaA  de 
titres  il  est  facile  de  reconnaître ,  soit  par  la  manière  dont  il  a 
été  tiacé  (  quoiqu'il  soit  difBcile  qu'il  ait  pu  conserver  long- 
temps sa  direction  rectiligne  ) ,  soit  par  l'entretien  des  rives , 
des  murs  de  soutènement,  s'il  en  existe,  soit  par  la  pêche 
exercée  à  l'exclusion  des  riverains  et  même  le  paiement  de  la 
contribution  foncière  ;  alors  le  canal  doit  être  considéré  comme 
appartenant  exclusivement  au  propriétaire  de  l'usine,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  canal  n'est  qu'une  servitude  établie, 
sur  les  propriétés  qui  le  bordent ,  pour  le  roulement  de  l'usine  | 
car ,  en  ce  cas ,  le  propriétaire  de  l'établissement  n'aurait  que 
l'usage  du  canal ,  les  riverains  conserveraient ,  sur  le  Ih,  tous  les 
droits  dont  l'exercice  n'empêche  ou  ne  restreint  pas  l'usage 
d'une  servitude.  Mais,  à  défaut  de  titre  contraire,  le  canal, 
creusé'à  main  d'homlne,  est  réputé  faire  partie  intégrante  de  cet 
établissement  :  d'où  il  résulte  que  les  propriétaires  riverains 
n'ont  pas  le  droit  d'y  pratiquer ,  comme  dans  les  cours  d'eaux 
ordinaires,  des  saignées  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  ; 
et  la  pêche  du  canal  appartient  exclusivement  au  propriétaire 
du  moulin.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur 
ce  point  (1). 

(I)  Toy.  Ifenrys,  Ht.  4,  qocst.  140,  (om.  «,  pag;  iSfti  Bép^rtoirt,  y  Mio^ 
Un,  t  ï%;  Proudhon,  dp  Dotnainf  publie ,  ton.  9,ir«  1C7»  elwif.;  Pir* 


Digitized  by  VjOOQIC 


sect;  ni.  jmtrbpribbs  sur  les  eaux.  383 

SS  bU.  La  propriété  du  canal  entratne-t-elle  celle  d'un 

espace  de  terrain  nécessaire  pour  les  berges  on  francs  bords  7 

c  Un  canal,  dit  M.  Prondhon  (  n''1082  ),  ne  peut  pas  exister 

•  sans  avoir  des  bords ,  et  les  bords  qui  en  font  partie  doivent 
1  appartenir  au  maître  du  canal ,  c'est-à-dire  au  mattre  de 

•  Tusine,  parce  que  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose  est 

•  aussi  propriétaire  exclusif  des  diverses  parties  qui  la  com- 
»  posent  •  L'auteur  invoque  ici  la  règle ,  si  scrobem  foderit , 
quantum  profunditatis  habuerit ,  tantùm  spatii  reïirKjuito,  fixée 
par  la  loi  dernière^  ff.  finium  regundorum,  pour  prouver  qu'en 
établissant  le  canal ,  le  propriétaire  a  laissé  »  non-seulement 
l'étendue  de  terrain  que  la  loi  exige  pour  le  creusage  d'un  fossé, 
près  du  fonds  du  voisin ,  mais  qu'il  a  dû  donner  aux  bords  toute 
la  latitude  nécessaire  à  son  usage ,  et  afin  de  garantir  les  héri- 
tages des  dégradations  qu'occasionne  tin  cours  d'eau.  Il  porte 
en  conséquence,  à  quatre  pieds ,  la  largeur  latérale  des  francs 
bords  5  dont  il  prétend  que  le  propriétaire  de  l'usine  et  du 
canal  doit  être  réputé  propriétaire,  de  plein  droit,  en  l'absence 
de  titres  contraires. 

Cette  question  ne  concerne  pas  seulement  le  pétitoire',  elle 
importe  également  au  possessoire  :  si  la  propriété  du  canal 
entraîne  celle  d'un  espace  de  terrain  pour  les  francs  bords, 
la  possession^de  ce  terrain  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée  ;  c'est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'usage  du  canal. 

Hais  ici  la  jurisprudence  est  tellement  vacillante ,  qu'il  serait 
difficile  de  donner  une  solution  bien  précise. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  h  mars  183& ,  a  décidé 
qu'à  défaut  de  titre ,  le  propriétaire  du  canal ,  s'il  ne  porte 
aucon  vestige  de  chaussée,  ne  peut  prétendre ,  sur  les  rives, 
qu'à  la  servitude  nécessaire  pour  le  curer  et  déposer  les  vases 
qui  en  sont  extraites;  et,  par  arrêt  du  13  janvier  1835,  la 
chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 


dêflsos,  des  Ser^ituâêt,  tom.  I ,  ii«*  111  et  IIS.  —  Voyez  aassi  les  arrêU  ren- 
dus àla  date  des  î8  notembre  1815,  D.,  pag.  70  de  1810;  0  décembre  1818, 
pag.  81  de  1810 ;  U  août  18tr,  paf .  408  ;  8  mai  1830 ,  pacr.  S33  ;  et  5  juin  tSSS, 
paf .  371.  -  Ua  antre  arrêt  du  13  Juin  1887,  paf.  870,  a  seulement  décidé  que 
le  propriétaire  in  canal  ne  pouvait  se  plaindre  de  Tusage  des  eaux  pour  les 
besoins  Datorelf  de  l'homme^  telf  que  lavage,  puisage  et  abreuvage. 
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i  attendii  q^e  l'art.  6&6  du  Code  civil ,  ni  anemi  antr»  article 

•  du  mSroe  Gode,  n'établissent  la  présomption  légale  do  la 
»  propriété  des  francs  bords  d'nn  canal  artificiel,  en  (ayeur 

•  du  propriétaire  de  ce  canal.  »  Il  est  vrai  qu'un  antre  arrêt 
rend^  par  la  Cour  de  Paris ,  le  11  avril  18S7,  a  décidé ,  d'après 
les  fa  U  et  circonstances  de  la  cause ,  que  le  propriétaire  du 
canal  i 'était  aussi  des  francs  bords ,  dont  l'arrêt  avait  même 
fixé»  d'office,  la  largeur  à  deux  mètres;  et  la  ehamlve  4es 
requises  a  également  rejeté  le  pourvoi ,  par  arrêt  du  h  dé-* 
cembi'e  1888 ,  mais  par  le  motif  qu'en  déclarant  le  ftunc  b<Mtl 
comme  étant  un  accessoire  indispensable  de  Pusine  et  dn  canal^ 
ac€e$$ûir€  dont  Paliénaiion  d^  la  propriété  bordant  le  emialn'aitait 
pas  dépouédi  l'usine,  c  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  pas  fondé 
»  CfUte  déclaration  sur  un  principe  général  et  absolu,  mais  sur 
»  nnf  appréciation  de  titres  et  de  C|its  qni  lui  appartenait 
»  souverainement  » 

Dans  une  autre  espèce,  la  Cour  de  Nancy,  par  arrêt  da 
22  juillet  1839^  a  rejeté  la  prétention  aux  Crânes  bords,  mais 
par  les  motifs  suivants  :  c  Attendu  que  le  canal  est  un  bras  na^ 
turel  de  la  Meuse,  canalisé  par  les  propriétaires  des  usines  ; 
que  les  bords  de  ce  cours  d'eau  naturel  font  partie  intégrante 
des  propriétés  qui  Tavoisinent  ;  qu'à  la  vérité ,  la  chaussée 
litigieuse  a  été  établie  par  les  propriétaires  des  usines  pour 
retenir  les  eaux»  à  une  époque  qui  se  perd  dans  la  nuit  dot 
temps ,  et  que  les  droits  de  ces  propriétaires  sont  assurés 
par  une  prescription  immémoriale,  en  telle  sorte  que  la 
fabrique  (propriétaire  riveraine),  doit  souffrir  tons  les  tra- 
vaux de  réparation  et  de  consolidation ,  et  s'abstenir  de  faire 
aucune  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété  ;  maia 
que  les  propriétaires  des  usines  n'ont  pas  pour  cela  la  pro* 
priété  de  la  chaussée  ;  qu'ils  ont  seulement  un  droit  de  sep* 
vitude  sur  cette  chaussée,  qui,  étant  sur  la  prairie  de  la 
fabrique,  reste  la  propriété  de  cettç  dernière,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  la  fabrique  a  fait  acte  de  propriétaire,  en 
récoltant  les  herbes  percnies  sur  ladite  chaussée ,  tandis  que 
les  appelants  n'y  ont  feit  que  des  travaux  de  réparation.  »  -^ 
Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  le  niême  motif, 
savoir,  que  le  cours  d'eau  étant  un  bras  naturel  de  la  M^w^  ^t 
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lum  un  canal  artifieUi  fiùi  de  nkùn  (t homme,  la  contéqnence 
légale  de  ce  fait  était  celle  déduite  par  la  Cour  royale ,  (/ae  Us 
bords  de  ce  cours  d^eau  faisaient  partie  intégrante  des  propriétés 
riveraines  ,  sauf  les  droits  actfuis  aux  tiers  par  titre  ou  par  pres^ 
cripiiofn* 

En  raiflomunt  i  contrario,  on  pourrait  déjà  tirer  5  de  cet 
arrêta  la  conséquence  que  l'établissement  d'un  canal  arti- 
ficiel est  une  présomption  légale  de  la  propriété  des  francs 
bords. 

Mais  Toici  nn  dernier  arrêt  beaucoup  plus  positif  ^  et ,  d'au-> 
tant  plus  applicable  qu'il  a  été  rendu  au  possesioire. 

Sur  rappel  d'une  sentence  de  la  justice  de  paix  9  maintenant 
le  sienr  Bernard  dans  la  possession  annale  du  canal  de  son 
moulin  et  de  ses  francs  bords ,  et  condamnant  les  riverains  k 
fermer  les  coupures  qu'ils  avaient  pratiquées  dans  la  berge  de 
ee  canal ,  le  tribunal  de  Tarascon  avait  ordonné  à  Bernard  de 
prouver  sa  possession ,  et  que  le  trouble  avait  été  commis  dans 
Tannée:  il  paraît  qu'il  ne  fit  pas  cette  dernière  preuve  relatif 
vement  aux  francs  bords;  cependant,  par  jugement  définitif 
du  22  juin  1838^  le  tribunal  le  maintint  dans  la  possession  de 
ces  francs  bords,  en  les  considérant  comme  accessoires  du 
canal  dont  la  possession  n'était  pas  contestée.  —  Et  le  pourvoi 
contre  ce  jugement  a  été  rejeté ,  le  23  novembre  18A0 ,  par  la 
chambre  des  requêtes ,  en  ces  termes  i  «  Attendu  que  le  juge^ 
t  ment  attaqué  décide  que  Bernard  avait ,  sans  contestation , 

•  la  possession  annale  du  moulin  et  du  canal  dont  il  l'agir  au 

•  procès >  et  que,  par  suite,  «7  dei^ait  être  prisumê,  jusqu'à 

•  preuve  contraire ,  avoir  aussi  la  possession  des  francs  bords  dudit 
p  canal  qui  en  sont  Us  accessoires  ;  —  attendu  que ,  si  le  juge  du 

•  possessoire  peut  examiner  les  titres ,  quand  il  juge  cet  examen 
»  utile  pour  éclairer  la  possession ,  ce  n'est  là  qu'une  faculté 

•  dont  ce  juge  peut  aussi  ne  pas  user  ;  —  attendu  que ,  ap* 
>  préciant  le  résultat  des  enquêtes  par  lui  ordonnées,  le  tri- 
»  bnnal  de  Tarascon  a  déclaré  qu'elles  n'avaient  établi  contre 
■  la  possession  de  Bernard  que  des  actes  clandestins ,  insolites, 

inefficaces  et  commis  d'ailleurs  dans  l'année  qui  a  précédé  la 
f  demande  de  Bernard;  — attendu  qu'en  maintenant ,  dans 
i  ces  circonstances,  François  Bernard  dans  la  possession  do 
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•  moulin  et  de  ses  dépendances,  le  jugement  attaqué  n'a  bit 
»  qu'ai^liquer  les  lois  de  la  matière ,  etc.  (1).  i 

Cette  décision  parait  entièrement  opposée  aux  deux  pre- 
mières. 

Le  propriétaire  du  moulin  n'avait  pas  d'autres  preuves  de 
possession^  relativement  aux  francs  bords  ^  que  celle  de  l'usage 
du  canal  ;  le  tribunal  de  Tarascon  néglige  même  d'examiner 
les  titres  que  produisaient  les  riverains  (examen  auquel  le  juge 
du  possessoire  n'est  tenu  ^  il  est  vrai ,  que  dans  certaines  cir- 
constances ,  telles  qu'en  matière  de  servitude  discontinue  )  ;  et 
la  chambre  des  requêtes  paraît  enfin  consacrer  le  principe 
que  les  francs  bords  doivent  être  considérés  comme  une  dé- 
pendance du  canal,  à  moins  de  preuve  contraire;  qu'ainsi  la 
possession  annale  du  moulin  entratne  la  possession  du  canal  et 
de  ses  francs  bords. 

Voyons,  d'après  ce,  quelle  est  la  conduite  à  tenir  par  le 
JQge  du  possessoire  dans  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever relativement  aux  canaux  artificiels  et  à  leurs  francs 
bords. 

Si ,  d'après  les  circonstances  indiquées  plus  haut ,  il  est  dé- 
montré que  le  canal  n'est  pas  un  bras  de  la  rivière ,  mais  a  été 
creusé  à  main  d'homme,  le  propriétaire,  en  cas  de  trouble, 
n'a  pas  besoin  de  justifier  de  la  possession  de  ce  canal  ;  elle  est 
suffisamment 'établie  par  l'existence  de  l'usine,  dont  le  canal 
est  une  partie  intégrante.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  a  même 
décidé  qu'il  en  devait  être  ainsi ,  quoique  le  meunier  eût  né- 
gligé, pendant  60  ans,  de  se  servir  du  moulin,  et  que  des 
tiers,  profitant  de  la  destruction  de  l'écluse,  eussent  cultivé 
non-seulement  les  bords ,  mais  une  partie  du  canal ,  qui  ce- 
pendant n'avait  jamais  été  entièrement  à  sec ,  attendu  que  les 
vestiges  suflBsaient  pour  conserver  la  possession  ;  et  la  chambre 
des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi ,  par  arrêt  du  6  décembre  1832 
(D.,p.  110  de  1888).     * 

Le  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment  est  celui  de 
prises  d'eau  pratiquées  sur  les  bords  du  canal ,  pour  l'irrigation 


(1)  Cet  quatre  arrêU  lont  ra|>|K>r(éi  dan»  DaUoi,  paff.  154  de  1815»  Il  de 
ISIS,  9U  de  049  M IT  de  1841. 
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d'an  fonds  limitrophe.  Cette  entreprise  ayant  pour  effet  de  dé- 
tourner une  partie  des  eaux  nécessaires  au  roulement  de 
Tusine^  doit  être  réprimée  par  l'action  possessoire^  à  moins 
qne  le  riverain  ne  prouve  qu'il  en  use  ainsi  depuis  plus 
d'une  année.  Mais  pour  établir  sa  possession  annale  y  il  ne 
loi  suffirait  pas  de  justifier  que  les  eaux  du  canal  étaient  di- 
rigées sur  son  héritage  5  au  moyen  de  ces  petites  tranchées, 
qui  souvent  ne  se  pratiquent  que  clandestinement,  durant  la 
nuit,  ou  dont  l'usage  momentané  laisse  des  traces  si  peu  ap- 
parentes ,  qu'elles  disparaissent  et  s'efiEacent  dans  le  trajet  d'une 
année  à  l'autre.  Le  riverain  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  pos- 
session d'une  servitude  sur  le  canal,  qu'autant  que  la  prise 
d'eau  serait  assurée  par  des  ouvrages  d'art  apparents,  tel 
qu'une  vanne,  un  fossé  de  dérivation  visible  et  permanent 

Et ,  dans  ce  cas  même ,  la  prise  d'eau  pourrait  n'être  con- 
sidérée que  comme  un  acte  de  pure  tolérance  et  de  bon  voi- 
sinage qui  n'engendre  aucun  droit,  s'il  était  démontré  qu'on 
n'en  osait  que  dans  la  saison  des  grandes  eaux ,  époque  oii  le 
propriétaire  de  l'usine  n'avait  eu  aucun  intérêt  à  empêcher 
cette  jouissance  (1).  Il  en  serait  de  même ,  et  à  plus  forte 
raison  ,  si  la  prise  d'eau  avait  été  pratiquée  dans  le  canal 
de  fuite  qui  conduit  à  la  rivière  les  eaux  sortant  des  roues 
du  moulin.  Dans  ce  cas ,  le  meunier  n'était  point  intéressé 
à  empêcher  de  les  détourner  pour  l'irrigation  des  propriétés 
voisines. 

A  l'égard  des  francs  bords ,  la  possession  présente  plus  de 
difficultés.  D'après  l'ensemble  des  arrêts ,  cette  question  sem- 
blerait abandonnée  à  l'arbitrage  des  tribunaux ,  suivant  les 
circonstances.  Cependant  la  présomption ,  que  l'auteur  du 
IWaité  du  domaine  public  fait  résulter  de  l'existence  du  canal 
artificiel,  est  considérable.  Que  cette  présomption  ne  soit  écrite 
dans  aucune  loi ,  toujours  est-il  qu'elle  sort  de  la  nature  même 
des  choses,  celui  qui  a  fait  l'acquisition  d'un  terrain,  pour 
creuser  le  canal,  étant  présumé  avoir  laissé  un  certain  espace 
pour  l'usage,  l'entretien  de  son  canal,  et  afin  d'empêcher  l'ébou- 
lement  des  propriétés  riveraines.  Un  jugement  fondé  sur  cette 


(1)  Ttaiîi  du  domaine  puhHe,  tom.  3,  pag.  &00. 
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préiomptiOD  serait  donc  k  Pabri  de  toute  critiqae ,  8iift<mt  ait 
poesesMire. 

Cependant  les  riTerain»  peuvent  avoir  nne  poieession  coih 
traire.  La  récolte  de  qaelqnes  brins  d'hert>e8  qai  croissent  sor 
la  berge  du  canal,  snr  les  déblais  placés  par  suite  du  curage, 
ne  nous  paraîtrait  pas  soflBsante;  mais  si  le  propriétaire  de  la 
rive  en  a  cuhivé  le  terrain ,  qu'il  y  ait  planté  des  ari>res,  et 
qu'il  mH  troublé  dans  cette  possession,  il  doit  y  être  main* 
tenu. 

Dans  tous  les  cas,  ce  propriétaire  ne  peut  empêcher  le  men- 
nier  de  passer  sur  son  terrain ,  soit  pour  surveiller  les  eani , 
soit  pour  le  curage  du  canal  et  le  dépôt  des  vases*  Il  a  même 
été  jugé  que ,  si  le  canal  sert  au  roulement  de  plusieurs  usines , 
chacun  des  propriétaires  a  le  droit  de  passer  dans  le  terrain 
de  Tautre ,  sur  la  douve  du  canal ,  suivant  que  Texige  ce  genre 
d'exploitation  (1)« 

En  résumé,  si  la  question  des  francs  bords  peut  dépendre 
des  circonstances,  la  possession  du  canal  ne  présente  aucun 
doute;  dès  l'instant  qu'il  a  été  creusé  kmain  d'homme,  c'est 
une  partie  intégrante  de  l'usine  ;  les  riverains  ne  peuvent  y 
pratiquer  aucune  prise  d'eau ,  à  moins  qu'ils  n'aient  acquis  la 
possession  de  cette  servitude  par  des  ouvrages  extrêmement 
visibles  et  permanents. 

65  ter.  Mnis  supposons  que  cette  servitude  d'aquéduc  soit 
réellement  établie  par  la  possession  et  que  le  propriétaire  de 
l'usine  juge  convenable  de  cesser  de  l'exploiter,  ou  de  donner 
à  son  canal  une  autre  direction  qui  lui  soit  plus  avantageuse, 
le  créancier  de  la  servitude  sera-t-^il  fondé  k  se  pourvoir  en 
complainte  et  à  demander  le  rétablissement  de  l'ancien  état 
des  lieux  ^  sous  le  prétexte  que  le  nouvel  œuvre  le  prive  des 
eaux  qu'il  recevait  du  canal  ? 

Cette  question  vient  d'être  soulevée,  au  sujet  d'un  abreuvoir 
alimenté  par  le  canal  d'un  moulin  et  servant  à  l'usage  de  quel- 
ques habitants  d'une  commune.  La  prétention  de  ces  habitants 
m'a  pani  sans  fondement,  par  le  motif,  entre  autres,  que  le 


(I)  Arrêt  da  15  décembre  183.1 ,  D.,  pag.  81  de  1830.  -  Voir  aotsi  ce  qui  • 
été  dit  sur  le  tarage  des  miMeaai ,  tom.  1,  paf .  Mi,  a*  48. 
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droit  du  créancier  de  la  servitude  se  bornerait,  en  ce  cas ,  à 
rétablissement  d'un  aqnéduc  sur  le  terrain  de  Tusine,  sans 
qne  le  propriétaire  puisse  être  obligé  à  maintenir  lui-même 
la  conduite  d'eau  5  à  ses  frais. 

Observons ,  en  effet,  que  le  canal  fut  établi  par  le  proprié* 
taire  du  moulin  pour  sa  propre  utilité,  afin  de  donner  à  ses 
roues  la  force  motrice  qui  leur  est  nécessaire  ;  ce  travail  n'a 
nullement  été  fait  pour  le  riverain  qui,  sans  cette  conduite 
artificielle,  n'aurait  pu  profiter  du  voisinage  des  eaux.  S'il  en  a 
usé  f  ce  n'est  qu'à  l'occasion  de  la  jouissance  du  meunier,  par 
suite  des  travaux  que  celui-ci  a  pratiqués,  pour  lui-même , 
dans  son  propre  intérêt  Tant  qu'il  lui  conviendra  de  faire 
rouler  son  usine ,  avec  le  même  procédé,  il  ne  pourra,  sans 
doute,  empêcher  l'usage  de  la  prise  d'eau  ;  mais  comment 
serait-il  t^u  de  maintenir  son  usine  en  état  de  roulement, 
ou  de  s'abstenir  de  donner  aux  eaux  une  direction  qui  lui 
soit  plus  avantageuse  ?  Comment  enfin  serait-il  possible  de  faire 
résulter  d'une  servitude ,  qui  lui  était  aussi  indifférente ,  la 
défense  de  diq[>oser  de  sa  propriété ,  ou  de  l'utiliser  ? 

On  opposerait,  en  vain,  l'art  701  du  Gode  qui  ne  permet 
pas ,  au  débiteur  delà  servitude ,  de  changer  l'état  des  lieux. 
Cette  disposition  doit  être  entendue  suivant  l'objet  et  l'im- 
portance du  droit  acquis  sur  la  chose.  Si,  par  exemple, 
j'ai  concédé  au  voisin,  sur  ma  propriété  en  champ,  en  pré, 
ou  en  jardin ,  un  droit  de  vue  qui,  dans  cet  état  de  choses ,  lui 
était  aussi  utile  qu'agréable,  me  sera-t-il  défendu  d'élever  un 
édifice  sur  cette  propriété?  Non  :  seulement,  je  serai  tenu 
d'observer  la  distance  de  19  décimètres  entre  mon  bâtiment  et 
l'héritage  pour  lequel  était  imposée  la  servitude  ;  et  le  pro- 
priétaire n'a  pas  à  se  plaindre  du  changement  des  lieux,  qui  ce- 
pendant restreint,  de  la  manière  la  plus  désagréable,  une  vue 
dont  l'aspect  était  fort  étendu  (1). 


(!}  Arrêt  da  9i  Jain  1823,  D.,  pag.  307.  -  Un  aatre  arrêt  do  i3  mai  fS37  a 
déèfdé  qoe  la  sUpalatioo  d'an  droit  de  Taine  pdtore  poatait  être  déclarée  us 
former  aocuo  obatade  à  l'adoption  d'an  mode  de  caltare ,  encore  bien  qoe  U 
senritnde  ae  trouTât  diminaée  et  rendue  presque  nulle  par  ce  mojen.  B., 
pag.  307  de  1S37.  —  Toy.  aussi  »  dans  le  même  recueil,  pag.  il  de  ISSé,  l'arrêl 
da  15  JaATier  de  celte  année. 
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Ainsi  donc,  Tart  701  du  Gode  doit  être  entendu  secun" 
dùm  subjectam  materiam,  de  manière  à  n'entraver  qae  le 
moins  possible ,  la  disposition  de  la  propriété. 

C'est  surtout  lorsque  le  créancier  de  la  servitude  n'a  d'antre 
titre  que  la  possession ,  qu'elle  doit  être  interprétée  favora- 
blement pour  le  débiteur.  Le  droit  de  servitude,  de  la  part  de 
celui  qui  la  doit,  ne  consistant  qu'à  souflrir  teUe  ou  telle  charge^ 
ou  à  s'abstenir  de  telle  ou  telle  chose,  il  s'agit  d'apprécier  la 
possession ,  de  voir  ce  dont  l'une  des  parties  a  usé ,  et  ce  que 
l'autre  a  entendu  soufirir.  Alors  vient  l'application  de  la 
maxime  tantàm  pt^escriptum,  quantum  posseuum. 

€  La  prescription,  dit  M.  Pardessus ,  8*  édition ,  tome  2 , 
»  page  113,  ne  fait  acquérir  que  ce  qui  a  été  possédé;  il  en 

•  résulte  que ,  si  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  peut  s'op- 
»  poser  à  l'exercice  du  droit,  que  son  adversaire  exerce  depuis 

•  30  ans ,  il  n'a  pas,  pour  cela ,  perdu  la  faculté  de  disposer 
»   son  fonds  comme  il  lui  plaît,  même  quand  cette^iisposition 

•  serait  susceptible  de  nuire  à  la  servitude  acquise  contre  lui. 

•  C'est  en  cela  que  l'acquisition  d'une  servitude ,  par  titre,  est 
»   plus  favorable  que  celle  qui  naît  de  la  prescription.  • 

Faisant  l'application  de  ces  principes  à  notre  hypothèse, 
ne  perdons  pas  de  vue  que ,  si  l'héritage  riverain  profite  des 
eaux  servant  au  roulement  de  l'usine ,  c'est  pour  cet  établis- 
sement, et  non  pour  l'héritage,  que  l'écluse  et  le  canal  de  con- 
duite ont  été  pratiqués.  Aussi,  quoique  les  ouvrages  nécessaires 
pour  user  de  la  servitude  soient  à  la  charge  du  créancier , 
(art.  697  et  698  ), jamais  le  propriétaire  de  l'héritage  n'a 
pourvu  à  l'entretien  du  barrage  établi  pour  diriger  les  eaux  de  * 
la  rivière  dans  le  canal  :  ce  n'est  point  lui ,  c'est  le  mattre  de 
l'usine  qui  en  ouvrait  ou  fermait  les  pâlies,  à  sa  volonté.  Vai- 
nement donc,  pour  empêcher  le  changement,  se  prévaudrait-on, 
au  pétitoire ,  de  ce  que  les  choses  subsistent  ainsi  depuis  plus 
de  trente  années,  et^  au  possessoire,  de  ce  qu'elles  existent 
depuis  l'an  et  jour  :  comme  le  dit  Dumoulin  sur  l'art  1*'  de  la 
coutume  de  Paris ,  glose  A,  n^"  15,  les  actes  qui  ne  dépendent 
que  de  la  volonté  d'un  seul,  ne  peuvent  entraîner  ni  droit,  ni 
prescription,  au  profit  d'un  autre  :Jn  actibusqui  dépendent  à  /i- 
berâ  facultate  unius  qui  potest  facere  vel  non ,  ac  certum  modum 
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servare  vel  non  y  abstinentia  vel  observantia  certi  et  determinati 
modi,  quantùmcumquediutumapnan  censetar  implicare  contrarium 
usum,  nec  inducit  desuetudinem ,  vel  prœscriptionem  ad  alium 
nwdum  utendL 

Ainsi,  de  ce  que  tous  profitiez  des  eaux  que  je  faisais  dériver 
de  la  rivière  pour  mon  usine ,  s'ensuit-il  que  vous  ayez  acquis 
le  droit  de  m'obliger  à  maintenir  cette  conduite  d'eau,  à  entre- 
tenir les  ouvrages  nécessaires  pour  l'alimenter  ;  que  je  ne  puisse 
donner,  suivant  que  l'exigeront  les  progrès  de  l'industrie, 
une  direction  plus  avantageuse  à  un  canal  établi  pour  ma 
propre  utilité  ?  Assurément  non  :  tout  ce  que  pourrait  le  ri- 
verain, dans  ce  cas, ce  serait  de  prétendre  qu'il  a  accjuis ,  sur  le 
terrain  de  l'usine ,  une  servitude  d'aquéduc  tendant  à  faire  ar- 
river pour  son  héritage  une  partie  des  eaux  destinées  au  rou- 
lement du  moulin  ;  qu'en  disposant  de  sa  propriété  d'une 
manière  plus  avantageuse,  le  propriétaire  de  cet  établissement 
n'a  pu  priver  un  autre  héritage  du  droit  qu'il  a  prescrit  ou 
dont  il  était  en  possession  ;  que  par  conséquent  il  doit  être 
permis ^u  créancier  de  la  servitude,  de  conduire  et  faire  pas- 
ser, sur  le  terrain  de  l'usine,  le  même  volume  d'eau  que  celui 
dont  ce  créancier  jouissait  auparavant,  en  procédant  à  cet 
effet,  mais  aux  frais  de  ce  créancier ,  à  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  la  conduite. 

Telle  est  la  seule  prétention ,  à  ce  qu'il  nous  paraît,  que 
pourrait  élever  le  riverain,  le  maître  de  l'usine  ne  pouvant 
le  priver  de  la  faculté  d'user  de  la  partie  des  eaux  qui  étai  t 
enlevée  au  moulin  par  la  servitude  d'aquéduc.  Encore  ce 
riverain  ne  serait-il  pas  fondé  à  réclamer  (cette  servitude, 
si ,  au  lieu  d'avoir  pris  les  eaux  au-dessus  des  roues  du  mou- 
lin ,  il  était  seulement  dans  l'usage  de  les  prendre  au-dessous, 
dans  le  canal  de  fuite  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  eaux  étant  inu- 
tiles au  meunier,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  leur  dé- 
rivation ;  l'aquéduc  prétendu  ne  serait  donc  qu'un  acte  de 
tolérance,  de  familiarité  et  de  bon  voisinage,  qui  n'aurait  pu 
faire  acquérir  une  servitude  d'aquéduc,  tendant  à  enlever  au 
moulin  une  partie  des  eaux  nécessaires  à  son  roulement. 

Mais  on  estime  que,  dans  aucun  cas ,  le  changement  de  la 
direction  du  canal  ne  pourrait  fonder  une  demande  en  com- 


Digitized  by  VjOOQIC 


294  GOMMEMTAIBJB.   ART.    VI.    PART.  I. 

plainte,  parce  qu'en  opérant  ce  changement,  le  propriétaire 
de  Tusine  ne  fait  qu'oser  de  son  droit;  que  si  la  possession  du 
riverain  empêche  ce  propriétaire  de  former  obstacle  à  l'usage 
de  l'aquéduc ,  cette  possession  n'a  pu  avoir  l'effet  de  l'obliger 
à  entretenir  et  à  laisser  subsister  un  canal  qui  n'avait  été  établi 
que  pour  sa  propre  utilité,  et  non  pour  l'avantage  des  fonds  li- 
mitrophes. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  au  bief  d'une  usine 
et  à  ses  francs-bords ,  doit  s'appliquer  à  tout  autre  canal , 
creusé  à  main  d'hommes ,  pour  un  usage  quelconque,  et  parti- 
culièrement aux  canaux  de  dérivation ,  établis  pour  fertiliser 
des  héritages  plus  ou  moins  éloignés  du  cours  d'eau  naturel. 
La  possession  de  ces  héritages  entraîne  celle  du  canal  dont 
l'existence  fait  également  présumer  l'acquisition  d'im  certain 
espace  de  terrain  pour  les  francs  bords. 

Lacs  et  étangs.  • 

66.  En  Suisse ,  les  lacs  font  partie  du  domaine  public.  Il  est 
vrai  que  l'art  3&2  du  Gode  civil  du  canton  de  Vauc^  qui  rem- 
place l'art  538  de  notre  Gode,  met  aussi  dans  les  dépendances 
de  ce  domainç,  les  rivières,  sans  distinction.  En  France ,  il  n'y 
a  que  les  lacs  de  Nantua  et  de  Silans,  dans  le  département  de 
l'Ain ,  et  celui  de  Saint-Point ,  dans  le  département  du  Doubs , 
qui  soient  déclarés  appartenir  au  domaine  public ,  et  sont  régis 
d'après  les  principes  développés  au  §  2  de  cette  section  (1). 
Les  autres  lacs  sont  des  propriétés  particulières ,  .et  peuvent, 
par  conséquent ,  être  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Celui  auquel  le  lac  appartient  a  exclusivement  le  droit  de 
pêche.  Personne  ne  peut  y  pratiquer  des  rigoles  d'irrigation , 
sans  son  consentement  ;  le  passage,  au  moyen  de  barques  pour 
arriver ,  depuis  un  bord,  sur  les  fonds  situés  de  l'autre  côté , 
ne  peut  être  exigé  pour  servir  à  leur  exploitation,  à  moins 
d'une  servitude  fondée  sur  un  titre,  ou  de  la  servitude  légale  en 
cas  d'enclave ,  et  moyennant  indemnité. 


(1)  Yoy.  rordomiâoce  do  10  jafllet  1835,  à  laquelle  se  trouve  Joint  le  tableau, 
par  département ,  des  fleoves ,  rivières  et  canaux  nafigable»  oq  flottables ,  sur 
1  esqœls  la  pècbe  est  exercée  an  proflt  de  l'état. 
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Les  lac8^  ajaot  par  la  nature  du  sol  uoe  positi(Mi  fixe  et 
détermioée , doivent  consenrer  toujours  leurs  Ûmîtes, sans  que 
le  droit  d'alluvion  puisse  avoir  lieu ,  durant  les  saisons  où  il  y 
a  accroissement  et  décroissement  dans  leurs  bords.  Telle  était 
la  disposition  de  la  loi  2à,  $  3,  ff.  de  aqaâ  et  aquœpUw.  ar- 
cemL,  que  Tart  558  du  Code  a  consacrée. 

Le  propriétaire  du  lac  à  qui  appartient  le  lit  et  les  eaux 
qu'il  renferme ,  peut  les  /aire  écouler,  en  tout  on  en  partie, 
s'il  en  trouve  le  moyen ,  afin  d'utiliser  sa  propriété ,  pourvu 
que  cela  ne  porte  aucun  préjudice  à  autrui.  Une  ordonnance 
sur  arrêt  du  conseil,  du  11  août  1824,  a  décidé  que,  pour  mettre 
un  lac  à  sec,  il  était  inutile  de  recourir  aux  formes  requises  par 
la  loi  pour  le  dessèchement  d'un  marais. 

Ces  nptions  suffisent  pour  indiquer  les  cas,  assex  rares,  où  ce 
genre  de^propriété  pourrait  être  l'objet  d'une  action  en  com- 
plainte. 

^7.  Étangs.  Le  régime  des  étangs  présente  beaucoup  plus 
de  difficultés  que  celui  des  lacs.  La  législation/sur  ce  point,  est 
fort  incomplète  ;  aussi  les  auteurs  d'un  projet  de  Code  mral, 
qui  n'a  pas  reçu  de  sanction  législative,  avaient-ils  cherché 
i  y  suppléer. 

n  existe  cependant  plusieurs  lois  de  police  sur  les  étangs. 
L'art  15 ,  tit  2,  du  décret  du  0  octobre  1701 ,  défend  toute 
construction  de  laquelle  peut  résulter  l'inondation  des  héri- 
tages voisins.  L'art  16  veut  que  ce  soit  à  l'administration  lo- 
cale à  fixer  la  hauteur  des  déversoirs  des  usines;  et,  d'après 
J'art  A57  du  Code  pénal ,  cette  diq>osition  doit  être  appliquée 
à  la  fixation  de  la  hauteur  d'une  chaussée  d'étang  (  voy. ,  t  1*^, 
pag.  A67,  le  texte  de  ces  dispositions  )..  Une  autre  loi  du  11  sep- 
tembre 1792  ordonne  la  destruction  des  étangs  dont  il  serait 
reconnu  que  l'existence  peut  occasionner  des  maladies  épidé- 
miques  ou  des  épizooties,  et  de  ceux  qui,  par  leur  position, 
causeraient  l'inondation  des  propriétés  inférieures.  Pkr  un  dé- 
cret du  li  frimaire  an  2 ,  la  convention  avait  même  ordonné , 
sauf  qnd^ues  exceptions ,  que  tous  les  étangs  seraient  nus  à 
sec  avant  le  15  pluviôse  suivant,  sous  peine  de  confiscation, 
an  profit  dea  citoyieiis  non  propriétaires  des  communes  ;  mais 
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ce  décret  a  été  rapporté  par  une  autre  loi  du  13  messidor 
an  3  f  qui  charge  seulement  l'administration  de  redoubler  de 
surveillance  y  pour  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  la  sa* 
lubrité  des  lieux. 

Relativement  aux  droits  du  propriétaire  de  l'étang  et  des 
riverains^  l'article  ÔAA,  qui  ne  concerne  que  les  eaux  courantes, 
n'est  point  applicable  aux  étangs.  Les  propriétaires  de  fonds 
adjacents  ne  peuvent  donc  y  pratiquer  des  prises  d'eau  pour 
rirrigation.  Cependant^  dit  le  professeur  Proudhon ,  tome  4 , 
n""  1A22,  ft  Si  un  étang  est  alimenté  par  des  eaux  de  source^  qui 
»  se  reproduisent  naturellement  et  continuellement,  il  n'y  aura 
1  plus  de  raisons  de  le  distinguer  d'une  eau  courante ,  et  bien 
»  certainement  les  propriétaires  voisins  pourront,  suivant  la 
»  ^disposition  des  lieux,  y  pratiquer  des  rigoles  jusqu'au  ni- 

•  veau  de  la  décharge ,  puisque  le  maître  du  réservoir  ne  peut 
1  avoir  le  droit  d'en  tenir  les  eaux  à  un  point  plus  élevé.  Enfin, 
»  et  dans  tous  les  cas ,  qu'il  y  ait  source  ou  non ,  lorsqu'il  y  a 
»  d'abondantes  crues  d'eau ,  les  voisins  peuvent  incontesta- 

•  blement  s'emparer  du  superflu,  pour  le  faire  servir  à  l'arrose- 
1  ment  de  leurs  prés.  » 

Que  les  riverains  puissent  utiliser  les  eaux  qui  sortent  de 
l'étang ,  rien  de  plus  incontestable.  Un  arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile, du  20  février  1839,  rendu  au  possessoire,  a  même  décidé 
que  le  propriétaire  de  l'étang  alimenté  par  une  source  qui  ne 
sui^^ssait  pas  sur  sa  propriété,  ne  pouvait  en  détourner  le  cours 
(  D.,  page  lOi  de  1839  )  ;  mais  quelque  abondantes  que  puis- 
sent être  les  eaux  que  renferment  l'étang,  les  riverains  ne  se- 
raient pas  fondés  à  y  pratiquer  des  saignées ,  pour  l'irrigation 
de  leurs  héritages. 

La  chausée  et  le  déversoir  de  l'étang  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  barrages  construits  sur  le  cours  d'eau.  L'inon- 
dation, étant  un  délit,  ne  peut  faire  acquérir  ni  possession  ni 
droit.  Celui  dont  les  propriétés  seraient  inondées  pouiTait 
donc  agir  en  complainte  ou  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  et 
même,  sans  prendre  cette  voie  dans  l'année,  se  pourvoir  en 
dommages-intérêts  devant  le  juge  de  paix  auquel  est  attribuée 
la  connaissance  des  dégâts  ruraux.  Ici  revient  toutefois  la  dis- 
tinction que  nous  avons  faite  plus  loin,  entre  le  cas  où  le  dé- 
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versoir  de  Tétaog  n'a  point  été  autorisé  y  et  celui  où  l'administra- 
tion  en  a  fixé  la  hauteur.  Cette  fixation  ne  saurait  dispenser  de 
la  réparation  du  préjudice  ;  mais^  ce  n'est  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  prononcer  la  destruction  ou 
l'abaissement  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  de  l'étang,  l'étendue  du 
terrain  qui  le  constitue  et  celle  des  héritages  voisins,  l'art.  558 
du  Gode  décide  que,  «  l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 

•  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que 

•  l'eau  couvre,  quand  Me  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  Ce* 
'  »   long,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer  :  ré- 

•  ciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
»  droit  sur  les  terres  riveraines  que  les  eaux  viennent  à  cou- 

•  vrir  dans  des  crues  extraordinaires.  • 

Ainsi ,  la  possession  qu'auraient  eue  les  voisins ,  pendant  les 
basses  eaux ,  sur  une  partie  du  terrain  de  l'étang ,  ne  peut 
autoriser  la  complainte ,  cette  possession  n'étant  que  précaire 
d'après  la  loi  (2).  Si  cependant  le  propriétaire  voisin ,  au  lieu 
de  se  borner  à  faucher  les  herbes  qui  croissent  sur  la  partie 
desséchée  de  l'étang,  y  avait  fait  des  constructions  pour  em- 
pécherleseaux  de  revenir  baigner  cette  partie,  alors,  comme  le 
fait  très  bien  observer  M.  Garnier,  la  possession  serait  valable  et 
capable  de  motiver  la  complainte  en  cas  de  trouble,  parce  que 
ces  constructions  auraient  changé  la  nature  du  terrain  qui  ne 
ferait  plus  partie  de  l'étang. 

Le  propriétaire  de  l'étang  ne  peut  pas  non  plus  prescrire  la 
propriété  des  terres  que  les  eaux  couvrent  dans  des  crues  extra- 
ordinaires. Le  fait  d'inondation ,  comme  on  vient  de  le  dire,  est 
un  délit  II  est  vrai  que  ce  délit  n'existe  pas ,  si  la  hauteur  du 
déversoir  a  été  fixée  par  l'administration,  et,  qu'en  ce  cas, 
la  hauteur  des  eaux  peut  même  être  prescrite,  comme  on  l'a 
expliqué  plus  loin  ;  mais  cette  prescription  n'entraînerait  qu'un 


(1)  Toy.  dans  le  recueil  de  BaUoz,  pag.  140  et  tuir.  de  ISIO,  an  arrêt  de  la 
secUoncirile,  da  13  mart  1810,  lequel  a  cane  le  jugement  du  tribunal  de 
Caatref ,  qui,  sur  l'appel  d'une  sentence  de  la  jusUce  de  paix ,  arait  ordonné 
l'abaissement  de  la  chaussée  d*ua  étang  dont  la  hauteur  avait  été  fixée  par  le 
préfet;-  et  suprà ,  pag.  i83  et  180 ,  n»  Si. 

(9)  Arrèi  du  33  aTril  1811 ,  pag.  390. 
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droit  de  servitude,  et  ne  peut  jamais  faire  acquérir  la  propriété 
des  fonds  couverts ,  de  temps  en  temps,  par  les  eaux. 

L'art  568  suppose  que  Tétang  est  muni  d'un  déversoir  ou 
décharge,  cas  auquel  pour  juger  de  l'anticipation,  il  suffit  de 
prendre  le  niveau  d'eau  ;  mais  souvent  il  n'existe  pas  de  déver- 
soir ;  comment  alors  statuer ,  tant  au  possessoire  qu'au  péti- 
toire ,  sur  l'étendue  de  l'étang?  Dans  ce  cas,  il  nous  semble 
que  c'est  la  possession  qui  doit  déterminer  le  juge ,  posses- 
sion qui  peut  être  justifiée  par  la  localité,  par  les  derniers  faits 
de  culture  des  champs  voisins ,  et  surtout  d'après  les  titres , 
que  lejuge  du  possessoire  doit  consulter,  s'il  en  existe.  C'est 
ainsi  que ,  dans  une  espèce  oîi  il  était  constaté  que  le  proprié- 
taire de  l'étang  en  avait  détruit  l'ancien  déversoir ,  la  chambre 
des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  qui,  s'arrêtant  aux  titres,  avait  fixé,  d'après  eux,  l'é- 
tendue de  l'étang ,  tout  en  reconnaissant  que  les  titres  ne  de- 
vaient servir  de  régulateurs  qu'à  défaut  de  déversoirs  (1). 

Eaux  pluviales. 

68.  Deux  choses  sont  à  considérer  relativement  à  ces 
eaux.  A  qui  en  appartient  la  possession?  et  quelles  sont  les 
difficultés  à  poursuivre  au  possessoire ,  relativement  à  la  ser- 
vitude légale  que  l'article  610  du  Code  impose  sur  les  pro- 
priétés inférieures  ? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  placent  les  eaux  pluviales 
parmi  les  choses  dont  l'usage  est  imprescriptible ,  et  qui  ap- 
partiennent au  premier  occupant  (2). 

En  effet,  le  droit  d'utiliser  les  eaux  pluviales  qui  tombent 
sur  ma  propriété ,  ou  coulent  le  long  de  mes  héritages ,  étant 
facultatif,  quand  j'aurais  négligé  deme  servir  de  ces  eatbc,  etque. 


(1)  Arrêt  da  0  août  1831,  D.,  p.  3S  de  183S. 

(8)  Voj.  Danod,  TraUé  des  ffre*criptions,^g,  88;  Uenrion,  Traité  de 
la  compétence,  9e  édition,  pag.  255  ;  le  TraUé  du  domaine  public,  tom.  i, 
no»  lîW  et  12W;  Doraolon,  tom.  5,  n*  158,  pag.  153  et  «rir.;  Troploog,  des 
PreseHpHons,  tom.  1 ,  pag,  S3i  et  saiT.;  et  Fardestos,  TraUé  dês  servi- 
tudes, 8e  édition ,  n*  70,  pag.  188  et  soif.  -  Yùj.  aussi  dans  le  recueil  de 
Dalloz  les  arrêts  à  la  date  des  U  jaoTier  1883,  SI  juillet  18S5,  5  juin  1887 
et  3  octobre  1835,  D.,  pag.  44  de  18Î3,  8M  de  1885,  804  de  1887  et  4M 
de  1835. 
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de  tenps  immémcma] ,  le  propriétaire  inférieur  les  eût  amenées 
et  réunies  sur  son  fonds ,  cela  ne  m'empêcherait  pas  de  les  re- 
tenij*  SOT  le  mien ,  en  usant  des  mêmes  procédés  que  mon  voi- 
sin, poor  employer,  soit  à  l'irrigation,  soit  à  tout  autre  usage, 
les  eaux  dont  il  jouissait  auparavant,  sans  toutefois  qu'il  soit 
pennisde  détruire  les  ouvrages  qu'il  a  pratiqués,  sur  sou  fonds, 
pour  se  les  approprier.  Cette  destruction  serait  un  trouble  qui 
pourrait  motiver  l'action  en  complainte. 

Les  eaux  vicinales ,  qui  coulent  le  long  des  chemins ,  ne  sont 
également  la  propriété  de  personne,  mais  appartiennent  au 
premier  occupant  Les  travaux  pratiqués  pour  leur  écoulement 
sur  une  propriété  particulière,  ne  peuvent  donc  faire  acqué- 
rir la  prescription  ;  ces  travaux  ne  servent  qu'à  faciliter  l'exer- 
dce  d'un  droit  commun ,  sans  empêcher  un  autre  habitant  de 
s'emparer,  lui-même,  des  eaux  qui  sont  la  propriété  de  tous. 
Quand  les  travaux  auraient  été  établis  sur  la  voie  publique , 
cekû  qui  les  aurait  entrepris  ne  pourrait  s'en  prévaloir  ;  les 
rigoles  ou  saignées  foitessur  un  chemin  seraient  une  détério- 
ration ,  un  délit  incapable  de  constituer  une  possession  utile, 
ni  contre  la  commune ,  ni  contre  les  particuliers*  L'aquéduc , 
établi  sous  la  rue  ou  le  chemin ,  n'empêcherait  pas  davantage 
le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  de  retenir  les  eaux  qui 
se  rendaient  dans  le  fonds  inférieur,  au  moyen  de  cet  égout, 
quoique  le  supérieur  eût  négligé  d'eu  user  pendant  long- 
temps. 

Ainsi,  l'obligation  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel , 
et  le  partage  que  prescrivent  les  articles  6Ai  et  6A6  du  Gode 
ne  concernent  que  les  eaux  courantes;  cette  disposition  est 
inapplicable  aux  eaux  pluviales  ou  à  celles  que  produit  la  fonte 
des  neiges.  L'usage  de  ces  eaux  ne  peut,entiiè8e  générale, 
être  Fobjet  d'une  action  possessoire. 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  de  l'écoulement  ou  du 
ruisseau  intermittent  que  forment  les  eaux  pluviales  ;  une  fois 
rendues  dans  un  cours  d'eau  alimenté  par  des  sources,  et  con- 
fondues avec  ce  cours  d'eau ,  elles  participent  de  sa  nature ,  et 
les  dispositions  relatives  à  l'usage  des  eaux  courantes  sont 
seules  applicables ,  lors  même  que  le  cours  d'eau  naturel,  dans 
lequel  elles  sont  rentrées ,  est  sujet  à  tarir. 
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Dans  ce  cas ,  Tadmissibilité  de  Taction  possessoire  peat  dé- 
pendre du  point  de  savoir  si  ce  ne  sont  que  des  eaux  plu* 
viales  qui  forment  le  ruisseau,  ou  si,  an  contraire,  il  est 
principalement  alimenté  par  des  eaux  de  source ,  ce  que  le 
juge  de  paix  doit  vérifier  ;  tandis  que  cette  vérification  est 
inutile ,  lorsqu'il  3'agit  d'un  ruisseau  intarissable  ou  qui  ne 
tarit  que  dans  certaines  saisons  :  alors  quelle  que  soit  l'aug- 
mentation qu'éprouve  ce  cours  d'eau ,  dans  les  teaips  de  pluie 
onde  neige,  il  est  bien  certain  que  ce  n'est  qu'à  des  sources 
qu'il  doit  son  existence ,  et  par  conséquent  les  dispositions  re- 
latives aux  eaux  courantes  lui  sont  applicables. 

69.  En  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  qui  ne  sont  que 
pluviales,  le  propriétaire  inférieur  ne  peut-il  jamais  acquérir, 
par  prescription,  le  droit  de  diriger  sur  son  héritage  les  eaux  qui 
tombent  sur  le  fonds  supérieur  ?  M.  Duranton  décide  que  non  : 
MM.  Troplong  et  Pardessus  sont  d'un  avis  contraire ,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opînion  de  ces  deux  auteurs. 

£n  effet,  si  les  eaux  pluviales  appartiennent  au  premier  oc- 
cupant ,  il  faut  convenir  aussi  qu'elles  sont  la  propriété  de 
celui  sur  le  fonds  duquel  elles  tombent  ou  découlent  Le  pro- 
priétaire qui  a  droit  d'^iser  de  ces  eaux,  comme  il  lui  platt , 
pourrait  convenir  de  s'en  priver,  pour  les  transmettre,  en  to- 
talité ,  à  l'héritage  inférieur  ;  la  concession  de  ce  droitu'aurait 
assurément  rien  d'illégal  :  et,  pourquoi  le  même  droit  ne  pour- 
rait-il pas  s'acquérir  par  prescription  ?  L'usage  exclusif  des 
eaux  par  le  propriétaire  inférieur,  les  travaux  pratiqués  sur 
son  propre  fonds ,  ne  suffiraient  pas ,  sans  doute  ;  il  faudrait, 
comme  on  l'a  vu,  pag.  261  et  283,  qu'il  eût  pratiqué,  lur  le  fimds 
supérieur,  un  canal  ou  d'autres  ouvrages  tendant  à  faire  décou- 
ler les  eaux  sur  l'héritage  inférieur  ;  la  servitude  exclusive  dont 
il  s'agit,  ne  pourrait  donc  être  établie,  sans  un  canal,  ou  d'autres 
travaux  pratiqués  sur  l'héritage  de  celui  que  l'on  veut  priver 
de  la  faculté  d'user  des  eaux.  Mais  le  propriétaire  supérieur , 
qui  aurait  souffert,  pendant  trente  ans ,  l'établissement  d'une 
pareille  servitude  sur  sa  propriété ,  ne  pourrait  assurément  pas 
priver  l'héritage  inférieur  des  eaux  dont  le  propriétaire  de  cet 
héritage  aurait  eu,  par  ce  moyen,  la  jouissance  exclusive? 

Nous  croyons  donc  que  la  possession  d'une  semblable  ser- 
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?îtade  j  pendant  plus  d'un  an ,  pourrait  donner  lieu  à  Faction 
possessoire ,  en  cas  de  trouble  apporté  à  Texercice  de  ce  droite 
par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur. 

On  ojqioserait  en  vain  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  ^ 
particolîèrement  celui  dn  21  juillet  1826  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg  :  c  At- 
tendu que ,  si  Ton  peut  prescrire  la  possession  de  certaines 
eaux  y  soit  activement  ^  soit  passivement  y  en  construisant 
des  ouvrages  d'art ,  pour  en  user,  ou  pour  s'en  garantir^  il 
est  également  certain  que  les  eaux  purement  pluviales,  dont 
le  cours  rCest  qu* accidentel,  celles  qui  coulent  sur  la  voie 
puUique ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  exclu- 
sive 9  et  peuvent  être  prises  à  leur  passage ,  par  les  pro- 
priétaires riverains,  quand  ils  le  jugent  à  propos;  d'où  il 
suit,  qu'en  ordonnant  (avant  faire  droit)  une  expertise, 
pour  la  vérification  de  la  nature ,  de  l'état  ou  de  la  situation 
des  eaux  qui  donnent  lieu  au  litige  entre  les  parties  dissi- 
dentes entre  elles ,  sur  le  point  nécessaire  à  constater,  pour 
juger  si  la  demande  en  complainte  formée  par  le  demandeur 
CD  cassation  était  recevable ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi.  • 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  loin  qu'il  fût  question  d'ouvrages 
pratiqués  sur  le  fonds  supérieur,  par  le  propriétaire  inférieur,^ 
il  s'agissait  d'eaux  qui  fluaient  sur  un  chemin  public ,  bordant 
immédiatement  la  propriété  du  sieur  Boissière.  Le  sieur  Groult, 
propriétaire  du  fonds  situé  de  l'autre  côté  du  chemin ,  avait  fait 
UB, barrage  po.ur  détourner  les  eaux  sur  sa  propriété  :  cité  en 
complainte ,  il  soutenait  que  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  n'étant 
formé  que  par  des  eaux  pluviales,  n'était  pas  susceptible  de 
possession  ;  et  cependant  le  juge  de  paix  avait  ordonné  une 
enquête.  Mais  le  tribunal  jugea ,  au  contraire ,  qu'il  fallait  pro- 
céder à  la  visite  des  lieux,  pour  savoir  si  l'action  possessoire 
était  recevable ,  attendu  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour 
les  cours  d'eaux  ordinaires  ;  «  qu'on  devait  considérer,  comme 
»  tels,  les  cours  d'eaux  formés  par  des  sources  qui  existent 
i  l'hiver  et  dans  les  saisons  pluvieuses ,  encore  bien  que  ces 
»  sources  tarissent  durant  tout  ou  partie  de  l'été  et  de  r automne, 
»  mais  non  les  eaux  qui  ne  coulent  que  momentanément  après 
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9  quelques  jours  de  pluie.  »  Boissière  souteuait  que  le  ruisseav 
était  alimenté  par  des  sources  ;  ce  (ait  était  le  seul  k  vérifier» 
comme  on  vient  de  le  voir  dans  le  numéro  précédent  ;  le  juge- 
ment ordonnant  cette  vérification  ne  pouvait  donc  être  attaqué. 
Ainsi ,  la  jurisprudence  n'a  rien  de  contraire  à  la  proposition 
qui  vient  d'être  établie,  pour  le  cas  où  le  propriétaire  aurait 
acquis  la  possession  exclusive  des  eaux ,  au  moyen  d'ouvrages 
pratiqués  sur  l'héritage  supérieur.  La  possession  résultant  de 
ceue  entreprise  n'a  rien  de  précaire ,  et  le  trouble  peut  donner 
lieu  à  la  complainte. 

70.  Suivant  l'article  6i0  du  Code ,  •  les  fonds  inférirars  sont 

»  assujétis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  >  ft  recevoir  les 

•  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 

•  l'homme  y  ait  contribué.  —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 

•  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement  —  Le 

•  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  Caire  qui  aggrave  la  ser- 
»  vitude  du  fonds  inférieur.  » 

Cette  disposition  n'est  que  le  résumé  des  lois  nombreuses  que 
renferme  le  titre  3  du  livre  30,  au  digeste  dêoquàet  cufuaplwfia 
arcendœ;  elle  s'applique  non-seulement  aux  eaux  pluviales^ 
mais  à  toutes  les  eaux  en  général. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  courantes,  on  vient  de  voir 
qu'après  en  avoir  usé,  le  propriétaire  supérieur  est  tenu  de  les 
rendre  à  leur  cours  naturel ,  afin  que  l'inférieur  puisse  égale-- 
ment  en  profiter.  Pour  ce  qui  est  des  eaux  pluviales,  il  n'y  a 
point  de  réciprocité.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ces 
eaux  tombent  ou  découlent  naturellement ,  peut  les  retenir, 
en  former  un  étang,  en  disposer  de  toute  autre  manière,  et 
môme  les  enfouir.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut,  exiger  la 
transmission  de  ces  eaux ,  si  elles  lui  sont  utiles ,  quoiqu'il  soit 
tenu  d'en  supporter  la  charge ,  sans  pouvoir  rien  opposer  à 
icur  écoulement.  La  loi  ne  parle  que  de  digue,  mais  il  &è  serait  de 
môme  d'une  plantation  de  saules,  haies,  ou  de  tout  autre  ob* 
stacle  qui  entraverait  le  libre  cours  des  eaux  (i).L'établte6ement 


(t)  Loi  t,SgO,1let2l,fr.  D$aqftdêîaqu<$pluv,  artf ^d.  —  Toj. aotsf 
iuffrà,  tom.  1 ,  paf .  40(1  tf  407. 
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d'oïl  ouvrage  qaelconqae  qui  tendrait  à  ce  résultat  pourrait 
donc  donner^  ouverture  k  la  complainte  ou  dénonciation  de 
nouvel  œuvre. 

Mais  9  de  son  cdté ,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qm  puisse  aggraver  la  charge  du  fonds  inférieur.  Uniquement 
fondée  sur  la  loi  de  la  nature ,  la  servitude  dont  il  s'agit  ne 
porte  que  sur  Técoulement  naturel  des  eaux ,  sans  que  la  main 
de  rhomme  y  ait  contribué.  Toute  entreprise  qui  tendrait  k 
surcharger  le  fonds  inférieur^  k  lui  rendre  les  eaux  plus  nui- 
sibles^ autoriserait^  par  conséquent,  le  i^opriétaire  de  ce 
fonds  à  se  pourvoir  en  complainte. 

Il  serait  difBcile  de  signaler  tous  les  cas  qui  peuvent  motiver 
<:ette  action  ;  il  suffit  d'en  indiquer  quelques-uns.  Le  proprié- 
taire supérieur  ne  pourrait ,  par  exemple ,  procurer  k  son  fonds 
de  fréquentes  irrigations ,  au  moyen  des  eaux  courantes  ou 
pluviales ,  en  les  dirigeant  de  manière  k  les  foire  couler  dans 
un  fonds  oh  ne  se  rendrait  pas  leur  cours  naturel  ;  il  devrait 
pratiquer,  au  bas  de  son  héritage ,  des  fossés  pour  y  recevoir 
le  surplus  des  eaux ,  et  empêcher,  par  ce  moyen ,  tout  écou- 
lement nuisible.  L'infiltration  des  eaux  sur  un  bâtiment ,  dans 
une  cave ,  qui  serait  t^ausée  par  quelque  ouvrage^  pourrait 
aussi  être  un  sujet  de  plainte. 

La  surcharge  de  la  servitude  peut  avoir  lieu  de  plusieurs 
autres  manières:  si ,  par  exemple ,  en  changeant  la  direction 
des  eaux ,  on  les  fait  couler  avec  plus  de  violence  et  de  rapidité 
sur  le  fonds  voisin  ;  si ,  réunies  en  plus  grande  masse  sur  un 
même  point,  lenr  chute  produit  un  effet  plus  nuisible  que 
quand  elles  étaient  divisées.  Ainsi ,  le  propriétaire  d'un  toit  ne 
peut  faire-tomber  les^eaux  qui  en  découlent  que  dans  son  ter- 
rain ,  quoique ,  s'il  fût  resté  vague ,  les  eaux  se  fussent  naturel- 
lement écoulées  sur  le  fonds  inférieur.  Voilk  pourquoi  l'art  681 
impose  au  propriétaire  l'obligation  de  construire  ses  bâtiments, 
de  manière  que  les  eaux  du  toit  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
sur  la  voie  publique.  L'infraction  de  cette  règle  peut  donner 
lieu ,  dadii  les  campagnes ,  k  des  demandes  en  complainte  assez 
fréquentes  ;  mais  il  faut  observer  que ,  si  le  propriétaire  du 
bâtiment  jouit ,  depuis  plus  d'un  an ,  de  la  servitude  d'égout , 
c'est  lui  qui  pourrait  agir  au  possessoire ,  en  cas  de  trouble* 
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Ce  serait  aussi  aggraver  la  servitude  que  de  corrompre 
les  eaux  qui  découlent  sur  l'héritage  inférieur ,  surtout 
les  eaux  courantes  que  le  fonds  inférieur  a  droit  de  rece- 
voir, telles  qu'elles  sortent  des  mains  de  la  nature.  On 
a  vu  plusieurs  diflScultés  s'élever 5  à  ce  sujets  entre  des 
maîtres  de  forges  et  des  particuliers  ou  des  communes , 
dont  les  propriétés  étaient  endommagées  par  les  eaux 
boueuses  qui  sortent  des  bocards  et  patouillets ,  servant  à 
laver  le  minerai ,  eaux  très  préjudiciables  aux  fonds,  et  qui 
peuvent  même  être  nuisibles  à  la  santé  des  hommes  et  des 
animaux. 

Ce  fait  est  placé  au  nombre  des  délits  ou  contraven- 
tions, par  Tart  16 ,  tit  2,  de  la  loi  sur  la  police  rurale ,  du 
6  octobre  1791.  i  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de 
•  son  voisin,  ne  lui  transmettre  volontairement  les  eaux,  d*une 
f  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une 
»  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédomma- 
9  gement  » 

La  section  criminelle  vient  d'appliquer  cette  disposition , 
en  cassant  un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Rouen  qui , 
pour  un  faift  semblable,  avait  renvoyé,  à  fins  civiles,  la  question 
préjudicielle  de  propriété.  •  Attendu  que  la  question  de  savoir, 
si  la  source  qui  produit  en  partie  les  eaux  de  la  rivière 
nommée  l'Égout  des  fontaines  des  jardins  appartient  à  Leva- 
vasseur,  n'est  point  engagée  dans  la  cause ,  puisque  Heusé 
se  plaint  uniquement  de  ce  qu'il  commet ,  à  son  préjudice , 
le  délit  rural  prévu  et  puni  par  l'art  16,  tit  2,  de  la  loi  du 
28  septembre -6  octobre  1791,  en  lui  transmettant  volon- 
tairement des  eaux  sales  et  boueuses,  au  point  qu'il  lui  est  im- 
possible de  s'en  servir  pour  le  blanchiment  du  linge ,  ce  qui 
éloigne  beaucoup  de  personnes  de  son  lavoir;  —  que  le  dédom- 
magement réclamé  à  ce  sujet  a  été  fixé  par  la  citation  à  la 
somme  de  16  francs  ;  que  le  tribunal  de  police  de  Rouen 
devait  donc  apprécier  la  plainte  et  statuer  immédiatement; 
d'où  il  suit  qu'en  accueillant  l'exception  préjudicielle  de 
propriété,  sur  le  motif  que  sa  solution  peut  changer  la  nature 
de  l'action  intentée  contre  Levavasseur,  ce  tribunal  a  fait  une 
Causse  application  du  principe  consacré  par  l'art  182  du 
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1  Code  forestier^  et  violé  expressément  les  règles  de  sa  com- 
•  pétence  (1).  » 

Ainsi  f  que  les  eaux  proviennent  de  source  on  non ,  leur 
transmission  9  si  elle  est  nuisible^  peut  donner  lieu  à  une 
action^  soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  ou  de  police, 
suivant  la  quotité  de  l'amende;  soit  à  la  justice  de  paix ,  si  les 
dommages-intérêts  ne  surpassent  pas  200  francs  ;  et  à  quel- 
que somme  qu'elle  puisse  monter,  s'il  est  question  d'un  dégât 
mral. 

Quant  à  la  servitude  de  recevoir  les  eaux  naturelles,  im- 
posée par  la  loi  à  l'héritage  inférieur,  la  prohibition  d'ag- 
graver la  servitude  que  la  loi  impose  à  l'héritage  inférieur , 
doit  néanmoins  être  entendue  sainement  Le  propriétaire 
de  l'héritage  supérieur  peut  y  pratiquer  les  travaux  néces- 
saires à  l'amélioration  et  au  cbadgement  de  sa  culture  ;  la 
stagnation  des  eaux  pouvant  nuire  au  succès  de  ses  récoltes, 
il  lui  est  libre  de  tracer  les  sillons  indispensables  pour  faciliter 
TécouiemenL  Qu'il  soit  tenu  de  diriger  ces  travaux,  de  la  ma- 
nière la  moins  dommageable  pour  le  fonds  asservi ,  rien  de 
plus  juste  ;  mais  quelle  que  soit  l'incommodité  que  le  proprié- 
taire en  éprouve ,  il  n'a  pas  à  se  plaindre,  dès  l'instant  que  son 
voisin  agit ,  sans  affectation  ni  dessein  de  nuire ,  et  dans  le  seul 
but  d'une  bonne  culture. 

C'est  au  juge  à  distinguer,  suivant  les  circonstances ,  l'usage 
du  droit  de  propriété,  de  l'entreprise  qui  tendrait  à  aggraver 
la  servitude  légale. 

sv. 

Des  actions  posscssoires ,  relatives  aux  servitudes» 

7J.  La  matière  des  servitudes  exigerait  des  développements 
que  ne  comportent  pas  les  bornes  de  ce  traité.  Nous  allons 
tracer  seulement  les  principes  dont  l'application  doit  être  faite 
au  possessoire. 

c  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage , 

(t)  Arrêt  da  10  septembre  iSiO»  D.,  pag.  4ia  et  Wô. 

II.  20 
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»  pour  Pasage  et  Tatilité  d'nn  héritage  appartenant  à  nn  antre 
»  propriétaire.  »  Telle  est  la  définition  qne  donne  Tarticle  6S7 
du  Code. 

La  servitude  n'étant  qu'une  charge  foncière  et  non  une 
partie  du  fonds  ^  elle  ne  doit  être  confondue  ni  avec  le  droit 
de  copropriété  on  de  superficie  dont  il  a  été  parlé  n*  50 ,  ni 
avec  rincorporation  qui ,  d'après  Fart  712  du  Code  ^  est  nn 
moyen  d'acquérir  la  propriété.  Celui  qui  a  pratiqué  ^  sous  te 
fonds  d'autrui,  une  cave  »  une  aqueduc  y  une  fosse  d'aisances, 
possède  réellement  une  partie  de  la  propriété.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  n'a  que  l'étage  d'une  maison ,  ou  du  coproprié- 
taire d'un  puits  y  d'une  cour,  d'un  vestibule ,  d'nne  allée,  d'un 
escalier  commun,  d*an  mur  mitoyen  :  ce  genre  de  possession 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  d'une  servitude.  Cette  distinction 
est  essentielle  à  retenir  au  ftossessoire ,  où  souvent  le  deman* 
deur  cherche  à  faire  prendre  le  change,  en  présentant,  comme 
constitutifs  d'une  possession  à  titre  de  propriété,  des  actes 
précaires  qui  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  complainte.  Dans 
ce  cas,  le  juge  doit  se  déterminer,  d'après  la  nature  des  faits; 
ciamineria  localité, s'il  s'agit  d'incorporation,  d'inédification, 
et  surtout  consulter  les  titres ,  s'il  en  existe ,  pour  apprécier  le 
véritable  caractère  de  la  possession  (1). 

L'action  possessoire ,  en  matière  de  servitudes ,  est  confes^ 
soire  ou  négatoire*  L'action  confessoire  est  celle  par  laquelle 
celui  qui  est  troublé  dans  l'exercice  d'une  servitude ,  demande 
à  être  maintenu  dans  sa  possession. 

Le  propriétaire  peut  aussi  se  pourvoir  contre  celui  qui  exerce 
indûment  une  servitude  sur  son  héritage,  pour  se  faire  main- 
tenir dans  la  libre  possession  de  cette  propriété.  Dans  ce  cas, 
l'action  est  négatoire;  et,  comme  on  l'a  vu,  tom.  1",  pag.  4, 
tous  les  fonds  étant  réputés  libres,  il  résulte  de  cet^e  pré- 
somption légale ,  que  c'est  à  celui  qui  prétend  avoir  un  droit 
de  servitude ,  à  en  justifier,  qu'il  soit  demandeur  ou  défen- 
deur (2). 

_g 

(1)  TojT.  Touiller,  tom.  3,  pêg.  817  et  salv.;  PardesMis,  des  Sérifitudêi, 
tom.  1 ,  n*"  7,  el  Tarrêt  de  la  chambre  des  reqaètes  du  ai  octobre  1807,  D.« 
.  pag.  505. 

(8)  Voy.  ci-aprés,  seeiion  4,  n*  95. 
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Ce  principe  est  applicable  an  possessoire ,  comme  an  péti-> 
toire.  Ainsi  dans  le  cas  de  complainte  négatoire ,  intentée  par 
le  fffopriétaire ,  il  suffit  que  la  propriété  de  son  héritage  ne  lui 
soit  pas  contestée;  dès  l'instant  qu'elle  est  reconnue  ^  ce  n'est 
point  à  Iqî  demandeur  à  faire  la  preuve  négative  que  le  dé* 
fendenr  n'a  point  la  possession  annale  de  la  servitude  ;  c'est  au 
défendeur  h  justifier  de  cette  possession ,  la  reconnaissance 
de  la  propriété  entraînant  celle  de  sa  franchise  Jusqu'à  preuve 
contraire. 

Suivant  Fart  639  du  Code^  •  la  servitude  dérive  ou  de  la 
I  situation  naturelle  des  lieux ,  ou  des  obligations  imposées 
f  par  la  loi  ^  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires.  » 

Servitudes  naturelles  et  légales. 

Le  chapitre  1,  titre  i,  livre  2  du  Gode  5  place  au  nombre  des 
servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux ,  l'usage  des  eaux , 
le  bornage  et  la  clôture. 

Le  chapitre  S  est  consacré  aux  servitudes  légales^  savoir  : 
le  marcbe-pied  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  le  mur,  la 
haie  on  le  fossé  mitoyen ,  l'obligatioD  d'établir  des  contre-murs 
en  certains  cas ,  les  vues  sur  la  propriété  du  voisin ,  Tégout  des 
toits  ^  et  le  droit  de  passage  pour  le  service  d'un  fonds  en* 
clavé. 

Nous  avons  développé 5  relativement  au  possessoire^  tout 
ce  qui  concerne  les  objets  renfermés  dans  le  chapitre  1*'^  en 
traitant  des  entreprises  sur  les  eaux. 

Pour  ce  qui  est  du  chap.  2 ,  nous  avons  aussi  expliqué^  en 
traitant  du  domaine  public  ^  tout  ce  qui  regarde  le  marche* 
pied  des  rivières  flottables  et  navigables»  les  routes  et  les 
chemins. 

Quant  à  la  mitoyenneté  des  murs  et  des  foissés»  objets  qui 
n'ont  pas  le  véritable  caractère  de  servitude»  mais  tiennent 
plutôt  à  la  propriété ,  les  règles  concernant  le  possessoire  ont 
été  expliquées»  au  sujet  des  usurpations  d'arbres»  fossés  et  au* 
très  clôtures»  et  des  déplacements  de  bornes. 

Les  principes  relatifs  au  bornage  seront  amplement  traités  » 
en  commentant  la  deuxième  partie  de  l'article  6  de  ta  loi.  Il 
en  sera  de  niéme  de  la  distance  requise  pour  les  plantations 
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d*arbres,  et  Ton  peut  voir,  tome  l**,  pag.  481  et  suivantes ^ 
toat  ce  qui  a  rapport  à  Télagage. 

Le  commeDtaire  de  la  S"**  partie  de  Farticle  0  renf^mera 
tout  ce  qui  concerne  l'obligation  d'établir  des  contrennaurs , 
et  la  distance  à  observer,  au  voisinage  de  la  propriété  d'autrui. 

Enfin  le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave/  se  rattachant 
aux  servitudes  discontinues,  trouvera  sa  place  dans  cette  sec- 
tion, n*  77. 

72.  Des  deux  premiers  chapitres  du  Gode ,  il  ne  reste  donc 
à  traiter  ici  que  les  articles  676  et  suiv. ,  relatifs  aux  servitudes 
de  vues  et  de  jours. 

L'article  676,  défendant  à  l'un  des  voisins  de  pratiquer ,  sans 
le  consentement  de  l'autre ,  aucune  fenêtre  ni  ouverture  quel- 
conque dans  le  mur  mitoyen,  l'entreprise  faite,  an  mépris 
de  cette  prohibition ,  donne  ouverture  à  la  complainte ,  pourvu 
qu'elle  soit  formée  dans  l'année  ;  autrement,  celui  qui  aurait 
pratiqué  l'ouverture,  devrait  être  maintenu  dans  sa  possession  : 
là  dessus  point  de  difficulté. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  mur  dont  le  voisin  acquiert  la  mitoyen- 
neté ,  cette  acquisition  lui  donne-t-elle  le  droit  de  faire  bon- 
cher  les  jours,  malgré  la  possession  du  propriétaire?  Cette 
question  a  été  long-temps  controversée  ;  plusieurs  Cours  avaient 
jugé  l'affirmative.  Mais  un  arrêt  du  21  juillet  1830  a  décidé 
formellement,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  an  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes ,  que  le  droit  de  vue ,  acquis  par  la  prescrip- 
tion ,  était  une  servitude  (^ant  la  même  force,  que  si  elle  eût  itè 
acquise  par  un  titre;  c  qu'ainsi,  en  acquérant  la  mitoyenneté 
»  du  mur  dans  lequel  les  fenêtres  existent,  le  propriétaire 

•  du  fonds  soumis  à  la  servitude  ne  peut  exiger  qu'elles  soient 
9  fermées ,  ni  faire  lui-même  des  constructions  qui  nuisent  à 

•  leur  usage  ;  qu'il  peut  seulement  bâtir  à  la  distance  réglée 
t  par  les  articles  678  et  679.  i  C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un 
arrêt  du  6  décembre  1838,  lequel  a  jugé  que  la  fiiculté  d'ac- 
quérir  la  mitoyenneté,  devait  être  restreinte,  de  manière  à 
laisser  libre  la  portion  du  mur  où  sont  placés  les  jours ,  pour 
que  la  servitude  continuât  d'exister.  Seulement,  comme  le  dé- 
cident deux  autres  arrêts,  l'un  du  20  mai ,  l'autre  du  2A  dé- 
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cemlNre  I8S85  Tacquéreur  de  la  mitoyenneté  n'est  pas  tenu 
de  respecter  les  simples  jours  de  souffrance  y  dont  l'établisse- 
ment >  quoique  existant  pendant  plus  de  trente  années^  ne 
peut  constituer  une  servitude  (1). 

A  regard  du  mur  non  mitoyen  y  le  Gode  distingue  trois  sortes 
de  jours  :  les  vues  droites  qu'on  ne  peut  établir  qu'à  la  distance 
de  dix-neuf  décimètres  (  six  pieds  )  du  voisin  ;  les  vues  obliques 
on  par  côté  y  à  la  distance  de  six  décimètres  (  ou  deux  pieds  )  ; 
et  les  jours  à  fer  maillé  ou  verre  dormant,  que  chacun  peut 
pratiquer  dans  son  mur^  sans  observer  de  distance ,  mais  en 
se  conformant  d'ailleurs  à  ce  que  prescrivent  les  articles  676 
et  677. 

Que  l'inobservation  de  ces  articles  puisse  autoriser  la  de- 
mande en  complainte  y  dans  l'année  où  la  fenêtre  a  été  établie, 
rien  de  plus  certain.  Cependant  on  peut  prescrire  le  droit  d'a- 
voir des  jours  à  une  distance  moindre  que  celle  qu'exige  la  loi. 
Si  donc  la  fenêtre  existe  depuis  une  année ,  la  voie  posses- 
'  soire ,  pour  la  faire  boucher  >  n'est  plus  praticable. 

Mais  la  prescription  du  droit  de  vue  oblige-t-elle  le  voisin,  qui 
veut  bâtir  ou  élever  un  mur ,  à  se  retirer ,  de  manière  à  ne  pas 
rendre  illusoire  la  servitude  de  jour? 

Cette  question  a  été  aussi  l'objet  d'une  grande  controverse. 
En  prenant  vue  sur  mon  héritage  y  peut  dire  le  propriétaire , 
vous  avez  conquis  l'affranchissement  de  la  servitude  légale  qui 
vous  était  imposée  en  ma  faveur,  je  n'ai  plus  le  droit  de  faire 
boucher  vos  fenêtres.  Mais  avez-vous  acquis,  sur  mon  fonds , 
une  servitude  qui  puisse  m'empêcher  d'y  faire  les  constructions 
que  je  jugçrai  convenables  ?  Non  :  vous  avez  la  servitude  de 
jour,  servitus  luminum  et  non  celle,  ne  luminibus  officiatur  ;  ici, 
s'applique  le  principe  quantum  possessum ,  tantum  prcscriptum. 
Ainsi  raisonnent  MM.  Toullier,  Merlin,  Pardessus  ;  et  à  ces 
graves  autorités  se  réunissent  plusieurs  arrêts  de  Cours  royales 
et  même  un  de  la  Cour  de  cassation  (2). 


(1)  Cet  arrêts  font  rapportés  dans  le  recaeil  de  Dalloz,  pag.  iS7  de  lS3e , 
fSI  de  1888, 5  et  37  de  1830. 

(9)  Yoj.  Toullier,  tom.  8,  pag.  SOI  ;  Pardessus,  n*  318,  (om.  8,  pag.  10:  ; 
et  Merlio,  conchisioDS  et  arrêt  da  10  jauTior  1810,  Queit  di  droit ,  t*  ^«r-r 
vUude,  i  8. 
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Les  partisans  du  système  contraire  se  fondent  sor  Fart  090 
du  Code ,  qui ,  pour  rétablissement  des  serfitudes  coattnnes, 
assimilent  la  prescription  au  titre ,  et  snr  l'article  701 ,  suivant 
lequel  la  servitude  une  fois  établie  >  le  propriétaire  da  fonds 
asservi  ne  peut  rien  faire  qui  en  gène  Texercice.  Td  est  le  sen- 
timent de  MM.  Duranton  et  Delvineourt  Ce  dernier  système^ 
adopté  par  quelques  Cours  royales ,  et  qui  m'a  toujours  paru 
le  plus  conforme  aux  principes  et  à  la  raison ,  est  aujourd'hui 
consacré  par  la  Cour  suprême.  Un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  1^  décembre  1835  ^  rendu  sur  les  conclusions  de 
BL  Tavocat-général  Nicod,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  :  c  attendu  que  ^  dès  qu'il  était 

•  jugé  en  fait)  que,  dans  le  mur  non  mitoyen ,  se  trouvaient 
t  des  jours  obliques ,  dont  la  possession  immémoriale ,  acquise 

•  au  défendeur,  lui  donnait,  aux  termes  de  la  coutume,  un 
t  droit  de  servitude  égal  à  celui  qu'il  aurait  pu  obtenir  par  un 

•  titre  exprès  et  formel ,  il  s'ensuivait  l'obligation  au  deman- 
t  deur  de  reculer  le  bfttimenf  à  construire  dans  son  jardin ,  à 
»  la  distance  déterminée  par  la  loi  pour  l'usage  de  la  servitude, 
»  qui,  sans  cette  faculté ,  se  trouverait  sans  exécution  (!).;• 
Et  c'est,  parles  mêmes  motifs ,  que  l'arrêt  du  21  juillet  18S6, 
qui  vient  d'être  cité ,  a  jugé  que  Tacquérenr  de  la  mitoyenneté 
ne  pouvait  exiger  la  suppression  des  fenêtres  établies  par  le 
propriétaire. 

De  cette  jurisprudence ,  il  résulte  que  celui  qui ,  depuis  plus 
d'un  an ,  aurait  pris  des  jours ,  sans  observer  la  distance  voulue 
par  la  loi,  pourrait  agir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
dans  le  cas  où  le  voisin  voudrait  élever  on  bfttiment  qui  tendrait 
à  rendre  cette  servitude  sans  utilité. 

A  quelle  dist^ce  le  constructeur  doit-il  se  retirer,  lorsque 
son  héritage  est  grevé  d'une  servitude  de  jour  ?  S'il  existe  un 
titre,  il  finut  s'y  conformer,  et  le  juge  de  paix  serait  dans  la  né- 
cessité  de  le  consulter,  pour  savoir  si  la  construction  est  on  non 
un  trouble  à  l'exercice  de  la  servitude.  Mbis  si  le  titre  se  borne 
à  la  concession  d'un  droit  de  vue  droite  ou  oblique,  sans  fixer 


(f )  Toy.  Mlfittcoart,  tom.  1,  ptg.  m;  Bwa&tOB,  ton.  i,  n*  8W,  él  YuM 
oi-de»9f  I D.,  pa^.  115  d|D  16$9, 
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anémie  diftiBce  5  alors  h  toîmo»  qui  Teut  bfttir^  n'est  tenu  de 
laisser  q«e  six  pieds  de  distance  dans  le  prenier  cas>  et  deux 
dans  le  second.  La  prohibition  de  construire  on  d'élcTer  à  une 
plus  grande  distance  ne  pourrait  résulter  que  d'un  titre  qui,  ne 
se  bornant  pas  à  accorder  des  vues ,  constituerait  sur  rbéritage 
▼oisia  une  servitude  de  prospect ,  c'est<^-dire  la  prohibition  de 
bitir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bfttir  qu'à  une  hauteur  ou  distance 
déterminée  (1). 

Il  en  est  de  la  simple  possession  comme  du  titre  constitutif 
de  la  servitude  de  vue ,  sans  déterminer  de  distance.  Le  voisin , 
en  bfttissant ,  doit  cdMerver  la  distance  de  six  pieds ,  s'il  s'agit 
d'une  vue  droite  »  et  de  deux  pieds ,  si  la  fenêtre  ne  donne 
qu'une  vue  de  cAté ,  distance  prescrite  par  les  art  678  et  679 
du  Code.  Laconstructionpratiquéedans  l'année,  à  une  moindre 
distance ,  pourrait  donc  être  l'objet  d'une  action  en  complainte 
ou  dénonciation  de  nouvel  oeuvre ,  de  la  part  du  possesseur 
annal  de  la  servitude. 

Observons,  en  terminant  sur  ce  point ,  que,  d'après  le  prin*- 
dpe»  ^aamtùm  posseisum^  tatUàm  prmeriptum,  les  fenêtres 
doivent  être  réduites  au  nombre  et  à  la  dimension  fixés  par  le 
titre  ou  la  possession,  sans  qu'il  loit  permis  de  les  agrandir, 
ou  d'en  établir  à  d'autres  places. 

78  ôis.  Nous  devons  ajouter  ici  une  question  importante  sur 
laquelle  je  viens  d'être  consulté  ;  savoir ,  si  les  articles  678  et 
670  du  Code  ne  sont  applicables  qu'aux  vues  pratiquées 
au  moyen  de  fenêtres ,  et  si  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
ou  d'un  mur  peut  y  ouvrir  une  porte,  sans  observer  la  dis^ 
tance  prescrite  par  ces  articles  7 

Cette  question  tient  h  une  antre,  concernant  ce  qu'on  appelle 
la  lervitude  d^échelage,  ou  le  droit  du  tour  de  l'échelle. 

La  loi  18,  ttfiniumngmdorum,  voulait  qu'il  fût  laissé  un  es^ 
pace  de  deux  pieds  entre  une  maison  et  l'héritage  du  voisin , 
et  celui  d'un  pied  seulement  si  la  construction  se  bornait  à  un 
simple  mur  de  clôture ,  espace  destiné  à  poser  l'échelle ,  lors- 
qu'il y  aurait  des  réparations  à  faire  au  mur  ou  au  bâtiment 

Cette  disposition  n'était  point  admise  dans  le  droit  français , 

(1)  Arrets4e8MrrtiUS1T,D.,pts.lSS,ettiJdiilSSS/ptf.SQT. 
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accordant  5  au^contrair^,  la  permission  d'acqnérir  la  mi- 
toyenneté da  mur  voisin  ;  et  d'ailleurs  tout  propriétaire  pou- 
vait^ comme  aujourd'hui^  bâtir  sur  l'extrême  limite  de  son 
terrain  ;  il  était  même  présumé  avoir  bâti  de  cette  manière ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  justifié ,  par  titres^  que  lui  ou  ses  auteurs 
avaient  laissé^  en  construisant^  un  espace  de  terrain  au-^elà 
du  bâtiment ,  espace  qui,  dans  ce  cas,  était  présumé  avoir  trois 
pieds  d'étendue. 

Cependant  quelques  coutumes  établissaient  une  servitude  lé- 
gale ôiéchelage  ou  du  tour  de  C échelle ^  servitude  résultant  du  seul 
fait  du  voisinage ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  titres  pour  l'établir. 
Cette  servitude  légale  n'existe  plus  ;  s'agissant  d'une  servitude 
discontinue,  elle  nepourrait  s'établir  que  par  titre,  d'après  l'ar- 
ticle 691,  et  comme  on  le  verra  ci-après,  à  défaut  de  titre, 
l'action  en  complainte  serait  inadmissible. 

Revenant  à  notre  première  question ,  le  propriétaire  du  mur 
joignant  l'espace  destiné  au  tour  de  l'échelle ,  peut-il  y  ouvrir 
une  porte  pour  aller  à  ce  terrain. 

Cœpolla,  de  Servitutibus,  chap.  11,  n*  6,  décide  l'affirmative, 
c  soit  que  ce  terrain  appartienne  en  propriété  à  celui  qui  veut 
y  ouvrir  une  porte ,  soit  qu'il  y  ait  seulement  le  droit  d'égout, 
parce  que  celui  qui  a  une  servitude  est  aussi  censé  avoir  le  pas- 
sage qui  lui  est  nécessaire  pour  la  conserver.  Je  l'ai  vu ,  ajoute- 
t-il ,  pratiquer  de  cette  manière ,  et  je  crois  qu'on  ne  doit 
empêcher  le  voisin  d'ouvrir  une  porte,  sur  ce  terrain,  que  lors- 
qu'il n'y  a  ni  propriété  ni  droit  de  servitude  ;  auquel  cas  on 
n'a  pas  droit  d'y  passer  contre  le  gré  de  son  voisin.  » 

En  citant  ce  passage  de  CœjpoUa ,  l'auteur  de  l'article  Tour 
de  l*échelie  du  Répertoire  (  Garran  de  Coulon  )  y  ajoute  l'ob- 
servation suivante  :  «  La  seconde  de  ces  décisions  doit  soufiiir 
»  .  beaucoup  de  difficultés  ;  car,  de  ce  que  j'ai  un  droit  d'égout 
»  ou  de  gouttière  sur  un  terrain ,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
n  j'y  aie  un  droit  de  passage  habituel.  Il  suffit  que  mes  ou- 
»  vriers  puissent  y  aller ,  lorsqu'il  y  a  des  réparations  à  faire 
»  pour  cette  servitude;  et  il  n'est  pas  besoin,  pour  cela> 
»  d'une  porte  particulière  ;  on  peut  fort  bien  passer  par  ceUé 
»  de  son  voisin.  • 

De  cette  observation  infiniment  juste  ^  pour  le  cas  où  le  pro« 
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priétaire  dn  mur  n'a  que  la  serritade  da  tour  d'échelle ,  résul- 
terait la  conséquence  que ,  si  l'espace  de  deux  ou  trois  pieds 
lui  appartient ,  il  a  droit  d'ouvrir  une  porte  pour  entrer  dans 
ce  terrain.  Qu'il  puisse  passer  sur  cet  espace ,  sans  s'étendre 
sur  le  voisin ,  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si , 
pour  y  arriver  depuis  son  clos,  il  peut  pratiquer  une  porte, 
sans  observer  la  distance  prescrite  pour  les  vues,  et  l'auteur  du 
Répertoire  ne  s'est  point  occupé  de  cette  question. 

Les  auteurs  qui  l'ont  prévue  tiennent  la  négative. 

€  Il  ne  faut  pas  confondre ,  dit  M.  TouUier ,  tome  3 ,  p.  Al 3, 
»  n**  562 ,  avec  la  servitude  du  tour  de  l'échelle ,  l'espace  qu'un 
9  propriétaire  laisse  pour  sa  commodité ,  au-delà  de  son  mur 

•  de  clôture,  afin  de  pouvoir  le  rétablir  plus  facilement,  et 
»  que  Ton  appelle  en  quelques  endroits  invcsUson,  et  quelque 

•  fois  tour  de  l'échelle.  C'est  une  propriété  dont  il  peut  user 
»  comme  il  le  juge  à  propos ,  sans  pouvoir  ouvrir  des  pm^cs 
ê  ou  des  jours  sur  ce  ten'din,  s'il  n'a  pas  la  largeur  requise  par 
»    tes  art.  67^  et  679  pour  l'ouverture  des  vues  droites  et  des  vues 

•  obliques.  Il  peut  y  établir  l'égout  de  ses  eaux  et  de  ses  im- 
»  mondiees,  pobrvu  qu'elles  ne  s'étendent  pas  sur  le  terrain  du 
»   voisin.  • 

Cependant,  rien  ne  saurait  empêcher  le  propriétaire  du  mur 
de  s'ouvrir  un  passage  sur  le  terrain  qu'il  a  laissé  au-delà ,  en 
pratiquant,  au  moyen  de  deux  petits  murs  latéraux,  dans  l'in- 
térieur de  son  clos,  une  poite  qui  alors  ne  serait  établie  qu'à  19 
décimètres  de  distance  de  l'héritage  voisin.  C'est  ce  qu'en- 
seigne H.  Pardessus.  Il  commence  par  observer,  tome  1,  n*  203, 
que,  •  Ton  entend  en  général  par  vues  toute  espèce  d'oicr^-- 

>  tures,  qui  peuvent  plus  ou  moins  permettre  de  regarder  di- 

•  rectement  hors  de  l'édifice  pour  lequel  on  les  a  faites  ;  >  et , 
après  avoir  expliqué  la  distance  à  observer ,  l'auteur ,  venant 
au  tour  de  l'échelle ,  c  l'espace,  dit-il,  n"*  213 ,  que  laisse  celui 
9  qui  construit,  reste  toujours  sa  propriété;  il  peut  y  ouvrir 
»   une  porte ,  des  jours ,  dans  les  dislances  et  les  dimensions  m- 

>  diquées  au  paragraphe  précèdent,  et  même  en  acquérir  par 
9  prescription ,  suivant  les  règles  que  nous  donnerons  dans  la 
»  troisième  partie.  9 

Suivant  ces  aqteursj  il  ne  serait  donc  pas  plus  permis  d'ouvrir 


Digitized  by  VjOOQIC 


314  ooMMBnTÂiaE.  art.  vi.  part.  I. 

une  porte  que  des  feaitres,  donnant  vne  lar  le  terrain  voisin , 
sans  observer  la  distance  prescrite  par  les  art  678  et  679  d« 
Gode  civil. 

Cependant  on  peut  dire  qu'il  existe  une  grande  différence 
entre  une  fenêtre  qui  donne  constamment  vue  sur  le  terrain 
voisin ,  et  une  porte  dont  la  destination^  à  moins  qu'elle  ne  soit 
vitrée 5  est  de  rester  toiyours  fermée^  et  par  conséquent  de 
boucher  la  vue.  Aussi ,  l'art  675  est-41  le  seul  qui  défende  de 
pratiquer  aucmne  fenêtre  ni  owoertare  dans  le  mur  mitoyen ,  sans 
le  consentement  du  copropriétaire.  A  l'égard  du  mur  non  mi- 
toyen 9  les  articles  suivants  ne  parlent  plus  que  de  vuesdroites, 
fenêtres ,  balcpm  on  autres  saillies,  et  sans  répéter  le  mot  owoer^ 
tare.  Le  but  du  législateur  paraît  donc  avoir  été  seulement 
d'empêcher  des  vues  ou  jours  ^  plongeant  sur  l'héritage  voisin. 

Enfin  >  on  peut  ajouter  que^  s'agissant  ici  d'une  servitude 
restrictive  de  la  propriété ,  elle  doit  être  entendue  de  manière 
à  gêner ,  le  moins  possible ,  l'exercice  de  ce  droit  ;  que  le  pro- 
priétaire de  l'espace  de  terrain  laissé  aunlelà  de  son  mur , 
ayant  la  faculté  d'y  passer  librement  ^  on  ne  peut  lui  interdire 
celle  d'ouvrir  une  porte  pour  exercer  ce  passage  depuis  son 
clos. 

Hais  il  est  difficile  de  croire  que  l'ouverture  de  cefte  porte 
n'ait  d'autre  objet  que  celui  de  passer  sur  un  terrain  fort  exigu, 
et^  qu'au  lieu  de  ce  passage  assez  inutile,  le  dessein  du 
propriétaire  ne  soit  pas  de  se  frayer  un  chemin  sur  l'héritage 
contigu. 

Servitudes  conventionnelles. 

7 S.  Les  art  687, 688  et  689  ont  tracé  d'une  manière  précise 
les  différentes  espèces  de  servitudes.  Les  servitudes  urbaines 
sont  celles  dues  aux  bâtiments ,  qu'ils  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne  :  on  appelle  servitudes  rurales  celles  qui 
sont  établies  pour  le  service  des  fonds  de  terre. 

Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues.  On  appelJe 
continues  celles  qui  peuvent  être  exercées»  sans  que  le  fait  actuel 
de  l'homme  soit  nécessaire  pour  cet  exercice;  telle  est  la  ser- 
vitude d'aquéduc  ou  conduite  d'eau  ;  tels  sont  aussi  les  égouts, 
les  vues  et  autres  de  cette  espèce.  Il  importe  peu  que  les  effets 
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de  b  lenrHade  soient  eontiiiQelg»  comme  ceux  d'une  croisée 
qoi  transmet  constamment  le  jour,  d'une  poutre  qui  ne  sort 
point  de  Tendroit  oin  elle  est  placée^  d'un  avancement  d'édifice 
permiBenCf  ou  qoe  ces  efiets  éprouvent  plus  ou  moins  de  sus- 
pension. «Beaucoup  de  jurisconsultes,  dit  Lalaure,  avaient 
f  regardé  la  servitude  de  gouttière ,  d'aquéduc,  comme  discon* 

•  tînoe»  parce  qu'ilne  pleut  pas  continuellement,  qu'il  ne  passe 
»  pas  toqjours  de  l'eau  par  un  aqueduc,  et  que  le  jus  atendm 
t  aqaœ  n'est  pas  continuel  ;  cependant ,  après  un  mur  examen 

•  des  lois,  on  a  reconnu  que  ces  sortes  de  servitudes  doivent 

•  être  considérées  comme  servitudes  con^muei^parce  que  le  canal 
I  de  la  gouttière,  le  conduit  de  l'aquéduc  restant  toujours  en 
I  place ,  leur  donnent  un  effet  perpétuel  :  car  quoiqu'il  ne 
i  pleuve  pas  toujours  et  qu'il  ne  passe  pas  sans  cesse  de  l'eau 
»  par  l'aquéduc,  le  canal  ou  la  gouttière,  la  construction  do 

•  Tonvrage  soit  en  pierre ,  en  poterie ,  en  plomb ,  soit  en  bois , 

•  conserve  toujours  la  jouissance  de  la  servitude  que  l'on  ne 
»  peut  pas  dire  avoir  cessé  un  moment  •  Une  prise  d'eau  qui 
ne  pourrait  s'exercer  qu'à  certains  jours  et  en  certaines  saisons, 
en  levant  une  vanne  ou  en  baissant  une  écluse ,  constitue  aussi 
une  servitude  continue ,  quoique ,  dans  ce  cas ,  l'usage  de  la  ser- 
vitude ne  soit  pas  constant,  parce  que  c'est  la  nature  et  non 
pas  seulement  la  volonté  qui  règle  son  exercice  (1). 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées.  L'article  688  indique 
seulement  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage,  mais  il  ajojite , 
etautres semblables.  Ainsi,  par  exemple ,  la  servitude  d'abreu- 
voir, pécaris  ad  aquam  apulsus ,  est  semblable  à  la  servitude  de 
puisage ,  haustus  ;  à  moins  que  les  eaux  sortant  du  fonds  servant 
ne  soient  amenées  sur  le  fonds  dominant,  cas  auquel  c'est  un 
aqueduc ,  servitude  continue ,  comme  on  vient  de  le  voir.  Le 
droit  de  tirer  du  sable,  de  la  marne,  dans  un  terrain ,  des  pierres 
dans  une  carrière,  est  aussi  une  servitude  discontinue(2)  :  il  en 


(1)  Lilaure,  Tfoiti  àêssef^iifsdes,  Uv.  t,  chap.  t.— Yoj.  âassi  Gcopolia,  de 
Servit.,  eap.  19,  ii«  SS  ;  Pardessus,  n»  S8;  Merlin ,  Répert.,  t<»  Servitude ,  8 13  ; 
Troplong  des  Prescriptions,  tom.  1,  pag.  340;  —  et  l'arrêt  da  0  décembre 
lS33,D.,pag.0delSli. 

(S)  Arrêl  da  15  avril  1S88,  D.,  pag.  975  et  176. 
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est  de  même  des  droits  d'usage ,  dans  une  f<N*êt ,  eomme  on  le 
verra  dans  le  paragraphe  suivant 

Il  faut  distinguer  encore  les  servitudes  apparentes  des  servi- 
tudes non  apparentes. Les  servitudes  apparentes,  qu'on  nomme 
aussi  visibles  on  patentes,  sont  celles  qui  >  suivant  l'article  689, 
s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  ienêtrc, 
une  porte ,  un  aqueduc ,  l'appui  d'une  poutre,  etc.»  ouvrages 
qui  déposent  visiblement ,  et  à  chaque  instant ,  de  l'exercice  de 
la  servitude. 

Que  penser  d'une  servitude  à* Mer,  destiné  à  la  conduite  des 
eaux  ménagères  sur  le  terrain  d'autrui  ?  Peut-on  la  considérer 
comme  une  servitude  d'aquéduc ,  laquelle  est  continue  ?  Non  : 
c'est  la  nature  qui ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  règle  l'exercice 
de  l'aquéduc ,  lors  même  qu'il  existe  un  empellement  pour  se 
servir  à  volonté  des  eaux  qui ,  sans  cela ,  suivraient  naturel- 
lement la  pente  du  canal  ;  tandis  qu'un  évier  ne  peut  servir 
qu'autant  que  Ton  y  jette  de  l'eau  pour  la  foire  parvenir  au 
dehors.  Ici  tout  dépend  du  foit  de  l'homme,  et  rien  delà  na- 
ture; ce  n'est  donc  qu'une  servitude  apparente  à  raison  du  con- 
duit, mais  qui  n'en  est  pas  moins  discontinue  (!)• 

Les  servitudes  non  apparentes  ou  latentes  n'ont  pas  de  signes 
extérieurs.  Telles  sont  la  plupart  des  servitudes  discontinues. 
Mais  l'article  689  donne  pour  exemple  la  prohibition  de  bâtir 
sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée ,  ser- 
vitude non  apparente,  puisque  à  l'aspect  d'une  maison,  il  est 
impossible  de  reconnaître  si  les  limites  de  sa  hauteur  sont  la 
suite  d'une  servitude  ou  l'effet  de  la  volonté  du  propriétaire; 
et  cependant  la  servitude  est  continue ,  le  bâtiment  élevé ,  à 
telle  ou  telle  hauteur,  dépose  sans  cesse  de  son  existence.  Au 
contraire,  la  poite  établie  pour  l'exercice  d'un  passage  con- 
stitue une  servitude  apparente ,  mais  qui  n'est  pas  moins  dis- 
continue ;  quoiqu'il  s'annonce  par  un  ouvrage  extérieur,  le  pas- 
sage a  toujours  besoin  du  fait  de  l'homme  pour  être  exercé.  Il 
en  est  de  môme  de  la  servitude  d'évier  dont  on  vient  de  parler. 
Celle  d'abreuvoir  ne  serait  également  qu'une  servitude  discon- 


(I)  Arrêt  do  la  Coar  d'Aix  dp  31  JaoTier  1898,  D.>  part.  %,  pag.  100  do  re- 
encU  de  ladite  aodée. 
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tinne  apparente»  si ,  au  lieu  d'un  canal  établF  pour  faire  dériver 
les  eaux  sur  le  fonds  dominant  »  le  créancier  de  la  servitude 
n'avait  fait  que  pratiquer  des  ouvrages  pour  faciliter  l'entrée 
du  bétail  dans  le  fonds  servant 

Cette  classification  des  servitudes  est  ici  de  la  dernière 
importance  :  pour  savoir  quand  Taction  possessoire  est  ou 
non  recevable ,  il  faut  s'attacher  à  la  distinction  des  ser- 
vitodes  continues  ou  discontinues  >  appai*entes  ou  non  ap- 
parentes. 

74.  L'art  600  du  Gode  n'admet  la  possession.,  pour  acquérir 
une  servitude,  qu'autant  qu'elle  est  tout  à  la  fois  continuent 
apparente.  La  servitude  qui  réunit  ces  deux  qualités  peut  donc 
être  l'objet  d'une  action  possessoire.  Celui  qui  jouit  d'une  fe- 
nêtre ou  vue  d'aspect 5  d'une  poutre  dans  le  mur  du  voisin» 
d'un  canal  on  aqueduc ,  d'une  gouttière  faisant  découler  les 
eaux  sur  le  terrain  d'autrui  »  doit  être  maintenu  dans  la  pos- 
session de  ce  droit ,  s'il  est  troublé  par  le  propriétaire  du  fonds 
asservi.  Pour  obtenir  cette  maintenue,  il  suffira  de  prouver  que, 
depuis  plus  d'un  an ,  les  travaux  dont  il  s'agit  avaient  été  prati- 
qués, sans  qu'il  soit  besoin  de  titre  pour  appuyer  la  possession, 
laquelle  doit  prévaloir  sur  tout  acte  contraire. 

75.  Il  en  est  autrement  des  servitudes  continues  non  appa^ 
rentes ,  et  des  servitudes  discontinues ,  qu'elles  soient  appa- 
rentes  ou  non  apparentes.  L'art  691  du  Code  déclare  que  ces 
servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres  ;  la  possession 
même  immémoriale  ne  sufBrait  pas.  Le  même  article  maintient, 
il  est  vrai,  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la 
possession ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
manière;et,  dans  lesprovincesdedroit  écrit,  en  Franche-Comté 
notamment,  les  servitudes  discontinues  pouvaient  s'acquérir 
parla  possession  immémoriale.  Mais,  ce  n'est  que  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  que  pourraient  être  articulés  des  faits  ten- 
dant à  établir  la  preuve  d'une  prescription  acquise,  avant  la 
publication  du  Code  (1). 

/•><<•       Il  ..        .  I .  ■      ■  .1  ■ 

(t)  La  preave  d*oiie  postesalon  immémoriale ,  ayant  )a  publication  da  Code» 
est  âujoiird'hoi  difficile,  pour  ne  pai  dire  impossible,  attendu  le  long  temps 
qoi  ^est  écoulé  dopais  cette  poblication.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  tempty  VIgo  des  témoins  et  la  preure  dos  faits  nécessaires  pour  établir  cette 


Digitized  by  VjOOQIC 


318  QOmiBIITAIRE.  ART.  H.  PAMT.  I. 

Le  juge  de  paix  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  possesâon  annale, 
qni,  d'après  l'article  2S  du  Code  de  procédure ,  d(Ht  dtre  noa 
précaire.  D'ailleurs  l'action  posseasoire  nepent  aTOÎr  lieu  que 
pour  les  choses  prescriptibles.  Or,  la  VA  actuelle  n'aAnet  point 
la  prescription  pour  les  senritudes  continues  non  apparentes 
et  les  servitudes  discontinues ,  quelles  qu'elles  «oient;  les  faits 
de  passage,  puisage,  abreuTage,  parcours  et  autres  sembla- 
bles ,  ne  sont  que  des  actes  de  simple  tolérance.  La  possession 
dénuée  de  titre  ne  peut  donc  motiver  une  demande  en  com- 
plainte à  l'égard  des  servitudes  de  ce  genre.  Ce  principe  est 
d'une  évidence  palpable  ;  consacré  d'ailleurs  par  une  junq[in^ 
dence  constante ,  il  ne  saurait  être  si^et  à  discussion. 

Peu  importe  que  Texistence  de  la  servitude  soit  marquée 
par  un  ouvrage  apparent  qui  semblerait  repousser  toute  idée  de 
tolérance  ;  la  servitude  est  imprescriptible  et  ne  peut  donner 
lieu  à  la  complainte,  dès  l'instant  qu'elleest  discontinue.  Parmi 
les  nombreux  arrêts  qu'a  rendus  la  Cour  de  cassation  sur  cette 
matière ,  l'un ,  à  la  date  du  21  octobre  1807,  a  décidé  que  l'ac* 
tion  possessoire  était  inadmissible ,  quoiqu'il  s'agit ,  dans  i'es^ 
pèce ,  d'un  escalier  et  de  lavoirs,  que  le  sieur  Jofirenot  avait 
pratiqués  pour  une  tannerie ,  sur  le  terrain  de  la  dame  Mar- 
cellot  L'autre,  du  2i  novembre  1836,  a  également  décidé  que 
le  droit  de  passage  qu'un  individu  prétendait  exercer,  par  le 
moyen  d'une  porte  pratiquée  dans  sa  maison  pour  lui  donner 
accès  sur  la  terrasse  des  bains  deBarrége,  constituait  une 
servitude  apparente ,  mais  qu'étant  discontinue ,  elle  n'avait  pu 
s'établir  que  par  titre  (1). 

De  ce  que  la  possession  est  inefficace  pour  motiver  l'action 
possessoire,  s'ensuit-il  que  le  propriétaire  ne  paisse  réclamer, 
par  cette  voie,  la  liberté  de  son  fonds  ;  que  si,  par  exemple,  un 
iudu  passage  y  a  été  pratiqué  dans  l'année ,  il  lui  soit  interdit 
d'agir  en  complainte,  afin  d'être  maintenu  daçs  sa  libre  pos- 

possession;  il  n'y  a  rien  de  fixe  sor  ce  point.  (  Arrêt  da  iw  JaiUet  1S31>,  D., 
png.  875. }  Cependant  la  possession  immémoriale  pourrait  s'établir  par  des 
monuments  antiques,  par  des  énonciations  qui  se  trouTent  dans  d'anciens  titres; 
et  cette  preuve  est  même  préférable  à  celle  par  témofaïa.  Loi  10  »  ft  de  pro- 
kaUonibut:  Donod ,  pag.  910  ;  arrêt  du  9  noTembre  1890,  D.,  pa«r.  U  de  1897. 
—  Maia  le  Juge  do  possessoire  n*a  point  à  entrer  dans  cctto  disctmioo. 
(1)  Voir  ces  doui  arrêts  dans  Dalloz ,  pag.  5(^.1  de  1807  et  U9  de  189.5. 
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session  5  et  de  faire  condamner  le  défendeur  à  des  dommages- 
intérêts? 

Un  arrêt  de  rejet  y  dn  2  féfrler  1820^  semblerait  aroir  décidé 
qo'en  ce  cas  la  complainte  négatoire  est  interdite  ;  mais , 
comme  le  fait  observer  M.  Merlin ,  cet  arrêt ,  rédigé  d^ne  ma- 
nière nnpen  yagae  ^  doit  être  etkteùAjXêeeaniitm  sabjectam  nui-- 
teriatn,  autrement  il  serait  contraire  aux  principes.  Rien 
n'oblige ,  il  est  vrai ,  le  possesseur  d'un  fonds  à  se  pourvoir  au 
possessoire ,  puisque  la  possession  même  immémoriale  d'une 
servitude  discontinue  ne  peut  foire  acquérir  nn  droit  Mais 
pourquoi  ce  propriétaire  ne  pourrait -il  pas  se  plaindre 
d'une  entreprise,  telle  que  le  passage  ou  le  parcours  illé- 
galement pratiqué  sur  sa  propriété?  par  quelle  raison  serait- 
il  obligé  d'agir  au  pétitoire ,  au  lien  de  prendre ,  dans  l'année, 
la  Toie  de  complainte  pour  faire  réprimer  cette  entre- 
prise (1)  ? 

76.  Le  principe ,  que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  possessoire ,  de  la  part  de  celui  qui  pré- 
tend à  leur  exercice ,  reçoit  deux  exceptions  :  la  première , 
lorsque  la  servitude  a  été  constituée  par  un  titre  ;  la  seconde , 
quand  il  s'agit  du  passage  pour  le  service  d'un  fonds  enclavé. 

Dans  le  cas  oili  la  servitude  est  fondée  sur  un  titre ,  celui 
qui  est  troublé  dans  son  exercice  peut  agir  on  défendre  avec 
succès  an  possessoire ,  et  cela  par  deux  raisons  ;  1*  sa  pos- 
session* n'a  rien  de  précaire ,  puisqu'elle  est  appuyée  d'un 
titre  ;  2*  son  droit ,  quoique  fondé ,  peut  s'éteindre  par  le 
non  usage;  il  lui  importe  donc  d'obtenir  la  maintenue,  afin 
d'empêcher  la  prescription  qui ,  sans  cela  >  courrait  contre 
lui. 

Ce  cas  est  un  de  ceux  où  le  juge  du  possessoire  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  consulter  le  titre,  comme  le  décident  uûe' 
multitude  d'arrêts  :  c  attendu  que  le  titre,  accompagné  delà pos- 
»  session,  peut  en[fixer  le  caractère  civil  et  non  précaire;  que  la 
9  possession,  ainsi  qualifiée ,  peut  servir  de  base  à  l'action  pos- 


(1)  Quettiom  de  éroU,i^  ServUnde,  %  5,  n»  8.—  Voir  aiîisi  M.  Purdcssm, 
lom.  2f  pag.  S45. 
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»  sessoire ,  lors  même  que  le  défendeur  prétend  que  le  deman- 

•  deur  veut,  par  cette  action,  exercer  un  droit  de  servitude 

•  discontinue  ;  que,  s'il  est  défendu  au  juge  du  possessoire  d'ap- 
»  précîer  le  titre ,  à  l'effet  décisif  de  statuer  définitivement  sur 

•  la  propriété  de  Tobjet  contentieux ,  il  peut ,  il  doit  même 

•  s'enquérir  du  titre ,  à  l'effet  simple  d'éclairer  et  juger  le  pos- 
»  sessoire  (1).  • 

Suivant  l'article  695  du  Gode,  le  titre  constitutif  ou  réco-> 
gnitif  d'une  servitude  doit  émaner  du  propriétaire  du  fonds 
asservi.  Le  titre  provenant  à  non  domino,  serait  donc  in- 
signifiant. 

Mais ,  ce  n'est  qu'au  pétitoire  qu'il  doit  être  statué  sur  la 
validité  du  titre  ;  si  le  défendeur  le  conteste  au  possessoire ,  le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  moins  l'apprécier,  pour  caractériser 
la  possession ,  et  non  renvoyer  l'aÎD^ire  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  question  pré- 
judicielle. Enfin,  pour  obtenir  la  maintenue  possessoire, 
il  suffit  que  la  possession  soit  appuyée  d'un  titre  apparent 
La  compétence  du  juge  de  paix  est  ainsi  fixée  par  plusieurs 
arrêts. 

Sur  l'appel  d'une  sentence  de  la  justice  de  paix,  le  tribunal 
de  Bourges  avait  maintenu  le  sieur  Bougeret  dans  la  possession 
annale  d'un  droit  de  pacage,  fondé  sur  un  ancien  titre,  malgré 
l'exception  de  déchéance  et  de  prescription  opposée  par  les 
adversaires.  Le  pourvoi  contre  le  jugement  de  ce  tribunal  a  été 
rejeté  par  arrêt  du  8  mai  1888,  c  attendu  qu'en  matièft  pos- 
9  sessoire ,  lorsque  la  possession  ne  suffirait  pas  pour  donner 

•  la  propriété,  malgré  l'accomplissement  de  la  prescription , 
B  il  ne  peut  être  permis  d'admettre  l'action ,  qu'autant  que  la 
B  possession  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre ,  ce  qui  lui  donne  le 
»  caractère  de  possession  légitime  et  exclusive  de  toute  sup- 
»  position  de  simple  tolérance ,  et  que  de  là  résulte ,  pour  le 
«  juge  du  possessoire ,  la  nécessité  d'apprécier  le  titre  invoqué 


(1)  Arrêt  da  7  janTi'er  tSSO,  D.,  pag.  00.  —  Toy.  aussi  les  oonclasions  et 
irréU  des  Si  et  86  jaillet  1810,  Quettions  de  droit ,  t«  Servitude,  65  &  «t  0  ; 
et  dans  le  recueil  de  DaUoz ,  pag.  SIS  et  i&7  de  1820 ,  100  do  1830  et  05  de 
1883,  d'aotres  arrôts  à  la  date  des  S  mars  et  17  mai  1820,  80  mars  1830  « 
0  mai  1831  ,*  —  ainsi  que  ceux  indiqués  iuprà  à  la  note  S,  pag.  Si3. 
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t  comme  base  légale  de  la  possession;  —  attenda  que  de 
m  cette  nécessité  ne  résultent  pas ,  pour  le  juge  du  possessoire^ 
»  le  droit  et  l'obligation  de  prononcer  sur  la  validité  du  titre 
»  relativement  au  fond  du  droite  de  se  livrer  à  des  instructions 
»  longues  et  dispendieuses ,  pour  écarter  ou  admettre  les  ob- 
»  jecdons  proposées  contre  le  titre  ;  il  suflBt  de  reconnaître  la 
9  régularité  du  titre ,  d'en  apprécier  la  portée ,  de  le  prendre , 
9  s'il  y  a  lieu  9  pour  point  de  départ^  afin  de  déterminer 
9  le  vâ*itable  caractère  de  la  possession  ^  tous  les  droits 
»  des  parties  demeurant  réservés  au  pétitoire.  »  Un  autre 
arrêt ,  du  23  mai  1838 ,  a  même  décidé  c  qu'en  matière 
9  possessoire^  la  question  de  validité  ou  de  non  validité  des 
•  titres  >  ne  peut  autoriser  à  déclarer  la  possession  vicieuse 
9  et  sans  effet  i 

Voici  encore  une  espèce  où  le  titre  était  contesté ,  comme 
ayant  été  souscrit  par  un  mandature  sans  pouvoir  :  le  juge 
de  paix  de  Courtenay  avait  sursis  de  statuer ,  en'  renvoyant 
la  question  aux  tribunaux  ordinaires;  et  la  sentence  fut 
confirmée  par  le  tribunal  de  Montargis.  — Mais  le  jugement 
de  ce  tribunal  a  été  cassé  par  arrêt  du  2&  juillet  1839  :  c  at- 
tendu que ,  lorsque  l'action  en  complainte  a  pour  objet  un 
droit  de  passage  qui  est  une  servitude  discontinue ,  la  preuve 
de  la  possession  n'est  concluante  qu'autant  que  cette  pos- 
session est  non  précaire  et  fondée  sur  un  titre  :  d'oili  il  suit 
que  le  juge  de  paix ,  pour  déterminer  le  caractère  de  la  pos- 
sessfbn ,  doit  prendre  connaissance  des  titres  produits  et  les 
apprécier,  sauf  la  réserve  des  droits  qui  ^  au  pétitoire,  ré- 
sulteront de  l'appréciation  définitive  des  titres.  — Attendu , 
dans  l'espèce,  que,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Courtenay,  Dadé  a  formé  réconventionneliement  une  de- 
mande en  complainte ,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  pos- 
session annale  du  droit  de  passage  auquel  il  prétendait; 
possession  qu'il  appuyait  parla  production  d'un  titre  critiqué 
par  les  époux  O'Connor,  comme  émanant  d'un  mandataire, 
qui  aurait  été  sans  pouvoir  pour  le  souscrire  ;  —  attendu 
que  le  jugement  attaqué,  en  renvoyant  les  parties  à  faire 
statuer  préjudiciellementsur  la  validité  ou  la  nullité  du  titre 
qu'il  appartenait ,  au  contraire ,  au  juge  de  paix  d'apprécier 
H.  21 
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»^  pt^Tisoirement,  a  vioM  lêê  règles  de  la  compétence  et  les 
I  articles  précités  (1).  • 

Ainsi ,  que  le  titre  constitutif  on  récognitif  de  la  servitude 
émane  on  non  du  propriétaire  du  fonds ,  que  la  prescription  ou 
toute  autre  cause  puisse  atténuer  la  valeur  de  ce  titre  ^  le  juge 
de  paix  ne  doit  pas  moins  le  prendre  pour  base  de  son  jugement, 
pourvu  qu'il  puisse  en  résulter  que  la  possession  n'avait  rien 
de  précaire,  que  celui,  qui  s'en  prévaut,  entendait  user  d'un 
véritable  droit  et  non  posséder  par  simple  tolérance.  Ce  n'est 
qu'au  pétitoire,  que  la  validité  ou  la  nullité  du  titre  sera  dé* 
battue  et  jugée  définitivement,  sans  que  la  décision  an  posses- 
soire  puisse  être  de  quelque  influence ,  puisque ,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  c'est  à  celui  qui  prétend  à  nne  servitude >  d'en 
justifier,  qu'il  soit  défendeur  ou  demandeur. 

Pour  être  maintenu  en  possession  d'une  servitude  discon- 
tinue fondée  sur  un  titre ,  il  n'est  pat  nécessaire  que  le  deman- 
deur justifie  de  l'exeroice  par.  nne  possession  continuelle  ;  il 
suffit  qu'il  ait  usé  de  la  servitude,  pendant  l'année  avant  le 
trouble  ;  et  même ,  s'il  s'agit  d'une  servitude  périodique  qui 
ne  peut  s'exercer  que  rarement  et  pour  un  besoin  déterminé, 
dans  ce  cas,  la  possession ,  quoique  non  annale ,  est  réputée 
continuer,  depuis  le  dernier  exercice*,  jusqu'il  on  que  le  créan* 
cier  de  la  servitude ,  voulant  user  de  son  droit ,  en  ait  été  em- 
pêché par  le  propriétaire.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Conr  de  cas- 
sation ,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  droit  dont  on  vient 
ûfi  parler,  n""  72  bis,  de  placer  des  échelles  dans  la  cour  dû  voisin 
pour  réparer  la  toiture  d'une  maison  (droit  qui  était  fondé 
sur  un  titre  )  ;  le  dernier  acte  d'exercice  remontait  à  cinq  ou 
six  ans,  et  le  jugement,  contre  leqnelavai^  été  formé  le  pour- 
voi ,  a  cependant  maintenu  dans  la  possession  -annale  de  la 
servitude  (2). 

Cette  décision  est  applicable  à  tontes  les  servitudes  dont 
l'exercice  n'est  que  périodique,  à  l'usage,  par  exemple >  ac- 
cordé à  un  particulier,  on  aux  habitants  d'une  eooimune»  de 


(I)  Voir  o«a  trois  «rrét«  dan  le  reoueU  as  DaHoa,  paf .  Sas  et  aSi  d« 
ISSS,  et  SlO  de  1880,  —  Yoj.  «atai  dus  le  même  recwU,  |>ag.  Sa  de  1S40, 
rarrèt  da  13  noyembre  1S30. 

W  AnM  du  4  MUei  tsss,  n.,  p^r.  SH . 
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prendre  do  Ikhs  dans  une  forêt ,  pour  la  r^Mdration  de  leurs 
bfttiaeats^  oa  leulement  en  cas  d'incendie.  Dans  ce  cai,  la 
dernière  lifraiaon ,  quoique  datant  de  plusieurs  années ,  snffit 
pour  jnsHier  la  possession  annale  et  pour  autoriser  la  corn» 
plainte^  en  cas  de  trouble  occasionné  par  le  refus  du  pro- 
priétaire. 

Cependant»  s'il  s'était  écoulé  plus  de  SO  ans  depuis  la  der- 
Bière  livraison ,  Tactton  pourrait-elle  encore  être  admise  ?  La 
Conr  de  cassation  paraît  décider  la  négative ,  <  attendu  que  ^ 
9  la  prétention  de  l'usager^  qu'il  s'est  écoulé  SO  et  hO  an» 
»  sans  avoir  eu  besoin  de  Caire  aucune  réparation ,  est  contraire 
»  1  l'expéfience;  il  est  visiblement  impossible  d'appliquer^ 
9  relativement  h  la  prescription ,  le  caractère  et  les  efiets  des 
9  eUigatioBS  oonditionnelles  à  un  droit  d'usage  pour  construc- 
9  tions  et  réparations  de  bâtiments  ;  on  y  retrouve ,  au  con- 
9  mûre»  les  deux  conditions  exigées  pour  la* prescription  s 
9  abdicatioii  présumée  d'un  droit  que  l'usagor  a  négligé 
9  d'exercer»  et  possession  de  liberté»  continue»  par  le  proprié- 
9  taire  du  fonds  servant  sur  lequel  la  servitude  a  cessé  d'être 
9  eerareée  (1).  > 

77.  BntUm*  Le  passage  peut  aussi  être  l'oliyet  d'une  action 
peesessoire»  lorsqpi'il  s'agit  d'un  héritage  enclavé  et  sans  issue 
sur  la  voie  publique.  Dans  ce  cas^  le  propriétaire  a  le  droit  de 
passer  sur  le  fonds  voisin»  qu'il  appartienne  soit  à  un  parti» 
culier^  soit  à  l'état^  soit  à  la  commune.  S'il  s'agit  d'un  com* 
Bunal#  comme  il  est  destiné  aux  aisances  des  habiumti»  ce 
n'est  pas  même  à  titre  de  servitude»  mais  bien  à  titre  dejouu^ 
sancê  d$  ta  fnvpriàé  communale,  que  le  passage  qui  s'y  exerce 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  »  en  cas  de  trouble  (2). 

Les  articles  682  et  suivants  dn  Code  ayant  placé  le  passage 
dont  il  s'agit  au  nombre  des  servitudes  légales  »  le  propriétaire 
a  tin  titre  dans  la  loi  ;  ccpmmandée  par  la  nécessité»  sa  posses- 
Mù  l'arien  de  précaire  Levoistn»  il  est  vrai»  aie  ditiitde 


0)  AnSl  ie  11  Jsttet  isss»  D.»  fêg.  Sit  «f  sii.  ^Ter«  Comrà,  PraaAon» 
JVoâ^  O'iMairtf  ;  Si  Mt ,  t  s ,  piif.  su ,  n»  MS  ;  M  Troploiig,  tf M  IVM^Hp- 


<i)  Arrêt éeiS  mars lSS9,0.^|iÉief4f. 
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réclamer  une  indemnité ,  droit  qoi  ne  se  prescrit  qne  par 
trente  ans;  mais  c'est  là  une  action  personnelle  à  intenter 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  le  juge  de  paix  n'a  point  à  s'en 
occuper,  la  question  de  savoir  si  le  passage  a  été  pratiqué  dans 
Tannée  est  la  seule  qu'il  doive  examiner. 

Le  passage  ne  pouvant  être  exercé  légalement  que  dans  le 
cas  où  le  fonds  est  enclavé ,  le  juge  de  paix  doit  vérifier  ce  ùAt, 
afin  de  caractériser  la  possession  annale ,  de  s'assurer  qu'elle 
n'a  rien  de  précaire,  tous  droits  demeurant,  au  surplus,  ré- 
servés au  pétitoire.  On  ne  saurait  prétendre  que  la  vérification 
de  l'enclave  tient  au  fond  du  droit ,  et  n'appartient  qu'au  juge 
du  pétitoire;  l'on  invoquerait  en  vain,  conune  l'ayant  jugé 
ainsi ,  un  arrêt  de  la  section  civile  du  h  juillet  18}8.  Dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  Livoume,  statuant  sur  l'appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix^  avait  renvoyé  les  parties  à  se  pour- 
voir, pour  faire  prononcer  sur  l'enclave  allégué  par  le  deman» 
deur  en  complainte.  Quoique  renfermant  un  mal  jugé  évident , 
cette  décision  avait  été  exécutée  ;  les  parties  s'étaient  pourvues 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  et  c'est  dans  cet  état  de  la 
cause ,  que  la  Cour  de  Bordeaux  déclare  l'action  non  recevable , 
attendu  que  c'était  au  tribunal  de  Livoume ,  comme  juge  sou- 
verain du  possessoire,  à  vérifier  le  fait  d'enclave.  L'arrêt  de 
cette  Cour  ne  pouvait  échapper  à  la  cassation ,  il  a  été  annulé 
pour  cause  de  violation  de  la  chose  jugée  ;  le  jugement  de  renvoi 
ayant  été  exécuté  et  acquiescé  par  les  parties,  il  n'était  plus 
possible  d'y  porter  atteinte. 

Cet  arrêt  n'a  donc  point  jugé  que  le  juge  du  possessoire  ne 
devait  pas  vérifier  le  fait  d'enclave  ;  il  lui  serait  même  impos- 
sible de  statuer,  sans  cette  vérification.  C'est  ce  que  décidait 
plusieurs  autres  arrêts,  c  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  Jes 

>  servitudes  discontinues ,  telles  que  celles  indiquées  dans 
»  l'art  688,  au  nombre  desquelles  le  droit  de  passage  est  dé- 
»  nommé ,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre,  aux  termes  de 
»  l'art  691 ,  et  qu'ainsi  la  possession  est  ineflBcace  pour  les 
•  acquérir,  il  feut  aussi  reconnaître  que  les  art  688^  601  et 
9  suivants  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  servitudes  purement 
n  conventionnelles,  établies  par  le  fait  de  l'homme,  et  non 

>  aux  servitudes  établies  par  la  loi,  telles  que  celles  qui  ré- 


Digitized  by  VjOOQIC 


SBGT*  m.   I>O6SBSS0IB£»   SSETITCDES.  8S5 

>  sohènt  des  différentes  obligations  auxquelles  sont  assnjétis 
»  les  propriétaires  Tan  à  Tégard  de  Taotre ,  indépendamment 
»  de  tontes  conventions  ;  qu'à  Tégard  de  ces  dernières ,  elfes 

>  dérivait  de  la  loi  même  ;  que  le  droit  du  propriétaire  dont 

>  les  fonds  sont  enclavés  ^  pour  la  nécessité  de  Texploitation , 
»  est  de  cette  nature  »  et  qu'il  se  règle  par  d'autres  principes 
f  que  ceux  relatifs  aux  servitudes  purement  conventionnelles  ; 

•  —  qu'il  est  de  maxime  consacrée  par  la  jurisprudence  des 
»  arrêts  et  l'opinion  des  auteurs  les  plus  graves  5  que  le  juge 

>  d'une  action  possessoire  doit  nécessairement  vérifier  le  ca- 

>  ractère  de  la  possession  alléguée  ^  et  ^  à  cet  effet ,  s'enquérir 

•  du  titre  9  non  tàm  ad  annuUandum  petitorium,  quàm  ad  coto^ 

>  randum  et  corrobcrandmn  possessarium  (Faber,  liv.  8> 
»   ûLà.){i).^ 

Voici  quelles  sont  les  r^les  à  suivre  pour  le  possessoire  de 
ce  genre  de  servitude.  * 

n  &iit  que  l'héritage  soit  totalement  enclavé ,  qu'il  n'ait  pas 
d'issue  sur  la  voie  publique.  Cependant  s'il  n'existait  qu'un 
passage  dangereux  ou  extrêmement  incommode  pour  l'exploi- 
tation ^  la  servitude  légale  pourrait  être'réclamée ,  à  moins  que 
le  passage  ne  pût  être  rendu  facile  par  quelques  travaux  non 
dispendieux.  Si>  par  exemple^  le  fonds  était  limité  par  une  rivière 
un  peu  considérable  5  on  ne  pourrait  refuser  le  passage^  sous  le 
inrétexte  qu'il  peut  être  exercé  avec  une  barque ,  ou  moyennant 
l'établissement  d'un  pont 

L'article  683  du  Gode  veut  que  le  passage  soit  régulièrement 
pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  courte  pour  arriver^  du 
fonds  enclavé ,  à  la  voie  publique.  Hais  cette  diq[>osition ,  qui 
n'a  d'ailleurs  rien  d'absolu ,  ne  peut  être  appliquée  qu'au  pé- 
titoire ,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  définitivement  la  situation  de 
la  servitude.  Le  juge  du  possessoire  doit  maintenir  dans  sa 
possession  celui  qui  a  exercé  le  passage  sur  un  fondsenclavé^  lors 
même  qu'il  pourrait  passer  sur  d'autres ,  conduisant  plus  direc- 
tenant  à  un  chemin  communal.  Le  passage  alternatif  tantôt  sur 


(1)  Arrêt  ^a  7  mal  iSSO,  D.,  pag.  S3S.  -  Voy.  aoul  ceux  à  là  date  dai 
il  août  1897,  pag.  49S;0  niaifSdf  ,'el  10iiofeiiibrel88$»i»a9.iO»6tS6de 
lS3a,Ct7jBiiltSa0tl«94  886.  . 
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riui>  tantit  surravtre,  ne  sertit  pas  même  on  otetade  à  la 
demande  en  eempUunle»  es  cas  dt  trouble,  de  la  pan  d'oa 
dèa  pnqiriétairea. 

Le  droit  de  passage  est  dû ,  saîTant  qu'il  devient  néces^ 
saire  :  si  donc  le  propriétaire  d'un  ioadt,  en  change  le  mode 
d'exploitation,  qu'il  y  établisse  un  grangeage,  une  au* 
berge 9  etc.,  et  qu'à  raison  du  nouvel  étaUisaement,  l'issue 
qu'il  avait  pour  arrivera  la  voie  publique  soit  inauffisante, 
aloârs  il  peut  prendre,  sur  le  voisin ,  le  paasags  que  le  chan* 
gement  de  sa  propriété  a  rendu  indispensable  (i). 

Celui  qui  a  besoin  de  passage  doit  s'adresser,  de  préférence, 
soit  à  ses  eopartageants ,  6i  le  terrain  enolavé  loi  provenait  d'un 
partage ,  soit  à  son  vendeur ,  soit  au  donateur  ou  aux  héritiers 
de  celui  qui  lui  aurait  donné  ou  légué.  En  cas  de  vente ,  de  dona- 
tion ou  de  partage  d'un  fonda,  les  parties  sont  censées  avoir 
consenti  à  la  servitude  n  Aessaire  à  la  desaeite  (2)«  Les  voisins 
pourraient  donc  se  refuser  à  livrer  passage ,  lors  mtine  que  le 
trajet ,  sur  leur  fonds ,  serait  le  plus  court.  Mais  c'est ,  au  p6* 
titoire ,  qu'une  contestation  semblable  pourrait  être  élevée. 
Le  juge  de  paix  ne  peut  avoir  égard  à  cette  drconstance  ;  il  ne 
doit ,  à  ce  qu'il  nous  semble ,  s'attacher  qu'au  fait  d'enefaive, 
et  à  la  possession  annale  qui  eu  a  élé  la  conséquence. 

Le  passage  dontil  s'agit  n'étant  que  le  résultat  delà  néceesilé, 
cette  nécessité  cesse  quand  l'enclave  n'ecxiste  plus ,  €iê»mUè 
causa,  cessatur  effectus.  Le  propriétaire  de  l'héritage  enclavé 
ne  peut  donc  plus  exiger  de  passage ,  sfil  lui  parvient ,  par  ac- 
quisition ou  autrement,  un  fonds  oon  tign  ayant  Issue  sur  la  voie 
publique  (8),  Le  refus  du  passage,  en  ce  eu ,  ne  pourrais  par 


(I)  Od  pf Ql  coMMalter»  à  eetéfira.l^arrlttrwimà  Iad«to4si  leman 
tS30 .  n.,  pay .  les  ;  SI  mm  UU  »  pa«;.  SOI  ae  1834  i  sa  mia  1S32 ,  pas .  aïo  ; 

ot  8  JqId  1830 ,  pag.  95  de  1838. 

(9)  Toy.  ialaiire,  fvr  la  loi  41 ,  ff.  Dé  êm>iiuH^u$  ftwâlêntm  HMIf»«- 
r^m{  ta  loi  I ,  ^  1 ,  ^  ;imi  fimetu^  paMtir;  Tari-  SI  »  aoeU  9 ,  ds  U  toi  dn 
10  jain  1703,  sur  le  partage  des  commanaax;  l'art.  1018  du  Gode  ciril; 
M.  Pardessus,  d$s  Servitudes,  tom.  1 ,  n«  SIO;  mon  Code  forestier,  tom.  1 , 
pag.  3^,  et  l'arrêt  rendu  par  la'Gour  de  Besançon,  le  S8  janrler  1817,  tom.  8, 
pag.  iSe  do  reeoeil  des  arrèU  de  celte  Cour. 

m  B«l?hieoQrt,  tom.  1 ,  paf.  300;  TovUier,  tmn.  S,  a*  55i;  Budassoi, 
ipn.  l^n^'SSS;  Dalloz /IMc«on.  alph.,  paf.  04, b«  U;andtdala  €oaf  tfA- 
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coniéqtieiit^  donner  lien  à  là  complainte,  poidqn'il  n'^y  anrait 
pliiscrencUye;ma»,  poor  cela,  U  faudrait  qae  raoquisition 
du  fonds  contigu  fût  constante  et  ne  présentAt  aucune  diflScuM. 

Comme  on  Ta  déjà  fait  observer,  en  traitant  d»s  dégâts  ru^ 
rauœ  (  tome  1 ,  page  402  ) ,  la  loi  sur  la  police  rurale  du 
0  octobre  1791 ,  autorise  les  voyageurs  et  les  voituriers  à 
passer  Sur  le  fonds  voisin ,  lorsque  le  chemin  public  est  im-« 
praticable  ;  Tarticle  21 9  titre  2 ,  de  la  mêm^  loi ,  rend  même  les 
communes  responsables  des  dommages  et  frais  de  clôture,  si 
le  Toyageur  a  été  obligé  de  déclore  un  champ  pour  se  faire  un 
passage.  En  cas  de  complainte,  4p  la  part  du  propriéuirei 
dans  un  cas  semblable  ^  te  juge  de  paix  doit  donc  vérifier  le 
iait  et  rejeter  la  demande,  si  la  nécessité  lui  est  démontrée. 

On  pourrait  ajouter  aux  deux  exceptions  à  la  règle  qui 
n'admet  pas  la  yoie  de  complainte  en  matière  de  senritodes 
discontinues,  celle  du  passage  sur*un  chemin  d'exploitation. 
Mats,  comme  on  l'a  fait  observer  suprà,  n*  48,  ce  passage 
n'est  point  une  servitude  ;  c'est  la  suite  d'une  convention  pré^- 
somée  par  laquelle  les  diflTérents  propriétaires  d'un  canton  de 
irigne  ou  de  pré  sont  oensés  avoir  laissé,  à  travers  ou  au  joignant 
de  leurs  fonds ,  un  ilentier  pour  en  faciliter  TexploitatioD.  Aussi 
dans  le  cas  du  chemin  d'exploitation ,  la  complainte  est^lle  fon- 
dée, sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  y  a  enclave,  ci  lors 
mémeque  ceini  qui  est  troublé  dans  l'exercice  du  passage  pour^ 
rait  oser  de  tout  autre  trajet  pour  arriver  à  la  voie  publique. 

78.  Passons  à  l'examen  d'une  question  importante ,  relative- 
ment aux  servitudes  imprescriptibles,  savoir  si,  en  l'absence 
de  titre,  la  contradiction  peut  faire  courir  la  prescription; 
question  qui  se  rattache  au  possessoire  ;  car  si  la  contradiction 
pent  Gonyertir,  en  droit,  ce  qui  n'était  que  précaire,  la posses^ 
sion  annale,  appuyée  de  contradiction ,  pourrait,  en  ce  cas, 
donner  lieu  à  la  complainte. 

Suivant  l'ancien  droite  dans  les  coutumes  mêmes  qui  re^ 
jetaient  toute  servitude  sans  titre ,  la  prescription  épurait  à  die 

feD,  èa  14  août  lS3i,  I>.,  part.  %,  pag.  S5  de  1S35  ;  -confrâ,  Darsotefl, 
Mi.i,|ia|.tl#« 
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carUradictianis  :  par  ce  moyen  ^  dit  le  président  Bonhier,  la 
possession  de  la  liberté  est  intervertie,  et  la  possession  de  la  servi" 
ittde  légitimement  commencée.  Sur  ce  points  la  doctrine  des  an- 
teors  était  unanime  (1). 

Hais  doit-il  en  être  ainsi ,  sous  Tempire  du  Gode  civil?  Le 
professeur  Proudhon  n'élève  aucun  doute  à  cet  égard  ;  dans 
plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages^  il  part  du  point  que  la 
contradiction  peut  convertir  en  droit,  de  simples  facultés ,  des 
jEadts  qui ,  sans  cela ,  ne  seraient  attribués  qu'à  la  tolérance. 
A  cette  autorité  s'en  réunit  une  autre ,  non  moins  grave ,  celle 
dé  BL  Troplong  (2).  J'avais  cru  devoir  adopter  le  même  sen- 
timent,  dans  mon  Code  forestier:  mais,  après  de  mûres  ré* 
flexions,  je  me  suis  convaincu,  et  je  crois  avoir  démontré, 
dans  un  second  ouvrage,  qu'aujourd'hui  la  contradiction  était 
ineflScace  pour  opérer  la  prescription  (3). 

En  effet ,  il  n'y  a  plus  d'autre  r^le  à  invoquer ,  sur  ce  point, 
que  l'art  691  du  Gode.  Or,  cet  article  exige  un  titre  pour  l'é- 
tablissement des  servitudes  discontinues ,  il  rejette  toute  espèce 
de  possession ,  sans  en  excepter  le  cas  où  die  serait  accom- 
pagnée de  contradiction ,  c'est-à-dire  d'un  acte ,  ou  de  faits  par 
lesquels  le  prétendant  à  la  servitude  aurait  annoncé  au  pro- 
priétaire ,  qu'il  entendait  avoir  le  droit  d'en  jouir. 

Dira-t-onque,  si  la  loi  déclare  la  possession  insuffisante, 
c'est  qu'elle  la  regarde  comme  reflet  de  la  tolérance ,  et  que  les 
actes  de  contradiction  repoussent  cette  idée?  Hais  qoand  la 
loi  est  générale,  absolue,  est -il  permis  de  créer  une  ex- 
ception ,  en  recherchant  quelle  a  pu  être  l'intention  du  législa- 
teur? En  ce  qui  concerne  d'ailleurs  les  servitudes  continues  ^ 
non  apparentes,  la  tolérance  n'a  pu  être  le  motif  déterminant 
de  l'article  601  :  quant  aux  servitudes  discontinua ,  il  peut  s'en 
trouver  de  très  importantes ,  de  fort  onéreuses  pour  le  proprié- 

<1)  Yoyêz  Bamidier,  sur  Darot,  tom.  t,  pag.  108;  Danod,  dês  PrêS* 
eHptioni,  pair*  37  et  SI;  et  MerUn»  QuesHom  de  droii,yr  Vaine pd- 
twre,  $9. 

{%)  Voir  sar  ce  point,  Traité  éTusagê,»  édition,  lom.  i,  pag.  90t,  n*  itt» 
iom»t,  ptf*  Otl>  n""  SSSt  ;  le  Domaine^  public,  tom.  t,  n*  003,  pag.  41S; 
et  M.  Troplong,  des  Prescriptions,  tom.  1,  pag.  105  et  597,  W  119 
etaos. 

W  Toir meaobaemtions sor le  IVoOéd'tffi^tf, lom.  S,  peg. Ole, o*  lesi. 
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taire^  telles  que  lepassage,  au  moyen  d'une  porte^  donnant  accès 
dans  une  cour^  dans  un  jardin  ^  cas  auquel  il  ne  serait  guère 
possible  5  non  plus>  d'en  attribuer  l'exercice  à  la  simple  tolé- 
rance. La  discontinuité  de  la  servitude,  ou  le  défaut  d'appa* 
rence  sont  donc  les  seules  considérations  qui  aient  déterminé 
la  règle  générale  dont  il  s'agit 

Préténdrait-on  puiser  une  exception  dans  les  art  2236  et 
suivants  du  Gode.  Les  dispositions  qu'ils  renferment  sont  uni- 
quement relatives  aux  personnes  qui  possèdent  pour  autrui  ; 
détenant  la  chose  du  propriétaire ,  ils  ne  peuvent,  ni  eux  ni 
leurs  héritiers ,  prescrire'contre  le  titre ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
interverti.  Ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  au  posses- 
seur d'un  droit  de  passage  ou  de  pacage  sur  le  fonds  d'autrui  ; 
celui-ci  ne  tient  point  la  chose  du  propriétaire,  il  ne  possède 
pas  pour  autrui  conune  le  fermier,  l'usufruitier ,  l'usager  ;  il  n'a 
donc  ni  possession ,  ni  titre  à  intervertir  ;  et  quand  il  aurait  un 
titre  constitutif  de  servitude,  rien  ne  l'empêcherait  de  pres- 
crire la  propriété  du  fonds. 

.  La  doctrine  de  ceux  qui  prétendent  encore  aujourd'liui  at- 
tribuer à  la  contradiction  l'effet  de  convertir  en  droit  une 
possession  que  la  loi  regarde  comme  précaire  ;  ne  peut  donc 
trouver  appui  dans  aucune  des  dispositions  du  Code  ;  l'opi- 
nion contraire  est  d'aiDeurs  conformée  la  jurisprudence. 

Par  arrêt  du  7  mars  1826 ,  la  Cour  de  cassation  avait  main- 
*  tenu  les  habitants  de  deux  conmiunes ,  dans  le  droit  de  faire  pft- 
turer  les  secondes  herbes  d'un  pré  clos,  attendu  la  contradiction 
résultant  de  ceqiîe,  de  temps  immémorial,  le  pâturageétaitexer- 
cé  au  moyen  d'une  trouée  faite  à  la  clôture ,  pour  y  introduire  le 
bétail.  Hais,  il  s'agissait  d'une  possession  pratiquée  de  cette 
manière,  avant  la  publication  du  Gcfde civil, antérieurement 
même  à  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  qui  déjà  exigeait  un  titre , 
et,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  admettait  la  possession 
accompagnée  de  contradiction ,  pour  l'établissement  des  ser- 
vitudes discontinues  :  la  servitude  de  pacage  rentrait  donc  dans 
la  catégorie  de  celles  dont  l'art  691  ordonne  le  maintien. 
Tel  est  le  motif  [qui  détermina  le  rejet  du  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  et ,  la  chambre  des  re- 
quêtes ,  en  se  fondant  sur  ce  motif,  préjugeait  que  le  contraire 
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aurait  dû  ttre  décidé ,  si  raflhire  eût  été  régie  par  le  Code  (1). 
Mais  Toici  on  autre  arrêt  qui  tranche  la  question  d'une  ma* 
nière  positive.  U  s'agissait,  dans  Tespèce,  de  la  prescription 
d'un  droit  de  pacage  dans  une  forêt ,  que  les  sieurs  de  Fussy , 
fondaient  sur  la  prétention  annoncée  par  leur  auteur  dans  d'an- 
ciens dénombrements,  suivis  de  contradiction  Judiciaire.  Sur 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  qui  les  avait 
admise  prouver  une  possession  de  trente  ans  avant  le  trouble, 
on  opposait,  pour  la  duchesse  de  Béthune^harost,  que  les  actes 
dont  il  s'agit,  n'a  vaient  point  fit>rmé  contradiction;  que  d'ail* 
leurs  l'arrêt,  ayant  admis  les  sieurs  àe  Fussy  à  la  preuve  d'une 
possession  de  trente  ans  seulement,  avait  violé  l'art  091  du 
Codequi  rejette  toute  possession,  sansen  excepter  cellequi  serait 
fondée  sur  la  contradiction.  La  section  civile  a  rejeté  le  premier 
moyen,  attendu  l'eiistence  d'une  contradiction  formelle,  ex^ 
presse,  et  qui ,  d'après  la  coutume  de  Berry ,  foisait  admettre  la 
prescription  des  servitudes.  Mais  l'arrêt  a  été  cassé  par  le  mo- 
tif, c  qu'en  toute  matière  prescriptible  avant  le  Code,  et  déola* 
»  rée  imprescriptible  par  ce  Code,  la  possession  postérieure  à 
>  sa  promulgation  est  sans  effet  utile  pour  opérer  la  pres^^p^ 
f  tion ,  quoiqu'elle  ait  commencé  avant  le  Code  ;  que  les  sieurs 
i  de  Fussy  n'ont  pas  articulé ,  et  l'arrêt  attaqué  ne  les  a  pas 
9  admis  à  prouver  par  témoins,  qu'ils  avaient  joui  pendant 

•  plus  de  trente  ans,  ca>ant  la  publication  du  Code;  qu'ils  ont 
f  seulement  offert  de  prouver  une  jouissance  de  plus  de  trente 
»  ans  avant  le  trouble  qu'ils  ont  éprouvé,  et  que  l'arrêt  dé» 
»  nonce  a  autorisé  la  preuve  dans  les  mêmes  termes  $  qu'ainsi 
»  il  a  admis  la  possession  alléguée ,  depuis  la  promulgation  du 
f  Code  civil  jusqu'à  l'instance,  comme  ayant  coopéré  à  la 
»  prescription,  et  que,  par  cette  décision,  l'arrêt  a  vtolé 
»  l'article  691  du  Code,  et  faussement  appliqué  son  article 

•  2281  (2).  • 

Ainsi  se  trouve  consacrée  l'opinion  que  j'avais  émise  dans 
le  Traité  d^usage,  contrairement  à  celle  de  MM.  Proudhon  et 
Troplong.  Quelque  formelle  que  pût  être  la  contradietion ,  elk 

(1)  Arrêt  do  7  mars  1820,  D.^pag.  170. 
(S)  Arrêt  da  8  ao«t  1817,  D.,  pcf  .  4^. 
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ne  poomlt  donc  motirer  une  demande  en  complainte.  Cette 
aetion  ne  pent  être  admise  qu'autant  que  la  possession  est  ap- 
puyée d'mi  titt«. 

Faine  et  vive  pâture. 

79.  La  TainepAtnre  qne  les  communes  exercent  sur  les  terres 
▼aines  et  vagues ,  ou  après  la  récolte  des  fruits,  n'est  qu'une 
sinqde  liMulté  ^ont  le  propriétaire  peut  interdire  Texereiee ,  au 
moyen  de  la  clôture. 

La  nécessité  d'abdir  entièrement  un  droit  aussi  contraire 
aux  progrès  de  Tagriculture  est  sentie  depuis  long-temps ,  et  le 
f^rojetdn  Code  rural  de  1808  prononçait  cette  abolition. 

C'est  à  Pantorité  municipale  qu'il  appartient  de  régler 
Pexerdee  de  la  vaine  pâture.  En  plaçant  ces  objets  parmi 
ceux  dont  le  règlement  est  attribué  aux  conseils  munici- 
paux, Partide  17,  g  S,  de  la  loi  du  18  juiUet  1837  n'a  fait 
en  cete  que  confirmer  la  législation  précédente  ;  et  l'infraction 
un  règlement  est  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
(  Voyez  tome  l**,. pages  67  et  73  /  n""  là.  )  Les  tribunaux  sont,  au 
surplus ,  incompétents  pour  c6  qui  concerne  la  vaine  pftture. 

Autrefois,  le  parcours  réciproque  de  commune  à  commune 
était  aussi  de  droit  commun  dans  une  partie  de  la  France.  Mais 
plusieurs  édits  ont  {Hrononcé  l'abolition  de  cet  usage  et  des  dis- 
positions coutumières  qui  l'avaient  consacré  ;  il  ne  peut  plus 
4tre  exercé,  àmoins  qu'il  n'existe  un  titre  positif  par  lequel  les 
deux  communes  en  savaient  anciennement  convenues.  Ce 
n'est  donc  qu'en  cas  d'existence  d'un  titre  semblable,  que  le 
tfouble  à  l'exercice  de  cette  servitude,  de  la  part  de  l'une 
des  communes,  pourrait  donner  lieu  à  la  complainte.  A  dé- 
fiut  de  titre ,  la  possession  est  insignifiante  (1). 

<%servons,  toutefois,  que  le  titre  passé  ou  le  jugement 
rendu  entre  deux  corps  de  commune  ne  lie  point  les  habi- 
tants ,  lU  singuli  :  ce  titre  comnmnal  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'imposer  une  servitude  sur  les  fonds  particuliers  que  les  pro- 
priétaires peuvent  ddre  et  ensemencer  de  prairies  artificielles, 
pour  les  soustraire  à  l'exercice  du  vain  pâturage,  l'une  des  comm- 
et) ArrM  «■  tS  llfrisr  1S40,  D.,  ptg.  184  «1 ISS. 
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munes  n'ayant  pn  associer  Tautre  qa'à  cette  simple  facnlté  (1). 
Mais  en  est-41  de  la  grasse  et  viYe  pâtare  comme  du  vain  pftto- 
rage?  <  Nons  ne  considérons,  dit  H.  Garnier^page  824 ^  le 
9  pacage  sur  le  fonds  d'autrui ,  que  comme  une  servitude  dis- 
I   continue,  sans  distinguer  entre  la  grasse  et  la  vaine  pâture, 

•  conformément  à  l'art  688,  dont  les  termes  sont  généraux. 
»  Il  ne  peut  donc  s'établir  par  la  possession,  et  n'est  pas  sus- 
»  ceptible  de  l'action  possessoire,  quand  il  n'est  pas  appuyé 

•  d'un  titre.  »  Mais  il  faut  observer  qu'un  terrain  exclusi- 
vement destiné  à  la  vive  pftture  ne  produit  pas  d'autres  firuits, 
qu'ainsi  la  possession,  en  ce  cas,  n'acquiert  pas  une  simple 
servitude ,  mais  un  droit  de  propriété  ou  de  copropriété.  C'est 
ce  qu'a  décidé  là  chambre  des  requêtes,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  qui  avait  admis 
la  commune  d'Arsures  à  prouver  que ,  depuis  plus  de  trente 
ans,  elle  exerçait  la  vive  pâture  sur  un  terrain,  concurremment 
avec  la  commune  de  Fraroz ,  preuve  inadmissible ,  si  la  vive  pft- 
ture eût  dû  être  considérée  comme  une  servitude  discontinue  ; 
il  faudrait,  en  ce  cas,  une  possession  immémoriale  r  établie 
avant  la  publication  du  Code  (2). 

80.  A  l'égard  du  pâturage  des  secondes  heilies  d'un  pré , 
IL  Garnier  le  range  aussi  au  nombre  des  servitudes  discontinues. 

C'est  encore  une  erreur,  à  ce  qu'il  nous  parait  :  il  faut  faire 
la  distinction  suivante.  Si  le  droit  au  pâturage  des  secondes 
herbes  est  fondé  sur  un  titre ,  alors  la  commune  n'a  pas  seu- 
lement une  servitude  d'usage ,  elle  est  copropriétaire  d'une 
portion  de  la  propriété,  et  peut  aliéner  son  droit,  ou  deman- 
der le  partage.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  vu  pratiquer  pour  plu- 
sieurs communes,  la  ville  de  Yesoul  çn  particulier,  dont  les 
titres  conféraient  aux  habitants  un  droit  de  seconds  fruits  sur 
tout  ou  partie  des  prés  du  territoire.  Ce  droit  a  été  aliéné  par 
les  communes  ou  par  la  caisse  d'amortissement,  ce  qai  n'au- 


(t)  Voir  le  Traité  d*%uage,  et  mes  annoUtions,  tom.  1 ,  pa|f.  54S  el  mlr.; 
et  Umi.  8,  |Mig.  087  et  soIt.  -*  Atnii  Jagé  par  arrêt  de  la  Cou?  àe  Beaaa* 
^n,da  il  mai  1880. 

{%)'  Arrêt  da  S8  norcmbre  1817,  D.,  pag.  85  de  18Î8.  —  G'eit  caqnl  pafalt 
résottar  aassi  de  trois  aotres  arrêts, dont  deox  k  la  date  da  8  Jatirler  iiSS , 
et  le  troisiéiDe  do  M  notembre  1887,  pag«  80  de  1888  «t  It  de  UM* 
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nit  pa  étre^  8*U  eût  été  question*  d'une  simple  ^servitude 
d'osage ,  réduite  aux  besoins  des  babitants^^  et  qui  ne  peut  être 
aliénée  (1). 

Mais ,  à  déJEaut  de  titre ,  le  pâturage  des  seconds  fruits  par  la 
commune  n'est  qu'une  simple  faculté  de  vain  parcours  >  et  qui , 
comme  celui  des  jachères^  ne  peut  faire  acquérir  aucun  droit 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sect  A. 
L'art  10  interdit  le  parcours  des  prairies ,  tant  que  la  première 
herbe  ne  $era pas  récoltée,  et  l'art  11  porte  que  c  le  droite 
i  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  ^  a  lieu 
>  même  par  rapport  aux  prairies ,  dans  les  paroisses  où  sans 

•  titre  de  propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent 
1  communes  à  tous  les  habitants^  soit  inunédiatement  après 

•  la  récolte  de  la  première  herbe ,  soit  dans  tout  autre  temps 

•  déterminé.  » 

Ainsi  l'abandon  des  prés  au  pâturage  >  après  la  récolte' des 
premiers  fruits ,  est  de  droit  commun  ;  c  prés  fauchés  et  dont 

■  l'herbe  ou  foin  ont  été  enlevés  sont  réputés  vaine  pâture, 

■  sinon  qu'Us  soient  clos  ou  fermés  de  haies  ou  de  fossés ,  ou 

•  que  5  d'ancienneté  9  on  ait  accoutumé  en  foire  regains.  » 
Telle  était  la  disposition  de  la  coutume  de  Melun  (  art  302  )  et 
de  plusieurs  autres.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  la  vaine  pâ- 
ture n'est  fondée  que  sur  l'usage ,  et  non  sur  la  loi  munici- 
pale, les  prés  étaient  aussi  abandonnés  généralement  au  bé- 
tail des  habitants,  après  les  premiers  fruits.  Mais  cette  faculté 
n'afiecte  les  prairies  d'aucune  servitude,  le  propriétaire  étant 
libre  de  s'y  soustraire  au  moyen  de  la  clôture. 

Tous  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  ce  point,  ont  été 
levés  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  dont  on  vient  de  tran- 
scrire les  dispositions.  «  Cette  loi  établit  et  pose  un  principe 
»  général  et  absolu,  qai  s'applique  à  toutes  les  localités,  par 

•  quelques  lois  ou  coutumes  qu'elles  fussent  précédemment 


(i)  On  peut  voir,  à  cêt  égird,  la  diioassioa  à  laqneUe  Je  me  sois  litre  dant 
le  Ttaité  d^usage,  tom.  1 ,  pag«  57i  et  sqît.  —  Il  en  senit  de  même  do  droit 
préteodn  par  une  commune  de  récolter  les  prodaits  d'un  étang  asséché, 
chafne  troisième  année;  ce  droit,  s'il  était  fondé  snr  un  titre,  ne  serait  pas 
wm  secvUiide»  mais  nn  droit  de  copropriété  qui  donnerait  oorertnre  an  par- 
tage c«i  à  ti  licUaMoOk  *-  Arrèl  du  Slgianvier  ISOS,  D.»  pag .  101. 
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»  régies...  EUe  n'admet  la  senritnde  ou  le  Aroit  que  lênq^tii 
»   est  fondé  sur  un  titre  (1).  » 

Quoique  le  pâturage  des  secondes  herbes ,  sur  les  prés  noft 
dos ,  soit  fondé  sur  Tusage ,  cqiendant ,  il  peut  être  interdit 
suivant  que  l'exige  le  besoin  des  loealitéa.  C'est  déjà  ce  q«i  te 
pratiquait  dans  l'ancien  régime;  lorsque  le  foin  était  rare > 
les  cours  souYerainea  ordonnaient^  par  des  arrêts  de  r^^e- 
ment  >  de  mettre  les  i^rés  en  résenre  ponr  faire  des  regains.  Et 
c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  aiijoonl'hai  de  régler 
cet  objet 

Un  arrêté  do  comité  de  sahtt  pnMic  du  2&  theraridor  anS, 
avait  décidé  que  l'usage  de  la  vaine  pfltnre  dans  les  prés^ 
quoique  non  dos,  serait  suspendu  provisoirement  jnsqn'k 
levée  des  regains  ^  et^  le  ministre  de  Tinténeor  ^  par  dédfion 
du  23  thermidor  an  i^  a  autorisé  les  administrations  cen- 
trales (  aujourd'hui  remplacées  par  les  préfets  )  li  prendre^  sur 
oe  points  les  arrêtés  qui  seraiait  jugés  convenables  $  le  vain 
pft^irage  est  donc  autorisé  après  la  récolte  des  premières 
herbea^  à  moins  que  l'administration  n'ait  ordonné  le  con- 
traire^  cas  auquel  l'arrêté  est  obligatoire;  Tinfraction  ^omie 
lieu  i  (tes  peines  de  simple  police. 

Voki  en  conséquence  la  conduite  à  tei^  par  le  joge  de. 
paix. 

Si  la  commune^  déponrvue  de  titres^  prétend  à  on  droit  de 
servitude,  ou  qu'elle  s'oppose  à  la  cldtore^  l'anBOOoe  de  cette 
prétention  peut  être  considérée  comme  un  trouble  ;  la  CMi^ 
mune  se  prévaudrait  en  vain  de  la  possession  où  die  est  de 
faijre  pâturer  les  seconds  fhihs ,  depuis  un  temps  immânorial  ; 
ce  n'était  là  qae  l'exercice  d'me  faculté  qui  n^a  pu  lui  ae« 
qiràrir  aucun  droit  Au  contraire^  si  fa  commune  produit  un 
thre ,  alors,  en  cas  de  trouble,  la  voie  de  complainte  lui  est 
ottverte. 

De  son  côté,  le  propriétaire  ne  peut  s'opposer  à  l'exercice 
de  la  vaine  pâture  de  ses  prés  non  clos,  après  la  récolte  des 
premiers  fruits ,  à  moins  que  ces  prés  ne  soient  au  nombre  de 


(1)  Àrrèl  a»  s  nal  ists»  D^  pflf.  fsa.  --Tojr.  tanl  Tanêl  nmêa  p«r  II 
Cour  de  Rism,  le  SëécealNre  issa,  part.  S,  pi«.  ass  è»  laSS. 
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eeox  qu'on  «rrêté  généril  on  tpédal  de  Tadmiiistnition  a  mis 
eD  réierve  pour  porter  des  regîdns.  A  défaiît  de  cet  arrêté,  o« 
si  la  nise  en  ban,  qu'il  ordonnait,  a  été  levée,  ce  propriétaire 
oppoecralt  en  vain  que  le  pfltonige  n'a  jamais  été  exercé  sur  sa 
prairie  «  et  qa'il  a  récolté  les  regains,  dans  les  années  précé- 
dentes :  cette  faculté  étant  imprescriptible,  peu  importe  cpie 
les  habitants  aient  négligé  d'en  user  ;  loin  de  pouvoir  être  con- 
sidéré comme  un  trouble ,  cetusage  n'est  que  Texercice  d'une 
fiKmlté  reconnue  par  la  loi ,  et  auquel  on  ne  peut  se  soustraire 
qu'ao  moyen  de  la  cldture. 

Le  pftturage  des  seconds  flruits  n'est  donc  qu'une  des  bran-^ 
ches  de  la  faculté  de  vaine  pâture,  dont  le  règlement  appar* 
tient  à  Tadministration ,  comme  on  vient  de  le  dire,  et  ne 
eoneenie  point  les  tribunaux. 

Destination  du  père  de  famille. 

81.  Diaprés  l'art  002  du  Code,  la  destination  du  père  de 
bmille  ne  vaut  titre  qu'à  l'égard  des  servitudes  amtinaet  et 
appcarentes  ;  et  comme  ces  servitudes  s'acquièrent  par  la  pres- 
cription, qu'ainsi  la  possession  annale  suffit  pour  foire  accueillir 
la  demande  en  complainte ,  l'application  de  cet  article  est  étran- 
gère aux  juges  de  paix. 

En  est-il  de  même  de  l'art  69i  ainsi  conçu  :  c  Si  le  proprié- 
>  taire  de  deuxbérltages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  ap- 
»  parent  de  servitude ,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le 
1  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude, 
1  eOe  continue  d'exister  activement  ou  passivement ,  en  fa^ 
9   reur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  ?  » 

L'article  092  ne  regardant  la  destination  du  père  de  ftimille 
comme  un  titre,  que  pour  les  servitudes  e<mtiniu$  et  c^fpartntes, 
tandis  queP^rticle  09i  ne  parle  que  d'un  signe  apparent^  la 
question  de  savoir  si  ce  dernier  article  est  applicable  aux  servi- 
tudes discontinues  divise  les  auteurs.  Suivant  M.  Toullier ,  l'ar- 
ticle69â  n'est  que  la  conséquence  et  rapplication  des  deux  pré- 
oédents,  pour  le  cas  où  le  père  de  famille  aliène  lui-même  l'un 
des  deux  héritages,  entre  lesquels  existe  un  signe  aj^rent  de 
servitude.  Le  mot  dispose ,  que  renferme  cet  article ,  s'entend  de 
toute  espèce  de  dispositions^  à  titre  gratuit  ou  onéreux;  si 
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donc ,  dit  cet  auteur ,  il  s'apj^quait  k  toutes  les  servitudes  ap- 
parentes ,  continues  ou  discontinues  >  alors  Tart  602 ,  qui  res- 
treint aux  servitudes  continues  le  mode  d'établissement  par  des- 
tination du  père  de  famille  5  loin  d'être  la  règle  générale  5  ne 
serait  plus  qu'une  exception  pour  le  seul  cas  de  partage  entre 
héritiers  ou  communiers  (1). 

H.  Merlin  interprète  d'une  manière  contraire  les  art  692 , 
693  et  69A  :  t  II  y  a ,  dit-il ,  entre  les  deux  premiers  et  le  troi- 
f  sième,  unedifférenceessentielle  :  les  deux  premiers  ne  portent 
i   que  sur  les  servitudes  continues  et  apparentes;  le  troisième 

•  comprend  toutes  les  servitudes  apparentes  ^  continues  eu 

•  non  (2).  » 

Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes^  du  26  avril  1837^  lequel  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  :'  <  at- 

•  tendu  que  le  sens  de  l'art  69il  est  clair  ^  et  statue  pour  un 

•  cas  autre  que  ceux  prévus  par  les  art  692  et  693  ;  qu'il  n'est 
»  point  nécessaire  de  recourir  à  ceux-ci  pour  en  connaître  et 
»  fixer  l'interprétation;  qu'il  résulte  5  sans  équivoque ,  dudit 
p  art  69h,  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  la  servitude  est 

•  maintenue  par  cela  seul  qu'elle  est  manifestée  par  un  signe 
>  apparent ,  soit  qu'elle  soit  continue  ou  discontinue  (3). 

D'après  cette  jurisprudence,  la  destination  du  père  de  famille, 
relativement  aux  servitudes  discontinues,  peut  être  l'oijîet 
d'une  discussion  au  possessoire.  Celui  qui  devient  propriétaire 
de  l'un  des  deux  héritages ,  entre  lesquels  il  existe  un  signe  ap- 
parent de  servitude  discontinue,  doit  avoir  l'action  en  com- 
plainte ,  s'il  est  troublé  dans  l'exercice  de  cette  servitude.  U  en 
sera  de  même  ,  s'il  s'agit  d'un  seul  fonds  dont  une  partie  seu- 
lement lui  aurait  été  aliénée.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas> 
le  juge  de  paix  devra  maintenir  le  demandeur  dans  saposses- 
___.  / 

(I)  ToalUer,  tom.  S,  n*  613. 

(t)  Bépertoirs,  r  Servitude,  8  <0.  -  Voy.  aoiêi  Psrdettol,  ii<»  tSO  et  SOO. 

(S)  DaMoi,ptg.8S5d6lSS7.-OiipeiitToir dans lenÔBêraoneil, parts, 
par  178  de  tSSO,  les  moUff  de  Varrét  de  ToalouMi  et  un  arrêl  ae»bUle  da 
la  Cour  de  Doaai  à  la  date  du  1er  jailleC  taar,  part.  9,  pag.  55  de  tSSS.  - 
Voy.  enfin  dana  le  même  recaeil,  pag.  101  de  1S40,  en  antre  arrèl  dn  S4 IS- 
vriev  \W>,  el  le  rapport  de  M»  le  eomeiUer  Troplooe^ 
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tàon,  à  TOC  da  titre  translatif  de  propriété,  qu'il  est  indispensable 
de  consulter 9  et,  après  avoir  vérifié  s'il  existe  réellement  un 
signeapparent  de  servitude ,  tel  qu'une  porte ,  un  escalier,  etc.  : 
Texistence  d'un  chemin  destiné  à  l'exploitation  des  deux  hé- 
ritages, ou  de  celui  dont  une  partie  a  été  vendue  suffirait  aussi 
pour  Élire  maintenir  le  droit  de  passage ,  pourvu  que  ce  chemin 
fût  apparent,  c'est-à-dire  bien  firayé. 

89.  Terminons  ce  qui  a  rapport  au  possessoire  des  servi- 
tudes ,  par  l'examen  des  art  701  et  suiv.  du  Code  civil.  Quand 
peut-il  y  avoir  lien  à  complainte ,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
articles  7 

Suivant  les  articles  701  et  702 ,  c  le  propriétaire  du  fonds 
i  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en 

>  diminuer  l'usage  on  à  le  rendre  plus  incommode.  »  Et,  de 
son  côté,  <  celui  qui  a  un  drojt  de  servitude  ne  peut  en  user 

>  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  iaire  ni  dans  le  fonds 

>  qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due ,  de 
i  changements  qui  aggravent  la  condition  du  premier,  t 

Userait  difficile  d'indiquer  les  différentes  manières, au  moyen 
desquelles  la  servitude  peut  être  aggravée  par  le  propriétaire  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  due.  Par  exemple ,  celui  qui  est 
en  possession  d'un  droit  de  jour  ou  de  vue,  ne  peut  ni  mul- 
tiplier les  fenêtres  dont  il  jouit ,  ni  les  agrandir.  Le  possesseur 
d'un  acquéduc  ou  d'un  canal ,  pour  l'irrigation  d'une  de  ses 
propriétés,  avec  les  eaux  dont  un  autre  aurait  droit  de  jouir, 
sans  la  servitude  ainsi  établie ,  ne  peut  prendre  des  eaux  pour 
le  service  d'un  autre  fonds  ;  et ,  l'on  a  vu  (  n*  70  ),  que  la  ser- 
vitude légale  de  transmission  des  eaux ,  sur  le  territoire  infé- 
rieur, ne  pouvait  pas  non  plus  être  augmentée  par  le  fait  de 
l'homme. 

Celui  qui  jouit  d'un  droit  de  pâturage  borné  à  tant  de  têtes 
de  bétail ,  ne  peut  en  conduire  un  plus  grand  nombre  sur  le 
fonds  d'autrui  ;  et,  quand  il  n'aurait  pas  ce  nombre  dans  la 
métairie  pour  laquelle  la  servitude  est  établie,  il  ne  pourrait 
conduire  an  pâturage  les  animaux  qu'il  possède  dans  une  autre 
maison;  le  droit  de  pâturage  étant  une  servitude  réelle ,  inhé- 
rente à  un  fends ,  ne  peut  être  étendu  à  d'autres. 

M.  22 
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Le  droit  de  passage,  également  attaché  soit  à  une  maiioa^ 
soit  i  un  héritage  en  cultnre  >  peut  bien  être  exercé  par  les 
habitants  de  la  maison ,  par  les  propriétaires  du  fonds ,  ^elqne 
nombreux  qu'ils  puissent  être.  Mais  user  du  droit  pour  le  ser- 
vice d'un  autre  héritage ,  ce  serait  aggraver  la  servitude.  Il  en 
est  de  même  du  droit  de  puisage ,  d'abreuvoir^  de  celui  d'ex- 
traire de  la  pierre ,  de  la  marne  d'un  fonds ,  droit  dont  il  ne 
peut  être  usé  pour  Texploitation  d'un  autre  fonds  (i). 

Dans  ces  cas  et  autres  semblables ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  com- 
plainte >  soit  de  la  part  du  propriétaire  de  Théritage  asservi, 
dans  l'année  du  trouble  résultant  de  l'aggravation ,  soit  de 
la  part  du  créancier  de  la  servitude ,  qui  pourrait  se  faire 
maintenir  dans  la  possession  annale  du  nouveau  mode  de 
jouissance. 

Et,  il  n'y  a  pas  ici  k  distinguer  les  servitudes  continues,  de 
celles  qui  ne  sont  que  discontinues.  La  possession  de  ces  der^ 
nièresnepeut,  il  est  vrai,  donner  lieu  à  la  complainte,  sans 
être  fondée  sur  un  titre  \  mais  une  fois  que  le  titre  existe ,  la 
possession  sert  à  augmenter  la  servitude  au-delà  de  ce  titre ,  et 
l'exercice  du  droit  dans  cette  étendue  peut  être  prouvé  par 
témoins ^  ainsi  qu'on  le  verra  ei^près  n^  6A,  en  traitant  du 
possessoire  relatif  aux  droits  d'usage  et  de  pâturage  dans  une 
forêt 

Si  le  créancier  de  la  servitude  ne  peut  rien  foire  qui  tende  k 
Taggra ver,  la  loi  interdût  aussi  au  propriétaire  du  fomls  servant 
de  rien  faire  qui  puisse  diminua  ou  jnéndre  plus  incommode 
l'exercice  de  la  servitude. 

Cependant ,  l'article  701  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une  nuk 
nière  trop  rigoureuse.  Lorsque  la  servitude  ne  repose  que  sur 
la  possession,  alors  il  faut  appliquer  la  maxime  quantum  pot^ 
sessum ,  tantàm  prœscriptam.  Quelle  est  la  charge  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  est  censé  avoir  voulu  souffrir  ou 
tolérer?  Tel  est  le  point  à  examiner  pour,  savoir  si  k  chan- 


(I)  I^ans  i«  ots  où  U  coauMuiMi  duo  puifti  <m  éb  te«t  êaâim  oljtt  «  été 
réservée  par  le  parU^,  on  ne  peut  éstlemeot  ifea  servir  ifiie  pour  !«•  pro- 
priétés qui  y  sont  comprises.  ~  Voy.  dans  le  recoeil  de  Dalloz,  part.  9, 
pag.  138  de  1S8S  et  li  de  ibSQ,  Varrèt  de  la  Cour  de  Bordeaax  du  SI  déoem- 
bre  1S37,  etcelHiaelaCo«r4sBoar«esdalSMfmBbfsisas. 
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ganent  par  hii  opéré  est  eontraire  an  droit  acquis  par  le  eréan* 
der.  (  Voy.  suprâ,  !!•  66  ôls,  et  infrâ,  û*  84.  ) 

Les  dffficahés  qui  se  présentent  le  pins  fréquemment  sont 
celles  qoi  concernent  le  droit  de  passage.  Si  l'endroit  où  il  doit 
être  pratiqué  >  n'a  point  été  fixé  par  le  titre ,  on  qu'il  s'agisse 
de  la  servitude  légale  en  cas  d'enclave ,  le  passage  doit  être  pris 
dans  l'endroit  le  moins  dommageable^  tout  en  cette  matière^ 
devant  s'interpréter  en  faveur  de  la  propriété.  Mais  quand  le 
titre  s'est  expliqué  sur  ce  point,  alors  il  faut  s'y  conformer, 
c  Le  propriétaire,  dit  l'art  701,  ne  peut  changer  l'état  des 

>  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un  en«- 
•  droit  diffiSrent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée,  i 
Ce  changement  pourrait  donc  être  considéré  comme  un  trouble, 
à  moins- qu'il  n'existât  depuis  plus  d'un  an,  auquel  cas,  ce 
serait  le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  pourrait  agir  en 
complainte ,  si  le  créancier  de  la  servitude  voulait  user  de  son 
exenrtoe,  suivant  Fancien  mode. 

Mais  la  défense  d'apporter  aucun  changement  au  siège  de  la 
servitude  est  modifiée  par  Tart  701  de  la  manière  suivante  : 
€  Si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse 
1  ao  (MPopriétaire  du  fonds  assujéti ,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y 
1  faire  des  réparations  avantageuses ,  il  pourrait  olfrir  au  pro- 

>  priétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
»  l'exercice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  reftiser.  • 
Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  propriétaire  de  la  servi- 
tude pourrait-il  regarder,  comme  un  trouble,  le  changement 
effsctué  par  le  propriétaire  7 

La  négative  noas  parait  incontestable.  La  complainte  ne 
peut  avoir  lieu ,  que  dans  le  cas  où  le  demandeur  est  troublé 
dans  la  Jouissance  d'un  droit  ;  or,  ici  le  créancier  peut-il  s'op- 
poser au  changement  du  siège  de  la  servitude,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  en  possession  d'un  autre  emplacement?  Il  y  aurait 
trouble ,  si  le  changement  devait  être  par  lui  agréé ,  si ,  comme 
le  Teut,  par  exemple,  l'art  662  relatif  au  mur  mitoyen,  le 
nouvel  œuvre  ne  pouvait  être  pratiqué  sans  le  consentement 
des  deux  propriétaires,  ou  après  avoir  ftdt  régler  les  moyens 
néeessaires  pour  que  le  changement  ne  fût  pas  nuisible.  Ici ,  au 
contraire,  la  loi  déclare  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
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peut  offrir  au  propriétaire  de'  l'autre  fonds  un  endroit  aussi 
commode  5  que  celui-^ci  ne  peut  refuser  *  En  effectuant  ce  chan- 
gement ^  le  propriétaire  du  fonds  asservi  ne  peut  donc  être 
accusé  de  trouble  ;  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit;  rum  facit 
iryuriam ,  qui  jure  suo  utitur. 

Le  cas  s'est  présenté  dans  l'espèce  suivante  : 

Dans  un  partage  d'usines  et  d'autres  propriétés ,  il  avai^  été 
stipulé  que ,  «  celui  qui  aura  la  manufacture,  sera  tenu  d'en- 
i  tretenir,  à  ses  frais,  un  pont  sur  son  canal  supérieur,  sur  le 
1  chemin  qui  va  de  la  tirerie  à  celui  du  Gleijus.  t  Ce  chemin 
passait  au-devant  d'un  petit  logement  de  commis ,  à  la  place 
duquel,  la  personne,  à  qui  était  échu  le  lot  de  la  manufacture , 
ayant  construit  un  château  avec  une  cour  fermée ,  il  devint  né- 
cessaire de  transporter  ailleurs  l'exercice  de  la  servitude.  Elle 
commença  par  établir,  sur  l'autre  bord  de  son  canal,  un  très 
beau  chemin,  au  bout  duquel  fut  construit  un  pont,  et  sup- 
prima celui  qui,  donnant  entrée  dans  sa  cour,  du  côté  opposé, 
dévenait  inutile.  Le  nouveau  chemin  était  évidemment  aussi 
commode  que  l'ancien. 

Cependant  citation  en  trouble,  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  tirerie ,  devant  le  juge  de  paix  de  Saint-Loup ,  qui  rejette 
la  demande  en  complainte  ;  et ,  sur  l'appel ,  jugement  du  tri- 
bunal de  Lure  qui  confirme  par  lesmotife  suivants: 

c  Considérant  qu'en  vertu  de  l'acte  de  partage  de  l'an  6 ,  les 
f  appelants  n'ont  qu'un  droit  de  servitude  de  passage  sur  le 

•  terrain  de  l'intimée,  puisqu'elle  est  propriétahre  du  sol  sur 
»  lequel  le  chemin  est  placé;  que  cette  servitude  pouvait  bien 
»  être  l'objet  d'une  possession  utile  et  donner  lieu  à  l'action 
»  possessoire,  en  cas  de  trouble,  puisqu'elle  est  fondée  sur 
»  un  titre;  — que  la  possession  annale  n'étant  pas  contestée, 

•  il  reste  à  examiner  s'il  y  a  eu  trouble; 

»   Considérant,  sous  ce  rapport,  que  l'exercice  d'une  ser- 

»  vitude  peut  être  transporté  dans  un  endroit  différent  de  celui 

»  où  elle  a  été  primitivement  assignée,  si  l'assignation ^pri- 

»  mitive  empêche  de  faire  des  réparations  avantageuses  au 

»  propriétaire  du  fonds  assnjéti ,  pourvu  qu'il  offre  au  pro- 

»  priétaire  du  fonds  dominant,  un  endroit  aussi  commode 

»  pour  l'exercice  de  ses  droits  ;  que  cette  disposition  de  la  loi 
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doit  se  rattacher  au  titre  constitutif  pour  régler  retendue 
des  droits  respectifs  des  parties;  d'où  il  suit ,  !•  que  les  ap- 
pelants n'ont  pu  posséder  qu'une  servitude  dont  remplace- 
ment  était  variable  ;  2*  qu'ils  n'ont  pas  été  troublés  dans  leur 
possession ,  parle  simple  fait  de  la  translation  du  chemin  ; 
•  Considérant  que  les  juges  d'appel  doivent  envisager  la 
cause  dans  l'état  qu'elle  fut  soumise  au  premier  juge  ;  qu'au 
moment  de  la  citation,  par  cette  citation  même,  et  jusqu'au 
jugement,  les  appelants  ont  uniquement  allégué  pour  faits 
de  trouble,  lé  changement  de  l'emplacement  du  chemin  d'un 
bord  à  l'autre  du  canal  de  l'intimé  ;  qu'Us  n'ont  pas  contesté 
l'utilité  des  réparations;  qu'ils  ne  se  sont  pas  plaints  du 
dtfaut  d'offre  d'un  nouveau  chemin  ;  qu'au  surplus ,  la  som- 
mation du  7  et  la  réponse  du  10  octobre  1817,  ainsi  que  la 
citation ,  démontrent  que  cette  offre,  dont  la  forme  ne  peut 
être  qu'une  désignation,  aurait  eu  lieu;  qu'ils  n'ont  pas 
allégué  non  plus  que  le  nouveau  chemin  n'ait  pas  été  aussi 
commode  pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  et  que  cette  ques- 
tion de  commodité  ou  d'incommodité  serait  nouvelle  devant 
les  juges  d'appel  ; 

>  Considérant,  au  reste,  que  si  le  juge  du  possessoire  exa- 
minait et  jugeait  cette  question ,  il  réglerait  le  mode  d'exercer 
un  droit  consacré  par  la  loi ,  adjugerait  ce  qui  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  auxquels  sont  dévolues 
les  actions  pétitoires,  contreviendrait  ainsi  à  l'art.  25  du 
Code  de  procédure  civile ,  qui  défend  de  cumuler  le  posses- 
soire avec  le  pétitoire;  qu'enfin  les  actions  possessoires 
ayant  pour  objet  de  statuer  provisoirement  sur  le  maintien 
des  droits  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  cette  action 
devient  inutile  au  cas  particulier,  puisque  les  appelants 
jouissent  actuellement  du  droit  de  passage.  » 
Ce  jugement  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation ,  la 
chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  (1).  Les  adversaires 


(1)  L'arrAt  de  rejet  ne  te  trouve  dans  aacon  recaeU.  Mais  celle  affaire  ayaol 
élé  dirigée,  par  mes  conseils,  devant  les  divers  trilHinaax  qui  en  ont  été  sai- 
sis .  J*ai  conservé  le  jugement  imprimé  avec  mei  observations  dis trUméet  à  la 
ckambre  des  requêtes. 
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ont  agi  enraitt  m  p<litôire  ;  mais  il  a  ité  reconnn  par  jugement 
et  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  que  le  noovean  chemin  pré-* 
sentait  an  moins  autant  de  ftioilité  que  Tanoien. 

Le  jugement  da  tribunal  de  Lure  ^  que  j'ai  cru  devoir  tran** 
scrire ,  peut  senrir  de  guide  dans  un  cas  semblable.  Cependant 
nous  ne  saurions  admettre  »  comme  principe  absolu ,  le  dernier 
motif. 

Le  proiHriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  pouvant 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  Tusage  ou  k  le  rendre  plus 
incommode  (  art  701  ),  le  changement  qui  tendrait  à  rendre  le 
passage  incommode  5  serait  un  véritable  trouble.  Nous  croyons 
donc  quelle  juge  du  possessoire  devrait  >  en  ce  cas  >  vérifier  leè 
lieui^  non  que  cette  vérification  puisse  être  de  quelque  in- 
fluence au  pétitoire ,  mais  afin  de  reconnaître  prmsMrtment, 
si  le  nouveau  siège  de  la  servitude  paraît  aussi  commode  que 
Tasiignation  primitive^  et  d'admettre  ou  riiieter>  en  consé- 
quence^ la  demande  en  complainte. 

SU  M»^  La  servitude  ne  s'éteint  que  par  le  non  usage  pendant 
80  ans  (art  766).  Le  tiers-acquéreur  de  Timmeublequi  lui 
a  été  vendu  franc  et  libre  de  toute  espèce  de  charge  ne  pour- 
rait donc  opposer  la  prescriptioÉ  de  dix  et  vingt  ans  établie 
par  Tart  S366  5  les  servitudéê  étant  régléespar  les  dispositions 
spéciale!  que  renferme  le  tit  à,  liv.  Sdu Codei  les  art  690 
et  sttlv.  pour  Tacquisition  des  servitudes  >  et  706  pour  leur 
extinction,  sont  les  seules  règles  applicables  (1). 

Cette  question ,  que  j'ai  développée  dans  un  antre  ouvrage^ 
est  étrangère  k  notre  obget  En  ce  qui  concerne  la  possession 
annale,  peu  importe  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  la 
pres^tion.  Du  moment  que  la  servitude  s'éteint  par  le  non 
usage,  le  propriétaire  du  fonds  serrant  commence  k  précaire 
sa  libération ,  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  du  droite  depuis  plus 
d'un  an  1  par  conséquent  l'exercioe  qui  en  serait  repris  par  le 
créancier,  après  ce  laps  de  temps,  pourrait  être  considéré 
comme  un  trouble. 


(I)  Tsym  met  sMotsiioai  wr  la  liraUé  dmofê,  éa  ifoâiWBm  VrouSkoo, 

tom.  1|  pag.  307  ettom.  t,  pag.  ilO  st  fuir. 
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Hais^  d'après  leê  art  70S  et  70i ^  «  les  lenitiides  ceMent 

•  lorsque  les  cboies  te  troufent  en  tel  état  qu'on  ne  peat  pins 
»  en  user.  Elles  retitent ,  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
1  qu'on  puisse  en  user  f  à  moins  qu'il  ne  h  4ait  déjà  itoulè  un 
»  t$pa€€  de  tempe  êuffisant  pour  faire  présumer  Pe^ftinction  dé  la 
»  serpitude,  ainsi  qu'ile^  dit  en  FarticU  707.  •  Et  Tartiele  707 
porte:  «  Les  trente  ans  commencent  à  courir ,  selon  les  di* 

•  Terses  espèces  de  servitudes  ^  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en 
i  jouir ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues ,  ou  du  jour 
»  01)1  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  5  lorsqu'il 
»  s'agit  de  servitudes  continues*  » 

De  là  natt  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  prévu  par  ces 
articles,  la  discontinuation  del'eiercicede  la  servitude^  pendant 
plus  d'un  an  5  opère  le  commencement  de  la  prescription  1  et 
si  le  propriétaire  du  fonds  servant  pourrait  se  pourvoir  en  com* 
plainte ,  dans  le  cas  où ,  l'ancien  état  de  choses  étant  rétabli ,  le 
créancier  de  la  servitude  en  reprendrait  l'exercice;  si  ,  au 
contraire ,  la  possession  annale  de  la  franchise  ne  commence 
qu'à  dater  de  l'époque  oùoerétablissement  a  eu  lieu,  de  manière 
à  rendre  praticable  l'usage  de  la  servitude? 

La  question  est  d'autant  plus  diflScik  à  résoudre,  que  les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'interprétation  des  art  708 
et  suivants  du  Code.  Sous  l'empire  des  lois  romaines,  elle  n'eût 
pas  souffert  de  difficulté  1  la  loi  Zbytt.  de  setrit. ,  prévoyant  le 
cas  d'une  source  qui  vient  à  tarir  et  ne  Se  reproduit  que  lông^ 
temps  après  ^  ne  fait  courir  que  de  ce  moment,  la  possession  de 
franchise  du  fond  débiteur  de  la  servitude  d'aquéduc,  attendu 
Timpossibilité  d'en  user  auparavant  ;  (fuodjus^non  negligentid 
aut  culpd  sud  amiserant,  sed  quia  ducere  non  poterant.  Mais, 
M.  Haleville  prétend  que  l'exception  (goûtée  à  l'article  70A  est 
contraire  à  la  disposition  du  droit  romain ,  MM.  Proudbon  et 
Pardessus  pensent  également  <iue  la  servitude  est  éteinte,  si 
la  cessation  de  son  exercice,  quoique  la  force  majeure  en  fût 
cause ,  a  duré  80  ans,  sans  actes  conservatoires  de  la  part  do 
créancier  (1)«  Dans  ce  système,  le  propriétaire  du  fonds  as* 


(I)  Iffalevitle,  rar  Yni.  7Si;  Pardemi»  d$s  ServitudeSt  tom.  S,  paf .  180» 
Q«  m ,  Traité  d'mufruU,  Se  éditioD ,  ton.  4 1  a*  S3M«  -  Yoy.  dana  le  rscaeU 
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servi ,  après  une  année  de  cessation,  aurait  la  possession  an- 
nale de  franchise ,  et  pourrait  agir  en  complainte ,  si  le  créan- 
cier voulait  reprendre  l'exercice  de  son  droit 

IL  Toullier,  tome  3^  pag.  693  et  suiv. ,  soutient^  au  con- 
traire ,  c  que  le  Code  n'a  rien  changé  à  la  doctrine  des  juris- 

>  consultes  romains ,  et  qu'il  faut  poser  avec  eux  en  principe 

>  que  le  temps  requis  pour  opérer  la  libération  des  servitudes 
•  par  la  prescription ,  ne  court  point  lorsque  le  non  usage 
»  provient  d'un  obstacle  que  n'a  pu  ni  prévenir,  ni  faire  cesser 
f  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  qu'on  ne  peut  lui  im- 
»  puter.  »  La  raison  qu'en  donne  l'auteur  est  que,  d'après 
l'art  707,  il  faut  un  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
tinction de  la  servitude,  c'est-à-dire  l'abdication  du  droit 
que  le  créancier  a  négligé  d'exercer,  quoiqu'il  fût  libre  de  le 
faire,  et  par  suite  la  possession  de  liberté  du  propriétaire 
du  fonds  servant  Cette  interprétation  de  l'art  70h  me  pa- 
raît la  plus  rationnelle,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  posr; 
sessoire. 

S'agit-il  d'une  servitude  discontinue,  d'un  droit  de  passage, 
pour  aller  à  un  puits ,  une  fontaine ,  un  abreuvoir,  etc.  L'a- 
bandon de  la  servitude,  la  possession  de  liberté,  ne  peuvent 
être  présumées,  tant  que  le  puits ,  la  fontaine ,  l'abreuvoir  ou 
le  fonds  sur  lequel  le  passage  était  fixé  restent  détruits.  En  re- 
prenant  l'exercice  de  la  servitude ,  lorsque  les  lieux  se  trouvent 
rétablis,  de  manière  à  pouvoir  en  user,  le  créancier  ne  peut 
être  accusé  de  trouble  ;  il  ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui  ac- 
corde l'art  *70à  du  Code.  Ce  n'est  donc  que  du  moment  où  les 
lieux  sont  rétablis,  que  la  possession  annale  de  franchise  peut 
commencer  à  courir. 

Â  l'égard  des  servitudes  continues ,  l'art,  707  du  Code  civil 
ne  fait  courir  la  prescription  que  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  ce  qui  peut  avoir  lieu ,  même  pendant 
le  temps  où  il  y  a  impossibilité  d'en  user.  Si,  par  exemple, 
c'est  la  maison  dominante  qui  ait  été  incendiée  ou  démolie  ; 
que,  durant  cet  état  de  ruine],  la  maison  grevée  de  la  servi- 


de  DaUoi,  pag.  SO  et  SI  de  ISiO;  rarrèt  da  80  décembre  1S30,  dans  refpèœ 
duquel  lalqaefUoD  s'est préMOtée, maif  n'a  pas  é«éfoniieUeiiieii«réaolQe. 
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tade  altiis  non  toUendi,  ou  seulement  de  celle  de  vue^  ait  été 
exhaussée^  ou  qu'on  ait  élevé  un  bâtiment  joignant  le  terrain 
où  reposait  la  maison  démolie ,  alors  la  prescription  de  libé- 
ration de  la  servitude  commence  à  courir^  par  ce  fait  auquel 
peut  s'opposer  le  créancier  de  la  servitude ,  quoique  sa  maison 
ne  soit  pas  encore  rebâtie.  Mais ,  avant  d'être  troublé  par  une 
entreprise  semblable^  rien  ne  saurait  l'obliger  à  se  pourvoir 
pour  se  faire  maintenir  dans  une  possession  qui  ne  lui  est  pas 
contestée ,  possession  que  la  force  majeure  a  fait  cesser^  mais 
qui  doit  reprendre  son  cours^  dès  l'instant  que  les  choses  seront 
rétablies  de  manière  à  pouvoir  user  de  la  servitude  »  à  moins 
d'un  nouvel  oeuvre  contraire  qui  serait  pratiqué ,  dans  l'entre- 
temps  ^  par  le  débiteur. 

En  un  mot 5  la  prescription,  par  le  non  usage ,  ne  peut 
courir  qae  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
néglige  d'user  de  son  droit ,  quand  rien  ne  s'y  oppose ,  ou  qu'il 
est  en  son  pouvoir  de  Caire  lever  l'obstacle  qui  en  empêche 
l'exercipe. 

Enfin ,  les  vestiges,  les  restes  de  construction  peuvent  suf- 
fire, en  ce  cas ,  pour  signaler  une  volonté  contraire  à  l'abdica- 
tion du  droit  et  conserver  ainsi  la  possession  (1). 

s  VI. 

Des  droits  d*usag€. 

83.  Le  droit  d'usage  a  autant  de  variétés  qu'il  y  en  a  dans 
les  besoins  et  dans  les  volontés  de  l'homme.  Ici  les  usagers  ont 
droit  de  prendre,  dans  une  forêt,  telle  ou  telle  espèce  de  bois 
pour  leur  chauffage  ;  d'autres  ont ,  de  plus ,  la  faculté  d'obtenir 
les  arbres  nécessaires  aux  constructions ,  à  l'entretien  des  bâti- 
ments ,  aux  instruments  et  ustensiles  d'agriculture  ;  le  droit  de 
pacage  ou  de  glandée  pour  la  nourriture  des  porcs,  est  encore 
une  servitude  d'usage.  Il  en  est  de  même  du  droit  d'extraire  de 
la  pierre,  de  la  tourbe  ou  de  la  marne  d'un  fonds.  Le  pacage 

(1)  Yoj/tupfô,  pag.  ST,  nMS,  et  les  aatoritéi  ciléeg  en  note. 
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des  bestiam,  6ar  rbéritage  (faatnil,  est  également  tin  droh 
d'nsdge. 

Ainsi ,  qnoiqne  Tnsage  s*exerce  le  plos  communément  dans 
les  forêts ,  tout  antre  fonds  peut  être  assnjéti  à  ce  droit 

La  seule  question  qni  se  rattache  à  l'objet  de  ce  traité  est 
eellede  savoir  si  le  droit  d'usage  peut  être  acquis  par  la  pres- 
cription ,  et  si,  sans  Feibibition  d'un  tilre^  la  possession  peut 
donner  ouverture  à  la  complainte? 

Dans  le  Traité  d'usage,  M.  Prondbon  a  épuisé  tous  les  rai- 
sonnements  pour  prouver  l'aflBrmative  (i)«  Les  raisons  les  plus 
fortes ,  les  autorités  les  plus  graves ,  n'ont  pu  ébranler  sa  con- 
viction ;  et ,  dans  son  dernier  traité ,  le  savant  auteur  persiste  Ji 
soutenir  le  même  système  que  dans  ses  ouvrages  précédents. 
Il  regarde  encore  comme  une  éclatante  justice,  l'article  6  de  la 
loi  du  28  août  1792 ,  qui  accordait  l'action  en  cantonnement 
à  l'usager  comme  au  propriétaire,  et  déplore  avec  amertume , 
les  dispositions  du  Gode  forestier  qui  ont  fait  revivre,  à  cet 
égard,  l'ancienne  jurisprudence  (2). 

Cependant,  comme  le  disait  M.  Favard  de  Laglande^  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  chambre  des  députés,  «  l'usage 
1  n'est  qu'une  servitude;  celui  qui  en  subit  la  charge  doit  seul 

•  être  admis  à  s'en  plaindre,  et  à  rendre  l'exerciee  moins 
»  nuisible  à  son  héritage.  •  -^  t  Cette  disposition ,  disait  aussi 
>   M.  Roy,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  est  conforme  à 

•  la  nature  du  droit  d'usage ,  qui  n'est  qu'an  droit  de  servitude , 
»  et  à  celle  du  cantonnement  qui  n'est  qu'un  acte  de  rachat, 
»  destiné  à  opérer  la  libération  du  fonds.  On  ne  peut  expliquer 
»  la  loi  du  28  août  1792 ,  que  par  les  circonstances  et  le  temps 
»  où  elle  a  été  rendue,  t 

Le  fait  est,  qu'en  accordant  la  faculté  de  demander  le  can- 
tonnement, non-seulement  aux  usagers  ayant  droit  à  une  li- 
vraison de  bois ,  mais  à  ceux  qui  n'exercent  que  la  vaine  pâture, 
les  législateurs  de  1792  n'ont  pu  être  déterminés  que  dans  un 
intérêt  de  révolution ,  sans  pouster  leurs  vues  plus  loin.  Aussi , 


(t)  Voir,  à  cet  éf^ard,  la  longae  diasertaUoii  de  raotear  dans  le  Traité  «fti- 
sagê,  %à  édiUon,  lom.  1 ,  pag.  S7i  jatqa*à  470. 
(S)  Yoy.  Trmtté eu  dvmoiHt  de  propHété,  ton.  i ,  p.  ItT  tllSO. 
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dans  les  ehimbrM  »  où  h  projet  do  Code  forestier  ^  fortement 
discuté  5  a  subi  un  grand  nombre  de  modifications  »  ne  s'est-^l 
pas  élevtf  ane  fteule  toii  pour  réclamer  le  maintien  de  la  ré^ 
ciprocité  q«'anit  établie  la  loi  de  1792,  réciprocité  que 
VOL  Herlinet  Pardessus  signalent  comme  ayant  été  une  nt>er^ 
ration  dm  législateur»  une  iHMo^afiM  €mtraite  à  Cé^uiti  eî  à  touâ 
tm  prindpa:  snivant  ces  auteurs,  Tabolition  de  cette  foculté 
étrange»  qu*a  prononcée  le  Code  forestier,  n'esi  ^a*an  retour 
au  droit  commun  (1). 

Les  lois  romaines  Ont  placé  les  droits  d'usage  au  nombre 
des  servitudes.  Et  si  les  droits  d'usage  pouvaient  s'acquérir 
par  prescription ,  dans  certains  pays ,  c'est  parce  que  les  servi- 
tudes discontinues  s'y  acquéraient  de  cette  manière.  Ainsi , 
dans  le  ressort  des  parlements  de  droit  écrit ,  où  la  possession 
immémoriale  éttit  nécessaire  pour  l'établissement  des  êet^ 
tudes  di$contiM»s^  la  wâmê  possession  était  requise  pour  les 
droits  d'usage  (2). 

Mais ,  sous  Tempire  du  Gode  civil ,  qui  exige  un  titre  p<^nr 
l'établissement  de  ces  servitudes  >  le  titre  est  nécessaire  pour 
l'acquisition  de!  droits  d'usage  $  je  crois  l'avoir  démontré 
dans  un  autre  ouvrage  ;  telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs 
du  plus  grand  poids  (8). 

Il  est  vrai  que  le  dirait  dont  s'occupe  spécialement  le  Gode 
civil,  chap.  3,  tit  S,  liv»  2,  est  Vnnife personnel ,  droit  qui 
ne  diffère  de  l'usufruit»  qu'en  ce  que  cet  usage  est  borné  aui 
besoins  de  Pusager  i  sur  quoi  nous  observerons ,  en  passant , 
que  ce  droit  personnel  ne  pourrait  donner  ouverture  à  la  com<^ 
plainte ,  sans  la  production  d'un  titre.  Quand  des  particuliers 

(t)  MsRUH»  Quettiom  de  droit,  t»  Usage, | S;  FAaMssiïs,  dis  Sefisî^ 
iikist,  n*  lao ,  tom.  S ,  PH.  SiS. 

(t)  Item  longé  rscbdit  ab  usurmvCTu»  Jus  ealcis  eoqusndœ,  et  lapidis 
eitmemi  •  st  areiMB  fbdlend»....  Item  siLViS  cJBDUJfe  ut  pedtmenta  in  vinsas 
non  dssint*  Noif  ut  AtirrAiinsii  qvih  stRytrtmi  Iit,  st  hoc  Mœeianus 
proSol.  1m  0,  S  t  •  ff.  Dt  servit.  rusUs.  iM'wtf* — Yo/.Danod,  dos  Prsstri^ 
tions,  ptf .  SOO;  EaiiMUer  for  Bavot,  tom.  %,  pag.  SOO,  et  Gatetao,  tom.  t  » 
pac.4SS. 

(S)  Yolr  mm  annoUtisM  tor  Is  J)mtté  ^Tusûgé,  tw.  I  >  paf.  iTS  et  sait .'- 
Yolr  aosii  IferUn,  Questions  de  droit,  y  Usage,  S  S,  et  les  deraièref  addi- 
tions, tom.  S,  pas .  SU;  enfin  M.  Hcnrion  de  Paneey,  Traité  de  la  eompé- 
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auraient  ^  pendant  une  ou  plusieurs  années ,  pris  dans  une 
forêt  5  certaine  quantité  de  bois ,  en  résuIterait-41  la  preuve  d'un 
usage  personnel?  Non  :  ils  seraient  censés  avoir  acquis  le  bois 
qu'ils  auraient  coupé  ^  ou  s'en  être  emparés  par  un  délit 

Mais  c'est  de  l'usage  servitude  réelle  qu'il  s'agit  ici.  Si  ce  droit 
n'a  pas  été  traité  nommément  dans  le  Gode^  c'est  parce  que 
n'étant  autre  chose  qu'une  servitude  ou  charge  foncière  ^  il  se 
trouvjait  assujéti ,  par-là  même ,  aux  dispositions  que  renferme 
le  titre  des  servitudes  ou  services  fonciers. 

En  effets  les  droits  d'usage  rentrent  dans  la  définition  delà 
servitude^  que  donne  l'art  637 ,  laquelle  est  une  charge  im- 
posée sur  un  héritage ,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire.  Qu'au  lieu  d'être  affecté 
à  un  domaine  particulier^  l'usage  ait  été  établi  pour  une  com- 
mune 3  le  droit  n'est  pas  moins  une  servitude  réelle  >  une  charge 
imposée  sur  un  fonds  ^  pour  l'avantage  d'un  autre  fonds  qui  ^ 
dans  ce  cas ,  est  le  territoire  communal  ;  car  ce  sont  les  maisons 
delà  commune  que  l'on  doit  réellement  considérer  comme  usa- 
gères^  et  non  les  habitants  (1). 

Aussi  est-il  universellement  reconnu  que  le  droit  d'usage 
n'est  qu'une  servitude  réelle.  M.  Proudhon ,  qui  prétend  en 
faire  un  droit  mixte  5  tenant  plus  de  la  propriété  foncière  que 
de  la  servitude ,  veut  cependant  que  la  question  de  prescrip- 
tion puisse  varier  5  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'importance 
des  émoluments.  Mais  comment  concevoir  que ,  pour  l'éta- 
blissement de  droits  qui  sont  de  même  nature,  il  faille  établir 
deux  mesures  et  deux  poids  différents  ;  qu'au  lieu  d'une  règle 
fixe ,  il  soit  possible  de  regarder  tel  droit  d'usage  comme  im- 
prescriptible,  et  tel  autre,  comme  étant  susceptible  de  s'ac- 
quérir par  prescription. 

Un  auteur,  non  moins  remarquable,  a  cherché  un  juste  milieu 
entre  cette  doctrine,  qu'il  combat  avec  force ,  et  l'opinion 
contraire  de  M.  Merlin,  qui  lui  paraît  trop  absolue.  Tout 
en  reconnaissant  que  le  droit  d'usage  n'est  qu'une  servitude , 
M.  Troplong  croit  pouvoir  ranger  celle-ci  dans  une  caté- 
gorie spéciale,  en  partant  de  l'article  636,  lequel  porte  que 

(1  )  Répertoire,  v"  Usage,  %  5 ,  art.  1 ,  n«  8. 
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Fusage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières.  Hais 
ces  lois  particulières ,  auxquelles  renvoie  Tarticle ,  sont  les  lois 
forestières,  savoir,  l'ordonnance  de  1669 ,  aujourd'hui  rem- 
placée par  le  Gode  forestier ,  lois  qui  n'ont  d'autre  objet  que  le 
r^ement  de  l'exercice  du  droit,  la  police  des  usages.  On 
chercherait  en  vain,  dans  ces  dispositions  spéciales,  les  prin- 
cipes relatifs  à  la  constitution  des  droits  d'usage  :  ces  droits  ne 
peuvent  donc  être  régis  par  d'autres  règles  que  celles  des  ser- 
vitudes ;  autrement  il  faudrait  accuser  le  législateur  d'avoir 
voulu  livrer  à  l'arbitraire  cette  matière  importante.  • 

f  Supposons,  dit  cet  auteur,  que  l'usager  offre  deprouvel* 
»  que,  pendant  trente  ans ,  le  propriétaire  a  consenti  à  des  dé- 
I  livrances  annuelles  et  continues ,  soit  d'une  partie  du  taillis 
»  pour  affouage,  soit  de  futaies  pour  maronnage;  une  telle 
»  possession  n'équivaudra-elie  pas  à  une  convention?  Osera- 
I  t-on  parler  de  clandestinité  ?  Supposera-t-on  qu'il  y  a  tolé- 
»  rance  et  familiarité,  de  la  part  du  propriétaire  qui  aurait 

•  consenti  à  voir  priver  sa  forêt  des  essences  les  plus  précieuses, 

•  et  des  taillis  qui  en  font  la  richesse  ?  Tolère-t-on ,  par  com- 
I  plaisance ,  les  enlèvements  ruineux  qui  dévorent  l'émoln- 
I  ment  du  sol  forestier?  » 

Ainsi,  c'est  sur  le  prétendu  consentement  à  des  délivrances 
par  le  propriétaire ,  que  repose  la  réponse  de  M.  Troplong 
aux  autorités  qu'on 'vient  de  citer.  Mais  comment  justifier  l'al- 
légation de  ce  consentement?  Serait-ce  par  des  actes  qu'aurait 
souscrits  ce  propriétaire  ?  Alors  ces  actes  étant  une  reconnais- 
sance du  droit,  je  conviens  qu'en  ce  cas ,  les  délivrances  pour- 
raient servir  à  la  prescription ,  d'autant  mieux,  qu'en  matière 
de  servitude,  l'acte  récognitif  n'a  pas  besoin  de  réunir  tous  les 
caractères  qu'exige  l'article  1337  du  Code  (1).  A  vue  d'actes 
de  délivrance ,  l'usager  pourrait  donc  être  maintenu  dans  la 
possession ,  sans  autre  titre ,  vu  surtout  que ,  comme  on  l'a  vu 
page  320,  le  juge.<lu^ossessoire  n'a  point  à  statuer  sur  la 
validité  de  l'acte  ;  il  suffit  3'un  titre  apparent  qui  éloigne  l'idée 
du  précaire.  ' 

H.  Troplong  entend-il,  au  contraire,  que  c'est ,  par  la  preuve 

(I)  Arrêt  da  10  novembro  t830,  B.,  pair*  408. 
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teatimoiiiaie ,  que  le  coBsenteraeiit  do  propriétaire  pourra  être 
justifié  ;  telle  est  >  k  oe  qu'il  paraît  >  Topinioii  du  saTant  aateor. 
Alors  il  a  donc  perdu  de  vue  l'article  ISA!  du  Gode ,  qui  Intei^ 
dit  la  preuve  9  par  témoiiia,  de  toutes  choses  dont  la  valeur  ex^ 
cède  160  francs.  S'il  ae  s'agissait  que  de  prouver  la  prise  de 
bois  5  l'introduction  du  bétail  dans  la  forêt  >  ce  sont  là  des  foits 
matériels  dont  on  pourrait  jdstlfier  par  témoins  ;  mais  IL  Trop- 
long  convient  que  ces  actes  ne  sont  que  des  voles  de  fait,  des 
délits  incapables  de  constituer  une  pouessittn  légitime  ;  il  «ige 
le  consentement  dm  propriétaire  ;  or  ce  consentement  formerait 
une  obligation ,  un  contrat  /dont  l^isager  a  pu  et  m^ipe  dû  se 
procurer  une  preuve  par  écrit,  et  ne  saurait  par  conséquent 
être  prouvé  par  témoins. 

Nous  croyons  devoir  insister  sur  ce  point,  aussi  essentiel  au 
possessoire  qu'au  pétitoire.  En  effet ,  s'il  était  vrai  que  le  con- 
sentement du  propriétaire  pût  être  justifié  par  témoins ,  alors 
il  suffirait  à  un  délinquant  d'élever  la  queÂion  préjudicielle , 
moyennant  l'allégation  de  ce  prétendu  consentement  ;  **»  et  au 
moyen  de  cette  allégation ,  il  pourrait  se  feire  maintenir  au 
possessoire ,  en  demandant  à  prouver  par  témoins  que,  depuis 
plus  d'un  an,  il  jouit  d'un  droit  d'usage,  en  vertu  de  la  déli- 
vrance consentie  verbalement  par  le  propriétaire. 

Ce  système  tendrait  au  renversement  des  principes  les  plus 
évidents.  L'usage  est-il  une  servitude?  Chacun  en  convient; 
force  est  de  convenir  aussi  que  cette  servitude  est  discontinue. 
Dans  les  exemples  que  donne  l'art  688  du  Gode  de  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  de  C homme  pour  être  exercées ,  il  range 
la  servitude  de  pacage ,  et  autres  semblables^  ce  qui  s'applique 
évidemment  au  droit  de  preqdre  du  bois  dans  une  forêt  ;  car , 
il  n'est  pas  de  servitude  dont  l'exercice  exige  plus  spécia- 
lement le  fait  de  l'homme,  que  la  servitude  d'usage. 

On  vient  de  voir  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ce 
droit,  étant  considéré  comme  une  servitude  discontinue,  ne 
pouvait  s'acquérir  que  suivant  le  mode  d'acquisition  de  ces 
servitudes.  Le  même  principe  est  aujourd'hui  consacré  par  la 
Gourde  cassation  (1).  D'ailleurs  on  verra ,  dans  le  n*  suivant, 

(1)  On  remarque,  dans  les  motifs  d'un  arrél  de  rejet  do  10  août  1810,  D., 
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que  cette  Cour  n'admet  pas  même  Tasager  mani  d'an  titre  à 
justifier  par  témoins  de  l'exercice  de  son  droit  ;  et  si  cette  preuve 
est  interdite ,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'interrompre  la 
prescription  d'un  droit  légalement  constitué^  comment  serait- 
il  possible  de  l'admettre ,  pour  acquérir  la  servitude ,  à  défaut 
de  titre? 

Ainsi  9  le  demandeur  en  complainte  aurait  beau  se  prévaloir 
de  la  possession  annale»  en  articulant  que,  depuis  plusieurs 
années ,  le  propriétaire  de  la.  forêt  lui  a  fait  marquer  et  délivrer 
des  bois  pour  son  usage ,  ou  qu'il  a  consenti  ft  l'introduction 
du  bétail  dans  la  forêt:  admettre  la  preuve  de  ces  faits,  ce  se- 
rait violer  tout  à  la  fois,  et  l'article  601  du  Code ,  qui  exige  un 
titre ,  et  l'article  13il ,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  de 
toutes  choses  dont  la  valeur  excède  150  francs. 

Le  droit  d'usage  ne  peut  donc  donner  ouverture  ft  la  com<- 
plainte ,  qu'autant  qu'il^est  fondé  sur  un  titre  constitutif  ou  ré^ 
cognitif  ;  ici  s'appliquent  les  principes  développés  sous  les 
0**  76  et  76,  relativement  a«x  servitudes  ordinaires. 

84.  Examinons  maintenant,  quand  et  comment  l'actiop  pos- 
sessoire  peut  être  exercée  par  ou  contre  l'usager,  muni  d'un 
titre. 

A  cet  égard,  deux  choses  sonti  considérer,  le  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude ,  et  fson  extinction  par  le  non  usage. 

Suivant  l'art  708  du  Code ,  •  le  mode  de  la  servitude  peut 

•  se  prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de  la  même  ma* 

•  nière.  »  Cette  disposition ,  applicable  ^  toutes  les  servitudes , 
même  discontinues  (voy.  iofn-à,  pag.  238),  l'est^par  consé- 
quent au  droit  d'usage.  Si  l'usager  ne  peut  prescrire  la  servi* 
tude ,  il  peut  l'augmenter  au-delà  de  son  titre  ;  et  la  preuve 
par  témoins  de  l'exercice  du  droit  dans  cette  étendue,  est  adr 
mlssible,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation;  <  attendu 

paf.  341 ,  que  les  droiU  d'usage  au»  les  bois  ne  $omt  pa$  4é$  $mvitudé$. 
Hais  ceUe  erreur  de  rédactioD  ne  saurait  contre-balancer  une  multitude  d'au- 
in»  «rrèts  qui  jugaot  le  OMrtraire.  ¥oy.  BotamnieDt  ceux  h  la  date  des  17  mai 
tMS,  paff.  4^7 ;  9  Doreittbre  ISSd,  pag.  U  de  isa7;  20  téfrier  et  as  mai  iSm , 
pag.  375  de  1838  et  309  de  1833;  6  féTrieret  3  arril  1838,  pag.  170  et  171  ; 
t  mars  1830,  pag.  UO  ;  8  août  1887,  pag.  43S  ;  U  et  80  juillet  1838,  pag.  315 
et  391  de  1838. 
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»  qu'une  fois  le  droit  d'usage  reconnu  ^  en  vertu  de  titres  irréctt- 

»  sables  >  et  ne  s'agissant  plus  que  de  fixer  les  limites  dans  les- 

•  quelles  deyait  se  borner  ou  s'étendre  son  exercice,  à  défaut 

•  depreuyes  écrites,  il  fallait  avoir  recours  à  la  preuve  testi- 
»  moniale  sur  la  manière  dont  s'était  exercée  la  possession  de 

•  la  commune  usagère ,  parce  qu'une  fois  la  servitude  établie  et 

•  incontestée,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  vérification  de  faits 
1  qui  ne  constituaient  ou  ne  prouvaient  pas  la  servitude,  mais  con^ 
»  stataient  le  mode  et  l'étendue  de  son  exercice  (1). 

Si  donc  l'usager,  pourvu  d'un  titre,  est  en  possession  de 
l'exercice  d'un  droit  plus  étendu  que  celui  que  conférait  le  titre , 
il  doit  être  maintenu  dans  cette  possession ,  sauf  au  propriétaire 
à  se  pourvoir  au  pétitoire,  pour  faire  restreindre  l'usage  con- 
formément au  titre ,  si  toutefois  la  possession  plus  étendue  n'a 
pas  duré  plus  de  trente  ans,  cas  auquel  l'usager  aurait  prescrit 
au-delà  de  son  titre. 

Quant  à  l'extinction ,  il  en  est  de  l'usage  comme  de  toute 
autre  servitude  ;  nous  venons  de  voir  que  le  droit  se  perd , 
le  titre  s'éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ans. 

Et,  remarquons-le  ici  en  passant,  l'action  relative  aux  ser- 
vitudes est  régie  par  d'autres  règles  que  la  demande  en  reven- 
dication de  la  propriété  du  fonds.  Dans  ce  dernier  cas ,  celui 
qui  oppose  un  titre  de  propriété ,  quoique  ancien ,  doit  être 
réintégré ,  à  moins  que  le  détenteur  ne  prouve  qu'il  a  prescrit 
contre  le  titre ,  par  une  jouissance  de  plus  de  trente  ans.  Au 
contraire ,  dans  l'action  relative  aux  servitudes ,  le  propriétaire 
du  fonds  peut,  sans  antre  preuve,  rejeter  le  titre,  comme 
ayant  perdu  son  effet,  dès  l'instant  qu'il  a  plus  de  trente  ans 
de  date  ;  et  c'est  au  créancier  de  la  servitude  à  justifier  que  le 
titre  n'est  pas  éteint,  en  prouvant  qu'il  a  exercé  son  droit, 
dans  les  trente  ans. 

La  raison  de  cette  différence  est  simple  :  dans  le  cas  de  reven- 
dication de  la  propriété ,  celui  qui  oppose  la  prescription ,  pré- 
tend avoir  acquis  l'immeuble  par  ce  moyen ,  c'est  donc  à  lui  à 
prouver  une  possession  suffisante;  tandis  qu'en  matière  de 
servitude ,  il  s'agit ,  comme  pour  les  rentes  et  autres  créances , 

(I)  Jirrèt  ditlO  ftvrier  1S3S,  B.,  pag.  975. 
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crâne  prescription  non  acquisitive,  mais  libératoire.  II  snflStpar 
conséquent  que  le  titre  ait  plus  de  trente  ans  ;  la  prescription 
résulte  de  ce  seul  fait  :  la  date  du  titre  forme  une  présomption 
légale  de  libération ,  présomption  que  le  créancier  de  la  servi- 
tude ne  peut  rejeter,  qu'en  prouvant  lui-même  qu'il  a  exercé 
son  droit,  depuis  moins  de  trente  ans ,  qu'ainsi  la  prescription 
ayant  été  interrompue,  le  titre  conserve  toute  sa  force  (1). 

Il  peut  donc  être  de  la  dernière  importance  pour  l'usager  de 
se  pourvoir  en  complainte ,  en  cas  de  trouble ,  pour  la  conser-  ' 
vation  de  son  titre ,  afin'de  ne  pas  laisser  courir  la  prescription. 
Et,  lors  même  que  le  défendeur  objecteiait  que  le  titre  exigé 
pour  la  complainte  des  servitudes  discontinues,  étant  prescrit, 
ne  peut  servir  de  fondement  à  l'action ,  le  juge  de  paix  pourrait 
n'avoir  aucun  égard  à  cette  exception.  Dans  les  cas  oii  le  juge 
du  possessoire  est  tenu  de  consulter  le  titre  pour  caractériser 
la  possession,  qui,  sans  cela,  serait  inutile ,  il  suffit  que  le 
titre  soit  apparent ,  sauf  la  réserve  du  droit  des  parties  au  péti- 
toire ,  dans  le  domaine  duquel  rentre  la  question  de  pres- 
cription (2). 

An  possessoire,  la  possession  actuelle,  accompagnée  de 
titre,  suffit  pour  justifier  la  demande  en  complainte  de  l'u-- 
sager;  mais  comment  justifiera-t-il  de  cette  possession  7  Voilà 
le  difficile. 

S'il  s'agissait  d'une  servitude  ordinaire,  d'un  droit  de  pacage 
dans  une  propriété  non  boisée ,  alors  la  preuve  testimoniale 
devrait  être  admise;  ce  serait  même  la  seule  admissible.  Mais 
rexercicedesusages,dans  une  forêt,  est  soumis  àdes  conditions 
spéciales  ;  les  articles  67,  79, 119  et  120  du  Gode  forestier 
défendent  à  l'usager  de  couper  sans  délivrance,  sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  délinquant  ;  il  lui' est  interdit,  sous  la 
même  peine,  d'introduire  son  bétail  dans  les  coupes,  quel 
qu'en  soit  l'âge,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  déclarées  ùé- 


(1)y<7.  Dnnod,  def  VréicriptioM ,  pag.  SM;  — Merlio,  Qu$9Hon9  de 
droit,  V*  U»age,  S  0,  n*"  3;  mes  annotaUons  sur  le  Traité  d^wage,  tom.  %, 
|»ag.  420,  et  les  arrêts  de  cassation  des  6  février  et  8  aTril  1833,  O.,  pafl^.  170 
et  solT.  do  1833. 

{%)  Yoj,  iuprà,  pag.  3SM),  Varrèt  du  8  ma|^1838,  et  \es  deaz  autres  à  la 
^Mge  foif  ante. 

II.  23 
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fensaUes.  L'exercice  des  droits  d'usage^  sans  robservation  de 
ces  fbrmalités ,  est  donc  illégal  ;  c^est  one  voie  de  fait,  que  ta 
lot  qualifie  de  délit  ÇependaDt  cette  possessii»,  qnoiqoe  illé- 
gale ,  ne  suffit-elle  pas  pour  interrompre  la  prescriptioB ,  pour 
motiTer  la  denande  en  complainte  7  L'usager  ne  doit-il  pas  être 
admis,  en  conséqnenee ,  à  provrer,  par  témoins,  les  faits  de 
pacage  on  de  prise  de  bois  ponr  son  usage? 

L'afBrmatiTC  est  enseignée  par  tous  les  auteurs.  M.  Merlin , 
qui  arait  d'abord  professé  unedoctrine  contraire,  en  estrerenu 
franchement,  dansnn  dernier  osyrage  (1). 

Cependant  la  Coupisupréme  a  adopté  une  jurisprudence 
absolument  contraire,  t  attendu  qu'un  titre  ayant  plus  de 
trente  années  de  date,  est  censé  prescrit  par-là  même;  que  ce 
serait  aux  usagers  à  prouver  que  cette  prescription  a  été  inter- 
rompue ;  mais  que ,  pour  en  justifier,  la  preuve  te^imoniale 
est  inadmissible,  d'après  les  lois  forestières,  qui,  pour  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  et  de  pâturage,  exigent  des  actes  de 
détifrance,  dont  les  usagers  peuvent  et  doivent  se  procurer  une 
preuve  par  écrit,  aux  termes  de  l'art  13&1  du  Code;  que, 
sans  cette  preuve ,  les  actes  de  possession  d'usagers  dans  une 
forêt,  ne  sont  que  des  voies  de  fait,  des  délits  punissables  de 
peines  em*reetiannelks ,  des  actes  clandestins  et  de  violence  ,  inca^ 
pables  de  fonder  une  juste  possession ,  seule  suffisante  pour  inter^ 
rompre  ta  prescription,  t 

-     Tels  sont ,  en  résumé ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  cas- 
sation d'une  multitude  d'arrêts  de  Cours  souveraines. 

On  peut  opposer  à  cette  juri^ruden'ce  que,  si  les  art  2229 
et  2233  du  Code  exigent  une  possession  paisible  et  sans  vio- 
lence, c'est  pour  pouvoir  prescrire;  mais  qu'il  en  est  autrement 
de  la  possession  pour  conserver,  pour  empêcher  l'extinction 
du  titre.  Loin  d'exiger,  en. ce  cas ,  que  la  possession  ait  tel  ou 
tel  caractère,  la  loi  se  contente  de  la  possession  matérielle ,  et 
va  jusqu'à  admettre  la  possession  par  violence  ou  voie  de  fait; 
naturaliter  interrutnpitur  possessio  ,  quum  quis  possessione  vi  de^ 

(t)  Yoy.  le  Traité  éTwage,  Se  édition,  lom.  t,  paff.  ISS  et  soiT.,  akisi  qoe 
mes  obserrations  pag.  430;  le  recueil  des  Questions  de  droit,  ▼*  Ueapê, 
tom.  9,  pag.  485;  et  M.  Tropl«Dg,  des  PreseripHons,  lom.  S,  n^  54Sel 
soir. 
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Jmtmh.  Vnmger  qui  coape  sans  délîYraiiDQ  ^  qui  eavoie  son 
Mtail  «Q  pitvage  daw  «ne  coupe  non  déclarée  défensabki^ 
coBtrtvMOità  «m1^  de  police»  U  est  vrai}  mais  il  possède  w 
yertn  de  son  titre»  et  comme  propriétaire  de  la  servitude» 
Quelque  abusif  que  puisse  en  être  Teieroiee»  celui  qui  jiNiit 
d'une  maniera  aîwive»  n'en  a  pas  bmius  la  posnession  :  t09< 
ce  que  pourrait  faire  le  pnquriétaire  >  ee  serait  d'ob^nir»  s'il  y 
aliai  »  la  déchéance  du  droit  >  pour  abus  de  jouissance ,  d'après 
ks  artidea  01  a  el  625  du  Code«  Enfin  la  prescription  libératoire 
l'est  qu'une  présomption  que  le  créancier  de  la  servitude  y  a 
renoncé  ^et»  comnent  e4[>poser  cette  présomption  &  l'individu 
qni ,  loin  de  renoncer  à  la  jouissance ,  en  a  usé  jusqu'à  l'excès  X 
C'est  »  eomme  si  Ton  disait  qu'une  dette  est  prescrite»  parce 
qu'au  lieu  de  ne  recevoir  que  l'intérêt  légal»  le  créancier  a 
cQBtrevenu  à  la  loi»  en  percevant  des  intérêts  usuraires  | 

Quelque  fondés  que  soient  ces  rnisonnemeniA»  la  jurifliiru-» 
deaee  de  la  Cour  suprtaie  est  trop  positive  >  trop  |énérale  » 
peur  qu'un  Juge  inférieur  puisse  s'en  écarter.  Pans  les  dif^ 
firenteft  espèces  qui  ont  donné  lieu  à  cette  multitude  d'arrêts  ^ 
c'est»  au  pétitoire»  que  fut  agitée  la  question  de  savoir  si  les 
titres  éun  grand  nombre  de  communes  qsagères  étaient  éteints 
par  la  prescription.  Mais  les  principes  consacrés  par  cette 
jurisprudenos  s'appHquent  également  au  possessoire. 

Ainsi  l'usi^ef  dans  une  forêt  »  qui»  se  prétendant  troublé 
dans  remerciée  de  son  droit  %  agirait  en  complainte»  ne  pour^ 
rait  justifier  de  sa  possession  annale»  en  cas'de  dénégation > 
qu'en  produisant  un  acte  de  délivrance  souscrit  par  le  pro* 
priétaire  ou  par  les  agents  de  l'admiaistration  ;  la  preuve  te«ti- 
moniale  lui  serait  interdite. 

Cependant  à  défaut  d'acte  de  délivrance  »  l'exercice  du  droit 
pourrait  être  justifié  par  des  actes  équipolents;  si»  par 
exemple»  l'usage  avait  été  constitué»  moyennant  une  redevance 
dont  la  quittance  serait  produite  »  alors  il  n'y  aurait  pas  besoin 
d'autres  preuves.  U  en  serait  de  même  si  le  droit  avaitété  re- 
connu ou  réglé  par  le  propriétaire  »  ou  par  l'administration  » 
quand  il  s'agit  de  forêts  domaniales  (1). 

(l)Anét0dMllmai1S84ellOf6TrierlSS5,D.,p.iUdelSSi,1SOellS7islSS|i 
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Le  trouble  capable  de  motiver  TactioD  en  complainte  de 
Tasager^  peut  résulter  du  refus  du  propriétaire  de  délivrer  les 
bois  nécessaires  à  Tusage  ^  ou  de  tout  antre  acte  qui  tendrait  à 
anéantir  ou  atténuer  ce  droit. 

Mais  à  regard  des  droits  de  pâturage  et  panage>  le  refus  de 
reconnaître  la  défensabilité  des  coupés  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  complainte ,  à  moins  que  ce  refus  ne  soit  fondé  sur  la 
contestation  du  droite  autrement  l'usager  doit  s'adresser  à 
l'administration  forestière^  chargée  de  déclarer  défensables  les 
coupes  de  forêts  soumises  au  régime  forestier,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture  ;  et  pour  ce  qui  concerne  les  bois  des 
particuliers , Jp  art  119  du  Code  forestier  et  151  de  l'ordon- 
nance réglementaire ,  accordent  aussi  à  l'usager  la  faculté  de 
recourir  atbc  agents  forestiers ,  en  cas  de  refus  du  propriétaire, 
pour  faire  reconnaître  quelles  sont  les  parties  de  forêts  snscqH 
tibles  d'être  livrées  au  parcours. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  d'usage  empêchent  le 
propriétaire  de  disposer  de  sa  forêt  La  disposition  des  pro- 
duits y  quoique  préjudiciable ,  ne  saurait  donc  motiver  une 
action  en  complainte.  Tout  ce  que  peuvent  faire  les  usagers*, 
c'est  de  requérir,  chaque  année ,  la  délivrance  des  boisqui  leur 
sont  nécessaires ,  suivant  leurs  besoins  et  en  conformité  de  leur 
titre  (1).  Si  les  coupes  faites  parle  propriétaire  ne  permettent 
pas  de  délivrer  ce  qui  leur  est  dû ,  c'est  une  action  en  dommages- 
intérêts  ,  ou  en  règlement ,  à  intenter  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître,  sous  aucnn 
rapport 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pâturage ,  M.  Prondhon  pré- 
tend que  le  propriétaire,  l'acquéreur  d'un  bois  de  l'état,  par 
exemple,  ne  peut  changer  l'ancien  aménagement,  attendu  la 
prescription  qu'il  a  opérée  en  faveur  des  usagers;  et,  s'il  en 
était  ainsi,  ce  changement  pourrait  donner  lieu  à  complainte  : 
mais  c'est  là  une  erreur  que  j'ai  cru  devoir  réfuter  avec  force, 
malgré  •  ma  profonde  vénération  pour  le  savant  auteur.  Ce  n'est 


(1)  Voir  moo  Traité  d'usage,  tom.  i,  pag.  258,  et  let  arrête  à  la  date  à» 
U  août  I8S0  et  0  mai  tSSS,  qae  rapporte  Dalloz^  pag.  449  de  ISit  et  iM 
de  use. 
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ni  à  la  requête  >  ni  dans  Tintérêt  des  usagers  ^  mais  bien  dans 
celui  de  Tétat  ou  du  corps  ecclésiastique  auquel  il  a  succédé , 
que  la  forêt  avait  été  aménagée,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1669.  Et,  comme  le  dit  Dumoulin ,  tom.  l,  pag.  56,  n""  5,  quand 
le  mode  d'exécution  ou  de  jouissance  ne  dépendait  que  de  la 
volonté  de  celui  qui  Fa  réglé ,  il  ne  peut  en  résulter  aucune 
prescription  en  faveur  d'un  autre.  Et  si,  per  mille  annos  non 
fuisset  usas,  vel  fuisset  usas  tantum  per  alterum  modum,  non 
TAMER  PBJSSGBiPTUif  EST  :  in  actibus  qui  dépendent  à  Uberâ  facuU 
tate  unius ,  absiinentia  vel  observantia  certi  et  determinati  modi^ 
quantumque  diutuma,  non  censetur  implicare  contrarium  usum, 
nec  inducit  desuetudinem ,  nec  prœscriptionem  ad  alium  modum 
utendi,  etc.  C'est,  en  traitant  des  fiefs,  que  Dumoulin  parle 
ainsi  ;  mais  chacun  sait  qu'^  ce  sujet,  le  célèbfe  jurisconsulte 
a  posé  des  principes  généraux  qui  sont  regardés  comme  des 
oracles  en  jurisprudence,  et  1^  Cour  de  cassation  vient  de  con-* 
sacrer  la  doctrine  de  Dumoulin,  en  décidant  que  V usage  plus 
ou  moins  restreint,  qu'avait  fait  un  individu ,  dans  son  propre  m- 
térit  et  dans  sa  convenance,  d'un  droit  qu'il  a  la  faculté  d'exercer, 
n'avait  pu  attribuer  à  des  tiers  qu'une  possession  précaire,  et 
que  le  changement  de  cet  usage  ne  pouvait  motiver  une  action 
en  complainte  (1). 

Il  peut  arriver,  sans  doute ,  que  le  propriétaire  aménage  sa 
forêt,  de  manière  à  rendre  le  droit  de  pâturage  à  peu  près  illu- 
soire; mais,  dans  ce  cas,  les  usagers  peuvent  agir  devant  les 
tribunaux ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

85.  A  l'égard  des  actions  qui  compétent  au  propriétaire ,  si 
l'usage  exercé  sur  son  fonds  n'est  pas  fondé  sur  un  titre,  il 
peut  agir  en  complainte ,  ou  poursuivre ,  soit  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  soit  devant  le  juge  de  simple  police ,  suivant  la 
quotité  de  l'amende  qu'entraîne  le  délit  (2).  S'agit-il  d'une  forêt? 
l'usager,  quoique  muni  d'un  titre,  peut  également  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  répression ,  s'il  a  coupé  sans  déli- 
vrange ,  ou  qu'il  ait  fait  pacager  ses  bestiaux  dans  une  partie 

(1)  Arrêt  dn  i  décembre  1837,  O.,  paf  •  ^^  àe  1838.  -  Voy.  le  Traité  d'ii- 
iogê.  S»  édition,  tom.  1,  n*  154,  et  mes  obserTations ,  pag.  SSOet  fuir.  — 
Toj.  aotsi  suprà,  pag.  SOO ,  n*  05  1er. 

(8)  Voy.  tom.  I ,  pag.  5î. 
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de  la  forêt,  non  dëdarée  défensaUe  par  radminiBtfutton  ôu  h 
propriétaire. 

Enfin ,  si  Pnsager  a  négligé ,  pendant  nne  ota  pinsienrs  an^ 
nées»  rexereicedn  droit  qaelai  confère  son  titre ^  Texercice 
de  l'usage,  après  ce  laps  de  temps ,  pent  être  Tobjet  d'utae  de- 
mande en  complainte ,  de  la  part  dn  propriétaire ,  qui  doit 
obtenir,  en  ce  cas,  et  malgré  le  titre,  la  maintenue  en  pos^ 
cession  de  la  franchise  de  sa  propriété.  Cette  maintenue  est  de 
peu  d'importance ,  dans  le  cas  où  le  droit  n'est  pas  encore  éteint 
par  te  non  nsage,  l'usager  pourant  le  bire  reconnaître,  en 
agissant  au  pétitoire.  Hais,  si  la  prescription  est  accomplie ^ 
ou  sur  le  point  de  l'être ,  l'action  en  complainte  contre  l'usager, 
qui  cherche  à  l'interrompre ,  peut  être  d'un  grand  intérêt;  car, 
pour  opérer  l'interruption  >  il  suffit  d^un  senl  acte  d'exercice 
dans  les  trente  ans  ;  et  celui  qui  exerce  aujourd'hui  son  droit, 
en  Tertn  d'un  titre  ancien ,  est  présumé  légalement  avoir  pos^ 
Bédé ,  dans  le  temps  intermédiaire,  entre  la  date  du  titre  et  le 
bit  d'usage  reconnu  (1). 

Il  en  serait  autrement,  si  le  titre  était  prescrit,  alors  il  ne 
s'aurait  plus  d'interrompre  la  prescription ,  il  fendrait  y  re- 
noncer pour  faire  retivre  la  servitude.  (Voy.  tom.  1,  pag.  174, 
n""  19.  )  Ici  revient  toutefois  l'observation  faite  dans  le  numéro 
précédent  :  le  juge  du  possessoire  n'a  point  à  s'occuper  de 
l'exception  de  prescription  ;  la  possession  annale ,  avec  un  titre 
apparent ,  suffisant  pour  faire  maintenir  le  créancier  de  la  ser- 
vitude, suffit  par  conséquent  pour  écarter  la  demande  en  com*- 
plainte  qui  serait  formée  contre  lui. 

En  ce  qui  concerne  la  servitude  d'nsage  dans  une  forêt,  ter^ 
minons,  en  observant  que  les  articles  65  et  119  prescrivent 
le  règlement  de  ce  droit,  ^aiodnt  Vétat  et  ta  possibilité  de  la 
prêt.  Si  donc  l'étranger  a  été  empêché  d'exercer  son  droit, 
pendant  plusieurs  années ,  à  raison  de  la  faiblesse  du  recru , 
pour  ce  qui  concerne  l'usage  an  bois ,  de  l'indéfensabilité  des 
coupes,  quant  an  droit  de  pâturage;  alors  l'usager  ne  laisse 
pas  de  posséder  par  l'intention ,  et  doit  être  maintenu  dans  la 
possession  annale,  en  cas  de  trouble,  s'il  justifie  avofa*  obtenu 


(1)  Arrêt  da  8  âtril  1888,  D.,  pag.  16ô, 
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délhmuwe  éa  bofô^  tors  de  k  dernière  aploiutioD ,  oa  du 
pâtarage»  daas  le  teoips  oà  k  coupe  était  défeasable. 

Enfin  Twafe  étant  indivisible ,  son  exercice ,  dans  une  partie, 
conserve  le  droit  snr  la  totalité  4e  lalorét  ^  en  est  grevée. 

.    S  m 

86.  Nons  entendons  par  usages  communaux ,  les  avantages 
qae  retirent  les  habitants  des  biens  et  droits  appartenant  à  la 


Suivant  Tart  1**  de  laloi  du  10  juin  1793,  c  les  biens  com- 
f  uonaax  sont  ceux  sur  k  propriété  ou  le  produit  desquels 
»  tons  les  babitiHits  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ou  d'une 
1  section  decommune  ont  un  droit  commun.  •  Cette  définition , 
qui  comprend  soit  les  biens  dont  k  commune  est  propriétaire , 
soit  ceux  sur  lesquels  elle  n'exerce  que  des  servitudes  d'usage 
et  autres,  a  été  rq[>roduite dans  l'art  642  du  Code,  sauf  les 
termes  section  de  commum€j  dont  cet  article  ne  parle  pas.  liais, 
comme  le  font  observer  tous  les  auteurs ,  ce  silence  n'a  pu  ap- 
porter aucun  changement  au  droit  des  habitants;  d'ailleurs, 
l'omission  a  été  réparée  par  des  dispositions  subséquentes , 
notamment  par  les  articles  l'^'et  72  du  Code  forestier,  lesquels 
règlent  k  police  des  bois  appartenant  à  une  commune  ou 
section  de  commune ,  et  surtout  par  k  loi  du  22  juillet  1837, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

Les  biens  des  communes  sont  patrimosùaux  ou  commn- 
naux  (1). 

Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  dont  k  commune  jouit  par 
eUe-mème ,  ou  dont  k  caisse  municipale  perçoit  le  revenu. 
Tek  sont  les  bôtels-de-ville  ou  maisons  communes,  les  bâti- 


Ci)  y«ir  Nr  cette  disUMcUen  ém  btom  c^bmiomms  tos«rt  S,  Met.  1 ,  87, 
leeU  a, et  sect.  5,  de  la  loi  du  10  jahi  1793;  Tari.  1  de  celle  du  S  octobre 
sohant  ;  la  loi  du  tO  mars  1818,  et  l'art.  7  de  rordounance  du  7  octobre  1818. 
—  Yoj.  ansslla  noorelle  collection  de  Denisart,  art.  Communauté  d^habi^ 
tant  s;  le  Traité  d'usage  du  professeur  Proudhon,  aTOC  mes  aunotationsy 
tom.  8,  pag.  7  et  la,  d  le  traitée  Bomtfkm  «it  pr^priéiéy  lom.  a^n* fSO, 
pag.  161  cl  suIt. 
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ments,  usines  et  propriétés  rurales  qui  seraient  amodiés  au 
profit  de  la  commune ,  les  rentes  et  rede?ances  qui  peuvent  lui 
être  dues ,  le  mobilier^  la  bibliothèque ,  etc^  dont  elle  serait 
propriétaire.  Considérés  ut  5cftga/(^  les  habitants  n'ont  aucun 
droit  à  cette  classe  de  biens  :  le  produit  n'appartient  qu'à  la 
commune  en  corps  ;  et ,  quand  il  serait  plus  que  suflBsant  pour 
acquitter  les  dettes  et  subvenir  aux  charges  de  la  commune  ,  les 
particuliers  ne  pourraient  profiter  du  surplus  ;  il  devrait  être 
employé  à  quelques  objets  d'utilité  publique,  pour  le  corps 
moral  (1). 

Les  biens  communaux  sont  ceux  dont  le  produit  est  aban- 
donné à  la  jouissance  des  habitants,  de  sorte  que  la  commune, 
considérée  ut  universitas,  n'a  guère  que  la  nue  propriété  du 
fonds,  f  Le  droit  de  jouissance  qui  appartient  aux  habitants , 
I  ditProudhon ,  n'est  ni  moins  constant ,  ni  moins  avéré  que 
»  celui  qui  appartient  à  la  commune  dans  la  propriété ,  puisque 

>  ces  sortes  de  terrains  n'ont  été  réservés ,  lors  du  partage  des 
1  terres,  que  pour  servir  aux  usages  communs;  il  est  donc 
»  aussi  vrai  de  dire  que  chaque  habitant  a  son  droit  particu- 
1  lier  de  jouissance  dans  les  biens  communaux,  qu'il  est  vrai 
1  de  dire  que  l'être  moral,  que  nou^  appelons  commune ,  a 

>  la  propriété  de  ces  mêmes  biens  (2).  » 

Remonter  à  ce  partage  primitif  des  terres  est  une  véritable  rê* 
verie.  Qui  ne  sait  que  la  plupart  des  communautés  d'habitants 
ne  doivent  leur  existence  qu'à  des  concessions  faites  par  des 
monastères  ou  autres^andspcfôsesseurs  de  terres,  pour  yatti-* 
rer  des  colons ,  ainsi  que  l'exprime  le  préambule  de  l'édit donné 
par  Louis  XIV,  en  1667,  lequel  accordait  aux  habitants  la  facul- 
té de  rehtrer  dans  les  communaux  qu'ils  avaient  aliénés  ?  c  Ces 
I  communes  ,  qui  avaient  été  concédées  par  forme  d* usage  seule^ 
f  ment,  pour  demeurer  inséparablement  attachées  aux  habi* 
»  faits  des  lieux,  pour  donner  moyen  aux  habitants  de  nourrir 
1  des  bestiaux  et  de  fertiliser  les  terres  pardes  engrais ,  et  plu- 
1   sieurs  autres  usages  ayant  été  aliénés ,  ces  habitants  étant  pri- 

>  vés  des  moyensde  faire  subsister  leurs  familles,  ont  été  obligés 


(1)  Arrêté  da  ^ooferneiiieiit  do  4  thermidor  an  10^  art.  0* 
(t)  jyaUé  Susage,  Se  édiUoo.  lom.  »,  pag.  IKK 
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>  d'abandonner  lenrs  maisons  >  et  par  cet  abandon  ^  les  bestiaux 

>  ont  périples  terres  sont  demeurées  incultes,  etc.  (1).  i 
Quoi  qu'il  en  soit  y  le  raisonnement  du  yénérable  professeur 

n'est  pas  moins  juste.  En  ce  qui  concerne  les  communaux,  le 
corps  moral  de  la  commune  en  est  propriétaire ,  les  habitants 
ut  singuli  y  ont  un  droit  non  moins  sacré  y  celui  d'usage.  Ce 
droit /an  surplus,  ne  ressemble  pointa  l'usage  ordinaire, 
c'est  moins  une  servitude  que  la  participation  aux  produits 
d'une  chose  commune  (2).  L'usager  ne  peut  être  servi  au-delà 
de  ses  besoins ,  sans  pouvoir  aliéner  ce  qu'il  reçoit  pour  son 
usage ,  tandis  que  Thabitant  est  libre  de  disposer  du  produit 
des  bois  et  communaux. 

Hais  si  la  participation  de  l'habitant  aux  produits  des  com- 
munaux n'est  pas  réduite  à  ses  propres  besoins ,  la  commune 
aussi  a  plus  de  latitude  qu'un  propriétaire  dont  le  fonds  est 
grevé  d'usage.  En  cas  de  nécessité ,  elle  peut  amodier  les  com- 
munaux et  même  vendre  tout  ou  partie  de  la  coupe  du  bois 
destiné  à  l'affouage ,  pour  l'acquittement  des  dettes  et  charges 
du  corps  moral ,  o« ,  ce  qui  revient  au  même ,  soumettre  h  une 
cotisation  chaque  partie  prenante. 

Les  biens  des  communes  ayant  été  concédés  ou  acquis  pour 
l'avantage  du  territoire  de  la  corporation  communale ,  il  en 
résulte  qu'en  cas  de  distraction  d'une  section  de  commune 


(1)  Pour  riDteUigcnce  des  anciens  titres  et  des  nionamenls  législatifs,  il  est 
Ikmi  d*obserTer  qa*autrefoîs  le  root  communes  serrait  à  dé^goer  non  le  corps 
moral  des  habitants ,  mais  les  bois  et  pâtis  destinés  à  Icnr  usage  ;  le  corps  roo* 
rai  était  appelé  communauté  d'hahitanU,  La  constitution  de  1791  est  la  pre- 
mière loi  qui  ait  attriboé  la  qualification  de  eomntune  à  nne  réunion  territo- 
riale. —  Le  mot  commune  s'entendait  aussi  des  confédérations  formées  au 
tSe  siècle,  poor  lutter  contre  la  puissance  des  grands  Tassaox,  confédéra- 
tions qui  furent  Torigne  du  tiers- état,  ou  de  la  chambre  des  communes,  dans 
les  états-généraux  (  Oucange ,  t"  Commune,  communia }.  —  I^os  Toisins  con- 
serrent  encore  ces  anciennes  dénominations  :  en  Angleterre,  le  mot  commu' 
nauté,  conoiiÀLTT,  est  le  terme  générique  serrant  à  désigner  les  récmions 
territoriales  qui  sont  spécifiées  par  les  termes  citt,  ville,  Bomouon,  bourg, 
TILLA6B.  Le  mot  communes,  gommons,  a  common  posture ,  indique  les 
communaux  à  Vusage  des  habitants.  Le  mémo  terme  est  aussi  employé  poqr 
désigi^  le  tiers-état,  the  commons  ofEngland,  le  tiers-état  d'Angleterre; 
the  house  of  commons,  la  chambre  des  communes ,  la  chambre  Jmsso  du  par- 


(9)  Arr6U  des  7  mai  ISM ,  B.,  pag  iiO,  et  tS  mars  18SS ,  pag.  i4t. 
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pour  la  réanir  à  ane  antre^  on  d'«itie  réonioii  de  drax  coni^ 
moues ,  cbicune  d'elles  çonsare  les  biees  c<miaiuiiaax  qaf  I«i 
appartiennent  L'acte  d'administration  pobliqne  qui  ordonne 
la  réanion  ou  distraction ,  n'a  d'autre  olijét  que  celui  de  sim- 
plifier le  régime  administratif  >  de  âidiiter  la  le?éedes  impôts  ; 
cet  acte  est  sans  influence  pouroe  qui  concerne  la  prrqpriété. 
Lors  de  la  formation  des  municipalités,  la  loi  du  Sd»févrter 
1700  ayant  décidé  que  l'on  réunirait  tous  les  liameanx  y  toutes 
les  miiîsons  isolées  dont  les  habitants  «étaient  cotisés  sur  les 
rôles  d'imposition  du  cbef^ieu ,  une  autre  loi  en  forme  d'in- 
struction ,  du  23  novembre  1790,  eut  soin  de  déclarer  cpie  tes 
limites  des  municipalités  ne  préjadlcienmt  point  aux  droits  de 
pâturage ,  usage,  etc.  Tel  eRt  le  principe  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction des  décrets  et  ordonnances  de  réunion,  intervenus  sous 
les  divers  gouvernements. 

Le  même  principe  se  trouve  consacré ,  sauf  quelques  bkkU- 
ficattons  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration 
municipale.  Après  avoir  tracé  les  formalités  k  observer  poor 
la  réunion  ou  division  des  communes ,  l'ariicle  6  déclare  que , 
f  les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une  autre  commune 
»  conserveront  la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  les  fruits 
»  étaient  perçus  en  nature.  —  Les  édifices  et  autres  immeubles 
1  servant  à  usage  public ,  deviendront  propriété  de  la  commune 
f  à  laquelle  sera  faite  la  réunion.  —  6.  La  section  de  commune 

•  érigée  en  commune  séparée ,  ou  réunie  à  une  autre  cbm- 
>  mune,  emportera  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient 
»  exclusivement  —  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant 
1  à  usage  pubUc  et  situés  sur  son  territoire ,  deviendront  pro- 

•  priétés  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à  laquelle 

•  sera  faite  la  réunion.  —  7.  Les  autres  conditions  de  la  rév^- 
»  nion  ou  de  la  distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la  pro- 
»  noncera.  Loi^qu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  cette 
»  fixation  pourra  être  renvoyée  à  une  ordonnance  royale  ulté- 
»  rieure ,  sauf  réserve  dans  tous  les  cas ,  de  toutes  les  questions 
»  de  propriété.  » 

QQbis.  Avant  d'en  venir  aux  actions  qui  compétente  l'ha- 
bitant, relativement  au  possessoire  des  biens  communaux, 
nous  croyons  devoir  résoudre  une  question  qui  peut  se  pré- 
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senter  fréqnenittieiit  >  satoir  si ,  pour  participer  à  la  jouissance 
de  ces  biens ,  il  est  nécessaire  d'avoir  la  qaaiité  de  Français  ? 

Consulté  sur  celte  question  dont  j'ai  tu  contester  Taffir- 
mative ,  je  n'ai  jamais  hésité  de  répondre  que  l'étranger  devait 
jpnir  des  mêmes  droits  que  tout  autre  habitant  Par  quelle 
raison, en  effet; ,  celui  qui,  domicilié  dans  une  commune,  y 
possède  une  maison  ou  d'autres  propriétés,  qui  tient  une  ferme, 
exerce  une  industrie,  qui  supporte  les  charges ,  comme  les  au- 
tres habitants,  ne  jouirait-il  pas  des  mêmes  bénéfices? 

La  loi  du  iO  juin  ITOS  sur  le  partage  des  communaux  n'y 
admettait,  il  est  vmi ,  que  l'habitant  français.  Mais  cette  loi 
extraordinaire ,  et  tout  à  feit  spéciale ,  ne  peut  ici  servir  de 
règle.  Loin  d^exclure  l'étranger  des  droits  qui  résultent  de 
l'habitation ,  l'art  18  du  Code  civil  veut  qu'il  en  jouisse , 
lorsquMl  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France ,  tant  qu'il 
continuera d*y  résider;  et ,  d'après  l'art  %  du  même  Code ,  les 
biens  possédés  par  des  étrangers  sont  réglés  par  les  lots  fran- 
çaises :  soumis  au  mêmes  charges ,  ces  biens ,  par  conséquent , 
doivent  participer  aux  mêmes  avantages  que  ceux  des  Français. 
Or,  les  droits  de  jÀturage  et  d'afouage  sur  les  biens  com- 
munaux, sont  des  droits  réels,  existant  pour  l'utilité  des 
maisons  et  héritages  de  fa  commune  ;  ces  droits  n'ont  rien  de 
politique.  Aussi  les  articles  12  et  suivants ,  section  & ,  de  la  loi 
du  10  juin  1793 ,  veulent-ils  que  la  répartition  des  pâturages 
communs  soit  réglée ,  suivant  la  quantité  de  terres  que  possède 
chaque  habitant ,  eh  pourvoyant  toutefois  à  la  nécessité  du 
prolétaire.  L'artide  106  du  Code  forestier  n'exige  également, 
pour  participer  &  rafiouage>  d'autre  condition  que  celle  de 
chef  de  famiUe  oh  de  maison ,  a^nt  ttit  domicile  réel  ou  fi»e  dans 
la  commune. 

L'opinion  que  j'avais^  émise  à  cet  égard  dans  plusieurs  af- 
fliires ,  se  trouve  aujourd'hui  consacrée  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  suprême. 

Dans  l'espèce  du  premier,  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune d'A.vioth  ayant  refasé  d'admettre,  au  rôledes  affouagistes, 
trois  habitants ,  par  le  motif  que ,  nés  dans  le  département  des 
ForêtB  réuni  à  la  France,  ils  étaient  redevenus  étrangers ,  faute 
4e  la  déclaration  exigée  par  ordonnaiioe  du  lA  octobre  1814% 
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Ces  particuliers  furent  admis  à  l'affouage  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Montmédy^  du  18  mai  1836,  lequel  avait  pensé  que 
rétablissement  et  la  continuation  de  résidence  de  ces  particu- 
liers ,  dans  la  commune ,  suffisaient  pour  suppléer  à  la  décla- 
ration. 

Mais ,  sur  le  pourvoi ,  la  chambre  des  requêtes,  improuvadt 
ce  motif,  n'en  a  pas  moins  confirmé  le  jugement  attaqué  :  — 
c  Attendu  que ,  ce  jugement  a  méconnu  l'esprit  et  la  lettre  de 
»   l'ordonnance  du  ih  octobre  181A  ;  que  la  nationalité  ne  pou- 
»   vaut  jamais  dépendre  desimpies  inductions  ou  de  présomp- 
»   tions  quelconques ,  rien  >ne  pouvait  suppléer  cette  déclara- 
»   tion  ;  mais  que  la  qualité  de  Français  n'était  pas  demandée , 
9  et  que  l'unique  objet  du  procès  était  des  droits  d'aiTouage 
f   dans  les  communaux  qui  i§taient  réclamés,  en  la  seule  qualité 
»   d'habitants.  —  Attendu  à  cet  égard ,  que  le  jugement  attaqué 
»  constate ,  en  fait,  que  les  défendeurs  éventuels  avaient  leur 
»   domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  depuis  près  de  26  ans  ; 
»  — qu'ils  y  possédaient  des  biens  ;  qu'ils  y  étaient  mariés  et 
f  qu'ils  y  supportaient  les  charges  publiques  et  communales; 
»  d'où  il  suivait ,  qu'on  ne  pouvait  leur  refuser  la  qualité  d'ha- 
»  bitants  et  les  droits  qui  s'y  rattachent,  notamment  les 
»   droits  d'afTouage  et  autres  usages  communaux ,  auxquels  tout 
»  habitant  est  appelé  à  participer,  d'après  l'ancienne ,  comme 
»   d'après  la  nouvelle  législation.  — Attendu  que  les  étrangers 
»  pouvaient  devenir  habitants  d'une  commune ,  toutes  les  fois 
»  qu'ils  ont  été  légalement  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
»  France;  que,  dans  l'espèce,  cette  autorisation  résulte  im- 
f   plicitement  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  1&  octobre 
»  181/î.  —  Attendu  au  surplus  que  la  loi  du  10  juin  1793  a 
9  cessé  d'être  en  vigueur  sur  te  point  » 

L'autre  arrêt  est  à  la  date  du  11  mai  1838.  Le  conseil  mu- 
nicipal et  le  maire  de  Hierges  avaient  fait  un  règlement ,  ap- 
prouvé par  le  préfet  des  Ardcnnes ,  dont  l'art  3  excluait  les 
étrangers,  domiciliés  dans  la  commune  ,  du  droit  au  parcours 
des  communaux.  —  Sans  égard  à  ce  règlement,  le  fermier  du 
duc  d'Aremberg,  qui  était  Belge,  ayant  conduit  ses  bestiaux 
sur  lesdits  terrains,  procès- verbal  de  contravention  fut  dressé 
/contre  lui  ;  mais  il  fut  renvoyé  de  la  plainte  par  le  juge  de  paix 
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du  canton  de  Givct,  tenant  le  tribunal  de  simple  police,  at- 
tendu l'illégalité  du  règlement ,  vu  que  la  qualité  de  Français 
n'étant  pas  nécessaire  pour  avoir  droit  au  pâturage  des  com- 
munaux, celle  d'habitant  domicilié  étant  suffisante.  — Pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  par  ordre  du  ^arde  des  sceaux  ;  et  la 
cbambre  criminelle  a  rejeté  par  les  motifs  suivants  : 

•  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  règles  de  compétence  ; 
—  attendu  que  le  droit  qui  appartient  aux  conseils  muni- 
cipaux de  régler  le  partage  des  affouages,  pâtures  et  fruits 
communs,  ne  peut  aller  jusqu'à  en  exclure  certains  habi- 
tants ;  que  ceux,  qui  sont  exclus  par  ic  règlement,  conservent 
le  droit,  s'ils  sont  traduits  devait  les  tribunaux  pour  y  avoir 
contrevenu ,  de  soutenir  qu'ils  doivent  être  admis  à  la  jouis- 
sance commune  ;  que  si  leur  exception  se  fonde  sur  des 
titres  ou  des  faits  de  possession  qui  leur  soient  personnels , 
elle  forme  une  question  préjudicielle  que  le  juge  de  répres- 
sion doit  renvoyer  au  juge  civil  ;  mais  que ,  dans  la  cause , 
Belot  n'excipait  d'aucun  droit  de  propriété  ou  autre  droit 
réel  qui  lui  appartînt  privativement  ;  qu'il  revendiquait 
seulement  les  conséquences  légales  de  sa  qualité  d'habitant 
de  la  commune  d'Hierges,  fait  non  contesté  et  à  l'égard 
duquel  il  n'avait  aucune  preuve  à  faire;  qu'une  telle  exception 
devait  être  appréciée  par  le  juge  saisi  de  l'action  (1). 
f  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  3 ,  sect  2,12 
et  15 ,  sect,  S ,  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  et  471 ,  n»  15 , 
du  Code  pénal  :  —  attendu  que  les  droits  de  pacage  et  d'af- 
fouage que  les  habitants  d'une  commune  exercent  sur  les 
biens  communaux,  réservés  à  cet  effet,  sont  des  droits 
réels ,  existant  pour  l'utilité  des  maisons  et  héritages  de  la 
commune;  que  la  joilissancc  en  appartient  dès  lors  à  tous 
ceux  qui  possèdent,  habitent  ou  exploitent  ces  maisons  ou 
héritages,  quelle  que  soit  leur  qualité  ;  que  les  art.  1 ,  2  et  3 
de  la  section  2"*  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  faisaient  de 
la  qualité  de  citoyen  français  une  condition  nécessaire  pour  - 


(t)  C*ctt  aa  tribanal  de  simple  police  à  joger  de  ia  légalité  d'an  règlement 
imroicipal;  ï\  ne  peot  prononcer  de  condamnation  qu'autant  qoe  le  règlement 
eit  conforme  à  la  loi.  —  Yo/.  tom.  1 ,  pag.  09  et  suit. 
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I  avoir  droit  aa  partage  des  biens  commanaax ,  sont  sans  ap* 
»  plication  dans  la  cause ,  puisque  leurs  dispositions  se  réfé- 
>  raient  uniquement  au  partage  et  non  h,  la  jouissance  desdits 
t  biens  ;  que  les  étrangers ,  à  qui  nos  lois  permettent  d'être 
f  propriétaires  ou  fermiers ,  en  France ,  doivent ,  comme  tous 
f  les  autres  habitants,  jouir  des  droits  de  pâturage  et  d'af- 
t  fouage  sur  les  communaux  j»  etc«  (1)«  a 

87.  Voyons  maintenant  à  qui  appartiennent  les  actions  pos- 
sesspires  relatives  aux  biens  communaux. 

En  thèse  générale ,  c'est  au  maire  de  la  commune  à  intenter 
ou  soutenir  ces  actions.  (  Voy.  pag.  121 ,  n"*  32.  )  Mais  il  est 
une  distinction  à  faire  relativement  aux  deux  classes  de  ces 
biens. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  patrimoniaux ,  le  maire  a  seul 
qualité  pour  agir  ou  défendre  :  cependant  d'après  l'art  &9  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  tout  contribuable  peut  être  autorisé 
k  agir,  en  cas  de  refus  du  conseil  municipal.  Le  contribuable 
pourrait  donc  intenter  l'action  possessoire.  On  a  vu  plus  haut 
qu'en  matière  possessoire ,  le  maire  n'avait  pas  besoin  d'auto- 
risation ;  mais  elle  serait  indispetisablepour  le  particulier  qui 
voudrait  agir,  à  défaut  de  la  commune ,  parce  qu'il  est  sans 
qualité,  à  moins  que  l'administration  ne  juge  convenable  de 
l'autoriser  à  défendre  l'intérêt  communal. 

Dans  le  cas  où  une  commune  est  composée  de  plusieurs  sec-^ 
tions,  dont  chacune  a  ses  biens  communaux  ou  des  intérêts  op- 
posés ,  alors  l'art  56  de  la  loi  dont  on  vient  de  parler,  veut  qu'il 
soit  formé ,  pour  la  section  qui  aurait  à  intenter  ou  soutenir 
une  action  contre  la  commune  elle-même ,  une  commission 
syndicale,  qui  désigne  un  de  ses  membres /pour  paraître,  au 
nom  de  la  section.  Dans  le  cas  d'une  action  possessoire  à  diriger 
contre  la  commune ,  par  une  section,  ou  parla  commune, 
contre  cette  section,  ce  serait  donc  le  membre  désigné  parla  com- 
mission  syndicale  qui  devrait  agir  ou  défendre  contre  le  maire« 

II  en  serait  de  même ,  d'après  Tart  67,  si  le  litige  existait  entre 


(t)  Ces  daax  arrête  tOQl  rapporté!  dans  le  recnoU  4a  Dallai,  pag  «  tt|  M 
lS3S,3i0et350delS40. 
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deux  seetionsde  la  mémecommime  ;  mais  non  dans  le  cas  où 
la  section  a  pour  adt crsaire  im  particulier  ou  une  commune 
étrangère  ;  alors  l'actioii  doit  être  intentée  ou  défendue  par  le 
défenseur  ordinaire  des  intérêts  communaux ,  le  maire  >  en  ce 
cas  y  n'ayant  aucun  intérêt  opposé  k  la  section. 

A  l'égard  des  biens  eemwumamM,  dont  le  produit  est  aban~ 
donné  à  l'usage  des  habitants,  il  faut  encore  distinguer  :  si  le 
droit  de  propriété  communale  est  contesté  >  alors  le  maire,  ou 
le  membre  désigné  par  la  commission  syndicale ,  en  cas  de  litige 
entre  deux  sections,  est  l'acteur  ou  le  contradicteur  légitime. 

Si ,  au  contraire ,  le  droit  communal  étant  avoué  ou  reconnu , 
le  débat  ne  roule  que  sur  l'usage ,  dans  la  jouissance  duquel  un 
habitant  serait  troublé,  ce  particulier  a  évidemment  le  droit 
d'agir  ou  défendre,  pour  revendiquer  ou  conserver  la  jouis-* 
sauce  ou  l'nss^  des  aisances  dans  lequel  il  est  particulièrement 
troublé.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  décret  du  9  brumaire  an  13 , 
et  de  l'ordonnance  du  27  novembre  181â  :  «  Considérant  que, 
»  lorsqu'un  bien  est  reconnu  communal ,  qu'il  ne  s'élève  au- 
»  cune  contestation  sur  la  propriété  de  la  commune,  chaque 
»  habitant  a  un  droit  personnel  à  la  jouissance  de  ce  bien ,  et 
B  peut,  par  conséquent ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  du  9  bru- 
»  Diaire  an  13 ,  intenter,  en  son  nom  privé ,  les  actions  relatives 
»  à  l'examen  de  ce  droit  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  pour 
»  les  actions  qui  concernent  la  propriété  des  biens  com- 
»   munaux.» 

De  là  il  résulte  que  les  habitants  ut  singuli  peuvent  agir  au 
possessoire.  <  Il  est  hors  de  doute,  dit  Proudhon,  que  tout 
»  habitant  peut  demander  sa  maintenue  au  possessoire  dans  Ja 
»  jouissance  de  son  usage  dans  les  biens  de  la  comniune  dont 
•  il  est  reconnu  meiibre ,  ou  dans  laquelle  il  est  reconnu  avoir 
»  son  domicile ,  parce  qu'il  est  réellement  fondé  en  titre,  par 
>  cela  seul  qu'il  est  habitant;  et  que  »  quand  même  on  le  com- 
9  parerait  à  un  simple  usager  ordinaire,  et  qu'on  supposerait 
»  encore  que  le  droit  d'usage ,  comme  servitude  discontinue, 
»  ne  peut,  par  lui-même ,  donner  lieu  aux  actions  posses* 
»  soires,  cette  double  circonstance  ne  pourrait  lui  être  op- 
lÊ  posée ,  pour  l'écarter  de  sa  demande  en  maintenue ,  attendu 
»   que  c'est  un  point  de  jurisprudence  bien  reconnu  et  con- 
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f  sacré  par  la  Cour  de  cassation ,  qu'on  peut  agir  an  posses- 
f  soire  pour  conserver  la  jouissance  des  servitudes  discon- 
f  tinues^  lorsqu'on  les  possède  avec  titre  (1).  t 

87  bis.  Si ,  sur  l'action  en  complainte^  de  particulier  à  par- 
ticulier ,  l'adversaire  conteste  la  propriété  de  la  commune  »  ou 
qu'à  la  demande  en  maintenue  dans  la  possession  d'une  pro- 
priété privée^  il  oppose  qu'il  s'agit  d'un  terrain  communal^ 
d'une  voie  publique ,  cette  contestation  rend-elle  le  deman- 
deur inhabile  à  soutenir  la  demande  ou  la  défense^  sans  l'in- 
tervention du  maire? 

L'affirmative  semblerait  résulter  du  décret  du  9  brumaire 
an  13 ,  de  l'ordonnance  de  181i  et  de  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation ,  notamment  de  ceux  à  la  date  des  16  juillet 
1822,  23  février  1826,  6  mai  et  11  juillet  1826,  lesquels 
avaient  décidé  que,  dès  l'instant  qu'il  s'élevait  une  contestation 
incidente  sur  la  propriété  communale,  au  maire  seul  appar- 
tenait le  droit  de  la  soutenir,  lesparticuliers,entre  lesquels  était 
formée  l'action,  étant  sans  qualité  et  non  fecevables  à  cet  effet 
C'est  par  le  même  motif  qu'un  grand  nombre  d'autres  arrêts 
ont  également  jugé  que  le  prévenu  d'un  délit  ne  pouvait  faire 
valoir  le  droit  communal. 

Dans  ses  Questions  de  droit ,  v^  vaine  pâture,  IL  Merlin  cher- 
chait à  établir  une  distinction  entre  les  droits  qu'exercent  les 
habitants  sur  un  terrain  appartenant  à  la  commune ,  et  celui 
d'une  servitude  communale,  de  passage  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  prétendant  que,  dans  ce  dernier  cas  seulement,  chaque 
habitant  était  recevable  à  faire  valoir  le  droit  de  la  commune. 
Deux  arrêts ,  l'un  du  2  février  1820,  l'autre  du  24  juillet  1827 
l'avaient  décidé  ainsi.  Mais  qu'il  s'agisse  de  la  propriété  ou 
d'une  servitude  appartenante  la  commune,  la  contestation  ne 
porte-t-elle  pas  toujours  sur  un  droit  communal  (2)? 

Cette  jurisprudence  était  donc  évidemment  contraire  aux 
principes.  Pour  savoir  si  les  habitants  ut  singuli  peuvent  faire 
valoir  le  droit  de  la  commune ,  il  faut  distinguer.  S'agit-il  d'in- 


(t)  Traité  ajutage,  K  édition,  tom.  3 ,  tao  781 ,  ptflr- 183  et  184. 
(1)  Cef  différents  arrêts  font  rapportés  dans  le  recueil  de  Dalloz»  pag.  138 
de  18S0,  470 do  18»,  114  do  1825,  305  et  419  de  18iO  et 318  de  18tr. 
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tenter  directement  9  au  nom  de  la  commune,  la  demande  en 
revendication  d'un  terrain  on  d'un  droit  communal ,  quel  qu'il 
soit ,  ou  d'agir  en  complainte  pour  faire  maintenir  la  com- 
mune dans  sa  possession ,  alors  l'habitant  est  non  recevable , 
parce  qu'il  agit  ^  non  dans  son  intérêt  particulier,  mais  dans 
celui  du  corps  moral  dont  il  prend  la  place.  II  ne  pourrait  agir 
ainsi ,  aux  termes  de  l'art  49  de  la  loi  du  18  juillet  ISS?,  que 
sur  le  refus  du  conseil  municipal  et  moyennant  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture ,  auquel  cas  y  le  jugement  a  force  de 
chose  jugée  pour  ou  contre  la  commune. 

Hais  si ,  au  contraire ,  le  particulier  n'agit  que  dans  son 
propre  intérêt,  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  d'un 
droit  privé  ou  dans  celle  de  la  jouissance  qui  lui  appartient 
comme  habitant  >  et  qu'il  s'élève  incidemment  une  contes- 
tation sur  le  point  de  savoir  si  l'objetdu  litige  est  une  rue,  un 
chemin,  un  pâtis  communal,  dans  ce  cas,  l'intervention  du 
maire  est  inutile  ;  quoique  la  propriété  soit  contestée,  le  parti- 
culier n'est  pas  moins  recevable  à  agir  ou  défendre ,  parce  que 
s'agissant  seulement  de  débattre  son  droit,  il  ne  compro- 
met en  rien  l'intérêt  de  la  commune  à  laquelle  le  jugement  est 
étranger. 

Cette  distinction  déjà  établie  dans  mes  précédents  ouvrages , 
le  professeur  Proudhon  a  fini  par  l'adopter,  au  sujet  de  la  loi 
nouvelle  sur  l'administration  municipale  (1).  Enfin,  après 
beaucoup  de  fluctuations ,  la  jurisprudence  paraît  l'avoir  con- 
sacrée. 

Nous  croyons  devoûr  donner  ici  le  texte  de  plusieurs  arrêts, 
entièrement  opposés  à  ceux  que  l'on  vient  d'indiquer  et  qui  se 
rapportent  spécialement  à  l'objet  de  ce  traité. 

Sur  l'action  possessoire  intentée  par  les  époux  Poultier,  au 
sujet  d'un  terrain  dont  ils  se  prétendaient  propriétaires, 
Cbambon  etRoy  soutinrent  qu'il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal  ; 
sur  cette  exception,  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  et 
la  sentence  fut  confirmée  par  le  tribunal  de  Givray.  —  Mais  le 

(t)  Toir  moQ  traité  sur  le  Code  foreêtier,  tom.  1 ,  pag.  475  et  toir.;  mes 
anooUtioDt  sur  le  Traité  d'wage,  tom.  1,  n^'OT,  pag.  lU  et  soir.  ;  et  le 
traité  da  Domaine  de  propriété  da  proressear  ProadhoD,  tome  9,  ii<*  089, 
pag.  958  el  soit. 

II.  24 
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jugemeat  a  été  caMé par  arrêt  da  M  juillet  1812:  c  Attads 
»  que  te  jmewiwrt  det  actio^a  paaaiiaoirf  fi  apyrtcat  cidtt- 
9  ûvemeiit  a«  jqt^  de  paix  ;  qm  ÏMtàmk  de»  deauakleva 
f  élait  dwcbiett  uitealéc  ;  que  ai»  daaa  feipèqe  et  dam  Tétat 
»  de  la  came ,  le  trib«nid  de  paa  était  i&coaqpâeitt  povr 
»  &tatllar6W^exceptimpra|M«ée>adtwto•eborMràfw^^ 
»  s^eoirà  tMi  j^gameift  jwqa'à  oeqa^  eèl  élé  proaeacé  s«r 
9  b  ^icûialHé  dA  oheaîe  )it|(ieu  par  rMlorîté  adMirâtnH 
9  ti¥e»etc.  (!>•» 

Dans  l'espèce  d'an  aoUra  arrêt  >  k  la  date  ds  k  diccMftrc 
183^5  il  s'agjisflaitdii  ptroagg  caeroë  swra  tnrraita  qaeTkély 
préteBdait  loi  a$ipairteAHr:lea  défcadoaiaaotiipaiwii^  as  eon- 
traire»  que  c'était  un  flifwâa  vkiMi  ;  et  d'aptes  wê»  YMile  des 
lieiu  »  le  juge  de  paix  ayant  eouaidért  qœ  le  cheani  Mp»- 
raissait  être  «oeiwe  pnbUqM,  il  aedfidara  ncoBpéCest  — 
liais  le  jugement  coofinM^  4a  tritonl  da  Btftie  a  été  cassé  : 
c  Attendu  que  tocitatîeiiogiffaireafaitpii  ufcfttleawBatîett 
»  deThélydaMbpeasaweQMMleoèîlprétciidailêtreâii 
B  terraMiUtigieux>eequieoMlilQaUuMqBertiiBipo^ 
»  -^  que  cette  qijifstieai  était  eadwei^renaBiit  de  h  ceipitewc 
»  du  juge  de  paix  ;  —  que  la  nature  du  terrain  litigievxqiroa 
»  sguUnaitêtreumcheiBâovictJMdy  aepoaiMtfieaeliaBgcrà 
»  cette  ceiapétenceyfWi'iqHe^.eiiaiwnp  cafl»ridMiiwiii 
>  peut  cQsmltre  d'une  qaeatiea  pogsaaaoïw?  qifcn  ceaeé 
B  quen<ce ,  e»  déctojrailt  Tawiorté  >idîriaige  ifwirfainti ,  le 
B  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitécfr  » 

liais  wiâ  uAanrêt^eoosaete>.dela«aaiè*rlaphia  posi- 
tive y  le  priocîi^  qpa  la  centeslaiiev^  éieiée  mtlM  proj^riéié 
communale ,  ne  fanée  ancuaD  olMack  à  If  adoMMi  de  la  ce»-* 
plainte^  fiomée  p^ff  un  pagtiffiliga  daea.  seftpv^wialérêt  — 
Il  s'agiâsait  d'uatecraiiàfaele  sieor  Boocber»  anigiièaa  peai- 


(1)  La  sursis  iodiqpà  par  cet  «rfôt  serait um  Cmmn  maraba,  smfovt  è*»» 
près  la  légrslatkm  actnelTe.  En  effet,  le  chemin  est  on  non  déclaré  rielnal. 
]Dans  le  premieF  caa ,  poial  é*ac^n  poasessonre ,  poisqne  la  déclaration  a  rendu 
le  sol  imprescriptible.  Àa  çoolraii^  àdéfaali  de  eeMe-dÉdamtea,  1er  cfteokin 
n'est  qu'une  propdété  comnmBale»  soumise  à  ioates  taftaé^les  do  dMil  omh- 
mun,  n  ne  peut  donc  en  aoeon  caa»  j  vnk  tim  de  snstoép;  «*  ¥êf .  mtpré, 
pag.  1 9S  et  107,  n«*  S7  et  90  bis. 
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êe«M>ire  pour  y  avoir  fait  des  cotutroctions ,  soutenait  être 
public  et  former  une  espèce  de  me  ;  le  tribunal  de  Rocroy 
arait  confirmé  la  sentence  du  juge  de  paix  qui ,  admettant  la 
complainte  des  époux  Labouverie,  avait  ordonné  le  rétablis- 
sement des  lieux.  — -  Et,  la  section  civile  a  rejeté  le  pourvoi  : 
—  c  Attendu  que  la  commune  de  Givet  n'était  point  en  cause , 
>  et  qu'il  s'agissait  uniquement  d'un  procès  existant  entre 
B  partiealiers,  dans  UurintèrH  prM,  et  dérivant  d'une  action 
t  possessoire;  ^-^  attendu  que  le  Jugement  attaqué  ne  préju* 
9  dicie  Dullement  aux  droits  de  la  conmiune ,  et  qu'elle  pourra 
t  les  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu ,  et,  quand  elle  le  trouvera  oon-^ 
»  venable,  en  se  faisant  autoriser,  à  cet  eflfet ,  etc.  » 

Ce  que  ces  trois  arrêts  ont  décidé  en  matière  possessoire, 
un  autre,  à  la  date  du  18  mai  1830,  l'a  également  Jugé  au 
pétitoire.  * 

Sur  la  demande  d'un  particulier,  la  Cour  de  Nancy  avait 
interdit  à  un  autre  habitant  le  passage,  avec  chevaux  et  voitures, 
sur  une  tarasse  dépendant  de  la  voie  publique ,  mais  que  l'on 
soutenait  être  une  propriété  privée.  ^  Le  pourvoi  motivé  sur 
un  prétendu  excès  de  pouvoir  a  été  ntjeté  :  t  Attendu,  sur  le 
moyen  pris  de  ce  que ,  s'agissant  d'un  passage  sur  un  terrain 
faisant  partie  de  la  voie  publique,  l'action  ne  pouvait  être 
intentée  que  par  le  maire  de  la  commune  ;  que  l'exercice  de 
ce  droit ,  contesté  seulement  quant  au  passage,  avec  chevaux 
et  voitures,  n*ayant  donné  lieu  qu'aune  c<mtestation  particu* 
Uète  >  entre  Boucheron  et  le  défendeur  éventuel ,  tout*à-fait 
étnmgère  à  la  commune ,  cette  contestation  a  pu,  dans  leur 
intérêt  prwè^  s'engager  entre  eux ,  sans  le  concours  du  maire 
de  la  commune  à  laquelle  cette  discussion  particulière  n'au- 
rait d'ailleurs  pu  préjudicier  (1).  % 
Ainsi  la  contestation  élevée  sur  la  propriété  de  la  commune, 
dans  un  procès  entre  particuliers,  ne  saurait  arrêter  le  juge 
du  possessoire  qui  doit  maintenir  l'habitant  dans  sa  jouissance 
en  qualité  de  propriétaire,  ou  sous  celle  d'habitant,  s'il  s'agit 
d'un  terrain  communal.  Juge  de  l'action ,  le  Juge  de  paix  l'est 


(t)  Cet 4niatraarrêU  Mal  ittpportétdaot  le  recueil  de  Dal2oi,ptf.gM^^ 
)8Siy,  SOS  de  tStt,  Ut  dé  IS34  et  S5  de  1SS7. 
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en  même  temps  de  toutes  les  exceptions  tendantes  à  faire  ad- 
mettre ou  rejeter  la  demande  en  complainte. 

L'action  possessoire,  relative  à  la  jouissance  des  droits  com- 
munaux, apparrientà  Thabitant,  non-seulement  lorsqu'il  est 
troublé  par  un  tiers ,  mais  aussi  quand  le  trouble  est  le  fait  de 
l'administration  municipale. 

On  a  vu  suprà,  pag.  208 ,  n*  32 ,  qu'en  cas  de  Suppression 
d'une  rue ,  ou  de  changement  tendant  à  déprécier  la  valeur  des 
maisons  adjacentes  et  à  gêner  leurs  aisances,  les  propriétaires 
pouvaient  se  pourvoir  en  complainte ,  pourvu  toutefois  que  la 
suppression  ou  le  changement  n'ait  pas  été  ordonné  pour  cause 
d'utilité  publique,  auquel  cas  l'action  se  résoud  en  une  indemnité 
que  les  tribunaux  ordinaires  ont  seulement  le  droit  de  régler. 
La  même  décision  doit  s'appliquer  aux  aisances  inhérentes 
aux  chemins  vicinaux ,  et  qui  ne  «ont  pas  contraires  à  leur 
destination ,  ainsi  qu'aux  terrains  communaux  qui  ne  font  point 
partie  du  domaine  public. 

Ces  terrains  ne  sont  pas  seulement  destinés  au  pâlurage  du 
bétail  ;  les  habitants  peuvent  aussi  y  pratiquer  des  aisances,  y 
prendre  notamment  les  passages  nécessaires  pour  l'exploitation 
de  leurs  héritages.  C'est  par  cette  raison  qu'un  arrêt  du  23  mars 
1836 ,  déjà  cité ,  a  décidé  que  le  passage,  sur  un  communal , 
était  exercé  non  à  titre  de  servitude,  mais  bien  à  titre  de  jouis- 
sance de  la  propriété  communale,  et. que,  sous  ce  rapport,  le 
trouble  pouvait  donner  lieu  à  l'action  possessoire* 

Néanmoins  ce  principe  n'est  applicable  qu'aux  communaux 
proprement  dits  :  le  passage  ne  pourrait  être  pratiqué  sur  un 
bien  patrimonial  de  la  commune  qui ,  destiné  à  la  culture ,  n'est 
point  à  l'usage  des  habitants  ut  singuli,  ni  sur  un  bois  com- 
munal dans  lequel  les  lois  forestières  interdisent  formellement 
le  passage  des  chevaux  et  voitures.  Mais  si  le  communal  était 
amodié  par  la  commune ,  ou  que  le  pâturage  y  fût  interdit ,  afin 
de  le  laisser  croître  en  bois  ;  le  passage,  qui  existait  auparavant , 
ne  devrait  pas  moins  être  maintenu  sur  ce  terrain ,  quoique 
cultivé  ',  ou  soumis  au  régime  forestier. 

Enfin  le  droit  de  l'habitant,  celui  de  former  complainte  en 
cas  de  trouble,  se  borne  aux  aisances  qui  résultent  de  la  nature 
même  des  choses.  S'il  s'agit  d'un  objet  dépendant  du  domaine 


Digitized  by  VjOOQIC 


SECT.  Ul.  P0SS£8S01I.1Û.    USAGES  COMMUNAUX.  373 

public  municipal  5  la  possession  ne  doit  être  maintenue  qu'au- 
tant qu'elle  est  conforme  à  la  destination  publique  ;  Tusage 
contraire 5  quoiqu'il  eût  été  toléré^  ne  pourrait  autoriser  l'ac- 
tion possessoire. 

Ainsi,  par  exemple,  les  places  vides  qui ,  dans  les  villages, 
bordent  les  habitations ,  sont  censées  Caire  partie  de  la  rue ,  à 
moins  de  preuve  contraire;  les  dépôts  de  bois,  de  fumier,  qui 
s'y  pratiquent,  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  la  simple  tolé- 
rance. L'interdiction  de  ces  dépôts  ne  serait  donc  qu'un  acte 
de  bonne  police,  qui  ne  pourrait  être  considéré  comme  un 
trouble  ;  le  juge  de  paix  devrait,  en  ce  cas,  rejeter  la  demande 
en  complainte,  à  moins  qu'il  ne  lui  fût  démontré,  par  les 
titres  ou  l'inspection  des  lieux,  que  le  terrain  ne  fait  pas  partie 
de  la  voie  pubjiique  (1). 

A  plus  forte  raison ,  l'habitant  ne  pourrait-il  se  pourvoir  en 
complainte,  sons  le  prétexte  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
par  un  règlement  municipal.  On  ne  peut  opposer  ni  titre ,  ni 
possession  contraire  k  un  arrêté  de  cette  espèce,  lorsqu'il  se 
rattache  à  l'un  des  objets  confiés  à  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale.  Celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'une  pareille 
mesure  ne  peut  que  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  pour  faire 
réformer  l'arrêté.  (  Voy.  tome  I*',  page  61,  n*  6.) 

88.  La  délivrance  des  affouages  et  le  pâturage  des  commu- 
naux sont  les  objets  qui  font  naître  le  plus  de  diflBcultés.  Sur 
quoi ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  distinction  suivante  : 

S'agit-il  de  changer  le  mode  de  jouissance  d'un  bien  com- 
munal ,  ou  de  régler  la  répartition  de  l'affouage  et  du  pâturage 
entre  tous  les  habitante  ?  Alors  c'est  une  mesure  tenant  au  ré- 
gime des  biens  communaux.  Ceux  des  habitants  auxquels  le 
changement  ne  paraîtrait  pas  convenable ,  se  prévaudraient 
en  vain  de  leur  possession,  en  vertu  de  l'ancien  règlement; 
s'agissant  de  statuer,  non  sur  des  intérêts  individuels ,  mais  sur 
celui  du  corps  moral,  la  question  rentre  dans  le  contentieux 
administratif;  le  recours  à  l'autorité  supérieure  est  la  seule 


(I)  Voy.  iuprà,  pag.  303 ,  n»  31.  -  Voyez  aussi  les  arrêts  des  90  août  1881 
ci  S5  jaiHet  1897,  D.,  pag.  394  do  1831  et  490  de  1837. 
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¥016  à  praidre  ;  la  complainte  aérait  par  cottiéqaaiit  inad- 
missible. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  18  décembre  i789»  dont  Tarw 
ticle  50  accordait  au  pouvoir  municipal  le  droit  de  régler  la 
àims  0tr€Penm  €<nnmun$  des  viUe$ ,  bourgs»  paroisses  et  commua 
nauUs;  de  l'article  1S«  tit  %  section  i»  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  relatif  à  la  fixation  de  la  quantité  de  bétail  que  chaque 
habitant  peut  mettre  au  parcours }  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
dont  Fart  15,  section  6,  charge  expressément  les  conseils  mu<- 
nicipaux  de  régler  le  partage  des  affouages,  pâturages,  récoltes  et 
fruits  communs  :  d'un  décret  du  0  brumaire  an  18 ,  suivant  le- 
quel, ce  n'est  qu'au  conseil  d'état ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  changement 
du  mode  de  jouissance  d'un  bien  ou  d'un  bois  communal  ;  et 
de  l'ordonnance  du  7  octobre  1818»  qui  autorise  l'amodiation 
des  communaux  que  le  conseil  municipal  ne  jugerait  pas  né- 
cessaires à  la  dépaissancedes  troupeaux,  sans  autre  approbation 
que  celle  du  préfet;  mais  sauf  au  conseil''d'état  à  statuer  sur 
la  réclamation  qui  serait  faite  par  un  ou  plusieurs  habitants. 
Enfin ,  la  loi  du  18  juillet  1887,  donnant  au  pouvoir  muni- 
cipal plus  de  latitude  que  les  précédentes,  consacre  de  nouveau 
la  compétence  de  l'autorité  administrative.  L'article  17  de  cette 
loi  porte  que  «  les  conseils  municipaux  règlent  par  leur  délibé- 
»  ration  les  oly*ets  suivants  :  -^  1*  le  mode  d'administration  des 
»  biens  communaux }  2*  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
9  loyer,  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
1  ruraux ,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens }  -—  8*  le  mode  de 
»  jouissance ,  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  commu^ 
»  naux  autres  que  les  bois ,  ainsi  que  les  conditions  imposées 
>  aux  parties  prenantes  ;  -^  i*  les  affouages ,  en  se  conformant 
»  aux  lois  forestières.  •  —  Et  suivant  l'art  18,  les  réclama^ 
tiens  sur  ces  différents  objets  doivent  être  adressées  au  préfet , 
et  le  règlement  du  conseil  municipal  est  exécutoire,  à  moins 
que  ce  magistrat  ne  l'ait  annulé ,  dans  les  trente  jours  de  ren- 
voi au  sous-préfet 

Hais  si,  au  lieu  de  réclamation  contre  le  mode  de  jouissance 
d'un  bien  communal,  ou  sur  le  règlement  de  répartition  géné- 
rale ,  il  existe  un  débat  entre  la  commune  et  un  ou  plusieurs 
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bilMtasuanqttboaTeteelâ|Mrticip«tfoiih  Tafibuageouà 
d'afttres  produits  coaumms»  ahHr«  c*««t  d'un  véritable  litige 
eatre  dmx  putiesqa'ii  s'agit ,  litife  qui  présente  une  question 
de  proprîéfé  ou  de  jouiasaM»  individiielle ,  de  la  compétence 
ezdnaive  des  tribnnaux  (1). 

Ce  n'est  donc  que  dates  ee  dernier  cas  que  la  roie  de  com- 
plainte est  ont erte  à  Thi^itant  à  qui  Ton  contesterait  son  droit, 
pour  être  sniAt^iu  dans  sa  possession  annale. 

Ou  vient  de  voir  »  p.  861,  que  les  habitants  d'une  commune , 
on  d'une  section  réunie  à  une  autre  commune ,  conservaient 
i'nsage  de  leurs  bois  et  conununank ,  s'ils  en  avaient ,  sans  pou- 
voir jurétendre  aucun  droit  sur  ceux  de  la  commune  à  laquelle  ils 
étaient  rénnis.  Néanmoins,  si  ces  habitants  ont  joui  pendant 
{dus  de  trente  ans  du  produit  des  biens  de  cette  commune,  alors 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  n'en  aient  acquis  le  droit  par  pres- 
cription. De  &  il  rémlte  que  l'action  possessoire  appartient  à 
cette  seetion ,  si  elle  est  troublée  dans  sa  Jouissance. 

On  a  cru  pendant  long-temps  que  la  réunion  suffisait  pour 
rendre  les  habitants  d'un  hameau ,  d'une  grange  isolée  partici- 
pants des  droits  de  pâturage  et  d'affouage  dans  les  bois  et  com- 
munaux du  village  auquel  l'adjonction  avait  été  opérée  ;  c'est 
même  ce  qu'avaient  décidé  plusieurs  actes  administratifs ,  rela- 
tivement aux  acqaérenrs  des  maisons  et  des  propriétés  dépen- 
dant des  monastères  supprimés  et  réunis  aux  communes  voi- 
sines ;  et  l'iocompétence  de  l'administration  sur  ce  point  étant 
aujourd'hui  démontrée,  on  voit  souvent  les  conseils  munici- 
paux refuser  &  ces  nouveaux  habitants  la  jouissance  des  droits 
dont  on  les  avait  laissés  jouir  depuisplusieursannées.  Dans  cette 
hypothèse,  le  juge  de  paix  n'a  point  à  s'enquérir  du  point  de 
savoir,  si  cette  prétention  est  ou  non  fondée.  La  malvenue  en 
possession  des  demandeurs  en  complainte  doit  être  d^donnée , 
dès  rinstant  que,  depuis  plus  d'un  an ,  ils  étaient  compris  au 
rôle  d'affouage ,  sauf  i  la  commune  ft  se  pourvoir,  au  pétitoire , 
pour  ûiire  statuer  sur  le  droit 


(1)  Toyos  mt  cette  diêtlDetkm  la  doetrioe  stlM  «rtOffilét  cHési  dam  H 
Traité  d:u$agê,  ton.  1 ,  ii«  OS  st  niir.,  al  tom.  3 ,  b^*  7S1 ,  7S0, 91S,  SSS,  04i , 
040, 047,  OiS,  040, 050, 004,  Wï,  078, 070.  084  et  104t. 
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Il  en  est  de  même  de  Thabitaot  inscrit  an  rôle  de  Taffouage , 
dans  les  années  précédentes,  et  que  Ton  refuserait  cl'y  admettre 
Tannée  suivante  y  à  moins  toutefois  que  sa  position  ne  soit 
changée,  qu'il  n'ait  plus  de  domicile  dans  la  commune^  ou 
que ,  réuni  à  une  autre  famille ,  il  n'ait  ni  feu ,  ni  ménage  sé- 
paré 9  etc.  :  ne  réunissant  plus  alors  les  conditions  que  la  loi 
exige ,  sa  p*ossession  annale  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours; 
d'ailleurs  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer 
sur  sa  nouvelle  qualité ,  si  elle  était  un  objet  de  contestation. 

Mais  le  refus  du  conseil  municipal  d'admettre  au  rôle  d'af- 
fouage un  individu  qui  y  était  inscrit  dans  les  années  précé- 
dentes, quoiqu'il  n'y  ait  changement  ni  de  qualité,  ni  de 
demeure,  est  un  trouble  de  droit  qui  peut  donner  lieu  à  la  com- 
plainte formée  dans  l'année.  Le  juge  de  paix  doit,  en  consé- 
quence ,  condamner  la  commune  à  la  délivrance  du  bois ,  ou  à 
des  dommages-intérêts  de  la  même  valeur,  si  la  distribution 
était  déjà  faite,  à  l'époque  où  le  jugement  est  rendu  (1). 

On  dirait  en  vain  que ,  dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être 
indiqués ,  il  s'agirait  de  l'acquisition  ou  de  l'exercice  d'un  droit 
d'usage,  servitude  discontinue  qui ,  ne  pouvant  s'acquérir  sans 
titre,  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  La  jouissance 
des  biens  conmiunaux  est  moins  une  servitude  qu'une  posses- 
sion à  titre  de  communiste  ;  et  c'est  le  droit ,  à  ce  titre ,  que  peu- 
vent acquérir,  par  prescription,  les  habitantsd'un  hameau  ou  de 
granges  isolées  réunies  aune  autre  commune.  L'article  691  du 
Code  ne  peut  donc  recevoir  ici  son  application. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  706,  décidant,  comme  on  l'a 
vu,  que  la  servitude  s'éteinl  par  le  non  usage  pendant  trente 


(I)  J*ai  YQ  im  tribunal  rejeter,  comme  tardive,  la  demande  en  complainte, 
8008  le  prétexte  qa*eUe  aurait  dû  être  formée  avant  l'entière  confecUon  du  rôle 
et  son  approbation  ;  c'est  là  une  erreur  évidente.  Que  Thabilant  averU  par 
Taffiche  qu'il  n'est  point  inscrit  an  rôle  d'affooage,  paisse  et  doive  réclamer 
devant  l'administraUon ,  pour  s'y  fiijre  inscrire ,  rien  de  mienx  ;  mais  que  peat 
avoir  de  commun  cette  mesure  administrative  avec  l'action  possessoire?  Tout 
ce  qu'exige  l'art.  S3  du  Code  de  procédure,  c'est  qiï'elle  soit  intentée  dans 
l'année  du  trouble.  Or,  ici  le  trouble  résulte  du  défaut  d'inscription  au  rôle, 
et  surtout  de  la  déUbération  du  conseil  municipal,  qui  conteste  le  droit  :  ce- 
lui qui  eat  troublé  ainsi  dans  sa  Jouissance  a  donc,  pour  se  pourvoir»  not  an- 
née, à  dater  de  œ  trouble. 
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ans.  La  jouissance  commune  des  habitants  est  une  faculté  dont 
ils  peuvent  user  ou  ne  pas  user,  si  cela  leur  convient  Peu  im- 
porte donc  que  Tun  d'eux  ait  négligé  Texercice  de  cet  usage 
pendant  un  certain  nombre  d'années;  on  ne  pourrait  lui  oppo- 
ser cette  négligence  pour  prétendre  que  son  droit  est  prescrit, 
ni  par  conséquent  s'en  faire  un  moyen  pour  agir  cQ|^tre  lui  au 
possessoire,  dans  le  cas  où  il  voudrait  reprendre  la  jouissance  de 
l'usage  commun  (1) . 

En  sera-t-il  de  même,  s'il  s'agit,  non  d'un  individu  faisant 
partie  de  la  commune,  mais  des  habitants  d'un  hameau  qui, 
quoique  réunis  de  tout  temps  sous  la  même  administration  mu- 
nicipale, n'auraient  cependant  jamais  participéaux  biens  com- 
munaux? La  Cour  de  Besançon  a  jugé  î'afBrmative  par  arrêt  du 
6  juillet  1838,  en  faveur  des  habitants  delà  Ghassagne ,  contre 
ceux  de  Mandeure;  et  le  pourvoi  contre  cette  décision  a  été  re- 
jeté par  la  chambre  des  requêtes  le  2à  juillet  1839  (Dalloz, 
page  359)  :  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait,  et, 
d'après  une  appéciation  des  enquêtes  respectives ,  des  titres, 
actes  et  circonstances  de  la  cause ,  que  non-seulement  le 
canton  de  Ghassagne  n'a  jamais  été  séparé  du  reste  de  la 
commune  de  Mandeure,  mais  que  les  habitants  dudit  canton 
n'ont  jamais  eu  d'intérêts  communs  distincts  de  ceux  de  la- 
dite commune ,  et  n'ont  jamais  été  représentés  par  un  man- 
dataire spécial  sous  une  dénomination  quelconque  ;  —  que 
de  cette  appréciation  d'enquêtes ,  d'actes  et  de  titres ,  qui 
appartenait  souverainement  à  la  Gour  royale,  elle  a  très  jus- 
tement conclu  que  les  habitants  du  canton  de  Ghassagne 
étaient  communistes  avec  tous  les  autres  habitants  de  Man- 
deure ;  et  qu'en  décidant  en  droit ,  dans  de  pareilles  circon- 
stances, qu'un  communiste  ne  pouvait  prescrire  contre  son 
copropriétaire  (  qui  s'abstenait  de  profiter  du  droit  d'af- 
fouage )  autre  chose  que  la  part  que  lui  abandonnait  celui-ci, 
et  non  pas  le  droit  en  lai-même,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  lois  sur  la  matière ,  et  n'a  violé  ni  la  loi 
du  10  juin  1793,  ni  l'art  2,262  du  Code  civil  t 


(t)  Yoj.  Banod»  des PrêieripUons,  pag.  80;  TroploDg«  toni.  f , o^  119  et 
loiv.;  #1  rarrèt  do  tO  mai  18i0,  D.,  p0g.  SOS. 
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Cet  arrêt,  reiida  àâm  des  cfreooctaBees  ptnîeoKères,  me 
fitonit  timr  fc  eoaséqnence.  Ea  effets  sans  avoir  des  ùuérèts 
eoMmaiiaiix  distincti,  le  luuKeaa  mi  la  grange  isolée  a  oe- 
peodaat  on  territoire  particiilier.  Dès  TiBStant  donc  qae  les 
liahitaBlB  de  eette  grange  ou  de  ce  hameau  n'ont  januis  joui 
de  rafifonage  en  aoenn  temps  (ce  qoi  n'était  pas  dairementjtts^ 
tifié  dans  req>èce  de  Tarrét) ,  le  défiivtde  tonte  possession  an- 
nonce assez  l'absence  du  droit  ;  et ,  dans  ce  cas,  b  prétention 
contraire  nous  semblerait  dcToir  donner  lieu  i  la  complainte. 

Le  dé&nt  d'usage  d'on  habitant  n'entratne  pas  Textinction 
de  son  droit,  par  suite  du  principe  qu'en  th^  générale,  la 
prescription  n'a  pas  lieu  de  communier  k  communier.  (  Vorei 
9uprâ,  page  iQà*  )  Si  cependant  on  avait  contesté  laÊM»ltéde 
participer  aux  produits  des  biens  communaux  k  l'habitant  d'une 
grange  isoiée  on  à  ceux  d'une  ueetàon  de  commune ,  quoiqu'ils 
y  eussent  droit ,  ils  pourraient  en  être  déchus  par  k  non  usage, 
à  dater  de  la  contradiction.  Dans  ce  cas,  il  ne  s'agirait  plus  do 
défaut  d'exercice  d'une  simple  faculté.  £n  contestant ,  quoique 
sans  raison ,  la  qualité  des  habitants  dont  il  s'agit ,  la  commnne 
aiurait  manifesté  la  volonté  de  les  exdureet  de  s'approprier  leur 
part  :  cette  possession  exclusive  serait  donc  ntite  pour  opérer 
la  déchéancedudroit  de  ces  habitants,  (aute  par  eux  de  récla- 
mer &i  temps  utile. 

89.  L'habitant  d'une  commune  peHt41  prescrire  la  propriété 
d'un  communal  7 

On  a  vu ,  tom.  1^,  pag.  160,  que  l'usager,  quelque  longue 
que  fût  sa  possession ,  ne  pouvait  prescrire  la  {unopriété  ilu  fonds 
soumis  à  l'usage.  Hais  comme  on  vient  de  le  Caire  remarquer, 
l'usage  communal  est  moins  une  servitude  que  la  jouissance 
d'une  chose  commune  ;  et  dès  que  les  terrains  communaux , 
autres  que  ceux  qui  font  partie  du  domaine  public  ^  sont  pres- 
criptibles, rien  n'empêche  l'habitant  de  prescrire  le  communal, 
quoique  destiné  à  son  usage.  La  cidture  qu'il  y  aurait  pratiquée, 
depuis  plus  d'un  an ,  pourrait  donc  motiver  une  dônande  en 
complainte  contre  la  commune. 

90.  L'habitant  pourrait-il  également  prescrire  la  propriété 
d'un  fonds  appartenant  à  un  tiers,  dlm  bois,  par  exemple. 
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affecté  à  dei  droits  d'oMge  enfers  les  babitants  de  la  corn* 
mime? 

Pour  la  négative  9  on  peat  dire  qu'il  n'en  est  point  de  ee  cas 
comme  de  celoi  proposé  dans  la  question  précédente;  que 
rhabitant  qui  jouit  d'un  droit  d'usage  constitué  au  profit  de  la 
commune,  possède  comme  usager;  qu'ainsi ,  d'après  les  ar^ 
ticles  2,2Sd  et  suivants  du  Gode  civil,  il  ne  peut  prescrire  la 
propriété. 

Cependant  le  contraire  doit  être  décidé  ;  en  voici  la  raison  : 
l'usage  étant  affecté  au  territoire  communal ,  la  commune  est 
réellement  usagère,  et  non  les  habitants,  qui  ne  profitent  de 
l'usage  que  passagèrement  et  à  raison  de  leur  habitation.  Aussi 
n'est^*ce  point  aux  habitants  ut  «mga/î ,  mais  au  maire,  que  la 
délivrance  doit  être  fiute  par  le  propriéuir e,  comme  le  prescrit, 
pour  les  forêts,  l'art.  122  de  l'ordonnance  réglementaire.  Que 
hi  commune,  considérée  ui  umperûtas,  ne  puisse  prescrire  la 
propriété,  rien  de  plus  certain  ;  mais  pourquoi  la  prescription 
ne  courrait^e  pas  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des  habi.- 
tants,  dont  la  possession  personnelle  n'a  rien  de  commun  avec 
l'exercice  de  l'usage?  Ces  particuliers  pourraient  donc  être 
admis  à  se  pourvoir  en  complainte  en  cas  de  trottblcs'ils  avaient 
la  possession  annale,  sans  qu'on  pût  leur  opposer  la  maxime , 
meliàt  est  n0i  haàire  titulum  ^uàm  haàire  vitiomm;  car,  ce  ne 
sont  pas  eux ,  c'est  la  commune  usagère  qui  serait  censée  ne 
posséder  qu'ft  titre  précaire.  Seulement  il  faudrait  que  l'habit 
tant  articulât  des  lidts  de  possession  personnels  et  toulonent 
étrangers  à  l'exereice  du  droit  d'usage  accordé  à  la  commune , 
autrement  la  preuve  devrait  être  rqetée. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  Cour  deeassation,  dans 
req[>èce  suivante  1 

Les  habitants dedeuxsectionsd'unecommune ayant,  en  vertu 
d'un  ancien  titre ,  des  droits  d'usage  sur  une  forêt  dont  l'état 
est  prc^étaire  comme  représenunt  uneabbaye,  demandèrent, 
ut  êimguU ,  à  être  déclarés  propriétaires  de  la  forêt ,  sous  pré* 
texte  qu'elle  leur  était  acquise  par  prescription  ;  et  le  maire,  qui 
intervint,  revendiqua  lapn^riété,  par  les  mêmes  motifii,  au 
nom  de  la  communct  Jugement  qui  admet  à  la  preuve  des  laiu 
articulés  par  les  demandeurs  ;  et  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui 
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confirme ,  en  déclarant  la  preoTe  admissiUe ,  attendu  ^  en  ce 
qui  concerne  le  maire^  que  le  titre  de  la  commune  pouvait  avoir 
été  interverti  par  des  faits  de  possession  étrangers  aux  droits 
d'usage  5  et  quant  aux  habitants  ut  singuU,  qu'ils  ne  devaient 
pas  être  considérés  comme  usagers  en  vertu  du  titre ,  lequel 
n'était  applicable  qu'à  la  généralité  des  individus  considérés 
comme  corps  moral.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  : 

ff  Attendu  qu'une  communauté  d'habitants,  déclarée  usagère» 
»  ne  peut  alléguer  utilement  des  faits  de  possession  sur  le  fonds 
»  asservi ,  pour  en  acquérir  la  propriété  par  la  prescription ,  si 

•  elle  ne  soutient ,  et  n'établit  préalablement,  qu'il  y  a  eu  in* 
»  terversion  ou  contradiction  de  son  titre  primitif  ; 

»  Attendu  qu'en  thèse  générale,  il  implique  contradiction 

•  d'admettre  les  habitants  d'une  commune  à  exciper,  ut  singuU, 

•  qu'ils  ont  acquis  par  la  prescription  la  propriété  d'un  fonds, 
»  après  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré  qu'ils  n'ont  sur  ce  même 

•  fonds  qu'un  droit  d'usage,  a^  unwersi  ; — que  néanmoins  ces 

•  habitants  peuvent  être  fondés  à  invoquer  des  faits  de  possession 

•  personnels  à  chacun  d'eux,  si  ces  faits  sont  totalement  étran- 

•  gers  à  l'exercice  du  droit  d'usage  qui  aurait  été  attribué  au 
1  corps  d'habitants  sur  le  fonds  litigieux; 

»  Mais  que,  dans  ce  dernier  cas ,  ces  habitants  ne  peuvent 

•  être  admis  à  faire  la  preuve ,  tant  par  titres  que  par  témoins , 

•  de  ces  faits  de  possession ,  que  dans  le  cas  où  la  possession 
»  qu'ils  allégueraient  serait  complètement  dégagée  de  toute 
â  connexion  avec  l'exercice  du  droit  d'usage  exclusif  de  leur 
»  possession  à  tout  autre  titre  que  celui  d'usage  ; 

9  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale  de  Ntmes  a 
»  admis  le  maire  de  Lenaru ,  au  nom  des  deux  sections  recon- 
1  nues  usagères,  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  la 
»  possession  alléguée,  quoiqu'il  n'eût  précisé  aucun  fait  ou 
t  acte  établissant  que  le  titre  originaire  de  leur  possession 
»  s'est  trouvé  interverti ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers , 
1  soit  par  la  contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire  ; 

t  Qu'après  avoir  écarté ,  à  l'égard  des  habitants  considérés 

•  individuellement,  le  titre  de  1283,  ladite  Cour  royale  les  a 

•  cependant  admis  à  ïa  même  preuve  de  possession ,  quoiqu'ils  ne 

•  précisassent  aucun  fait,  qui ,  de  sa  nature,  pût  être  considéré 
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•  cùmme  tout-à-fait  Indépendant  de  Pexertice  du  droit  d* usage 
i  qu'ils  a?aient  cl*abord  réclamé  ; 

»  £t>  qu'en  ce  faisant,  ladite  Cour  a  violé  les  principes  de 
»  la  matière  (1).  t 

Comme  on  le  voit,  la  Cour  supr6me  a  jugé  avec  raison  que 
la  commune  usagère  ne  pouvait  prescrire,  à  moins  d'interver- 
sion de^titre:  quant  aux  habitants  ut  singuU,  elle  reconnaît 
qu'ils  auraient  pu  invoquer  des  faits  de  possession  personnels, 
étrangers  à  l'exercice  du  droit  d'usage  ;  mais  que ,  n'en  préci- 
sant aucun  qui  fût  indépendant  de  l'exercice  du  droit,  et  n'ar- 
ticulant que  ceux  articulés  au  nom  de  la  commune,  la  preuve 
ne  pouvait  en  être  admise. 

Il  en  eût  été  autrement,  dans  le  cas  contraire.  Supposons, 
par  exemple,  qu'un  ou  plusieurs  habitants  aient  déclaré,  fait 
marquer  et  abattre  des  arbres,  dans  une  forêt  soumise  à  l'usage 
de  la  commune  ;  au  vu  et  su  du  propriétaire  ;  qu'ils  aient  pra-r 
tiqué  la  coupe  des  taillis,  ou  que  le  fonds  grevé  d'un  droit  de 
pacage  envers  les  habitants  ut  universi  eût  été  défriché  et  cul- 
tivé ,  par  le  fait  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  ces  faits  assu- 
rément seraient  indépendants  de  l'exercice  du  droit  d'usage  et 
de  pacage  communal  ;  ils  constitueraient  une  possession  indi- 
viduelle, à  titre  de  propriétaire,  dans  laquelle  ces  particuliers 
pourraient  se  faire  maintenir  par  voie  de  complainte. 

(f  )  Arrêt  da  f  e  Jantier.  188S,  D.,  pag.  91  et  M. 
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SECTION  rv. 

DE  LA  COMPÉTENCE,  DE  l'iNSTRUCTION  DBS   ItGBHBNTS,   fiT  DE 
LEURS  Wff%n  tn  HATlàRE  POtSBSSOiRB. 

SOMMÂIHS. 

S  t.  Compétence,  eiiatum,  imtructiùn.  —  1 .  L'action  doitétreportée 
devant  le  jnge  de  paix  de  la  situation  des  Uenx. — S.  Citation  ;  ex- 
posé ;  concfnsions.  — «  S.  Instraction  ;  companition  des  denx  parties  ; 
cas  où  l'une  finit  défaut.  —  S  bis.  Le  Juge  de  paix  doit  ordonner  le 
rétablissement  des  lieux  ^  sans  égard  aux  offk^  dn  défendeur  de 
remplacer  leur  ancien  état ,  d'une  manière  aussi  avantageuse  pour  le 
demandeur*  —  4.  Le  juge  de  paix  n'est  point  tenu  d'ordonner  un 
interlocutoire,  qui  d'ailleurs  ne  lie  pas  les  Juges.  —  S.  Exception  fon- 
dée sur  des  actes  administratifs. 

SU.  Delà  téerèaMé  (M  du  êiquéitre.  ^  6.  Ancienne  Jurtspru'- 
denee.  —  7.  La  réoréance  est-elle  admise  dans  Tétat  actuel  de  la  lé- 
gislation ?  ^  8»  Cas  où  elle  peut  avoir  lieu  ;  distinction ,  à  cet  égard, 
entre  la  réintégrande  et  la  complainte  pour  simple  trouble* 

S  m.  De  VifUervention.  —  9.  Fausse  interprétation  de  la  maxime 
complainte  sur  complainte  n*a  lieu,  donnéeparM.HenriondePansey; 
le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'intervenir,  ni  de  former  tierce-oppo- 
sition au  jugement.  —  10.  Cas  où  l'intervention  peut  et  doit  avoir 
lieu.  —  11.  Celuiqui  a  droit  de  former  tierce-opposition,  peut  inter- 
venir ,  en  appel ,  et  môme  y  être  forcé. 

S IV.  Des  demandes  en  garantie.  —  12.  Le  mandataire,  l'ouvrier, 
le  fermier ,  etc. ,  doit  appeler  en  garantie.  ~  13.  U  en  est  de  même  de 
l'acquéreur ,  du  copartageant ,  et  de  tout  autre  ayant  cause  dont  la 
possession  est  contestée. 

S  V.  Défense  de  cumuler  lepétitoire  avec  le  possessoire.  —  14. 
Objet  du  pétitoire  et  du  possessoire.  —  18.  Cas  dans  lesquels  il  y  a 
cumul ,  de  la  part  des  parties.  — 16.  Le  trouble,  pendant  l'instance 
au  pétitoire,  peut  donner  lieu  à  l'action  poisessoire  devant  le  juge 
de  paix.  — 17.  Cas  dans  lesquels  il  y  a,  ou  non ,  cumul  dans  le  Ju- 
gement rendu  au  possessoire. 
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S  VI,  JkêjngmenU  H  iôUmneffeài.  —  A8>  Jfaggmmtfltgtee»* 
tnro  et  déÛAitlL  •- 19»  OffOiltM». — SO.  A|^  ;  tou  k»J^^ 
randiift  M  posaessràreysontsi^ieto,  kMramèaigfBeledéiMnâwur  — 
contesterait  ni  le  trouble,  ni  la  posseMiop,  —  81,  CoiDBMntdoUsta- 
tner  le  tribanal  d'appel  ?  H  ne  pent  excéder  la  compétence  du  Juge  in- 
férieur; mais  ^  en  cas  de  cumul)  il  doit  Juger  le  possessoire*  —  22. 
On  ne  peut,  en  appd,  aucune  demande  nouTelle.  —  25.  Suite 
et  eflfet  du  jf^ement  possenobv;  le  défendeur  ne  peut  agit  au 
pétft«>ire,  nms  a^elr  exécuté  les  ceudamnatteni;  mais  cette  fin  de 
Bfl«  lecgfiair  gecomyiepT  U  êéfcawau  fcnd.  —  »4.  Lemainteinie 
pwetjwuiiuikitpgéwnpttlaptopriéléetda^ 
tilatefàlimtpnMner.  — 2S.  Seetb^en  matiènàe  nrTtode,  ré« 
futatioik  de  la  doctrine  eoi^vaiie  de  If.  Pafdesaue.  ^  2ft«  La  partie 
qui  a  succombé,  au  possessoire,.  peut-elle  ibnner  compUrintCy  en 
cas  de  trouble  dans  la  possession  qu'elle  aurait  continuée?—  27.  Le 
vainqueur  au  possessoire  peut-U ,  au  pétitoire  y  être  condamné  à  la 
restitution  des  fruits  et  des  dommages-intérêts  ?  —  28.  Le  jugement 
rendu ,  au  possessoire ,  ne  peut  être  fnyoqué ,  comme  ayant  Tautorité 
de  chose  jugée ,  au  pétitoire. 

$1-. 

1.  Ifaprès  f«ev  »,  ■* 2,  *i  Co<fe  de  proeftwe,  c^est  le 
juge  de  paix  de  la  shuaftkni  ée  Folijet  Ktigieex  qtvr 

des  actions  possessoires.  Si  cependant  la  denâiMie  éfafc  partie 
defant  mu  aifire  juge  ,  so>  îBconiptteiiee  ne  seraft  que  fefat?ve , 
et  ponrrali  Ctre  eovferfe  par  le  sileflee  de$  p«aptîes^  efnef  qnr 
noue  ranMM  exi^iqué^  tem.  1*"^  pag.  39;  Suffit ,  crarmeoir  Fi» 
▼u  5  page  hk  éa  nCttie  tone  y  Kart.  7  Ar  Coée*  ée  prMêdtare^ 
accorde  aux  parties  la  faculté  de  se  présenter  volontatreraefft 
derant  U0  joge  de  paix ,  autre  que  e^f  (fe  lar  flfittiatieii ,  et  de 
eemevtir  à  être  jupéeepso-  hii,  mène  en» dentier  ressert  mSaîB  la 
Ieîexq;e^  poareeta^  unedécIaraticiDexpresse,  décfarafieiratr 
mefe»  de  lacpelte  nacinniifin  un.  nepevi  pla»étre  prepAM^. 

2.  Gelui  cpii  ioteiite'  me  action  poeseseoirectoir  atojr  so^ 
dTteeiieer  daîrennst^  Am  saehaii^Hi^  FeAjelde  la  êtmmêë. 
L'art  64  du  Code  de  procédure  exige  qu'e»  matière  réeHe 
l'exploit  précise  te  nalMe  de  rkérilage  et  sea  ceaiM;  Nées 
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croyons  qu'il  est  prudent  de  se  conformer  à  cet  article  ;  cepen- 
dant >  comme  il  est  renfermé  dans  le  liv^  2  du  Code ,  relatif 
aux  tribunaux  ordinaires ,  la  peine  de  nullité  ne  nous  paratt 
pas  applicable  aux  justices  de  paix. 

Le  demandeur  doit  articuler,  d'une  manière  expresse ,  la 
possession,  dans  laquelle  il  est,  de  l'objet  ou  du  droit  litigieux, 
depuis  une  année  au  moins  ;  signaler  le  genre  d'entr^rise  qui 
a  causé  le  trouble;  et  indiquer  le  jour  où  il  a  été  commis.  Ses 
conclusions  doivent  tendre,  en  conséquence ,  à  être  maintenu 
dans  sa  possession  annale,  avec  défense  de  l'y  troubler  à  l'avenir; 
à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné ,  s'il  y  a  lieu ,  à  rétablir  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  son  indue  entreprise, 
ainsi  qu'à  telle  somme  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 
Et,  dans  le  cas  où  l'exhibition  d'un  titre  est  nécessaire  pour 
caractériser  la  possession,  le  demandeur  doit  faire  signifier  le 
titre,  ou  du  moins  en  donner  connaissance  au  défendeur,  pour 
le  mettre  à  même  d'y  répondre. 

Si  le  demandeur  qui  a  fait  signifier  la  citation ,  ne  se  présente 
pas  au  jour  fixé,  alors  le  défendeur  peut  requérir  qu'il  lui  soit 
donné  congé  de  la  demande ,  ou  même  que  le  demandeur  en 
soit  débouté ,  sans  autre  examen  ;  il  est  censé  l'abandonner, 
dès  qu'il  ne  paratt  pas  pour  l'établir  (1).  Mais  le  défendeur  ne 
pourrait  prendre  des  conclusions  réconventionnelles^  en  l'ab- 
sence de  son  adversaire ,  à  moins  qu'elles  ne  lui  eussent  été 
signifiées  à  l'avance. 

3.  Si  les  deux  parties  font  défaut ,  le  juge  n'a  point  de  juge- 
ment à  rendre ,  lors  même  que  la  citation  lui  aurait  été  remise, 
parce  qu'aux  termes  de  l'article  3i  du  Code  de  procédure, 
ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  les  parties  qu'il  doit  pro- 
noncer. 

Dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui  foit  défaut,  les  con- 
clusions du  demandeur  doivent-elles  lui  être  adjugées  sans 
vérification?  Suivant  l'art  160  du  Code  de  procédure,  la  de- 
mande ,  en  ce  cas ,  ne  doit  être  adjugée  qu'autant  que  les  con- 
clusions se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  ;  et,  quoique  cette 
disposition  ne  se  trouve  point  dans  la  procédure  à  suivre  dans 

(t)  ArrèldaMiioTeiiibrQlSSS^D.ypag.lOdelste. 
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les  justices  de  paix ,  Tarticle  19 ,  se  bornant  à  dire  que  ta  cause 
sera  jugée  par  défaut,  le  demandeur  n'en  est  pas  moins  tenu 
de  justifier  sa  demande.  Le  défaut  de  comparution  du  défendeur 
rend  vraisemblabks  ^  il  est  vrai ,  la  possession  annale  et  le 
trouble  allégués  ;  mais  le  jugement  doit  être  motivé  ;  et  dans 
plusieurs  circonstances ,  en  matière  de  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  surtout ,  le  trouble  nécessaire  pour  donner  lieu  à  la 
complainte 5  ne  saurait  être  déclaré^  sans  la  vérification  du 
prétendu  donpiage. 

Venons  maintenant  au  cas  qui  se  présente  le  plus  fré- 
quemment ^  celui  oJk  les  deux  parties  comparaissent.  Si  le 
défendeur  convient  de  la  possession  annale  du  demandeur  et 
de  Tentreprise  qui  a  causé  le  trouble^  le  juge  de  paix  doit  en 
donner  acte  dans  le  dispositif  de  son  jugement  (1).  Cet  aveu 
rend  toute  autre  instruction  inutile  :  le  juge  de  paix  doit^  en 
conséquence ,  prononcer  la  maintenue  en  possession  du  de- 
mandeur^  ordonner  le  rétablissement  des  choses  dans  Tétat  oil 
elles  étaient  avant  le  trouble,  dans  un  délai,  passé  lequel  le 
demandeur  s^a  autorisé  à  y  procéder  aux  frais  du  défendeur. 
Au  lieu  de  condamner  ced^mier  à  procurer  les  travaux  néces- 
saires à  ce  rétablissement ,  le  juge  peut  même  arbitrer  une 
somme  de  dmnmages-intérêts ,  pour  en  tenir  lieu  (2). 

Relativement  au  trouble  allégué  par  le  demandeur,  il  faut 
distinguer  le  cas  où  l'entreprise  a  été  pratiquée  sur  son  propre 
fonds ,  de  celui  où  elle  aurait  eu  lieu  sur  l'héritage  du  défendeur 
Au  premier  cas,  l'entreprise  est  un  trouble  suffisant  pour  auto- 
riser la  complainte,  lors  même  que  le  défendeur  ne  prétendrait 
'  aucun  droit  sur  la  propriété  :  le  trouble  et  le  dommage  résultent, 
par  exemple,  du  seul  fait  du  passage  ou  de  t»out  autre  acte  (3). 
Mais  il  en  est  autrement  des  travaux  pratiqués  sur  le  fonds 
du  défendeur:  comme  on  l'a  démontré  au  sujet  de  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  l'entreprise  ne  peut  alors  donner  ouverture 
à  la  complainte,  que  si  elle  porte  atteinte  à  un  droit  acquis,  et 


(I)  La  manlion  de  l'tTM  dms  lef  moUdi  Matemeiit  pourrait  être  coatestée. 
^oyez  ce  qai  â  été  dit,  à  cet  égard ,  tom.  1 ,  pag*  189,  m  80. 
(9)  Ârrèl  da  SO  décembre  tSiO ,  D.,  p.  855  de  1821 . 
(S)  Arrêt  do  SI  ttrU  1S34,  D.,  pag .  SU  et  «15. 

II.  25 
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dans  le  cas  seulement  où  il  paraît  en  résulter^  pour  le  deman- 
deur^  préjudice  réel  ou  immiueat  (1). 

3  bis*  Dans  le  cas  où  soit  sur  la  demande  en  complainte^  soit 
sur  celle  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  le  trouble  est  avoué 
ou  reconnu ,  le  juge  de  paix  doit  ordonner  le  rétalriisseoient 
des  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  trouble.  Le  dé- 
fendeur offrirait ,  en  vain ,  de  substituer^  k  cet  état  de  choses  ^ 
l'établissement  d'un  autre  mode  de  jouissance  qu'il  prétendrait 
devoir  être  également  utile  à  la  propriété  ou  k  l'exercice  du 
droit  du  demandeur;  le  juge  du  possessoire  n'a*pointk  juger 
de  l'opportunité  et  de  la  suffisance  de  soumissions  semblaUes  : 
ce  serait^  conmie  on  le  verra  plus  loin ,  cumuler  le  pétitoire 
avec  le  possessoire. 

Sur  la  demande  en  complainte  relative  à  un  cours  d'eau  ^  le 
défendeur  avait  fait  soumission  d'établir  un  canal  artificiel  ^  et 
le  juge  de  paix  ayant  maintenu  le  demandeur  dans  sa  possession^ 
sans  égard  à  cette  offre^  la  sentence  fut  infirmée  par  le  tribunal 
de  Lui^  qui  renvoya  à  un  autre  juge  de  paix  pour  vérifier  la 
suffisance  des  oflDres  du  défendeur.  —  Mais  le  jugement  de  ce 
tribunal  a  été  cassé  ;  i  Attendu  que  ces  offres  ne  constituaient 
>  pas  une  exception  à  l'action  possessoire  intentée  devant  le 
»  juge  de  paix>  qu'elles  changeaient  la  nature  du  litige ,  puis- 
»  qu'elles  n'étaient  point  rdatives  à  la  possession  et  à  la  jouis- 
9  sauce  dont  le  demandeur  réclamait  le  maintien ,  mais  avaient 
9  pour  objet  de  faire  reconnaître  le  droit  que  le  défendeur 
»  prétendait  avoir  de  changer  la  disposition  des  lieux  et  le 
»  mode  d'exercice  du  droit  de  servitude  invoqué  par  les  de- 
»  mandeurs,  etc.  (2).  » 

4.  La  preuve  testimoniale  est  le  moyen  le  plus  naturel  et  le 
plus  ordinaire  >  pour  établir  la  possession  anYiale  et  justifier 
du  trouble,  en  cas  de  dénégation.  Cependant  le  juge  de  paix 
n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  enquête  ;  il  peut  s'en  abstenir, 
lors  même  qu'elle  serait  demandée  ou  consentie  par  les  parties. 


(1)  Yoy.  iuprà,  pag .  Si,  n»*  as  et  M. 

(S)  Arrèldu  OâtrU  lSSl,D.,paf.  lift.— yoy.cepeBdaiileeqalaMdit,^»* 
prà,  pag.  830,  SDrIe  changement  en  siège  delà  aervltiide,  par  le  propriélidre 
da  fonda  asserri. 
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si  ga  rdigîoB  est  d'aUIeurs  suffisamment  éclairée  ^  ayant  ^  à  eet 
égards  un  pouvoir  discrétionnaire  (1). 

Les  interlocutoires  ne  lient  jamais  les  juges  :  ainu  ^  malgré 
l'exécution  d'un  jugement  de  preuve  5  ou  toute  antre  véri- 
fication qu'il  aurait  ordonnée  ^  le  juge  de  paix  peut  statner 
définitivement,  sans  avoir  égard  aux  laits  ou  à  l'expertise  qui 
lui  avaient  paru  nécessaires. 

C'est  ce  que  décident  plusieurs  arrêts,  notamment  celui 
que  la  Cour  suprême  a  rendu  dans  l'espèce  snîvante  :  —  Le 
tribunal  de  Grasse  avait  jugé  qu'une  demande  en  complainte 
aurait  dû  être  admise  par  le  juge  de  paix ,  dès  l'instant  que  le 
jugement  de  preuve  avait  été  acquiescé  et  exécuté  par  toutes 
les  parties  ;  mais  la  section  civile  a  cassé ,  t  attendu  que  le  ju- 
»  gement  rendu  pai*  le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Grasse  or- 
»  donnait  seulement ,  et  tous  moyens  tenant ,  une  vérification 
»  de  lieux  et  une  enquête  ;  que  ce  jugement  qui  avait  pour 

•  olget  l'instruction  de  la  cause ,  était  interlocutoire  ;  que  les 
»  jugements  interlocutoires  ne  lient  point  les  juges  qu^les  ont 
»  rendns  ;  qu'ainsi ,  en  appréciant  le  caractère  de  la  possession 
»  articulée  par  Tbéas  ,  et  en  rqetant  son  action ,  par  le  motif 
»  que  la  cbose  à  laquelle  il  l'appliquait ,  n'était  pas  susceptible 
9  de  prescription ,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  donner  lieu  à  une 

•  action  en  complainte,  le  juge  de  paix  n'a  point  violé  l'au- 
»  torité  de  la  cbose  jugée ,  et  qu'en  décidant  le  contraire ,  le 
»  tribunal  civil  de  Grasse  a  faussement  appliqué  et  expres- 
»  sèment  violé  les  art  1360  et  1351  du  Code  (2).  » 

Le  principe  que  c'est  au  demandeur  à  tout  prouver,  est 
susceptible  de  modifications ,  comme  on  le  verra  dans  le  para- 
graphe suivant  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  le  défendeur 
prétendant  que  la  possession  est  vicieuse,  doit  en  démontrer 
l'illégitimité,  c  Comme  d'après  l'article  2230,  dit  M.  Troplong, 
»  tom.  1,  n""  332,  on  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi 
»  et  à  titre  de  propriétaire ,  le  demandeur  a  tout  fait ,  lorsqu'à 
j»  a  prouvé  qu'il  a  possédé  pendant  un  an  ;  c'est  au  défendeur 


(1)  ▲rrètsdesl5jiimellSSd,9SJaialSM,ettSlMllSIS,0,,pig.4ffS4e 
1S96,  3Ô6  9t  807  de  1S30>  SIS  de  1838. 
(i)  Arrêt  da  S3  jaillet  1887,  pag.  4S6. 
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»  à  prouver  rillégitimité  de  la  possession.  »  Qu'one  commune^ 
p»  exemple ,  oppose  à  l'action  en  complainte ,  que  le  terrain 
dont  le  demandeur  prétend  être  en  possession  est  imprescrip- 
tible, qu'il  fait  partie  d'une  rue  ou  d'un  chemin  public,  alors 
c'est  cette  commune  qui  doit  établir  son  exception,  étant  de- 
manderesse à  cet  égard  :  le  demandeur  doit  être  maintenu 
dans  sa  possession ,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  l'objet 
en  litige  est  compris  dans  les  limites  d'un  chemin,  déclaré 
vicinal ,  ou  qu'il  a  tous  les  caractères  propres  à  une  rue  pu- 
blique. 

5.  La  loi  défendant  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les 
opérations  administratives,  le  juge  de  paix  doit  s'abstenir  de 
toute  décision  qui  tendrait  à  attaquer,  modifier  ou  annuler  un 
acte  de  l'administration.  Si  donc  le  fait  allégué  et  présenté  par 
le  demandeur,  comme  un  trouble  à  sa  possession ,  était  le 
résultat  d'un  ordre  administratif  que  le  défendeur  n'aurait 
fait  qu'exécuter,  la  demande  en  complainte  devrait  être 
rejetée ,  attendu  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  (!)• 

Mais,  s'il  s'élève  un  incident  motivé  sur  une  question  admi- 
nistrative, le  juge  de  paix  ne  reste  pas  moins  saisi  de  l'action 
possessoire:  seulement,  en  ce  cas,  il  doit  surseoir  de  pro- 
noncer, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  compétente, 
ou  juger  conformément  à  l'acte  administratif  qui  serait  produit: 
ordonner  l'exécution  d'un  règlement  de  l'administration ,  ce 
n'est  point  entraver  sa  marche,  c'est,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
y  ajouter,  au  contraire ,  la  sanction  de  la  justice  Çt). 

Dans  le  cas  où  le  préfet  élèverait  un  conflit,  le  juge  de  paix 
devrait  surseoir,  jusqu'après  la  décision  administrative  ;  et,  si 
cette  décision  déclare  que  l'affaire  est  dans  les  attributions  de 
l'autorité  judiciaire,  alors  l'action  possessoire  doit  être  reprise 
devant  le  juge  de  paix ,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  compétent  pour 
en  connaître  (3), 

(t)  Arrêt  da  7  Juin  1886,  D.,  paff.  880.  -  Ifaii  voyes  $uprà,  paf .  978. 
{%)  Arrête  à  U  date  des  8  novembre  1894»  11  mai  1831 ,  et  81  Juilfft  188f , 
D.,  pif.  il7  de  1884, 108  de  1881>  et  308  de  1838. 
(3)  Arrêt  du  11  juin  1887,  D.,  pag.  867. 
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SU. 

De  la  récréance  ou  du  séquestre* 

6.  On  vient  de  voir  comment  il  doit  être  statué^  lorsque 
Ja  possession  annale  du  demandeur  est  prouvée  ou  reconnue  : 
mais  que  doit  faire  le  juge  de  paix ,  s'il  est  démontré  que 
chaque  partie  a  une  possession  égale ,  ou  que  cette  possession 
ne  soit  justifiée  par  aucune  d'elles  ? 

Dans  le  temps  oik  la  connaissance  des  actions  possessoires  et 
pétitoires  était  attribuée  aux  mêmes  tribunaux ,  la  possession 
provisionnelle  >  jusqu'au  jugement  du  pétitoire  était  attribuée 
à  celui  dont  le  droit  était  le  plus  apparent,  sauf  à  rendre  les 
fruits,  en  fin  de  cause;  ou  ))ien  le  juge  ordonnait  le  séquestre. 
Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  dit  Pothier^  de  ma- 
nière que  le  juge  ne  puisse  connaître  laquelle  des  parties  qui 
se  disputent  la  possession  de  l'héritage ,  a  cette  possession , 
le  jage ,  en  ce  cas ,  sans  rien  statuer  sur  la  possession ,  or- 
donne que  les  parties  instruiront  au  pétitoire  ;  et  l'héritage 
sera  déclaré  appartenir  à  celle  des  parties  qui ,  sur  l'instance 
au  pétitoire,  aura  le  mieux  établi  son  droit  de  propriété. 
Quelquefois  le  juge  ordonne  que  la  possession  sera  sé- 
questrée ,  pendant  le  procès  sur  le  pétitoire.  Quelquefois 
aussi ,  le  juge  accorde  la  récréance ,  c'est-à-dire  une  pos- 
session provisionnelle ,  pendant  le  procès  au  pétitoire. 
»  Cette  récréance ,  ajoute  l'auteur,  n'a  d'autre  effet  que  de 
donner  à  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  accordée  le  droit  de 
jouir  de  l'héritage  contentieux ,  pendant  le  procès  au  péti- 
toire, à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie,  dans 
le  cas  auquel  elle  obtiendrait  gain  de  cause  au  pétitoire  ;  mais 
elle  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de  pleine  maintenue,  de 
déclarer  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue  ;  et  de  le  faire  pré- 
sumer propriétaire ,  sans  qu'il  ait  besoin  de  prouver  son 
droit  de  propriété  »  tant  que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleine^ 
ment  justifié  le  sien.  Au  contraire ,  la  sentence  de  simple 
récréance  laisse  la  possession  in  incerto;  elle  ne  déclare  point 
possesseur  celui  qui  l'a  obtenue,  et  ne  le  dispense  pas,  par 
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»  conséquent,  d'établir,  sur  Tinstance  au  pétitoîre ,  le  droit 
»  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  sur  l'héritage  conten- 
»  tieux.  » 

7.  La  récréance  ou  le  séquestre  peuvent-îls  être  ordonnés , 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  ?  Les  auteurs  sont  divisés  sur 
ee  point 

Il  Henrion  dePansey  tient  pour  l'affirmative  :  vil  y  a  lien 
»  i  cette  récréance  et  au  renvoi  au  pétitoire ,  dit-ll  en  rappe- 

•  lant  Tancienne  jurisprudence ,  lorsque  les  deux  parties  se 
9  prétendent  également  en  possession  d'an  et  jour,  que  les  actes 
»  qu'elles  produisent  et  les  faits  qu'elles  articulent  respective- 
»  ment,  sont  de  nature  à  exiger  une  discussion  longue  et  diflS- 
»  die ,  et  que  cependant  il  y  a ,  en  faveur  de  l'une  d'elles ,  ou 
»  une  notoriété  plus  imposante ,  on  des  titres  plus  apparents , 
»  on  des  faits  plus  vraisemblables^  Au  surplus  la  lof  s'en  rap- 
¥  porte  à  cet  égard  à  la  prudence  du  juge.  » 

H.  Troplong  n'admet  la  récréance  que  comme  une  mesure 
provisionnelle  tant  au  possessoire  qu'au  pétitoire,  observant 
que ,  «  dans  notre  droit  actuel ,  la  récréance  ne  peut  être  de- 
»  mandée  par  action  ;  elle  ne  saurait  être  réclamée  que  par 

•  une  demande  incidente  formée  sur  le  possessoire  ou  sur  le 
j»  pétitoire.  »  M.  Poucet  croit,  au  contraire,  que  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  pétitoire  ne  pourrait  incidemment  ordon- 
ner la  récréance,  parce  que  les  actions  possessoires  sont  en- 
levées aux  juges  du  pétitoire  et  attribuées  aux  juges  de  paix. 
Quant  à  M.  Carré,  il  ne  discute  la  question  que  d'une  manière 
dubitative  (1). 

Mais  dans  son  Traité  des  actions  possessoires,  pag.  67  et  sui- 
vantes, M.  Gjimier  soutient  que  le  Code  de  procédure  ayant 
aboli  tous  les  anciens  usages ,  la  réeréance  ou  le  séquestre  ne 
peuvent  être  ordonnés  aujourd'hui  par  le  juge  de  paix  qui  doit 
débouter  le  demandeur  en  complainte ,  si  sa  possession  annale 
n'est  pas  sufflsamraeùt  Justifiée.  Les  auteurs  du  recueil  intitulé 
Juge  de  paix,  Y*  Actions  possessoires ,  section  1,  n*  i,  sont  du 


(f)  Yoy.  Troplong,  des  Preseripticnt,  tom.  1 ,  n*  810;  Poncot,  to  Âc^ 
Hons,  n*  &0;  Carré,  Traité  de  la  proeédure,  tom.  1^  pag.  i8>  et  de  la  Jwri^ 
diction  des  Juges  de  paix,  tom.  %,  n*"  1307. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEGT.   I¥.   POSSEftSOIRE.  HÉGRÉAICGB.  391 

fentimettt  Telle  est  aossi  Fopinion  de  BL  Chaavaa  ^ 
Journal  des  mouèê,  tome  iS,  page  630, 

Nous  De  saurions  partager  cette  opinion  ^  sans  toutefois  ad^ 
opter  en  tous  points  celle  de  BL  Troplong.  Ce  n*est  qu'au  péti- 
toire  que  la  jouissance  provisionnelle  ou  le  séquestre  peuvent 
être  ordonnés  5  sur  incident  Au  possessoire^  il  n'est  pas 
besoin  de  demande  incidente  :  la  récréance  est  une  faculté  ac- 
cordée au  juge ,  pour  le  cas  oh.  ia  possession  reste  douteuse  ; 
c'est  une  conséquence  de  Faction^  une  suite  nécessaire  de  la 
jffocédure  en  cette  matière ,  et  non  poinrun  usage  qu'auraient 
aboli  les  lois  nouvelles  (1). 

Voyons  d'abord  quel  est  sur  ce  point  l'état  de  la  nouvelle 
jurisprudence. 

Un  arrêt  de  la  section  des  requêtes^  du  17  mars  1819^  a  dé- 
cidé que  le  juge  du  possessoire  qui  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  prononcer  sur  le  mérite  de  la  possession ,  peut  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire ,  sans  contrevenir  h  la  loi 
qui  défend  lecumuL 

Un  autre  arrêt  de  la  même  section ,  du  28  avril  181S ,  a 
jugé  que,  si,  au  possessoire,  le  juge  peut  ordonner  le  sé- 
questre d'un  immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes,  la  loi  n'en  fait  pas  une  obliga- 
tion; qu'ainsi  les  deux  parties  peuvent  être  maintenues  dans 
leur  possession  respective  du  terrain  contentieux,  quand ,  d'a- 
près les  enquêtes,  chacune  d'elles  a  eœercécumulativement,  et  sans 
trouble,  des  actes  de  possession  sur  ce  terrain. 

Un  troisième  arrêt,  du  1&  novembre  1882,  a  décidé  que, 
fl  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  lorsque ,  sur  l'action 
>  en  complainte,  les  deux  parties  justifiaient  qu'eUes  étaient  si- 
»  mnltanément  en  possession  de  l'objet  en  litige ,  les  tribu- 
•  naux ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  usaient  d'un  pouvoir  discré- 
»  tionnaire,  soit  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  sur  le 
t  pétitoire ,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  de  l'objet  litigieux , 
B  soit  en  ordonnant  la  récréance  h  celle  des  parties  qui  avait  le 
f  droit  le  plus  apparent  ou  qui  paraissait  offrir  le  plus  de  ga- 


(1)  M.  Gârnier,  aa  nrpXus,  dans  on  sopplément  à  son  Traité  de»  actions 
possessoires,  Tîenl  de  rétracter  l'opinioii  qu'il  atait  émiM  sur  la  réeréanct. 
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•  rantie  ;  et  que,  ni  le  Gode  civil ,  ni  le  Gode  de  procédure , 
»  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  à  cette  jnris* 
i  prudence.  » 

Enfin  y  par  arrêt  du  31  juillet  1838  ^  la  Gour  de  cassation  a 
jugé  que>  c  lorsque  les  parties  ont  été  admises  ^  sur  leur  de* 

•  mande  respective ,  à  faire  la  preuve  de  leur  possession ,  il 

•  n'y  a  pas  obligation  pour  le  juge  d'adjuger  cette  possession  à 

•  Tune  ou  à  l'autre^  s'il  reconnaît  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a 
»  fait  preuve  suflBsante;  que  l'article  1961  du  Gode  civil,  au- 
»  torise  la  justice  à  ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble,  dont 
1  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse ,  aitre  une  ou  plu- 
»  sieurs  personnes  (1). 

8.  En  présence  de  ces  arrêts ,  il  nous  paraît  di£Bcile  de  sou- 
tenir qu'aujourd'hui  la  récréance  est  impraticaUe  :  au  juge  du 
possessoire  est  attribuée  la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  possession  ;  si  donc  elle  n'est  établie  en  faveur  d'au- 
cune des  parties ,  comment  ce  juge  pourrait-il  être  accusé 
d'excès  de  pouvoir,  quand,  dans  l'impossibilité  d'accorder  la 
maintenue,  il  ordonne  provisoirement,  et  jusqu'à  la  décision 
dupétitoire,  que  l'une  d'elles  conservera  l'objet  litigieux,  ou 
qu'il  sera  mis  sous  le  séquestre. 

Mais,  dit-on  (et  c'est  ici  l'argument  le  plus  spécieux), le 
demandeur  est  obligé  de  prouver,  et  ne  doit  être  maintenu 
qu'autant  qu'il  justifie  avoir  possédé  depuis  un  an;  si  donc  il 
.  ne  prouve  pas  cette  possession ,  il  doit  succomber;  alors  le  dé- 
fendeur est  censé  avoir  la  possession ,  quoiqu'il  n'en  fasse  au- 
cune preuve,  d'après  la  maxime.  Adore  non  probante,  retu 
absotoitur* 

Déjà ,  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  telle  était  la  doctrine 
de  quelques  auteurs. 

<  Le  demandeur  doit  prouver,  dit  Poulain-Duparc ,  et  le  dé- 
»  fendeur  n'est  assujéti  à  aucunepreuve.  Ainsi,  faute  de  preuve 
»  de  la  possession  déniée ,  le  demandeur  en  complainte  ou  en 
»  réintégrande  doit  êtredébouté.Si  sa  possession  estreconnue, 
j»  et  si  le  trouble  étant  seulement  contesté,  il  ne  le  prouve  pas. 


(1)  On  peut  voir  l'espèce  et  les  motifs  de  ces  arrêts  dans  le  recueil  de  Dalles» 
pag.  310  de  1S18,  333  de  1810, 5  de  1883,  et  341  de  1838. 
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le  débootement  est  égdemait  nécessaire*  Dans  ces  deux  cas, 
il  n'y  a  aucnn  motif  pour  ordonner  le  séquestre^  en  attendant 
le  jugement  du  pétitoire ,  dont  l'action  n'est  pas  formée  et 
ne  peut  l'être  qu'après  que  le  juge  aura  prononcé  par  adju- 
dication ou  déboutement  des  conclusions  du  demandeur  sur 
le  possessoire.  Cette  action^  au  simple  possessoire^  n'annonce 
pas  même  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  doive  dans  la  suite 
procéder  au  pétitoire.  Pourquoi  donc  un  juge  ordonnerait- 
il  d'ofiBce  le  séquestre  sur  l'action  possessoire?  {Principes 
du  droit,  Des  complaintes  et  réintégrandes ,  livr.  6^  chap.  26^ 
tom.  10^  pag.  69S^  n^  10.  )  » 

•  Que  doit  faire  lejuge,  dit  aussi  Rhodier  sur  l'art.  6,  tit  18, 
de  l'ordonnance,  si  le  droit  des  parties  est  douteux?  — Ce 
n'est  pas  du  doute  sur  le  droit  de  propriété  dont  nous  enten- 
dons parler,  puisque  ce  n'est  pas  du  droit  de  propriété  qu'il 
faut  s'occuper  pour  vider  l'action  possessoire,  mais  du  doute 
sur  le  fait  de  la  possession.  L'article  3  veut,  qu'au  cas  de 
contestation  sur  ce  fait,  le  juge  appointe  les  parties  à  infor- 
mer. Supposons  ces  informations  respectives  faites,  et  qu'il 
en  itsulte  que,  dans  l'année  avant  l'instance  intentée,  les 
deux  parties  ont  fait  réciproquement  des  actes  de  possession 
ou  de  trouble  ;  qu'en  un  mot,  le  fait  de  la  possession  de  l'une 
ou  de  l'autre  restât  douteux,  d'autant  que,  comme  dit  la 
glose  Extaty  §  Quod  tnetûs  causa,  actus  turbativi  difficilem  red-- 
duntprobationempossessionis.  Masuer,  en  sa  Pratique,  ÛL  11, 
n"  19;  Bomier,  sur  l'art  4;  Perrière,  en  son  Dictionnaire 
de  pratique,  sur  le  mot  Complainte;  l'auteur  du  Commentaire, 
imprimé  en  1753,  sur  l'art  3,  disent  qu'alors  le  juge  pourra 
ordonner  le  séquestre  jusqu'à  ce  qiic  le^  pétitoire  soit  jugé. 
Boerius ,  décis.  239,  traite  amplement  la  question ,  et  rap- 
porte.plusieursavis,  entre  autres  celui  de  partager  la  posses- 
sion, ce  qui,  selon  lui,  paraît  le  parti  le  plus  raisonnable  ; 
mais  il  dit  plus  bas  que,  le  cas  s'étant  présenté,  il  passa  à 
relaxer  le  défendeur;  ce  qui  est  plus  équitable ,  suivant  la 
règle  actore  non  probante,  reus  absolvi  débet*  Il  y  a ,  ce  me 
semble,  une  autre  raison  pour  prendre  ce  parti ,  savoir,  que 
c'est  le  dernier  état  de  possession  lors  de  l'instance  com- 
mencée ,  qui  doit  décider,  parce  que  l'objet  de  l'interdit  pos- 
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•  sesBOire  est  d'être  conservé  ou  rétabli  avant  toute  œuvre  en 
1  la  paisible  possession;  et  que ,  suivant  la  loi  128^  %  Dereg. 

•  Jar.,  in  pari  causa  passessor  patior  kaberl  débet  Or^  lors  de 
1  rinstance  commencée ,  le  défendeur  était  en  possession  »  puis« 
»  qu'on  agit  contre  hApour  la  ravoir.  • 

Hais  est-il  vrai  que ,  dans  toutes  les  actions  possessoires^  le 
défendeur  soit  en  possession,  que  le  demandeur  n'agisse  contre 
lui  que  pour  ravoir  la  possession  dont  il  est  dépossédé  f  II  faut 
distinguer,  à  ce  qu'il  nous  paraît,  la  complainte,  l'interdit  re- 
tinendœpossessiùnis,  de  la  réint^ande  qui  répond  à  l'interdit 
recuperandœ  possessionis.    c  II  y  a ,  dit  Jousse ,  vette  diflérence. 

•  entre  la  complainte  et  la  réintégrande ,  que  l'action  &k  com- 
»  plainte  a  pour  objet  d'être  maintenu  dans  la  pouession  ok 
9  l'on  est,  au  lieu  que  l'action  en  réintégrande  est  celle  par  la^ 
f  quelle  on  demande  à  être  rétabli  dans  la  possession  où  ton 
»  était,  et  dont  ça  a  été  dépouillé.  Ainsi  la  conq>lainte  ne  se 
»  dit  que  du  chef  de  celui  qui  a  été  troublé,  t 

Que  le  demandeur  en  réintégrande  soit  tenu  de  justiJBer  de 
la  possession  dont  il  prétend  avoir  été  dépouillé,  rien  déplus 
naturel  :  mais  peut-on  dire  que  l'obligation  de  prouver  est  com- 
mandéed'une  manière  aussi  impérieuse  à  celui  qui ,  ne  se  plai- 
gnant que  d'un  trouble,  sans  avoir  été  dépossédé,  loin  de  de- 
mander à  être  réintéré  dans  la  possession  qu'il  aurait  perdue,  ne 
demande,  au  contraire ,  qu'à  être  maintenu  dans  la  possession 
dont  il  reste  investi?  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  du  déplace- 
ment d'une  borne,  de  la  coupe  d'un  arbre,  ou  de  toute  autre 
entreprise  tentée  contre  la  propriété  et  qui  peut  donner  lieu  k 
complainte,  quoique le.demandeur  ait  conservé  la  possession 
du  soL 

On  a  vu  aussi,  pag.  lA,  que  le  trouble  de  droit,  l'annonce 
d'une  prétention,  dans  un  écrit  judiciaire  et  même  extrajudi- 
ciaire, sufBsait  pour  motiver  l'action  en  complainte.  Cependant 
le  possesseur  n'est  nullement  dépossédé  par  un  écrit  qui  peut 
ne  renfermer  que  de  vaines  jactances.  Le  trouble  consiste-t-il 
dans  un  acte  plus  important,  tel  qu'un  procès-verbal  dressé 
par  le  garde  forestier  ou  champêtre  d'une  commune  on  d'un 
particulier?  Loin  de  déposséder,  ce  procès-veii)aI  constate  un 
acte  de  possession,  qui  doit  être  considéré  comme  légitime. 
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Jusqu'à  prenve  contraire ,  et  cette  preuve  est  natarellement  &  la 
charge  de  celoi  qui  commence  les  hostilités^  en  faisant  dresser 
le  procès-verbal  ;  autrement  il  fondrait  dire  quMl  sufSt  de  se 
créer  nn  titre  à  soi-même^  pour  mettre  le  détenteur  dans  la 
nécessité  d'établir  sa  possession!  Système  qu'un  dernier  arrêt 
de  cassation  paraît  enfin  avoir  proscrit^  et  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  favoriser  Tusurpation  du  premier  audacieux  (1). 

C'est  donc  une  erreur  de  prétendre ,  comme  le  font  Rhodicr 
et  plusieurs  autres ,  que ,  dans  tontes  les  actions  possessoires , 
la  maxime  actore  non  probante,  reus  absolvitur,  est  applicable  au 
demandeur^  parce  que^  lors  de  l'instance^  le  défendeur  étant 
en  possession,  on  n'agit  contre  lui  que/)0((r  la  ravoir;  il  faut  ^  on  le 
répète^  distinguer  le  simple  trouble  qui  donne  lieu  à  la  com- 
plainte^ de  la  dépossession  qui  nécessite  la  réintégrande. 

De  cette  distinction  voici  la  conséquence. 

Si  le  demandeur  dépossédé  agit  en  réintégrande ,  pour  récu- 
pérer sa  possession ,  alors  c'est  à  lui  à  en  justifier^  rien  de  plus 
certain  ;  et  la  possession  annale  étant  la  seule  efScace ,  c'est 
cette  possession  que  doit  prouver  le  demandeur^  t(u'il  ait  été 
dépossédé  avec  ou  sans  violence ,  comme  on  l'a  démontré  plus 
loin  (2).  Tel  est  le  cas  où,  par  application  de  la  maxime  actore 
non  probante  9  le  défendeur  doit  être  renvoyé  delà  demande. 
Encore  ne  doit-il  être  statué  ainsi  que  quand  il  n'y  a  pas  d'autres 
motifr  de  décision.  Gar^  s'il  est  démontré  que  la  possession  est 
égale  de  part  et  d'autre ,  ce  sera  le  cas  de  considérer  le  deman- 
deur et  le  défendeur  comme  possédant  en  commun ,  et  de  les 
maintenir  tous  deux  dans  cette  possession.  Le  juge  du  posses- 
soire  peut  aussi ,  dans  ce  cas^  consulter  les  titres^  et ,  malgré 
des  actes  de  propriété  qui  paraîtraient  manifestes  de  part  et 
d'autre  >  adjuger  la  possession  à  celle  des  parties  qui ,  d'après 
le  titre  >  est  censé  avoir  joui  seule  ^  à  titre  de  maître  (3). 

(1)  Yoy.  tom.  1 ,  pag.  01 ,  l'arrêt  da  11  août  1837. 

(1)  Yoj.  pag.  86  et  soiv.,  notre  diseossioii  for  la  réinlégrande.  —  Bans  ce 
cas  mèiM,  Poolain-Daparc  n'exige  pas  la  prea?e  de  la  possession  annale,  de 
la  part  de  celai  qol  est  troublé  par  an  tiers,  qui  n'ayait  dans  la  chose  ni  droit, 
ni  possesdon.  Comment  concilier  ce  passage  de  l'aatear  (  voy.  pag.  54),  arec 
oelal  foi  Tient  d'être  cité ,  pag.  809. 

(8)  Arrêt  do  0  décembre  1840,  D.,  pag.  80  et  8t  de  1841.- Voir  aossi 
siftpr à,  les  arrêts  cités  pag.  84S  et  848. 
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Il  est  donc  diflBcile^  qu'en  matière  de  réintégrande, la  ré« 
créance  puisse  6tre  prononcée.  Le  cas  oili  elle  pourrait  avoir 
lieu  serait  celui  où  le  défendeur  doublant  Tinterdit,  demande- 
rait lui-même  à  £tre  maintenu  dans  sa  possession.  Dans  ce 
cas,  les  parties  étant  toutes  deux  demanderesses  et  défen- 
deresses, chacune  d'elles  serait  également  assujétie  à  la 
preuve. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  demande  en  complainte  fondée 
sur  un  simple  trouble?  Ici  le  rôle  des  parties  n'est  plus  le 
même  :  loin  de  revendiquer  la  possession  qu'il  aurait  perdue, 
le  demandeur  en  réclame  la  maintenue.  Si  l'on  dénie  le  trouble 
dont  il  se  plaint ,  sans  doute  ,*  il  doit  en  faire  la  preuve  ;  et ,  s'il 
ne  la  fait  pas ,  le  jugement  qui  le  déboute  de  sa  demande  en 
complainte  ne  fait  que  confirmer  sa  possession.  Le  trouble ,  au 
contraire,  est-il  prouvé  ou  convenu  par  le  défendeur?  Ce  fait 
est  loin  d'établir  sa  possession  ;  ce  serait  lui  qui  semblerait  de- 
voir se  justifier,  ou  du  moins  prouver  que  la  possession  dans 
laquelle  le  demandeur  se  prétend  troublé  n'est  pas  légitime. 
C'est  à  tort,  peut  dire  ce  défendeur,  que  vous  me  reproches 
d'avoir  tenté  de  vous  déposséder,  d'en  avoir  manifesté  l'in- 
tention dans  un  écrit;  si  vous  détenez  l'immeuble,  ce  n'est 
qu'une  détention  momentanée,  ou  bien  votre  possession  n'est 
que  précaire. 

Enfin  le  défendeur  repousse-t-il  l'action,  en  objectant  que  le 
demandeur  en  complainte  n'a  pas  de  possession  ?  Dans  ce  cas , 
les  parties  étant  contraires  en  fait,  le  juge  ordonne  une  en- 
quête ou  la  visite  des  lieux  ;  et ,  si  de  l'exécution  de  cet  inter- 
locutoire il  résulte  que  la  possession  annale  n'appartient  à 
aucune  des  parties ,  pourquoi  le  juge  de  paix  l'adjugerait-il 
au  défendeur,  en  déboutant  le  demandeur,  qui  du  moins  a , 
pour  lui,  la  possession  dans  laquelle  il  était,  lorsqu'il  a  été 
troublé? 

Tel  est  le  cas  où,  dans  l'impossibilité  déjuger  lequel  des  deux 
prétendants  a  réellement  la  possession ,  le  juge  du  possessoire 
peut  les  renvoyer  aupétitoire,  en  ordonnantque  l'objet  litigieux 
demeurera  séquestré,  ou  qu'il  restera  détenu  par  celui  dont  le 
droit  est  le  plus  apparent  et  qui  présente  le  plus  de  garantie. 
Et,  à  moins  de  circonstances  particulières,  le  demandeur  doit 
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obtenir  la  préférence ,  si  surtout  il  ne  s*agit  que  d'un  trouble 
de  droit;  étant  déjà  détenteur^  c'est  le  cas  de  maintenir  provi- 
soirement le  statu  quo,  plutôt  que  d'accorder  la  jouissance  pro- 
visionnelle à  son  adversaire ,  ou  d'ordonner  un  séquestre 
dispendieux ,  et  d'ailleurs  impraticable  dans  la  plupart  des 
afiliires  de  cette  nature  ^  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  mi- 
nutieux. 

La  récréance,  au  surplus^  quelle  que  soit  la  partie  qui  l'ob- 
tienne, n'a  aucun  des  effets  de  la  maintenue  en  possession  ;  le 
possesseur  provisoire  sera  tenu  de  rendre  les  fruits ,  en  fin  de 
cause  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  preuves  de  propriété  au  péti- 
toire,  il  n'aura  aucun  avantage  sur  son  compétiteur. 

S  m. 

De  CinteiDcntion. 

9.  L'intervention  est  l'action  par  laquelle  on  intervient  dans 
un  procès  existant  entre  d'autres  parties. 

Suivant  BL  Henrion  de  Pansey,  chapitre  i7,  complainte  sur 
complainte  rCa  lieu,  de  même  que ,  saisie  sur  saisie  ne  vaut. 

«  Voici ,  dit-il ,  le  sens  et  l'effet  de  cette  règle.  Il  existe  une 
1  instance  en  complainte  entre  deux  particuliers  qui  se  pré- 

•  tendent  respectivement  en  possession  du  même  objet,  depuis 

•  un  an  et  jour.  Un  tiers;  qui  a  la  même  prétention ,  intervient 

•  au  procès,  et  déclare  qu'il  leprendpour  trouble  à  sa  possession 
1  ancienne  et  notamment  d'an  et  jour.  Il  le  peut,  sans  doute; 

•  mais  formera-t-il  une  seconde  complainte  ?  Non  ;  ce  serait 
»  complainte  sur  complainte,  il  doit  se  borner  à  former  oppo- 
1  sition  à  la  complainte  existante,  et  cette  opposition  lecon- 
»  duira  au  même  résultat  •  A  l'appui  de  ce  raisonnement, 
l'auteur  se  borne  à  citer  la  Pratique  d'Imbert,  en  observant 
que  Gujas  le  regardait  comme  le  meilleur  praticien  de  son 
temps  ;  (juoad  trituram  forensetii,  nullus  melior. 

De  c^que  le  véritable  possesseur  peut  intervenir  dans  une 
instance  oil  deux  particuliers  se  disputent  la  possession ,  s'en 
sait-il  qu'il  soit  tenu  de  prendre  cette  voie ,  par  le  motif  que 
complainte  sur  complainte  ne  vaut  *(  Il  serait  diflBcile  de  concilier 
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cette  assertion  avec  les  règles  de  notre  procédure.  La  demande 
en  complainte  qui  n'a  point  été  signifiée  à  un  tiers  ^  loi  est  in- 
différente. Sans  doute  5  il  peut  s'y  opposer  et  même  forma 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  ^n  faveur  de  Tun  des  con- 
tendants,  l'article  kl  h  du  Code  de  procédure  s'appliquantà 
tous  les  jugements  en  dernier  ressort,  et  par  conséquent  à  ceux 
qui  sont  rendus  en  matière  possessoire.  Mais,  en  disant ,  ^u'ium 
partie  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  quipr^adkie  à  ses 
droits,  i'artide  h^h  ne  dit  pas  qu'il  soit  tenu  de.  prendre  cette 
voie ,  il  peut  se  borner  à  repousser,  comme  étant  res  inter  alios, 
le  jugement  rendu  sans  qu'il  ait  été  appelé  et  qui  manque  des 
caractères  exigés  par  l'article  1351  du  Code  civil,  pour  con- 
stituer la  chose  jugée  (1). 

Ainsi,  tant  que  le  véritable  propriétaire  n'est  ni  dépossédé, 
ni  troublé  personnellement,  il  peut  garder  le  silence,  sans  être 
obligé  d'intervenir  ou  de  s'opposer,  sauf  à  intenter  lui-même 
une  action  possessoire ,  s'il  vient  à  être  troublé  par  celui  qui 
s'estfait  adjuger  la  possession  dans  un  autre  procès. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  en  est  de  la  complainte 
comme  de  la  saisie.  Pourquoi  est-il  de  principe  que  saisie  sur 
saisie  ne  vaut,  c'est  parce  que  l'effet  de  la  saisie  étant  de  placer 
sous  la  main  de  la  justice  les  effets  saisis ,  tout  créancier  autre 
que  le  saisissant  a  le  droit  d'en  provoquer  la  vente  ;  teUe  est  la 
raison  pour  laquelle  il  ne  peut  être  formé  d'opposition  que  sur 
le  prix  (art  609  et  suiv.  du  Code  deiprocédure  ).  En  matière 
possessoire,  il  n'existe  rien  de  semblable  :  la  maxime  corn- 
plainte  sur  complainte  ne  vaut,  signifie  seulement  que  la  même 
partie  ne  peut  intenter  plusieurs  fois  la  complainte ,  pour  le 
même  fait;  qu'après  avoir  succombé  au  possessoire,  U  ne  lui 
reste  que  l'action  pétitoire. 

10.  L'intervention  est  nécessaire  en  matière  de  complainte, 
lorsque  la  personne  assignée ,  comme  auteur  du  trouble ,  n'est 
que  l'ouvrier  ou  l'agent  d'un  tiers.  Celui-ci ,  qui  est  le  véritable 
adversaire,  doit  intervenir  pour  faire  valoir  ses  droits,  et  justi- 
fier, s'il  est  possible ,  l'entreprise  qu'il  a  commandée. 


(I)  Questions  dé  droit,  v*  Chose  Jugés,  S 11  ;  Répertoire,  an  mott  Ôp^ 
position  (tierce )»  S 1  »  n""  6. 
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L'intervention  peut  aussi  avoir  lieu  pour  appuyer  la  demande, 
et  même  pour  la  régulariser,  dans  le  cas  oili  le  demandeur  pour* 
rait  être  déclaré  non  recevable ,  à  défaut  de  qualité.  On  a  vu  > 
pag.  ISS^qnelesactions  possessoires n'appartenaientpoint  aux 
détenteurs  précaires;  cependant ,  par  arrêt  du  8  juillet  1819, 
la  section  des  requêtes  a  jugé  que  la  demande  en  complainte 
intentée  par  un  ftôrmier,  se  trouvait  régularisée  par  Tinterven-* 
tion  du  propriétaire  5  •  attendu  que  le  sieur  Hangin«-Lépine  et 
»  ses  enfants  sont  intervenus,  et  qu'ils  ont  pris  le  fait  et  cause 
1  de  leur  fermier  avant  contestation  en  cause  ;  qu'il  leur  a  été 
»  donné  acte  de  cette  prise  de  foit  et  cause  à  Taudience  du 
»  22  août,  à  laquelle  le  demandeur  avait  été  interpellé  de  se 

>  trouver,  par  un  jugement  contradictoire  rendu  précédem* 
»  ment,  le  19  du  même  mois. ...» 

li»  On  peut  intervenir  en  appel ,  comme  en  première  in^ 
stance.  Mais  d'après  l'article  &66  du  Code  de  procédure ,  t  au« 
1  cune  intervention  ne  sera  reçue  en  cause  d'appel ,  si  ce  n'est 

>  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce-oppo- 
9  sition ,  1  tandis  que  toute  partie  intéressée  au  jugement  peut 
intervenir  en  première  instance.  La  raison  de  cette  différence 
est  puisée  dans  l'art  A6i  dudit  Code,  qui  défend  de  former  de 
nouvelle  demande  en  cause  d'appel  (1). 

La  règle  établie  par  Tarticle  iW  doit  être  suivie  dans  les 
justices  de  paix ,  de  même  que  dans  les  autres  tribunaux.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'arrêt  rendu ,  dans  Tespèce  suivante  : 

Le  garde  champêtre  d'une  commune  ayant  été  cité,  pour  avoir 
coupé  des  aulnes  bordant  le  pré  d'un  particulier,  opposa  qu'il 
n'avait  agi  que  de  l'ordre  du  maire  de  la  commune.  Le  maire 
intervint ,  demanda  un  sursis  pour  se  faire  autoriser  à  défendre, 
et  l'autorisation  n'étant  pas  intervenue  dans  le  délai  accordé, 
le  garde  champêtre  fut  condamné ,  avec  réserve  de  son  action 
contre  le  maire.  Jugement  confirmatif  du  tribunal  d'Amiens, 
malgré  l'intervention  en  appel ,  du  maire  dûment  autorisé , 
qui  avait  pris  le  fait  et  cause  du  garde  champêtre.  Mais  ce  ju^ 
gement  a  été  cassé  par  le  motif,  entre  autres,  t  que  l'inter- 
1  vention  du  maire,  en  appel,  devait  être  reçue,  puisque, 

(1)  Répertoire,  r»  Intervention,  g  1,  n"*  3  (  bis). 
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»  si  le  jugement  da  tribunal  d'appel  avait  confirmé  ^  en  son 

•  absence ,  celui  du  juge  de  paix ,  il  aurait  eu  le  droit  d'y  for- 

•  mer  tierce-opposition,  comme  préjudiciant  à  ses  droits  (1).b 
Lorsque  la  partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce-opposition 

n'intervient  pas,  en  cause  d'appel,  on  peut  la  forcer  d'y  in- 
tervenir et  requérir  sa  mise  en  cause.  En  effet,  le  droit  qu'a 
cette  partie  d'intervenir  entraîne  nécessairement ,  pour  les  par- 
ties principales,  le  droit  de  la  forcer  d'intervenir  effectivement, 
lorsqu'elle  ne  le  fait  prs  d'elle-même ,  afin  d'éviter  une  tierce- 
opposition  ou  un  second  procès  (2). 

L'intervention,  devant  le  juge  de  paix,  peut  être  formée 
par  acte  signifié  aux  parties  litigantes  ;  et ,  sans  même  qu'il  soit 
besoin  de  signification,  le  tiers  pourrait  demander  à  intervenir, 
en  paraissant  volontairement  à  l'audience.  Le  juge  de  paix  doit 
donner  acte  de  l'intervention,  de  ce  que  l'intervenant  prend 
le  fait  et  cause  de  l'une  des  parties ,  si  le  cas  y  échet»  et  sta- 
tuer en  conséquence. 

S  IV. 
Des  demandes  en  garantie. 

19.  On  a  expliqué,  tome  I"^,  pag.  M  et  suiv.,  en  quoi  con- 
sistait la  garantie ,  ses  espèces,  et  comment  la  demande  doit 
en  être  formée.  Il  s'agit  ici  des  cas  où  elle  peut  avoir  lieu ,  en 
matière  possessoire. 

Le  demandeur  en  complainte  peut  s'adresser  à  l'auteur  im- 
médiat du  trouble  :  celui-<:i  aurait  beau  prétendre  qu'il  n'a  agi 
que  par  les  ordres  d'un  autre ,  il  doit  être  condamné ,  s'il  n'ap- 
pelle pas  en  garantie  son  maître  ou  son  commettant.  C'est 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  15  juillet  1834.  Le  défendeur  en 
complainte ,  prétendant  n'avoir  agi  que  comme  ouvrier  et  par 
l'ordre  de  sa  sœur,  avait  conclu  à  être  renvoyé  de  la  demande. 
Condamné,  malgré  cette  défense ,  par  le  juge  de  paix  et  le  tri- 


Ci)  Arrêt  da  18  Janyier  1839.  D.,  page  10t. 

(i)  Voir  lef  coodasions  et  Virrèt  du  13  octobre  1807,  Répertoire^  r  Inter» 
venti(m,ti,n''9. 
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banal  d'appel  ^  il  se  pourvut  en  cassation  ;  mais  la  section  des 
requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  y  <  attendu  que  le  demandeur,  se 

>  reconnaissant  Fauteur  immédiat  du  trouble,  il  en  devenait 

>  directement  responsable,  faute  par  lui  de  justifier  autrement 

>  que  par  de  vaines  allégations ,  qu'il  n'avait ,  en  cette  circon- 

>  stance,  agi  qu'au  nom,  au  profit  et  par  ordre  de  sa  sœur,  qu'il 

>  n'appelait  pas  en  cause,  pour  se  garantir  de  la  responsabi* 
»  lité  de  son  fait  personnel  (1).  b 

Même  décision,  dans  une  espèce  où  l'action  avait  été  dirigée 
contre  un  fermier,  auteur  du  trouble.  Le  pourvoi  a  été  égale- 
ment rejeté ,  •  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  fait  personnel  au 
»   sieur  Mouthier ,  fermier  du  sieur  Delabrosse  ;  que  dès  lors 

>  la  complainte  a  dû  être  exercée  contre  lui,  et  qu'il  n'a  pu 
»  exiger  sa  mise  hors  de  cause ,  dès  qu'il  n'avait  pas  appelé 
»  en  garantie  le  sieur  de  Labrosse ,  son  bailleur  à  ferme  ;  que 
»  le  jugement  a  été  régulièrement  rendu ,  sauf  au  propriétaire 

>  à  l'attaquer,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  la  tierce-opposi- 
1   tion  (2).  » 

13.  La  demandeengarantiepeut  être  formée,  non-seulement 
par  le  défendeur  accusé  de  trouble ,  au  sujet  d'une  entreprise 
commandée  par  un  autre  ;  elle  peut  avoir  lieu ,  dans  tous  les 
cas  où  un  tiers  est  tenu  d'assurer  la  possession  qui  est  l'objet 
du  litige. 

Ainsi ,  comme  on  l'a  fait  observer  suprà ,  page  112,  l'acqué- 
reur, dont  la  possession  est  contestée ,  qu'il  soit  défendeur  ou 
demandeur,  peut  appeler  en  garantie  son  vendeur,  afin  de  sou- 
tenir l'action,  et  d'obtenirmêmedesdommages-intérêtsencas 
de  non-succès. — Le  sieur  Saint-Arroman  avait  vendu  à  Lassus 
un  cours  d'eau.  Celui-ci  ayant  voulu  en  user,  plusieurs  rive- 
rains lui  intentèrent  action  possessoire.  Lassus  appelle  en  ga- 
rantie son  vendeur.  Sentence  du  juge  de  paix  qui ,  admettant 
la  demande  en  complainte,  se  déclare  incompétent  pour  pro- 
noncer la  garantie.  Mais  sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Gaudens ,  qui  statue  sur  le  tout ,  et  condamne  Saint-Ar- 
roman à  la  garantie  exercée  par  Lassus.  Le  pourvoi  contre  ce 


(1)  Arrêt  dn  13  juinet  t83i,  D.,  pag.  431  et  439. 
(i)  Arrêt  da  10  novembre  1828 ,  D.,  pag.  ii  de  1899. 
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jagemrat  a  été  rejeté^  t  attendu  que  le  Aem  Saint-ArroiMH 
»  s'était  obligé  à  garantir  le  sienr  Lassos  de  la  voie  de  fait  qni 
9  a  donné  lien  à  Faction  en  réintégrande  dirigée  contre  le  sieur 
»  Lassos^  ce  qni  a  suflS  poor  autoriser  le  tribunal  de  Saint- 
»  Gaodens^  tant  à  infirmer  la  disposition  par  laquelle  le  juge 
9  de  paix  s'était  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  la 
9  demande  en  garantie  ^  qu'à  adfuger  de  suite  cette  garan- 
»  tie  (1).  » 

Cet  arrêt  semblerait  avoir  été  déterminé  par  une  clause  ^- 
ciale  de  garantie  ;  mars  en  cas  de  vente  ^  d'échange  ou  de  par- 
tage quelconque  ^  la  garantie  est  de  droite  d'après  les  art  88i^ 
1626  et  1707  du  Code ,  pour  ce  qni  concerne  les  troubles  et 
évictions  procédant  (tune  caase  antérieure  à  la  vente  ou  an 
partage.  La  possession^  aussi-bien  que  la  propriété^  doit  être 
assurée  à  Tacquérenr^  à  Téchangiste  et  au  copartageant  Le 
fermier^  dont  Fentrée  en  jouissance  serait  attaquée  comme  un 
trouble  5  pourrait  également  appeler  en  garantie  le  jnroprié- 
taire  (art  1727  du  Code).  Quant  aux  anticipations  survenues 
pendant  la  durée  du  bail ,  Part  1768  Toblige  d'en  avertir  le 
propriétaire,    soas  peine  de  tous  dépens,  dommages^ntérêts. 

D'après  l'article  1727  du  Code ,  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts du  garanti  ^  quelle  qu'en  soit  la  somme ,  n'est 
qu'un  accessoire  de  l'action  possessoire  ;  mais  si  le  demandeur 
ou  défendeur  en  complainte  avait  négligé  d'y  appeler  le  ga- 
rant, alors  la  demande  en  garantie  devrait  être  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  h  moins  que  la  somme  ne  fût  que  de 
200  francs  ou  au-dessous,  cas  auquel  elle  rentrerait  dans  la 
compétence  du  juge  iiepaix ,  en  matière  personnelle. 

$v. 

Défense  de  cumuler  le  pétitoire  œoee  le  possessoire* 

14.  L'objet  de  faction  possessoire  se  borne  ii  faire  main- 
tenir le  demandeur  dans  sa  possession  annale,  en  cas  de  trouble, 
ott  à  le  réintégrer  dans  cette  possession,  s'il  a  été  dépossédé. 

(1)  Arrêt  da  tl  janyier  1809,  B.,  pif.  li  et  loiv. 
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Au  eontndre  ^  la  demande  aa  pétitoire  a  pour  objet  la  i^eik^ 
dication  de  la  propriété  y  de  la  part  de  celoi  qui ,  n'ayant  plus 
la  possession  annale ,  justifie  de  son  droit  par  titre  on  par  une 
prescription  sofBsante  pour  acquérir. 

Sous  Tempire  do  droit  romain^  l'action  pétitoire  n'était  pas 
exclusive  dn  possessoire  ;  la  propriété  étant  entièrement  distin* 
gnée  de  la  possession ,  l'interdit  ati  possidetis  pouvait  être  for- 
mé par  celui  qui  avait  eiercé  la  demande  en  revendication. 
Nihil  commune  habet  proprietoâ  cum  possessione,  et  ideb  non  de' 
negatiir  ei  interdictum  uti  possidetis ,  quicœpit  rem  vindicare; 
non enim  videturpossessioni venant iasse  quiremvindicavit^  L.  12, 
§  1,  ff.  Deacq.  velamitt^  poss.,  lib,  Al,  tit.% 

La  loi  française  est  absolument  contraire/Déjàrartlcle5, 
titre  18,  de  l'ordonnance  de  1667  défendait  de  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire,  et  la  même  défense  est  prononcée  par 
le  Code  de  procédure.  L'article  S5  porte  que  t  le  possessoire  et 
»   le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés  ;  »  l'art.  26,  que  •  le  de^ 

>  mandeur  au  pétitoire  ne  sera  plm  recevable  à  agir  au  posses^ 
»   soire  ;•  ei  l'article  27,  que  «  te  défendeur  au  possessoire  ne 

>  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  lepos^ 
»   sessoire  aura  été  terminée,  » 

Avant  les  lois  nouvelles ,  la  connaissance  du  possessoire 
et  dn  pétitoire  était  attribuée  aux  mêmes  juges,  tandis 
que,  d'après  la  législation  actuelle ,  les  juges  de  paix  sont  ex- 
clusivement compétents  pour  statuer  sur  les  actions  posses- 
soires,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  d'arrondissement;  et  les 
actions  pétitoires  sont  de  la  compétence  exclusive  de  ces  tribu- 
naux, sauf  l'appel  aux  Cours  royales.  Cette  séparation  de  juri- 
diction simplifie  beaucoup  la  question  de  cumul  :  d'ailleurs,  le 
Code  de  procédure  est,  à  cet  égard,  d'une  grande  préci- 
sion. Cependant  la  défense  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le 
possessoire  ne  laisse  pas  de  présenter  des  diflScultés  dans  la 
pratique. 

15.  Cem,  aux  parties,  aussi -bien  qu'au  juge,  que  la  loi 
défend  de  cumuler. 

I>e la  part  des  parties,  le  cumul  peut  avoir  lieu  à  raison, 
soit  de  la  nature  de  la  demande ,  soit  de  la  cause  ou  du  titre  sur 
lequel  la  demande  est  fondée ,  soit  de  la  litispendance  qui  peut 
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exister^  quand  un  autre  tribunal  est  saisi  d'une  contestation  re« 
lative  au  même  objet 

Le  cumul  a  lieu  par  la  nature  même  de  la  demande ,  si ,  au 
lieu  debornersesconclasionsà  la  maintenue  dans  sa  possession 
annale^  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  juge  de  paix  lui  adjuge 
la  propriété  ^  ou  qu'il  réclame  en  même  temps  et  la  propriété 
et  la  possession.  Dans  ce  dernier  cas  y  le  vice  de  la  demande 
peut  être  réparé.  Le  juge  du  possessoire  doit  rejeter  le  chef 
concernant  la  propriété  y  et  statuer  sur  la  possession  annale , 
maintenir  le  demandeur  dans  cette  possession,  si  elle  est  jus- 
tifiée (1). 

La  cause  ou  le  titre  sur  lequel  la  demande  est  fondée  peut 
aussi  tendre  au  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire ,  si  >  par 
exemple ,  le  demandeur  prétend  ne  faire  résulter  sa  possession 
que  de  l'examen  d'un  titre  de  propriété ,  ou  qu'il  demande  à 
établir  une  possession  immémoriale  ou  de  trente  ans ,  au  lieu 
de  la  possession  annale ,  l'enquête  ne  devant  porter  que  sur 
cette  possession  ^  et  non  siyr  le  fond  du  droit,  aux  termes  de 
l'art  2i  du  Gode  de  procédure.  Cette  règle  néanmoins  ne  doif 
pas  être  prise  trop  à  la  lettre.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
discerner  la  possession  précaire  de  celle  à  titre  de  maître,  l'in- 
dication du  titre  peut  être  indispensable  ;  et,  même  hors  ce  cas, 
rien  n'empêche  le  demandeur  de  se  prévaloir  de  son  titre ,  de 
demander  à  être  maintenu  dans  la  possession,  en  exposant  qu'il 
est  propriétaire  :  quels  que  puissent  être  les  motifs  de  l'exposé,* 
quand  le  droit  de  propriété  y  serait  discuté,  l'action  est  rece- 
vable ,  dès  l'instant  que  les  conclusions  se  bornent  au  main- 
tien de  la  possession  (2); 

Souvent  aussi  des  faits  de  jouissance  antérieurs  à  l'année  qui 
a  précédé  le  trouble,  peuvent  servir  à  caractériser  la  possession 
annale  ;  le  juge  peut  donc  admettre  ces  faits,  s'ils  se  rattachent 
à  cette  possession ,  qui  doit  toujours  être  l'unique  objet  de  sa 
décision. 

16.  Enfin  il  y  a  cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire,  si 

(t)  Yoj.  les  deox  arrêts  de  cassation,  rendas  dans  celle  espèce,  Von  à  la 
date  da  1er  mars  1810,  l'autre  à  la  date  do  90  janvier  1837,  D.^  pag.  85S  de 
1810,61237  de  1837. 

(i)  Arrêt  du  SO  décembre  18S8 ,  D.,  pag.  88  do  1820. 
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le  JQge  da  pétitoire  est  saisi  de  la  demande  en  revendication  du- 
rant l'instance  au  possessoire^  ou  si  l'on  se  pourvoit  au  pos- 
sessoire>  pour  le  même  objets  malgré  la  litispendance  au  pé- 
titoire. 

De  là  il  résulte  qu'il  ne  peut  être  statué  en  même  temps 
sur  le  possessoire  et  le  pétitoire  ;  mais  en  résulte-t-il  que  le 
juge  du  possessoire  ne  puisse  jamais  être  saisi  pendant  l'in- 
stance au  pétitoire  ? 

Il  faut  distinguer,  à  ce  qu'il  nous  semble,  le  demandeur  du 
dérendeur  au  pétitoire.  Une  fois  que  le  demandeur  agit  au  péti- 
toire ,  il  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  au  possessoire  ;  si 
cependant  le  trouble  n'avait  pas  le  même  objet  que  celui  qui  a 
donné  lieu  à  son  action  pétitoire ,  alors  sa  demande  en  com- 
plainte pourrait  être  admise. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  section  civile  dansTespèce  suivante  :  — 
La  dame  Lasselin  s'étant  pourvue  au  pétitoire ,  pour  faire  en- 
lever les  plantations  faites  et  les  décombres  posés  parDelgrange 
sur  un  chemin  séparatif  de  leurs  héritages,  et  dont  elle  se  pré- 
ludait propriétaire,  le  tribunal  de  Yalenciennes  ordonna  la 
levée  du  plan  des  lieux  ;  et  l'action  pétitoire  n'avait  pas  eu 
d'autres  suites,  lorsque  Delgrange  intercepta  totalement  le  pas- 
sage ,  au  moyen  d'un  fossé  et  d'une  barrière ,  à  l'endroit  du 
débouché  dans  le  chemin  public.  Action  possessoire  de  la  part 
de  la  dame  Hermel,  fille  et  héritière  de  la  dame  Lasselin ,  et 
sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  action  ;  mais  sur 
l'appel ,  le  tribunal  de  Yalenciennes  ayant  réformé  parle  motif, 
entre  autres ,  puisé  dans  les  articles  25  et  26  du  Gode  de  pro- 
cédure, le  jugement  de  ce  tribunal  a  été  cassé  par  arrêt  du 
17  avril  1837  ;  c  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'action  pé- 
»  titoire  intentée  contre  Delgrange  eût  le  même  objet  que  l'ac- 
1  tion  possessoire  de  la  dame  Hermel,  et  que  l'entreprise  alors 
9  reprochée  à  Delgrange  interceptât  le  débouché  du  chemin 
>  privé  de  la  dame  Hermel  sur  le  chemin  public;  qu'ainsi ,  la 
•  dame  Hermel ,  en  agissant  au  possessoire  pour  faire  répri- 
»  mer  le  nouvel  œuvre  de  Delgrange ,  et  nonobstant  la  litis- 
1  pendance  sur  l'action  pétitoire  introduite  au  tribunal  de 
9  Yalenciennes,  n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
»  toire.  > 
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Cet  arrêt,  rapporté  par  Dalioz ,  pag.  299  de  1887^  est  fondé , 
comme  on  le  yoit^  sar  la  différence  d'objet  des  deux  actions  ; 
dans  l'instance  au  pétitoire^  il  ne  s'agissait  qne  de  l'embarras 
du  passage ,  tandis  qu'en  interceptant  totalement  le  chemin , 
Delgrange  prétendait  s'attribuer  entièrement  la  propriété  du 
sol.  Sans  cette  différence  ^  l'action  possessoire  eût  été  évidem- 
ment non  recevable ,  l'article  26  du  Code  de  procédure  l'inter- 
disant de  la  manière  la  plus  formelle  à  celui  qni  a  formé  sa 
demande  au  pétitoire. 

Pour  ce  qui  est  du  défendeur  au  pétitoire^  le  Code  de  procé- 
dure ne  lui  interdit  nullement  l'action  au  possessoire  ;  si  ^  du- 
rant l'instance ,  il  est  troublé  par  le  défendeur,  la  Justice  et 
l'équité  exigent  que  ce  trouble  soit  réprimé  :  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Mais»  suivant  M.  Henrion  de  Pansey, 
la  demande,  en  ce  cas,  ne  devant  être  considérée  qne  comme 
un  incident  à  l'action  principale ,  c'est  devant  le  juge  du  péti- 
toire, saisi  de  cette  action,  que  la  complainte  doit  être 
portée.  A  quoi  d'ailleurs  pourrait  aboutir,  l'action  posses- 
soire, puisque,  par  la  nature  de  sa  demande,  celui  qui  agit 
au  pétitoire  reconnaît  par  là -même  la  possession  du  dé- 
fendeur? 

Carré,  Merlin  et  plusieurs  autres  soutiennent ,  au  contraire, 
que  c'est  devant  le  juge  du  possessoire  que  doit  être  portée  la 
demande  en  complainte  résultant  de  l'entreprise  du  demandeur, 
pendant  l'instance  au  pétitoire  ;  et  cette  dernière  opinion  est 
consacrée  par  la  jurisprudence. 

Sur  l'action  intentée  contre  Demaux,  par  le  sieur  Dulac , 
qui  se  prétendait  propriétaire  de  la  moitié  d'un  canal ,  le  tri- 
bunal de  Montbrison  avait  admis  le  défendeur  à  la  preuve  de 
faits  tendant  à  établir  sa  propriété  exclusive,  et  la  Cour  de 
Lyon  était  saisie  de  l'appel ,  lorsque  Demaux  ayant  fait  com- 
mencer de  nouveaux  travaux  dans  le  canal ,  Dulac  le  fait  citer 
devant  le  juge  de  paix  qui,  sans  égard  à  l'exception  de  litispen- 
dance  proposée  par  celui-ci ,  maintient  le  sieur  Dulac  dans  la 
possession  annale  de  la  moitié  du  canal ,  et  condamne  le  sieur 
Demaux  à  la  réparation  du  dommage  résultant  de  ses  nouveaux 
travaux.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  le  tribunal  de  Montbri- 
son. —  Et  sur  le  pourvoi ,  arrêt  du  22  mars  1816,  qui  rejette. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEGT.   IV.    POSSfiSSOIRE.   GDMUL.  407 

€  attendu  qu'il  s'agûasaitd'uoedeoiaiide  eu  nouvelle  complainte 
»  possessoire  ;  que  la  connaitfiance  de  cette  nouvelle  demande^ 
>  introduite  postérieurement ,  était  de  la  compétence  exclu- 
1  sive  du  juge  de  paix.  » 

Par  arrêt  du  h  août  181 0,  la  section  civile  a  cassé  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  qui ,  sur  une  demande  au  pétitoire ,  avait 
mainteMïnpra0is0ir€wient  la  défenderesse  ilatu  la  propriété,  pos- 
session et  jouissance  du  terrain  qui  était  l'objet  du  procès ,  at- 
tendu que  cette  action  provisoire  constituait  une  actionposses^ 
soire  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix. 

Le  8  avril  1823^  autre  arrêt^qui  casse  aussi  un  jugement  du 
tribunal  de  Louviers  qui  avait  enlevé  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance d'une  action  possessoire^  sous  le  prétexte  que  le  de- 
mandeur ayant  essayé  la  tentative  de  conciliation  sur  le 
pétitoire,  le  défendeur  était  non  recevable  à  agir  au  pos- 
sessoire  (1). 

Enfin  un  dernier  arrêt  de  la  section  civile^  du  28  juin  1825^ 
a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier^ décidant  que  l'action  en  réintégrande  devait  être  for- 
mée devant  le  juge  de  paix  ^  au  siyetd'un  trouble  commis  par 
le  demandeur  durant  l'instance  qu'il  avait  formée  au  péti- 
toire (2). 

Ainsi  la  jurisprudence  paraît  fixée  sur  ce  point  ;  et  cette  ju- 
risprudence n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  qui,  comme  ou  le  voit,  défendant  de  cumuler  le 
possessoire  avec  le  pétitoire,  ne  font  qu'interdire,  par-là  même, 
au  juge  du  possessoire  de  connaître  du  pétitoire ,  et  vice  versa. 
Les  art  26  et  27  ne  défendent  d'ailleurs  qu'au  deàiandeur  au 
pétitoire  d'agir  au  possessoire ,  et  au  défendeur  au  posses- 
soire d'agir  au  pétitoire ,  avant  la  définition  du  possessoire  ; 
ces  défenses  ne  portent  donc  ni  sur  le  défendeur  au  pétitoire  , 


(1)  Dins  le  cat  oA  ce  ferait  la  deoundear  en  coocfliatioD ,  cor  le  péUtoire , 
qui  agirait  ensoite  aa  possessoire,  il  faudrait  décider  de  même,  à  ce  qu'il 
nous  semble.  La  (entatife  de  conciliation  ne  peut  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  Favantage  de  la  possession;  d'ailleurs  l'art.  SO  du  Gode  de 
procédure  ne  peut  s*entendre  que  da  demandeur  qui  a  réeUemeot saisie  par 
assignation,  le  juge  da  péUtoire. 

(9)  Ces  quatre  arrêts  sont  rapportés  dans  lAecneil  de  DaUoz,  pag.  557  de 
181S,  5S0  de  ISIO,  SIO  de  1898  et  850  de  1885. 
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s'il  est  troublé  dorant  l'instance ,  ni  sur  le  demandeur  au 
possessoire  qui  peut  renoncer  à  sa  demande,  en  agissant  au 
pétitoire. 

17.  C'est  le  magistrat^  surtout ,  qui  doit  éviter  de  cumuler, 
dans  son  jugement ,  le  pétitoire  avec  le  possessoire. 

Il  existe ,  sur  ce  point  y  une  multitude  d'arrêts  qui ,  suivant 
les  circonstances ,  ont  cassé  des  jugements  entachés  de  cumul, 
ou  rejeté  le  pourvoi ,  en  décidant  que  le  cumul  n'existait  pas. 

La  lecture  des  motifs  de  ces  divers  arrêts  n'entratnerait 
qu'une  confusion  d'idées;  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer 
quelques-uns ,  comme  ayant  appliqué  les  principes  que  nous 
allons  fixer. 

L'action  possessoire  n'ayant,  on  le  répète,  d'autre  objet 
que  la  possession  annale ,  ce  serait  par  conséquent  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  possessoire  que  de  maintenir  dans  la  pro- 
priété et  la  possession ,  ou  dans  la  possession  annale  et  immé" 
moriale  (1). 

Il  y  aurait  aussi  cumul ,  si ,  au  lieu  de  se  borner  au  main- 
tien du  demandeur  dans  sa  possession  annale ,  le  juge  du  pos- 
sessoire accueillait  une  exception  qui  tendrait  à  changer  les 
lieux ,  à  y  substituer  un  établissement  que  le  défendeur  pré- 
tendrait être  aussi  avantageux  pour  la  propriété  ou  l'exercice 
du  droit  du  demandeur.  Ce  n'est  qu'au  juge  du  pétitoire  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  possibilité  ou  la  suffisance  des  offres 
faites  à  cet  égard  :  le  possessoire  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
que  le  maintien  dans  la  possession  actuelle ,  et  le  rétablisse- 
ment des  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  trouble. 
(  Voy.  suprà  pag.  386 ,  n*  3  bis.  ) 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  motifs ,  c'est  le  dispositif  qui  constitue 
le  jugement  :  la  sentence  du  juge  de  paix ,  quoique  motivée 
sur  l'application  des  titres  ou  d'une  possession  ancienne,  pour- 
rait donc  être  à  l'abri  de  la  réformation ,  si  le  dispositif  se 
bornait  au  maintien  de  possession  annale  (2). 

(t)  Arrêt  du  15  jaillet  1890,  D.,  pag.  40S. 

(S)  Voir  dans  le  recneil  de^alloz,  les  arrêts  i  la  date  des  31  Jaillet  18S8, 
pag.  tSl  de  ISÎO;  9S  |um  1830 ,  pag.  800  et  307  ;  10  décembre  1831 ,  pag.  18 
de  1839  ;  SO  jaiUet  1889 ,  pag.  810  ;  et  7  Jaillet  1830 ,  pag.  881. 
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.  lei  néanmoins  deux  écueils  sont  à  éviter  :  l'un ,  de  s'attacher 
au  titre  quand  il  est  inutile ,  l'autre  de  ne  pas  le  consulter,  lors- 
qu'il est  nécessaire* 

Dans  le  cas  où  il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  le  caractère 
de  la  possession ,  l'examen  des  titres  est  surabondant  :  le  juge- 
ment qui  ne  reposerait  que  sur  cette  base,  qui  subordonnerait 
le  possessoke  à  la  question  de  propriété ,  devrait  être  annulé. 
C'est  ainsi  que,  par  deux  arrêts ,  à  la  date  du  7  août  1833 ,  la 
section  civile  a  cassé  des  jugements  du  tribunal  de  Confolens , 
qui  avaient  maintenu  les  demandeurs  dans  leur  possession  , 
c  en  se  fondant  xini^u^m^t  sur  un  titre  de  transaction,  ce  qui 

•  constitue  une  cumulation  manifeste  du  possessoire  et  du  pé- 

•  titoire.  i  — Un  autre  arrêt,  du  23  novembre  1836,  a  cassé 
un  jugement  du  tribunal  de  Chateaubriand ,  qui  avait  écarté  la 
demande  en  complainte ,  t  par  l*  unique  motif  que  la  demande- 
1  resse  n'avait  pas  la  possession  exclusive  des  terrains  liti- 
»  gieux,  et  qu'elle  n'était  pdiS  propriétaire  des  cantons  de  terres 

>  contigus  aces  terrains,  mais  seulement  des  arbres  qui  les 

>  bordaient  (1).  » 

Mais  si ,  en  thèse  générale ,  la  possession  annale  doit  être 
maintenue,  lors  même  qu'elle  est  contraire*  au  titre,  cepen- 
dant, en  cas  de  doute,  soit  sur  la  nature  et  le  caractère  de 
la  possession,  soit  sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  commune , 
ou  exclusive ,  les  titres  peuvent  être  consultés  pour  la  caracté- 
riser ou  l'éclairer,  ce  qui  a  lieu  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
terrain  improductif  ou  qui  ne  produit  pas  de  récoltes  an- 
nuelles ;  tels  sont  les  friches ,  les  chemins  et  les  bois.  L'examen 
du  titre  est  même  indispensable,  dans  certains  cas ,  ou  l'action 
possessoire  ne  peut  être  admise  sans  sa  production ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  en  traitant  des  servitudes,  du  droit  de  superficie,  des 
cours  d'eau  et  des  dépendances  du  domaine  public ,  lesquels 
sont  imprescriptibles ,  à  raison  de  leur  destination.  Dans  ces 
différents  cas,  le  juge  du  possessoire  ne  consultant  le  titre  que 
pour  caractériser  la  possession ,  il  suffit  pour  cela  d'un  titre 
apparent,  lequel  peut  servir,  lors  même  qu'il  est  contesté  (2). 

(1)  D.,  pag.  3S5  de  1833 ,  et  U  de  183T. 

(9}  On  pwiiolr  iuprà,  pag.  86,  87,  05,  09, 106,  110,  190,  130,  150, 101, 
SOI,  907,  9t»,  939,  934,  930,  949,  «3,  9«i,  900,  908,  977,  987,  908. 
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Souvent  aussi  le  juge  de  paix  ne  peut  se  déetdor  que  par  les 
motifs  puisés  dans  le  fond  du  droit  :  c'est  ce  qui  doit  se  prati- 
quer^ notamment  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  légales ,  de 
focultés  de  droit  conunun.  U  serait  impossible ,  par  exemple , 
de  juger  si  le  passage ,  en  cas  d'enclave ^  peut  donner  lieu  à  la 
complainte ,  sans  reconnaître  que  le  terrain  appartenant  an 
demandeur  n'a  point  d'issue  pour  arriver  à  la  voit  publique  ; 
on  a  vu  plus  haut  que  la  vérification  de  ce  point  était  dans  les 
attributions  du  juge  de  paix  (1).    ' 

En  ce  qui  concerne  le  passage  sur  tin  chemin  d'exploitation , 
le  juge  du  possessoire  est  légalement  dans  la  nécessité  de  s'atta- 
cher au  fond  du  droit  :  on  a  vu ,  pag.  2hà ,  que  les  propriétaires 
voisins  étaient  présumés  avoir  laissé  réciproquement  5  en  de- 
hors de  leurs  héritages ,  l'espace  nécessaire  à  la  desserte.  L'ac- 
tion possessohre  ne  peut  donc  être  admise ,  qu'en  reconnais* 
sant ,  d'après  la  localité ,  qu'il  s'agit  d'un  chemin  dont  la 
possession  est  commune  ;  car  si  l'un  des  propriétaires  produit 
un  titre  justifiant  sa  propriété  exclusive  »  alors  ce  n'est  plus 
qu'une  question  de  servitude  ;  le  juge  de  paix  doit  écarter  la 
prétention  au  droit  de  passage  ^  et  en  motivant  sa  décision  sur 
le  titre  exclusif  5  il  ne  cumtile  point  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire  (2). 

On  a  vu  aussi  que  l'acquéreur ,  ou  tout  autre  ayant  cause 
qui  ne  possède  pas  lui^nême ,  depuis  un  an ,  peut  former  l'ac- 
tion en  complainte ,  en  joignant  sa  possession  à  celle  de  son 
auteur.  Dans  ce  cas ,  force  est  de  consulter  le  titre  d'acquisition 
qui  seul  peut  autoriser  la  demande  ^  et  si  le  même  immeuble  a 
été  vendu  à  deux  acquéreurs^  il  faut  déterminer^  d'après  les 
actes ,  quel  est  celui  qui  paraît  être  en  droit  de  réunir  la  pos* 
session  du  vendeur  à  la  sienne.  Hais^  s'il  existe  un  débat  entre 
les  deux  acquéreurs  sur  la  validité  de  leur  titre ,  le  juge  de  paix 
ne  peut  déclarer  nul  celui  de  l'une  des  parties ,  ni  faire  dériver^ 
de  cette  nullité  5  la  possession  de  l'autre.  Ce  serait  cumuler  le 
pétitoire  avec  le  possessoire. 

U  en  serait  de  même ,  si  le  trouble  allégué  provenait  de  l'exé* 


(1)  V07.  iwprà,  pag.  9»,  n^  77. 

{%)  AiM  du  SO  mai  18SS,  D.,  pag.  873. 
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cutHm  d'un  contrat  passé  entre  les  deux  parties  ^  et  dont  le 
sens  serait  disputé.  Dans  ce  cas ,  la  légitimité  du  nouvel  œuvre 
dépendant  de  l'appréciation  de  Tacte^  ce  n'est  point  d'un  trouble 
à  la  possession  qu'il  s'agit^  le  débat  ne  peut  rouler  que  sur  uue 
question  d'interprétation  au  «pétitoire»  et  qui  ne  peut  rentrer 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix  (1). 

Enfin  9  hors  les  cas  où  la^production  d'un  titre  convention- 
nel ou  la  preuve  d'un  titre  légal  est  indispensable,  le  juge  du 
possessoire  doit ,  pu  le  répète ,  consulter  les  titres ,  toutes  les 
fois  que ,  la  possession  étant  douteuse ,  il  s'agit  de  la  caracté- 
riser. Le  contraire  semblerait  résulter  d'un  alMt  de  la  section 
civile  5  du  6  avril  1824 ,  qui  casse  un  jugement  du  tribunal  de 
Valence  5  •  attendu  qu'en  confirmant  le  jugement  du  juge  de 
»  paix  de  Romans ,  qui  a  maintenu  les  héritiers  de  Ghabrière 
»  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  cour  dont  il  s'agit  » 
»  entre  autres  motift  y  paru  qu'Us  en  avaient  la  prapriéti ,  et  que 
1  la  possession  est  une  émanation  de  la  propriété,  le  tribunal  a 
>  méconnu  les  règles  de  la  compétence ,  etc.  >  Il  s'agissait 
néanmoins  5  dans  l'espèce  »  d'une  basse  cour,  daus  laquelle 
Fayol  avait  déposé  du  fumier^  dépôt  que  le  juge  de  paix  avait 
considéré  comme  un  acte  précaire ,  d'après  l'examen  des  lieux 
et  des  titres  de  propriété  des  héritiers  de  Ghabrière  ;  il  paraît 
donc  que  le  juge  du  possessoire  n'avait  consulté  les  titres,  que 
pour  caractériser  la  possession.  Get  arrêt  isolé  ne  pourrait,  au 
surplus,  faire  jurisprudence  ;  il  serait  contraire  aux  principes 
consacrés  par  lesmombreux  arrêts  que  l'on  a  cités  sur  les  dif- 
férentes matières  traitées  dans  la  section  précédente. 

S  VI. 

Des  jugements  et  de  leurs  effets, 

18.  Nous  avons  peu  d'explications  à  donner  sur  la  forme  des 
jugements  en  matière  possessoire^  d'après  les  principes  déve- 
loppés dans  les  paragraphes  précédents. 

(1)  Voj.  sur  celte  bjpothéte  les  arrêts  à  la  date  des  15  décembre  1819, 
SI  décembre  ISSO  et  10  janvier  ISll ,  D.,  pag.  819  de  1S18,  et  100  et  suir-  de 
ISSU 
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Le  juge  de  paix  doit  d'abord  statuer  sur  les  moyens  de  forme 
et  de  compétence ,  si  quelques-uns  sont  proposés. 

Au  fond  9  le  jugement  définitif  peut  être  rendu  après  enquête 
et  visite  de  lieux ,  ou  sans  qu'il  soit  besoin  d'interlocutoire. 
L'interlocutoire  est  inutile  y  s'il  s'agit  d'un  objet  imprescriptible 
qui  ne  peutdonner  ouverture  à  complainte  ;  alors  le  demandeur 
doit  être  déclaré  non  recevable,  |>urement  et  simplement  II 
n*est  pas  besoin  non  plus  d'interlocutoire^  dans  le  cas  où  le 
trouble  et  la  possession  annale  sont  avoj^és  ^  il  suflBt  d'en 
donner  acte. 

Mais  le  cas  qfti  se  présente  le  plus  fréquemment  est  celui  oà 
les  parties  étant  contraires  en  fait ,  soit  sur  la  possession ,  soit 
sur  l'entreprise,  considérée  comme  trouble  »  force  est  d*or- 
doitner  une  enquête  et  de  visiter  les  lieux.  Dans  ce  cas ,  le  juge 
de  paix  doit  avoir  soin  de  rendre  son  jugement  définitif^  dans 
les  quatre  mois  qui  suivent  la  prononciation  de  l'interlocu- 
toire ;  autrement  l'instance  étant  périmée  de  plein  droit ,  la 
sentence  devrait  être  annulée  sur  l'appel  (1). 

Le  dispositif  étant,  comme  on  l'a  vu,  la  partie  constitutive 
du  jugement,  doit  être  borné  au  rejet  de  la  demande  en  com- 
plainte ,  si  la  possession  annale  ou  le  trouble  ne  sont  pas  jus- 
tifiés, ou  qu'il  s'élève  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'action. 
Dans  le  cas  contraire ,  le  demandeur  doit  être  maintenu  dans 
sa  possession ,  et  le  défendeur  condamné  à  rétablir  les  choses 
dans-  leur  état  primitif,  et  aux  dommages-intérêts. 

Si  le  demandeur  n'a  pas  seulement  été  troublé ,  mais  entiè- 
rement dépossédé,  le  juge  de  paix  doit  condamner  le  défen- 
deur au  délaissement,  avec  restitution  des  fruits  indûment 
perçus ,  et  dans  ce  cas ,  l'art.  2060  du  Gode  civil  autorise  la 
contrainte  par  corps ,  dont  la  durée  doit  être  fixée  par  le 
jugement,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

Opposition.   Appel. 

19.  La  partie  qui  a  fait  défaut  peut  former  opposition  au 
jugement,  dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  aux  termes 
de  l'art  20  du  Code  de  procédure. 

(!)  Voy.  ceqniaétédil8urUP^r0mp«on  d'instance ,  loui.  1,  p.  t97  et  soir. 
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20.  Sous  Tempire  de  la  loi  da  2h  août  1790  ^  la  question  de 
savoir  si  les  jugements  rendus^  au  possessoire ,  étaient  tous  sus- 
ceptibles d'appel ,  avait  été  controversée  ;  plusieurs  arrêts  dé- 
cidaient que  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix 
jdevait  être  fixée ,  d'après  le  quantum  des  dommages-intérêts 
porté  dans  la  demande.  Mais  par  un  glorieux  retour  sur  elle- 
même^  la  Cour  de  cassation  avait  fini  par  reconnata*e  que  les 
demandes  au  possessoire  étant  d'une  valeur  indéterminée  ^  tous 
les  jugements  étaient  susceptibles  d'appel^  à  l'exception  tou- 
tefois de  ceux  qui  étaient  rendus  en  matière  deréintégrande^  ce 
qui  était  une  conséquence  du  système  d'IIenrion  de  Pansey,  rela- 
tivement à  ces  actions  ;  car  s'il  était  vrai  que  laréintégrande  n'eût 
pour  objet  que  la  répression  d'une  voie  de  fait  et  non  la  main- 
tenue possessoire^  la  compétence  en  dernierressortdu  juge 
de  paix  devrait  être  fixée  par  la  somme  des  dommages-intérêts. 

Hais 5  comme  on  l'a  vu  page  &6  et  M,  la  loi  nouvelle  a  fait 
cesser  toutes  ces  distinctions  et  levé  tous  les  doutes ,  en  n'attri- 
buant aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  complaintes^ 
réintégrandes  et  autres  actions  possessoires^  qu'à  charged'appeL  . 

Si  le  défendeur  en  complainte^  avouant  la  possession 5  se 
bornait  à  contester  soit  le  trouble  ^  soit  les  dommages-intérêts 
fixés  dans  la  demande^  à  une  somme  de  100  fr.  ou  au-dessous»  le 
jugement  serait-il  susceptible  d'appel?  M.  Garnier  soutient  la 
négative ,  dans  le  supplément  à  son  traité  des  actions  posses- 
soires.  Suivant  lui»  la  demande  se  trouverait  alors  réduite  à  une 
action  pour  dommages  faits  aux  champs ,  fruits  et  récoltes, 
dont  l'article  6  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  en 
dernier  ressort  Jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  Nous  ne  saurions 
partager  cette  opinion  :  l'action  possessoire  s'applique  non- 
seulement  aux  champs  9  mais  <i  tous  les  immeubles  ou  droits 
immobiliers  ;  et  si  le  changement  de  nature  de  l'action  pou- 
vait dépendre  des  dernières  conclusions  prises  par  le  défen- 
deur, il  s'ensuivrait  que,  dans  le  cas  proposé,  le  juge  de  paix 
pourrait  devenir  incompétent  pour  prononcer ,  même  en  pre- 
mier ressort,  sur  des  dommages-intérêts  au-dessus  de  200  fr. 
D'ailleurs  la  maintenue  possessoire,  qu'elle  soit  prononcée  en 
vertu  d'une  enquête,  ou  par  suite  de  l'aveu  du  défendeur,  est  tou- 
jours d'une  valeur  indéterminée.  Enfin  la  loi  ne  fait  aucune 
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distinction;  il  snflBt  qa'il  s'agfigse  d*nne  action  possessoire 
pour  qae  le  jugement  soit  sojet  à  l'appel. 

21.  En  discutant  les  articles  18  et  lAdela  loi^  on  exami- 
nera toot  ce  qui  pent  concerner  Tappel  des  jogements  rendus 
parlesjusticesdepaixen  général;  bornons-nous  ici  i  ce  qui, 
concerne  spécialement  les  sentences  rendues  au  possessoire. 

Lejuged'appel;  en  cette  matière  5  doit  statuer,  comme  au- 
rait dû  le  faire  le  juge  de  paix  ;  il  peut,  avant  faire  dnnt,  or- 
donner des  enquêtes ,  procéder  à  la  visite  des  lieux  conten- 
tieux, mais  sans  jamais  pouvoir  excéder  la  compétence  et  les 
attributions  du  juge  inférieur. 

Si  donc  le  juge  de  paix  s'est,  mal  à  propos,  déclaré  in- 
compétent, le  tribunal,  réformant,  statuera  sur  le  fond  (1). 

Si ,  an  contraire ,  le  juge  de  paix  a  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence ,  qn*il  ait  statué  sur  une  question  de  propriété ,  le 
tribunal  devra  réformer,  et  non  statuer  lui-même,  quoique 
l'affaire  fût  de  sa  compétence  en  premier  ressort  (2). 

Néanmoins ,  en  cas  de  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire , 
le  tribunal  d'appel,  en  annulant  la  sentence,  doit  senlanent 
rejeter  le  pétitoire,  et  statuer  sur  l'action  possessoire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  (3). 

22.  Comme  on  le  verra  plus  loin ,  l'art  A6A  du  Code  de 
procédure  défend  de  former ,  en  appel ,  des  demandes  qui  n'au- 
raient pas  frappé  l'oreille  du  premier  juge.  Hais  ce  n'est  pas 
former  une  nouvelle  demande,  que  de  proposer  un  moyen  qui 
ne  l'aurait  pas  été  en  première  instance.  Dans  le  cas ,  par 
exemple ,  où  la  production  d'un  titre  peut  servir  à  caractériser 
la  possession ,  le  demandeur  pourrait,  en  appel,  produire  un 
titre  semblable,  faculté  qui  doit,  h  plus  forte  raison ,  être  ac- 
cordée au  défendeur,  lequel  a  le  droit  de  défendre  à  la  de- 
mande ,  par  tous  les  moyens  possibles.  Par  exemple ,  le  dé- 
fendeur à  une  action  possessoire ,  qui  en  première  instance 
aurait  opposé  la  possession  à  titre  de  propriétaire,  pourrait, 
en  appel ,  l'opposer  à  titre  d'usager.  Hais  il  en  serait  autre- 

(t)  Voir,  far  les  art.  13  et  ii ,  les  régies  relatires  à  l'éTOcation. 
(i)  ÀrrêU  des  M  août  f  S3Set  11  arrU  1S97,  D.,  pag.  dOO,  SIO  et  Slt  de  1SI7. 
—  Voy.  infrà,  le  commeoUire  des  art.  f  3  et  U,  n""  IS  bis, 
(3)  Arrêt  da  17  août  183G,  D.,  pag.  37  de  1837. 
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meDt  du  deaiandeiir  :  on  devrait  considérer  ^  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle^  les  conclusions  tendantes  an 
maintien  d'un  simple  droit  d'usage  y  après  avoir  revendiqué , 
en  première  instance  9  la  propriété  ou  la  possession ,  à  titre  de 
maître  (1). 

Effets  et  suite  du  jugement. 

Void  qoelle  est  la  suite ,  et  quels  sont  les  effets  de  la  main-* 
tenue  au  possessoire. 

23.  Aux  termes  de  Fart  27  du  Code  de  procédure  ^  ïedéfen- 
deur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  y  qu'après 
que  rinstance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  par  la  sen- 
tence définitive  5  acquiescée^  ou  par  un  jugement  rendu  sur 
appel  y  et  après  avoir  pleinement  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui ,  s'il  succombe  ;  sauf  au  juge  du  pétitoire 
à  fixer  un  délai  y  si  la  partie  qui  a  obtenu  ces  condamnations 
est  en  retard  de  les  faire  liquider  (2). 

La  loi  ne  parlant  que  du  défendeur^  ce  n'est  qu'à  lui  que  cette 
disposition  est  applicable.  Le  demandeur^  qui  a  succombé  dans 
l'action  possessoire  y  n'est  point  tenu  d'exécuter  le  jugement , 
avantd'agirau  pétitoire.  Il  en  serait  différemment  5  si  le  défen- 
deur avait  doublé  l'interdit  ou  formé  une  demande  incidente  y 
et  qu'il  eût  fait  prononcer  sa  maintenue  en  possession  avec 
dommages -intérêts;  alors  le  demandeur  serait  devenu  dé- 
fendeur^ et  l'article  27  du  Gode  de  procédure  lui  serait 
a|q>licable. 

Le  demandeur  qui  se  serait  désisté  de  sa  demande  en  com- 
plainte pour  intenter  l'action  pétitoire^  ne  serait  recevable  dans 
cette  action ,  qu'autant  que  le  défendeur  aurait  accepté  le  dé- 
sistement y  OU  qu'il  en  aurait  été  donné  acte  par  le  juge  du  pos- 
sessoire (3).  En  effets  la  contestation  en  cause  forme  un  contrat 
judiciaire  qui  oblige  à  donner  suite  à  l'action  jusqu'au  jugement 


(i)  ArrèU  des  28  Janrier  et  S  mai  1838,  D.,  pag.  110  et  S23. 

(2)  Cependant  celte  fln  de  non  receToir  n'est  pas  absoloe»  elle  peut  Atre 
courerte,  comme  les  antres  moyens  de  forme,  par  la  défense  an  fond  ;  ainsi 
jugé  par  arrSU  des  5  juiUet  1836  et  15  arril  1833»  D.,  pag.  400  de  18S0  et  tlb 
delS83. 

(3)  Arrêt  da  8  mars  1836, 1>.,  pag.  13i. 
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définitif,  contrat  qai,  de  même  que  les  compromis  et  les  con- 
ventions ordinaires^  ne  peut  être  dissous  que  du  consentement 
des  deux  parties  (1). 

24.  L'effet  du  jugement  rendu  au  possessoire  étant  de  faire 
présumer  propriétaire  celle  des  parties  en  faveur  de  laquelle 
il  a  été  prononcé  9  il  s'ensuit,  qu'au  péritoire,  c'est  à  son  ad- 
versaire à  tout  prouver  ;  ce  qui  d'ailleurs  résulte  de  la  nature 
même  de  la  demande  :  qu'il  y  ait  ou  non  jugement  de  mainte- 
nue au  possessoire,  celui  qui  agit  en  revendication  est,  comme 
on  l'a  dit ,  censé  reconnaître ,  par-là  même,  que  le  défendeur 
est  en  possession. 

Nous  croyons  qu'il  devrait  en  être  autrement,  si ,  au  lieu  de 
reconnaître  la  possession  de  l'une  des  parties ,  le  juge  du  pos- 
sessoire avait  ordonné  le  séquestre  ou  la  récréance ,  comme  ou 
vient  de  le  voir  n"*  S.  Dans  ce  cas,  le  défendeur  au  pétitoire 
prétendrait  en  vain  que  la  possession  annale  le  dispense  de 
toute  preuve  ;  cette  possession  n'ayant  été  adjugée  à  aucune 
dès  parties ,  le  défendeur  ne  pourrait  pas  plus  s'en  prévaloir 
que  le  demandeur  ;  chacun  d'eux ,  se  trouvant  dans  la  même 
position,  serait  également  tenu  de  prouver. 

25.  La  présomption  de  propriété  ne  résulte  pas  non  plus  d'un 
jugement  de  maintenue  au  possessoire,  en  matière  de  servitude. 
Celui  qui  prétend  en  avoir  une  sur  le  fonds  d'autrui ,  est  obligé 
de  l'établir,  soit  qu'il  agisse  sous  la  qualité  de  demandeur  par 
action  confessoire ,  soit  qu'ayant  été  maintenu  dans  la  posses- 
sion de  la  servitude,  il  défende  seulement  à  l'action  négatoire 
formée  par  le  propriétaire  du  fonds. 

M.  Pardessus  fait ,  à  cet  égard ,  une  distinction  entre  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes ,  et  les  servitudes  discontinues 
ou  non  apparentes.  A  l'égard  de  celles-ci ,  il  convient  que  la 
maintenue  possessoire  ne  forme  pas  de  présomption  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  obtenue ,  parce  que  la  loi  exigeant  un  titre ,  le 
défendeur  ne  peut  se  retrancher  sur  la  possession.  Hais  il  pré- 
tend qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 


(1)  Voir  rarrèt  rapporté  aa  Répertoire,  v  Désiitemêni  d'appel,  S  i^;  et 
les  conclusions  de  M.  Daniels  qai  précédent  l'arrêt  da  19  août  1814,  dans  let 
QuesHom  de  droit,  ?<"  Péremption,  S  6. 
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continues  et  apparentes  ^  susceptibles  d*étre  acquises  par  la 
possession  y  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exhiber  un  titre  :  en  ce 
qui  concerne  ces  servitudes^  l'auteur  invoque  le  principe  relatif 
à  la  demande  en  revendication  d'un  immeuble  réel ,  suivant 
lequel  la  possession  rejette  sur  le  demandeur  au  pétitoire  tout 
le  fardeau  de  la  preuve  directe,  le  défendeur  pouvant  se  borner 
à  dire  5  possideo  quiapossideo  (1). 

Hais  il  existe  une  énorme  différence  entre  l'action  négatoire, 
ayant  pour  objet  la  demande  en  déclaration  de  franchise  d'un 
héritage,  et  l'action  en  revendication  de  la  propriété.  Pourquoi , 
dans  ce  dernier  cas ,  le  demandeur  est-il  tenu  de  tout  prouver? 
C'est  qu'il  n'a  en  sa  faveur  aucune  présomption  légale ,  tandis 
que  le  possesseur  contre  lequel  il  agit  est  présumé  propriétaire, 
jusqu'à  preuve  contraire.  En  matière  de  servitude,  c'est  tout 
différent  :  le  débat  ne  porte  point  sur  la  propriété  que  reconnaît 
le  prétendant  à  la  servitude  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si 
l'immeuble  est  grevé  d'une  charge  ;  or,  le  propriétaire ,  qu'il 
soit  demandeur  ou  défendeur,  a ,  pour  lui ,  le  droit  commun , 
la  présomption  que  tous  les  héritages  sont  réputés  libres.  C'est 
donc  à  son  adversaire  à  détruire  cette  présomption ,  à  prouver 
que  l'immeuble ,  libre  de  sa  nature,  est  grevé  de  la  servitude 
à  laquelle  il  prétend,  c  Tout  défendeur  qu'il  est ,  en  ce  cas,  dit 

•  Justinien  dans  ses  Institutes ,  titre  De  actionibus,  $  2 ,  il  ne 

•  laisse  pas  d'être  considéré  comme  demandem,actorU  partes 
9  sustinet  ;  contraire  à  la  liberté  naturelle  du  fonds  prétendu 

•  asservi ,  la  possession  ne  peut  pas  le  décharger  de  la  preuve 

•  directe.  •  CoUige ,  (dit  Brunneman,  sur  la  loi  9,  code  Deser-^ 
mtulibus  et  aquâ)  servitutem  esse probandam  etiam  ab  eo  qui  in 
possessione servitutis  est;  ità  utpossessio,  quia  contra  naturam  rei 
prinuBvam  est ,  possidentem  non  relevet. 

Que  le  défendeur  à  l'action  négatoire  ait  obtenu  la  maintenue 
possessoire ,  ou  non ,  peu  importe  donc  :  l'action  négatoire  est 
bien  une  preuve  qu'il  possède  actuellement  ;  mais  la  possession 
annale  ne  suffit  pas  pour  détruire  la  présomption  de  liberté ,  il 
faut  établir  le  contraire  par  un  titre  ou  par  la  possession  de 
30  ans,  s'il  S'agit  d'une  servitude  qui  puisse  s'acquérir  par  la 


(I)  TnHté  des  Servitudes,  n**  830,  Se  édidion ,  tom.  2 ,  pag.  SSi  et  foir. 
II.  27 
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prescription  :  la  règle />atMika  qiÙM,  pomdêo  M  pmt  âoM  ici 
recevoir  aucune  application.  Quel^piesantenra^  il  est  vrai  »  oui 
pensé ,  comme  IL  Pardessus^  que,  dans  l'action  négatoire,  1» 
défendeur»  reconnu  en  possession ,  était  relevé  de  la  preuve  : 
mais  d^à  du  temps  d'Heineccius»  Topinion  contraire  avait  été 
consacrée  par  la  jurisprudence;  amtrariam  tammiêeulmtiam, 
dit-il  5  ob  glossa  auctoritatem ,  ferè  akiqui  in  faro  triamphan, 
jàm  ab  aliit  obtervattm  ai  :  telle  est  aussi  Topinion  des  auteurs 
modernes  (1). 

26.  La  partie  qui  a  suecombé,  au  possessoire,  peut-elle  se 
pourvoir  en  complainte ,  si  elle  est  troublée  dans  la  possession 
annale  qu'elle  aurait  continuée  ou  recouvrée»  depuis  le  juge- 
ment? 

La  négative  paratt  résulter  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  des  12  juin  1809  et  17  mars  1819. 

Dans  l'espèce  du  premier,  la  dame  Dandiran  avait  été  main- 
tenue dans  la  possession  exdu^ve  d'une  ruelle,  dépendance  de 
sa  maison ,  par  jugement  du  10  pluvidse  an  5,  malgré  lequd , 
Plan  de  Syeyes,  condamné  au  possessoire,  avait  continué  de  se 
servir  de  ce  passage  ;  et  les  sieurs  Guieu  et  Gbaix,  acquéreurs 
de  la  dame  Daudiran,  ayant  fait  construire,  en  1807,  un  mur 
de  clôture  pour  empêcher  l'entrée  de  cette  ruelle.  Plan  de 
Syeyes  forma  contre  eux  une  action  possessoire  qui  fut  ac* 
cueillie  par  le  juge  de  paix ,  dont  le  tribunal  de  Digne  réforma 
la  sentence,  vu  que  la  possession  du  demandeur  n'avait  pas  le 
cai  actère  voulu  par  la  loi.  —  Le  pourvoi  contre  ce  jugement  a 
été  rejeté,  t  attendu  que  la  dame  Oaudiran ,  aiyourd'hui  resffié- 
B  sentée  par  Guieu  et  Gbaix ,  avait  été  maintenue  dans  la  pos» 
»  session  et  jouissance  du  local  contentieux,  par  jugement  du 
B  10  pluviôse  an  5^  qui  avait  acquis,  entre  les  parties,  l'autorité 
B  de  la  chose  jugée  ;  que  le  même  jugement  &it  défense  à 
B  Suillet ,  dont  le  sieur  Plan  de  Syeyes  a  pris  le  £ait  et  cause , 
B  de  troubler  la  dame  Daudiran  dans  sa  possession  ;  —  que  la 
B  jouissance  que  ledit  Suillet  a  pu  avoir,  après  la  signification 
B  de  ce  jugement,  rCa  pu  être  que  précaire  ;  et  que  cette  jouis- 


(t)  Yoy.  M eflin ,  Q$»€»tion$  dé  droU,  t*  Servitude,  g  0  ;  Toottier,  Unn.  9, 
ii<>  71i,  pog.  54e;  el  mes  obterriUkiM  lor  le  SVaO^  a'Weff,  lom.  t»  pat* 
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f  moÊee^  n'ayuit  piM  le  caraetSreaiigéiMirlft  loi^ii^aim  lui 
•  acquérir  aticiin  droit ,  moifls  encore  anéantir  ce  Jngement  » 

Dana  Peapèce  dn  aecond  arrêt  >  il  a^agiasait  d^nn  acquérenr 
qni  prétendait  avoir  poasédé  >  par  aon  propre  ISiit^  depoia  plo- 
aienrs  annéea ,  nne  priae  d'eau ,  malgré  le  jugement  contraire 
rradn  an  pOMeaaoire,  le  6  nirAae  an  7,  contre  son  rendenr* 
TrauMé  dans  cette  possession  par  cehii  qni  avait  obtenn  ce  Jn- 
gen^^  sa  demande  en  complainte  avait  été  refetée^  snr 
appela  par  le tribonal de Cbambon^  cattendn  qu'il  est  de prln« 
s  cipeqae  eelni  qni  ^  après  avoir  succombé  dans  sa  possession^ 
»  a  joui  depuis  an  et  Jour^  ne  peut  plus  demander  à  être  main** 
s  tenu  dans  cette  possession  qui  n'est  que  précaire  >  par  suite 
»  de  la  maiime  eomplainte  êur  complainte  ne  taut.  t  «—  Pourvoi 
eostre  ce  jugement^  motivé  sur  ce  qu'en  matière  de  possesaios 
ou  de  prescription ,  ne  s^agissant  fptt  du  fait  propre  à  celui 
qni  possède,  la  possession  dn  nouveau  propriétaire  est  essen-* 
tiellement  distincte  de  celle  de  ^ancien.  Mais  la  section  des  re- 
quêtes,  présidée  par  M.  Henrion,  a  rejeté  :  attendu  que,  tPoffris 
te  jngement  qni  axfaiî  été  rendu  contre  Provot,  lequel  est  aujour^ 
éTkni  reprêeenté  par  ledemmdenr,  eelai^i  nepeataxfoirea  (ju^ane 
pôi$e$$km  précaire  (i). 

Cet  arrêt  est  rédigé  cTune  manière  tm  peu  laconique  :  le  prin- 
cipe qu'il  consacre,  ainsi  que  le  précédent,  a  besoin  d'eipK^ 
cttioiM. 

S'il  était  vrai  que  la  possession  de  celui  qni  a  succombé  au 
possessoire  ne  pat  Jamais  être  que  précaire ,  il  en  résulterait 
que  le  jugement  rendu,  en  cette  matière,  serait  investi  d'un 
rare  privilège,  celui  de  l'imprescriptibilité;  cela  ne  peut  pas  être. 

Distinguons  d^abord  du  défendeur,  le  demandeur  an  posses- 
soire. Ce  dernier  n'ayant  été  d^muté  de  sa  demande  que  Ikute 
d'avoir  justiilé  de  sa  possession  annale,  rien  ne  saurait  Pempê- 
cher  de  continuer  sa  possession,  on  d'en  commencer  une  nou- 
velle, après  le  jugement ,  et  d'agir  en  complainte ,  si,  possédant 
depuis  plus  d'une  année ,  il  vient  à  être  troublé  :  cette  posses- 
sion n'a  rien  de  précaire. 


(1)  Cm  dtoz  «rrSli  tont  lapportés  fw  Dallas,  ^ag.  lis,  e^ppUmeM  ia 
iao9,  stars  de  isio. 
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Pour  ce  qui  est  du  défendeur  qui  a  succombé  au  possessoire, 
c'est  différent  ;  encore  faut-il  distinguer  :  s'il  n'a  fait  que  con- 
tinuer sa  possession  ^  malgré  le  jugement  qui  l'a  condamné  à 
délaisser  et  sans  l'avoir  exécuté  ^  dans  ce  cas  ^  on  conçoit  que 
sa  possession  ne  soit  que  précaire  :  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  prescrit ,  son  adversaire  peut  le  forcer  à  délaisser  :  com- 
ment alors  pourrait-il  accuser  de  trouble  celui  qui  ne  fait 
qu'user  de  son  droite  en  mettant  à  exécution  le  jij^ement  qu'il 
a  obtenu  ?  Mais  supposons ,  qu'après  avoir  délaissé  la  possession 
et  exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  lui ,  le  défen- 
deur conmience  une  nouvelle  possession  postérieurement  à 
cette  exécution ,  comment  cette  nouvelle  possession  pourrait- 
elle  être  considérée  comme  précaire  ?  Le  jugement  rendu ,  au 
possessoire^  ne  peut  avoir  plus  de  force^  il  en  a  même  beau- 
coup moins  qu'un  titre  translatif  de  propriété  ou  un  jugement 
rendu  au  pétitoire ,  puisque  le  possessoire  n'est  qu'une  pré- 
somptioù  de  propriété.  Or  la  possession ,  malgré  le  titre ,  ne 
laisse  pas  de  donner  ouverture  à  la  complainte. 

A  l'égard  de  l'acquéreur  jouissant  d'un  immeuble  dans  la 
possession  duquel  un  tiers  aurait  été  maintenu  par  jugement 
rendu  contre  son  vendeur,  on  pourrait  dire  que,  si  la  posses- 
sion vicieuse  du  vendeur  peut  être  opposée  à  l'acquéreur, 
c'est  quand  celui-ci  a  besoin  de  la  joindre  à  la  sienne ,  pour 
intenter  la  complainte  ;  mais  que  l'acquéreur  ayant  possédé 
lui-même,  pendant  plus  d'une  année,  sa  possession  person- 
nelle le  dispense  de  toute  production  de  titre.  Cependant  il  faut 
appliquer  ici  la  même  règle  que  celle  dont  l'application  vient 
d'être  faite  au  défendeur  qui  a  succombé  au  possessoire. 

Si  le  vendeur,  condanméau  possessoire,  avait  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui ,  et  que  son  acquéreur, 
n'ayant  pris  la  possession  qu'après  le  délaissement  effectué, 
eût  joui,  de  son  chef,  pendant  plus  d'un  an,  alors  la  pos- 
session de  cet  acquéreur  n'aurait  rien  de  précaire. 

Dans  le  cas ,  au  contraire,  où  le  jugement  rendu  au  posses- 
soire n'a  reçu  aucune  exécution,  l'acquéreur,  qui  n'est  que 
l'ayant  cause  de  son  vendeur,  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  à  ce  dernier  ;  l'acquéreur,  dont  le  vendeur  a 
été  condamné  au  délaissement ,  ne  saurait  donc  faire  consi- 
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dérer^  comne  trouble  TexécutioD  da  fjogement  qui  a  con- 
damné son  auteur.  Ce  jugement  constitue  un  droit  réel  qui  suit 
rimmeuble  entre  les  mains  de  Tacquéreur^  lequel  est  tenu  de 
Texécuter^  à  tel  point  ^  qu'il  ne  pourrait  se  pourvoir  au  péti- 
toire>  sans  avoir  parfoumi  les  condamnations  prononcées 
contre  son  vendeur. 

C'est  ce  que  vient  de  juger  la  Cour  de  cassation  ^  dans  l'es^ 
pèce  suivante  : 

Le  comte  de  Mosbourg  qui  possédait  un  hôtel ,  situé  à  Paris  ^ 
s'étant  pourvu  au  possessoire  contre  la  dame  de  Moucby  y 
propriétaire  d'un  hàHâk  voisin^  au  sujet  de  reconstructions  qui 
empiétaient  sur  sa  propriété ,  avait  obtenu  ses  fins.  Depuis , 
les  deux  hôtels  furent  vendus  ;  et^  dans  la  vente  faite  à  Bavoux 
par  la  dame  de  Moucby,  il  fut  déclaré  que  les  travaux  qui 
avaient  motivé  l'action  possessoire  étaient  le  fait  du  sieur  Ba- 
voux ,  déjà  acquéreur  par  acte  sous  seing  privé.  Ce  dernier 
s'étant  pourvu  au  pétitoire  contre  les  acquéreurs  du  comte 
de  Mosbourg ,  ceux-ci  lui  opposèrent  une  fin  de  non  recevoir, 
résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pas  exécuté  les  condamnations 
prononcées  contre  sa  venderesse ,  fin  de  non  recevoir  qui  fut 
rejetée  par  jugement  et  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  sous  le 
prétexte  que,  jouissant  déjà  avant  le  contrat  de  vente  au- 
thentique, le  jugement  rendu,  sans  lui,  au  possessoire  lui 
était  étranger.  —  Mais  l'arrêt  de  cette  Cour  a  été  cassé ,  par 
le  motif  que  l'acte  sous  seing  privé  antérieur  à  l'acte  authen- 
tique n'avait  pas  de  date  contre  des  tiers ,  et ,  «  attendu 
»  qu'aux  termes  de  l'article  27  du  Code  de  procédure ,  le  dé- 
»  fendeur  au  possessoire  qui  a  Succombé  ne  peut  se  pourvoh* 
1  au  pétitoire ,  qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux  con- 
^  »  damnations  contre  lui  prononcées;  d'où  il  suit  que  Bavoux, 
9  ayant  cause  de  la  dame  de  Moucby,  avant  de  se  pourvoir  au 
»  pétitobe,  devait  satisfaire  aux  condamnations  prononcées 
»  contre  cette  dame  (1). 

97.  Celui  qui ,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  au  posses- 
soûre ,  est  condamné ,  au  pétitoire ,  à  déguerpir  de  l'immeuble 
dans  la  possession  duquel  il  avait  été  maintenu ,  n'est  point 

(1)  Arrèlda  30  novembre  1840,  D.,  pag.  M  eC  S3  de  18it. 
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obligé  d9  reitiaier  ks  ébptm  m  les  doouMget-ûttévets  mx^ 
qaeli  il  avait  bit  coadamer  fon  advaivaire.  C'ait  avae  raîMm 
qaa  lajage  du  posteMoira  avait  proaoncé  aiMÎ  >  p«iiqiie ,  an 
Uaada  trooMer  le  pfmemewr  aaiial ,  il  fallait  agir  en  revoidî* 
cation  :  ordoimer  la  resiitatioii  daa  dépeoa  et  donunageMBté- 
Têts ,  ce  serait  violer  Tautorité  de  la  choae  irrévocableineiit 
jugée  an  poaieMOire. 

Hais  que  doit-il  être  décidé  relativement  aux  fimifa  J  A  Fégaid 
de  eeox  de  rannée  oi  a  été  rendu  le  jogemeiit  an  poMeisoire , 
et  dont  le  demandeur  anrait  obtoia  la  reatîtotiont  le  juge  dn 
pétitoira  ne  pourrait  laa  adjog^»  non  fina»  ians  violer  Tan* 
torité  de  la  cbose  jugée,  an posienoira,  Qoant  au  fruits  en 
général,  lareftitutionnedevanten  être  fiûteqoe par  le  poa* 
aetseur  de  mauvaise  fM ,  km  même  qu'il  n'atiito  aucune  main* 
tenue  posaesioire ,  celui  qui  Ta  obtenue  doit,  à  plus  forte  rai- 
son ,  conserver  les  fruits  échus  antérieurement  à  b  demande 
en  revendication*  Cependant ,  comme  la  bonne  foi  n'est  pas  n6i> 
cessaire  pour  acquérir  la  possessi<m  annale  et  former  l'action 
en  complainte,  le  défendeur  au  pétitoire,  quoique  maintenu 
an  possessoire,  pourrait  être  condamné  à  la  restitution  des 
fruits ,  si  sa  mauvaise  foi  était  prouvée  ;  maia  le  jugement  de- 
vrait en  contenir  la  déclaration  et  la  preuve;  car ,  comme  le 
décide  la  Cour  de  cassation,  <  une  possession  pour  être  indue 
9  et  avoir  été  qualifiée  telle  par  un  arrêt ,  n'est  pas  pour  cela 
>  réputée  et  déclarée  possession  de  mauvaise  foi,  parce  que  la 
i  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  (1).  i 

Aussi ,  par  arrêt  du  6  juillet  1826 ,  la  chambre  civile  a  cassé 
un  arrêt  die  la  Cour  de  Colmar ,  par  le  motif,  entre  autres ,  que 
4  des  jugements  possessoires  étant  des  jugements  de  pleine 
1  maintenue ,  définitits  sur  le  fait  et  le  caractère  de  la  posses^ 
»  sioo ,  leur  aOÎBt  est  de  déclarer  le  demandeur  en  complainte 
»  possesseur,  de  le  foire  présumer  propriétaire,  tant  que  le 
1  défendeur  n'aura  pas^  au  pétitoire ,  justifié  de  sa  propriété  ; 
t  et  sous  aucun  rapport,  ils  ne  le  placent  dans  une  position 
f  moins  favorable  que  tout  possesseur  qui  foit  les  fruits  siens, 
»  s'il  n'est  pas  prouvé  quMl  soit  de  mauvaise  foi.  • 

(1)  Arrêt  da  II  mm  ifSI,  P.,  ing.  lit  et  US. 
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Gqpaadut  «n  arrêt  de  la  ebao^yredes  requêtes ,  da  6  no- 
Teoilm  iMS,  â  jugé  qa*un  indifida  pooratt  être  eonsidéré 
commt  posiefflenr  de  mauvaite  foi ,  nuJgré  le  jugement  pos- 
aeiaoire  qm  Tavait  maintenv  en  poiseiaiiMi.  Enfin  un  autre 
arrêt,  dn  16  avril  183t ,  a  décidé  que  celui  qui ,  sur  le  pos- 
aessoire^  a  obtenu  gain  de  cause  ^  et  auquel  des  dommages- 
intérêts  ont  été  adjugés  9  pent  néanmoins,  s*il  échoue  aupé- 
titoirt,  être  condamné  à  des  dommages^utérêts,  alors  que  ce 
n'est  pas  pour  obtenir  restitution  de  ceui  obtenus  au  posses» 
soire ,  ni  par  assimilation  an  possesseur  de  mauvaise  foi ,  qu'il 
encourt  cette  condamnation ,  mais  seulement  pour  payer  le 
donmiage  résultant  dn  pétitoire  (1). 

Ainsi ,  sans  porter  atteinte  au  jugement  possessoire ,  le  juge 
du  pétitoire  peut,  à  ce  sujet,  prononcer  des  condamnations 
qui  répareraient]  équivalemment  le  préjudice  causé  par  une 
usurpation  de  mauvaise  foi. 

28.  L'effet  du  jugement,  rendu  au  possessoire,  se  borne  à 
faire  présumer  propriétaire  celui  qui  l'obtient,  tant  que  son 
adversaire  n'aura  pas  justifié  de  sa  propriété.  Ce  jugement, 
au  surplus  ne  peut  être  invoqué  comme  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée  au  pétitoire,  lors  même  qu'il  aurait  été  motivé 
sur  des  titres,  qu'il  aurait  appliqué  une  loi  constitutive  du 
droit,  ou  reconnu  la  possession  immémoriale,  ainsi  que  l'a 
jugé  un  arrêt  de  cassation  du  31  juillet  1832.  —  Un  autre  arrêt, 
du  13  février  1834,  a  considéré,  il  est  vrai,  que,  (ians  le 
silence  des  titres  de  propriété,  le  juge  du  pétitoire  doit  admet- 
tre, />oar  base  de  sa  décision ,  l'état  de  possession  antérieure- 
ment et  souverainement  reconnu,  lorsqu'il  n'est  pas  fait,  de- 
vant lui ,  de  justifications  suffisantes  poar^tablir  la  propriété  par 
titres  (2).  M^is  il  faut  observer  que ,  dans  l'espèce ,  le  défendeur 
au  pétitoire  s'étant  pourvu  en  complainte,  durant  l'instance, 
le  juge  du  possessoire  l'avait  maintenu  dans  sa  possession  ;  et, 
à  défaut  de  titres,  il  a  été  jugé,  comme  cela  devait  être,  qu'il 
fallait  s'en  tenir  à  la  possession  r^lée  au  possessoire.  Cet  arrêt 


(t)  Cef  Ux>if  arrêts  foot  rapportés  dans  DaUoz ,  pag.  400  etsuiv-ile  1890» 
t75  de  1SS8,  et  807  de  1888. 

(t)  Yoj.  daas  DaltoXi  pag.  808  de  1888  et  190  de  1881. 
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n'a  donc  rien  de  contraire  au  principe  ^  qae  le  jagement  de 
maintenue  ne  peut  avoir  Tautorité  de  chose  jugée ,  au  pétitoire. 
Il  en  serait  autrement  si^  loin  de  s'être  borné  à  statuer  aa 
possessoire^  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  ^  sur  appela  avait 
jugé  une  question  de  propriété  ^  et  que  ce  jugement  fût  suivi 
d'un  acquiescement  volontaire  ou  légal.  Quelle  que  soit  Tin- 
compétence  d'un  juge  ^  sa  décision  n'en  acquiert  pas  moins 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ^  dès  qu'il  n'existe  plus  dévoie  lé- 
gale pour  la  faire  réformer. 


»» 
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ARTICLE  Yl. 


PARTIE  U. 

m 

<  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre,  à 
»  diarge  d'appel  :  —  2^  des  actions  en  bornage  et 
»  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la 
»  loi,  les  régleijients  particuliers  et  Tusage  des 
»  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies , 
»  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  rétablissent 
»  ne  sont  pas  contestés.  » 

INTRODUCTION. 

La  loi  accorde  ici  aux  ^uges  de  paix  deux  nouvelles  attribu- 
tions qui  n'ont  aucune  analogie  avec  les  actions  possessoires. 
Malgré  la  restriction  de  la  compétence ,  au  cas  où ,  soit  la  pro- 
priété ,  soit  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  contestés ,  ce 
n'est  plus  au  possessoire  que  les  juges  de  paix  sont  investis  de 
la  connaissance  des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à 
la  distance  prescrite  pour  les  plantations  d'yrbres  ou  de  haies  ; 
ils  statuent  définitivement  sur  les  actions  dont  il  s'agit 

Quoique  renfermées  dans  une  seule  et  même  disposition , 
ces  deux  attributions  n'ont  rien  de  commun  :  les  principes 
qui  les  r^issent  sont  différents  ^  et  doivent  être  traités  sépa* 
rément 

SECTION  PREMIÈRE. 

DU  BORNAGE. 

SOlfBfÂIBE. 

1 .  Division  de  la  matière. 

S I.  Des  principesrekUifs  au  bornage  en  général* — 2.  Définition 
du  bornage;  sonobjetjdistinctiondubomageetdeladélimitation.— ^ 
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3.  Qoels  sont  lescas  oùFactloii  en  déUmitaUoQ  peat  avoir  lieu.  —  4. 
Ne  peut  être  intentée  et  suivie  que  par  le  propriétaire  ou  ceux  qui  le 
représentent.  La  faculté  d'exiger  le  bornage  est  imprescriptible;  il 
doit  être  constaté  par  un  acte  sygnaliagmatique  ou  ordonné  par  la 
Jiistice. — 5.  Différence  entre  cette  action  et  la  demande  en  revendi- 
cation ;  dans  l'action  en  bornage ,  chaque  partie  esttenue  de  prouver. 
—  6.  Preuves  luidûantes  pour  fixer  retendue  des  limitée.  —  7.  Cas 
dans  lesquels  le  moyen  de  prescriptimi  peut  ou  non  être  admis. 

$ïLQu9Uee$tVitenduedeUc(mpéknud$$juge8depaixmma' 
tièrede  bornage. — 8.  Interprétation  de  la  loi  ;  la  discussion  ofGre  peu 
d*édaireiiiements.  —  0.  Erreur  dans  laqudlejonl  tombés  les  auteurs 
qui  ont  essayé  de  la  eonmiiitor.-*-IO.  L'art.  6  reproduit  la  dispo- 
sition du  prcjjet  du  Code  rural  de  1308.  — 11.  Restriction  de  la  corn* 
pétence  des  Juges  de  paix  en  cette  matière  ;  cas  auquel  ils  ne  pmitent 
statuer  sur  le  bornage.  — 12.  Mais  sV  est  eonvenu  de  déUmiter  à 
vue  de  titres,  le  Juge  de  paix  est  compétent  pourlesappliquer,  les  inter- 
préter, fixeren  conséqueocela  contenance  des  hâritages,  et  détermi- 
ner la  ligne  de  séparation.  — 13.  En  cas  de  contestation  sur  la  pro- 
priété,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  sioienleiit  surseoir ,  U  est  dessaisi. 

S  m.  Des  règles  d  suivre  dans  les  justices  de  paix  en  maêiére  de 
bornage.  — 14.  Le  juge  de  paix  de  la  situation  des  héritages  est  seul 
compétent.*— 18.  D  doit  donner  acte  aux  parties  de  leur  consentement 
au  mode  de  délimitation.  — *  Itt.  Peut  nommer  un  ou  plusieurs  ex- 
perts et  statuer  sur  leur  rapport. — 17.  Prinelpesdont  le  Juge  de  paix 
doit  fidre  rapplieati<|i  ;  titres  qui  doivent  obtenir  la  préférenoe.  — 
18.  On  doit  s'attacher  aux  confins  phitAt  qu'à  la  eontenanoe  ;  éium- 
dation  équivoque;  ruisseau;  sentier  ;  rideaux  ;  tertres;  lisières.— 
18.  Uvred'arpentement;  cadastre. — SO.  Distribution  de  contenance 
quand  il  y  a  excédant  ou  déficit. — 21 .  Restitution  de  fruitsdepnis  la 
demande  seulement.  —  22.  Opération  matérielle  du  bornage;  com- 
ment doit-il  y  être  procédé.  — 23.  Frais  ;  comment  doivent-ils  être 
répartis.  —  24.  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  connaître  du 
bornage  d'une  forêt  soumise  au  régime  forestier  ? 

1.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  trouble  résultant  du  placement  ou  dé- 
placement de  bornes  commis  dans  Tannée ,  ni  de  Fabomement 
provisoire  que ,  comme  on  l'a  vu  suprà ,  page  265 ,  le  juge 
de  paix  peut  ordonner ,  en  statuant  sur  une  action  possessoire  : 
c'est  le  bornage  définitif  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
juges  de  paû* 
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ïkB  «ttrîlNitios»  que  la  loi  aoiiTelle  lenr  a  conffrées,  celle- 
ci  eat  une  d6«  ploa  importantef.  L'action  en  bornage»  qui  doit 
donner  lien  à  de  fréquents  débats,  présente  d'autant  plus  de 
difficulté  que ,  d'après  les  termes  dans  lesquels  notre  article  est 
conçu,  la  compétence  du  juge  de  paix  est  Corténigmatique. 
Noos  allons  essayer  de  résoudre  le  problème  #  en  exposant 
d'abord  les  principes  relatifs  au  bornage  en  général  Nous 
examinerons  ensuite  quelle  est  retendue  de  la  juridiction  des 
juges  de  paix,  en  cette  matière,  et  nous  finirons  par  tracer  les 
règles  isuiyre,  pour  l'instruction  de  ces  sortes  d'affiaûres. 

Des  principes  relatifs  au  bornage,  en  général. 

.  S.  LeCode  civO  ne  renferme  aucune  disposition  sur  les  règles 
h  suhrre  en  cette  matière.  L'art  6i6  déclare  seulement  que, 
tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contlguès ,  à  frais  communs. 

Hais  dans  le  langagedu  droit,  le  bornage  n*est  autre  chose 
que  Taction  fintum  regundorum.  Les  principes  qui  régissent 
cette  matière  ont  donc  été  puisés  dans  le  droit  romain  et  ac- 
commodés à  nos  usagespar  la  jurisprudence.  Il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  rassembler  ici  ces  principes  épars  dans  quelques 
ouvrages,  et  qu'aucun  auteur  n'a  traités  avec  l'étendue  et  la  pré- 
cision dont  Us  sont  susceptibles.  Quoique  la  compétence  des 
juges  de  paix  soit  restreinte  an  cas  où  la  propriété  et  les  titres 
ne  sont  point  contestés,  cependant  les  règles  à  observer  à  cet 
égard,par  les  tribunaux  ordinaires,  peuvent  servir  de  guide  à  ces 
magistrats  dans  plusieurs  circonstances.  Le  développement  de 
ces  règles  est  d'autant  mois  inutile,  qu'il  peut  contribuer  à  apla- 
nir les  difficultés  que  présente  l'application  de  notre  article  (1). 

On  entend  par  bornes  ou  limites,  toute  séparation  naturelle 
on  artificielle  qui  marque  les  confins  ou  la  ligne  de  séparation 
des  héritages  limitrophes, 

(1)  Les  noovélles  rediereliM  aoxqoellef  Je  me  fois  llfré,  depalt  U  première 
6ditioD,me  déterminent  à  préteoler dam  un  aotre  ordre*  et  avec  de  oonTsaux 
dftveloppemeDU ,  les  jprlo^pai  renfiîrmés  daai  ee  prsnisr  parafr^^ 
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Le  bornage  est  Taction  par  laquelle  ceux  qui  ont  des  héri- 
tages voisins ,  tenant  et  aboutissant  les  uns  aux  autres ,  agissent 
pour  s'obliger  respectivement  à  les  séparer  par  des  bornes*^ 
s'il  n'en  a  jamais  existé  ;  à  replacer  les  anciennes  qui  n'exi- 
stent plus  ^  ou  qui  auraient  été  transportés  ailleurs;  enfin  à 
reconnaître,  fixer ,  ou  rétablir  des  limites  interverties ,  soit  par 
cas  fortuit,  soit  par  le  fait  de  l'une  des  parties.  ConJtendUwr 
in  hocjudicio,  dit  Voët,  ad  id  ut  fines  confasi  regantar^  et  ager 
unusquisque  finibus  propriU  terminetur,  qaomodocumquè  con^ 
fusio  contigerit,  sivè  inedificatione,  sivè  implantatione ,  sivè  sti- 
pitum,  lapidumque  terminalium  exaratione ,  retnotione,  corrup- 
tione ,  vetustate,  sivè  arbarum  finalium  extirpatione ,  sivi  fossaram 
intet'mediarumrepletione,  dàmvelalliwio  et  terra  proxima  sub- 
sidentia,  vel  inundatio  et  aqua  impetus  amnia  eomplanavit  ac  de' 
levit  vestigia  terminorum,  adebque  ut  in  confinio  adifieata  vel 
plantatatoUantur ,  eâpro parte  (jua peperit  turbationem,  stipitei, 
lapides  qmœ  finium  indices  reponantur,  fossœ  latitudini  prislinœ 
restituantur  ac  profunditati  (1). 

Dans  leur  acception  grammaticale,  les  mots  borner,  Umi^ 
ter,  délimitation,  bornage,  ont  la  môme  signification.  Le  bor- 
nage comprend  néanmoins  deux  opérations  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  :  la  délimitation ,  c'est-à-dire  la  recherche  ou  la  re- 
connaissance des  limites ,  et  le  placement  des  bornes  sur  la 
ligne  reconnue.  La  délimitation  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  est 
besoin  d'apprécier  des  limites  incertaines  ;  le  bornage,  au 
contraire,  peut  être  requis,  tant  que  la  séparation  des  deux 
propriétés  contiguës  n'a  pas  été  fixée  contradictoirement  entre 
les  voisins,  quelque  apparente  que  puisse  être,  d'ailleurs,  la 
ligne  délimitative,  et  quand  bien  même  les  deux  héritages  se- 
raient séparés  par  un  mur  ou  par  une  haie  (2). 

Mais  quand  les  parties  sont  d'accord  sur  les  limites ,  il  n'y 
a  point  de  véritable  litige,  il  ne  s'agit  alors  que  de  placer  des 
bornes  sur  la  ligne  dont  elles  conviennent  A  quoi  aboutirait, 
en  ce  cas,  le  recours  au  ministère  du  juge?  L'action  en  bor- 
nage a  donc  pour  objet  principal  de  faire  statuer  sur  \e&  difli- 


(t)  VotT,  aà  Pav^àeetasAïb,  10,  Ut.  1,  n«  7. 

(S)  Arrêt  du  90  décembre  1818 ,  D.,  pag.  170  de  1810. 
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collés  que  présente  la  fixation  de, la  ligne  délimitative.  La  po- 
sition des  bornes  sur  la  ligne  reconnue  n'est  que  la  suite  de 
cette  reconnaissance. 

Voilà  pourquoi  les  lois  romaines  ont  placé  l'action  finium 
regimdorum  au  nombre  des  actions  mixtes;  qua  mixtam  causant 
kabere  videntur,  tJm  in  rem  (juàm  in  personam.  (  Instit.  liv.  h , 
tiL  6  ^  g  20-).  Elle  tient  de  l'action  personnelle  ^  en  ce  qu'elle 
a  pour  cause  l'obligation  que  les  voisins  contractent  récipro- 
quement^ l'un  envers  l'autre >  parle  voisinage,  ^luasi  con-- 
tracta;  et  aussi,  parce  qu'elle  a  pour  objet  la  restitution  des 
fruits.  Elle  tient  de  l'action  réelle,  en  ce  que  le  voisin  réclame 
ce  qui  fait  partie  de  son  héritage ,  et  pourrait  se  trouver  avoir 
été  usurpé  par  son  voisin. 

Après  avoir  défini  l'action  en  bornage  ou  délimitation ,  nous 
devons  examiner  V"  quels  sont  les  cas  où  peut  avoir  lieu  cette 
action  ;  2*  quelles  sont  les  personnes  admises  à  l'intenter  ou  à 
la  soutenir  ;  S""  enfin  quel  est  le  genre  de  preuves  admises  en 
cette  matière, 

5.  Les  Romains  laissant  entre  les  héritages  un  espace  de  cinq 
pieds  destiné  au  passage  commun  et  au  tour  de  la  charrue, 
l'action  finium  regundorum  avait  d'abord  pour  objet  de  faire 
reconnaître  et  fixer  cet  espace,  imprescriptible  d'après  la 
loi  des  12  tables.  Hais  cette  action  était  aussi  admise  pour 
faire  réparer  les  anticipations  de  terraius,  quelle  qu'en  fût 
l'étendue,  à  l'égard  desquelles  la  prescription  étant  admise,  le 
juge  devait  commencer  par  y  statuer,  si  cette  exception  était 
proposée. 

Tous  les  commentateurs  sont  d'accord  sur  ce  point  In  hâc 
actione,  dit  Pothier,  hocprœcipuè  venit  ut  fines  (qui  nihil  aliud 
sunt  quamspatium  quinque  pedum,  quod  ex  legei2  labularum 
inier  confines  fundos  vacaunirelinqui  débet  )  investigentur  ac  re- 
gatUuVf  seu  determinentur.  —  Non  solàm  autem  de  finibus,  id 
est  de  illo  spatio  quinque  pedum,  sed  et  de  loco  interdùm  de  hoc 
judicio  agetur  ;  scilicet,  si  quis  aliquem  fundi  sui  locum,  idest 
aliquam  portiuncutam  à  vicino  usurpatam  et  sibi  restitaendam  cssc 
contenderet. —  Et ,  dans  une  note ,  l'auteur  explique  d'une  ma- 
nière précise  que,  si  le  mot  fines  s'entend  de  l'espace  de  ci^q 
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pieds ,  le  terme  toeus  s'appHqae  à^Nite  espè^  de tembi dont 
le  juge  doit  reeonnaftre  les  limites ,  afin  de  restituer  à  roii  ce 
qui  aurait  été  usurpé  par  Tautre ,  ou  d'en  adjuger^  s^U  y  s  hea, 
une  partie  à  chaeun  des  contendants.  Locvs  hU  opponitum- 
HiBOs.  Pine$$mii$patium  iUad  kgitimêm  qtUnque  pedum  :  loeui 
verb  €it  nuym  terrm  ipatiam ,  de  cujus  proprleMê  hitet  vieina$ 
ambigltitr,  ffood  êmu$  em  vicinU  ab  altéra  luurpatum  fkiête  eoit* 
tmdU,  Porrà,  $i  ê»  memitrà  et  InstrmnêHtii  appareatjudicl,  lo- 
ctmdê iftu) amtigltitr,  nm  in  iotitn,  sêdpro parte  à  tieino  qui  eum 
pouêdtt  êi$0  luarpâimn,  et  adutrunufue  pidniim  certum  hujus 
loei  modum  pertinere ,  me  apparent  de  qaà  regUme  e&ntrœeniam 
dhimet,  adJadUando  eulqae  certam  hajus  hoet  reglonemé  {Ad 
Pandect.,  Ub.  10,  tit.  l,  %$  9  et  11.) 

Cnjas  fait  la  même  distinction  ;  Fin ii  miteapi  non  potett, 
LOCVS  ttêueapi  poteet  ;  lUraque  cantroeersia  e$t  de  tkrtrtmtnn , 
et  dirhmtur  Aan  mbiisob».  (  Obsereat. ,  Ub.  10 ,  eap.  S.) 

Eofcipi  débet,  dh  aussi  Pél^se,  spatimn  iUadquiniiuepedttm, 
quod  inter  confines  agros  l.  12  tabular.jussit  relinqtU,  qabire, 
agere,  aterque  dominas  possit,  itemqae  arairam  circumdaci  ^ 
quod  natlo  anqaàm  temporis  deeursa  usacapi  permiiit  l.  penalt. 
boe  iit»,  quam  legem  DD.  nostri  interpretMtar,  i^sidekls  qaln^ 
que  pedibas  agatar,  nuUa  proêerlptio,  qaaniameamquè  tonga, 
'mpedhre  possit  quin  libéré  r^tetantar.  —  Qaod  si  quis  teroi  fines 
agrorum  asarpaoerit,  praseriptione  80  annorum  tatus  erlt,  si 
qaidem  tamdià  quietipossideret  ;  est  enim  kme  aetio  nehia  cal  et 
reliquis  aetionibas  mimtiê  obetat  prcsseriptio  tmgisdmi  temporit, 
non  etiam  praserîptio  longi  temporis. 

Enfin  la  loi  3,  au  code  Finiamregundoram,  veut  que,  si  ^  M 
tien  de  cons^tir  au  bornage ,  diaprés  les  titres  respectif!  on  la 
possession  actuelle ,  Tune  des  piûties  Of^se  la  prescription , 
le  juge  commence  par  statuer  sur  cette  eicepticm  ;  Si  quU  saper 
suijarb  lacis  priât  de  finibus  detalerit  qaerimoniam  qaa  pra^ 
prietatis  controversia  eokmret ,  prias  possessionis  quostio  finiatar, 
tuMc  agrimensor  ire  pracipiatar  ad  loca,  at,  paiefitetâ  veritate, 
hajuêmodi  litigium  terminètur.  Cette  loi  ne  peut  s^Mtendrede 
l'espace  de  cinq  pieds,  imprescripttMe,  et  ne  ponrantpar  eoft* 
séquent  être  usurpé  ;  elle  ne  s^applique  qu'à  la  déUmMatiM 
de.terrains,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  kl'égvrd  desquels  la 
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preMripCkm  pmnh  être  intoqnée  dans  Vmûùb  Fbuum  regM-» 

Noos  tfons  eni  deroir  eher  ces  aoKHritéspaiir  détrnfrele 
fonx  système  de  quelques  aoteors,  prétendant  que  Faction  dont 
il  s'agit  ne  peut  s^appUqaer  qu'à  de  légères  anticipations  qoi  se 
rapporteraient  à  peo  près  an  terrain  de  cinq  pieds  qne  les  Ro- 
mains laissaient  entre  leurs  héritages  ^  et  que  ^  s'il  ^agit  d'une 
étendue  beaucoup  plus  considérable ,  il  fSiut  prendre  la  roie  de 
revendication*  Le  plus  souvent,  sans  doute,  Taction  en  bornage 
n'a  Ifeo  que  pour  des  terains  qui  ne  sont  pas  de  grande  éten- 
due ;  c'est  dansce  cas  su^ut  qu'elle  sera  portée  devant  le  juge 
de  paix.  Hais,  parmi  nous,  comme  ches  les  Romains,  cette  ac- 
tion peut  avoir  pour  olifet  des  terrains  d'une  grande  impor- 
tance :  celui  qui  possède  un  domaine,  d'une  seide  tenue,  peut  le 
foire  délimiter,  soit  avec  un  autre  domaine ,  soit  avec  les  bois 
ef  communaux  environnants;  on  délimite  le  territoire  d'im 
hameau,  d'une  commune  avec  celui  d'un  autre;  ce  cas  est 
même  prévu  par  Particle  19,  n«  A,  de  la  loi  du  18  juillet  1887, 
relatif  aux  attributions  des  conseils  municipaux.  Ainsi,  quelle 
que  soit  fétendue  des  terres  à  délimiter,  cela  ne  change  pohit 
la  nature  de  l'action. 

La  seule  chose  à  considérer  pour  la  faire  admettre ,  c'est  que 
les  deux  propriétés  soient  contiguCs  ;  le  voisinage  ne  sufBt  pas , 
la  contiguïté  est  une  condition  indispensable  :  le  bornage  ne 
peut  doncavoir  lieu  entre  deux  héritagesqui  se  trouvent  séparés 
par  un  chemin  public  ou  par  une  rivière.  Le  chemin  empêche 
la  contiguïté;  il  en  est  de  même  d'une  rivière  qui  n'est  pas 
même  flottable  :  qu'elle  soit  ou  non  la  propriété  des  riverains, 
toujours  estril  qu'elle  sépare  leurs  héritages;  le  milieu  dû 
cours  d'eau ,  auquel  l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1829  borne 
rusage  de  chacun  d'eux,  étant  une  limite  naturelle  et  certaine. 
Quant  aux  chemins  privés  et  aux  simples  ruisseaux ,  ils  sont 
censés  faire  partie  des  héritages  (loi  &,  Set  6,  ff.  Finimm 
regundorumy 

Le  bornage  concerne  uniquement  les  héritages  ruraux ,  ttt 
non  les  héritages  urbains  consistant  dans  des  bâtiments  situés 
à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Ces  bâtiments  sont  plutôt  voisins 
que  limitrophes  ;  les  murs  qui  les  composent  en  déterminent 
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retendue  ;  et,  en  cas  d*antieipation ,  ce  serait  une  demande  en 
revendication^  et  non  une  action  en  bornage^  qu'il  faudrait  in- 
tenter. Il  en  est  autrement  des  jardins  et  aisances  joignant  les 
bfttiments  ;  l'action  en  bornage  peut  être  formée ,  pour  en  dé- 
terminer rétendue  et  prévenir  les  anticipations. 

L'action  en  bornage  est,  au  surplus,  applicable  à  tons  les 
héritages  ruraux,  c'est-à-dire  aux  fonds  de  terre,  qu'ils 
appartiennent  à  l'état^  à  des  communes  ou  à  des  particur 
liers. 

Il  faut  en  excepter  néanmoins  les  objets  qui  dépendent  du 
domaine  public ,  tels  que  les  routes,  les  chemins  vicinaux ,  les 
rues,  les  places  de  guerre,  etc.  C'est  à  l'administration  seule 
qu'il  appartient  de  fixer  la  limite  de  ces  objets  (1). 

La  délimitation  de  territoire  entre  deux  communes  est  aossi 
de  la  compétence  exclusive  de  l'administration  (2) . 

Mais ,  dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  de  distraction  ou  de 
réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule ,  l'acte  admini- 
stratif n'est  d'aucune  influence  pour  les  questions  de  propriété 
des  communes ,  chacune  d'elles  conservant  celles  qui  lui  ap- 
partenaient avant  la  réunion  ;  la  délimitation  n'a  d'eflet  qu'en 
ce  qui  concerne  la  police ,  le  régime  administratif,  les  impdts, 
les  centimes  additionnels  et  l'exercice  de  la  vaine  pâture  (3). 

Ainsi  les  tribunaux ,  et  par  conséquent  le  juge  de  paix  ne 
peuvent  jamais  connattre  d'une  délimitation  territoriale  ;  celle 


(t)  Voy.  dans  le  recueil  de  Dalloz,  part  3,  pag.  17  de  1833,  an  arrêt  do 
conseil  à  la  date  do  1  noTembre  1S38 ,  lequel  décide  que  la  détermination  des 
limites  légales  des  serritodes  dérensifes  d^one  place  de  goerre  est  nn  acte  de 
bornage  administratif,  qni  ne  peut  pas  même  être  poursuiri  par  la  Toie  eon- 
tentieuse  ;  et  pag.  13  de  183i ,  un  autre  arrêt  concernant  les  bornes  on  matière 
de  Toirie. 

(2)  Voy.  la  loi  do  90  mars ,  sancUonnée  le  30  arril  1700,  l'Arrêté  des  coosols 
do  SS  brumaire  an  11 ,  et  le  décret  du  17  mars  1800.  —  y<^.  aussi  Proudbon, 
Domaine  publie,  tom.  1 ,  pag.  80  et  100,  n«>  7i  et  148.—  Vn  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  23  mars  1880  a  même  décidé  qu'un  arrêté  do  préfet  ne  suffit 
pas  pour  réunir  une  portion  du  territoire  d'une  commune  à  un  autre,  ceUe 
réunion  ne-poutant  être  ordonnée  que  par  un  acte  de  Vautarité  supérieure 
e&mpétente,  D.,  p.  177  de  1830. 

(8)  Yoy.  le  Traité  Susage  du  professeur  Prondhon,  U  édiUon,  tom.  8^ 
pag.  450  et  i05 ,  et  mes  annotations,  pag.  404  et  484.  -  Yoy.  aussi  dans  Dalioz, 
pag.  101  de  1883 ,  l'arrêt  du  8  décembre  1838 ,  et  enfln  les  articles  5  et  0  de  la 
loi  do  t8jui|lell887. 
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des  prq»riétés  que  renferme  le  territoire  est  seule  de  leur  com- 
pétence. 

4.  L'action  en  bornage  tenant  à  la  propriété  ne  peut  être  in- 
tentée et  suivie  que  par  le  propriétaire  ou  ceux  qui  le  repré- 
sentent 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  appartenant  à  Tétat^  c'est 
contre  le  préfet  du  département  où  ils  sont  situés ,  que  Taction 
doit  être  dirigée^  après  la  présentation  d'un  mémoire  préalable^ 
ainsi  que  nous  Tarons  indiqué  pour  les  actions  possessoires, 
page  118. 

En  ce  qui  concerne  les  communes  ^  la  demande  en  bornage 
étant  une  action  ordinaire ,  doit  être  autorisée  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  iOet  suivants  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  L'article  55  n'en  excepte  que  les  actions  possessoires. 

La  demande  en  bornage  peut  être  formée  par  le  tuteur^  au 
nom  du  mineur  ou  contre  lui.  M.  Touiller  prétend  (t  8,  n*  182) 
que  ce  n'est  là  qu'un  acte  d'administration^  qui  peut  être  fait 
parle  tuteur^  sans  consulter  le  conseil  de  famille^  sauf  à  prendre 
son  avis  sur  les  incidents  que  ferait  nattre  une  question  de  pro- 
priété. Hais  il  est  rare  que  le  bornage  n'ait  pas  pour  objet  la 
réclamation  ou  la  restitution  de  quelques  parties  de  terrain 
usurpées.  C'est  donc  ici  une  action  relative  à  des  droits  immo- 
biliers ,  et  pour  l'exercice  de  laquelle  l'art.  &6&  du  Gode  exige 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  ^ 

L'usufruitier^  dans  son  intérêt ^  peut  intenter  l'action^  y 
défendre,  ou  intervenir  dans  l'instance  qui  serait  suivie ,  à 
cet  effet  5  par  le  propriétaire  ;  mais  le  bornage  fait  avec  l'usu- 
fnfitier  seulement  ne  pourrait  être  que  provisoire,  pour  le 
temps  de  sa  jouissance;  le  propriétaire,  qui  n'aurait  pas  été 
appelé ,  serait  recevable  à  y  faire  procéder  de  nouveau ,  sans 
même  attendre  la  fin  de  l'usufruit ,  vu  qu'il  a  intérêt  à  arrêter 
le  cours  de  la  prescription  (1).  Pour  éviter  toute  difficulté  à  cet 
égard,  il  est  prudent  de  mettre  en  cause  le  propriétaire  et  l'u- 
sufruitier. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  l'usufruitier,  s'applique  au  mari, 

(t)  Proudhon,  Traité  â^usufruit,  tom.  3,  d«*  lSi3  et  1241. 

II.  28 
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pottf  té  qnl  tMéètné  lés  Meâs  ddtâHt  de  id  feiitiM.  Il  ait  iMi 
qu'il  en  est  radministratenr^  qu'il  a  les  actions  possesÉOires  i 
mais  l'action  en  bornage  n*est  pas  un  simple  acte  d'admini- 
stration; il  ne  pourrait  être  eotisidéfé  eottbné  tel  ^  qtt'l  défimt 
de  toute  contestation ,  lorsque  la  ligne  dfibiiitatiTe  est  eon^ 
venue ,  ou  qu'il  s'agit  de  rechercher  les  limites  d'un  ancien 
bornage  (1).  II  est  imt  pradem  de  fkfre  Sgatet  le  ttari  et  la 
femme  dans  la  emieé 

Quant  à  rnsAger  qtti  n^etefee  çtAue  ierviuide  itf  les  Itads^ 
il  ne  saurait  être  aAnis  ft  Paetfon  en  bmnigé  fi^-JHris  des 
tiers;  il  pourrait  seulement  agir^  contre  le  propriétaire^  en  eaâ 
de  difficulté  mt  retendue  dn  tmtiiii  soamis  à  rexerdce  de 
son  usage,  on ponr  séparer^  dtisnrpini  de  kilbf<t>  leeanton 
qui  hii  atnrait  M  donné  en  eMmimettieitt  t  devem  propriéftiire^ 
en  ce  dernier  cas  >  hnagera^  coaune  tout  ei^Mtageant,  le 
droit  de  fiiire  abomer  son  lot 

Pour  ceqni  est  dn  fermier^  il  t^nrait  non  recevable  à  intenter 
l'action  en  bw^nage,  et  cette  aetion  ne  peut  être  formée  contre 
luii  II  est  seulement  en  Aroit  de  se  poorroir  connre  le  proprié^ 
taire  pour  fahre  cesser  les  dilBcultés  que  tni  susciteraient  tes 
voisins  >  an  sujet  de  la  limite  des  bériti^es  qûll  tient  à  ferme. 

En  terminant  ce  qui  concerne  les  personnes  admises  ft  in^ 
tenter  ou  suivre  Paction  en  boiiMge,  observons  que^  personne 
n'a  di'oit  de  borner  so^-méme  ses  héritages  >  sans  la  partidpn* 
tien  des  parties  intéressées.  Si  donc^  Pnne  d'elles  voulant  pro^ 
céder  an  bornage ,  Pàutre  n'y  ccmsent  pas^  û  fsmt  Tappder  en 
justice)  s'il  y  «  consentaient^  le  bornage  se  ftiità  l'amiable^ 
Dans  ce  cas,  l'acte  qui  le  constate  est  un  eontral  synidlogma* 
tique,  lequel  àxAt  être  lait  double,  s^l  est  sons  seing privî, 
d'après  les  principes  développés  tome  l*',  page  IlS.  Ainsi  les 
bornes  placées  entre  deui  terrains  par  l*an  des  propriétaires  ^ 
sans  l'intervention  de  l'autre,  seraient  instillantes,  à  moins 
qu'il  ne  fût  prouvé  que  les  parties  ont  joui  conformément  à  ces 
bornes ,  pendant  un  temps  snflkant  pour  prescrirob  L'existence 
des  bornes ,  pendant  ce  laps  de  temps ,  ferait  présumer  qne  le 


(t)  Arrêt  da  31  décembre  1S85,  D.,  VH-  M*  -  Voy.  aoni  pvt  fl,  mr*  18t 
de  1S36,  Varrôt  delà  €mir  de  Rottea  da  S  novetUf»  IS05. 
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borttage  a  été  consenti  ;  do  moins  #  ce  serait  an  signe  apparent 
qni  pourrait  servir  de  gaide>  afin  de  fixer  l'étendue  de  la  pos- 
session et  de  mettre  les  témoins  à  même  d'en  déposer  d'une 
manière  précise. 

Mais  la  faculté  d'exiger  le  bornage ,  et  celle  de  rompre  l'in^ 
dirision  >  dérirent  du  même  principe  :  comme  la  demande  en 
partage >  celle  en  bornage  est  imprescriptible;  personne  ne 
peut  s'y  refuser,  à  moins  de  produire  un  acte  de  bornage  ^ 
dé|jà  faitcontradiotoirement 

Voyons  (  et  c'est  le  point  important  ),  comment  11  faut  agir 
dans  une  instance  en  bornage  ;  quelles  preures  sont  admises 
pour  fixer  la  limite  des  héritages  f 

S.  La  question  de  propriété  est  ordinairement  engagée  dans 
cette  action  ;  propri$iatis  controversia  cohœret ,  dit  la  loi  3^  code 
finiumregundorum  ;  et^  suivant  le  jurisconsulte  Paul,  loi  1,  flf.^ 
.au  même  titre,  cette  action ,  quoique  personnelle ,  a  pour  objet 
la  revendication  d'une  chose  :  Actio  finiumregundorum  in per» 
sonam  est ,  Ueetpro  vendicatione  rei  est. 

Gardons-nous  cependant  de  confondre  l'action  en  bornage 
avec'  la  demande  en  revendication  ;  il  existe  entre  elles  une 
énorme  diflérence. 

Bans  la  demande  en  revendication ,  loin  qu'il  s'agisse  de 
fixer  des  limites,  le  corps  de  domaine,  ou  le  fonds  revendi- 
qué est  si  peu  équivoque ,  que  sa  contenance  et  ses  confins 
doivent  être  précisés  dans  l'exploit  d'^'oumement,  à  peine 
de  nullité.  Le  demandeur  qui  revendique  ainsi  un  objet  par- 
faitement déterminé,  avoue  par  la  nature  même  de  sa  de- 
mande, la  possession  du  détenteur  ;  il  est  donc  tenu  de  prou- 
ver que  cette  détention  est  illégale  ;  le  détenteur  est  réputé 
propriétaire ,  jusqu'à  preuve  contraire.  Ainsi  c'est  au  deman- 
deur à  détruire  cette  présomption  légale ,  en  établissant  sa  pro- 
priété par  un  titre  formel  ou  par  la  preuve  d'une  possession  qui 
en  tienne  lieu.  Jusques-là  le  défendeur,  qui  détient,  n'a  rien  1i 
prouver,  il  peut  se  borner  à  dire,  possideo,  quiapossideo  (1). 

Dans  l'action  finium  regundorum,  c'est  différent  :  il  s'agit  de 

(I)  Yoy.  suprà,  pag.  5  et  0,  n"*  S,  et  les  aotorités  citées  à  la  note,  pag.  117, 
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fonds  OU  de  deux  corps  de  domaine  contigus^  et  dont  la  pro^ 
priété  est  reconnue  àchacune  des  parties  :  la  diflBcuIté  ne  porte 
que  sur  l'étendue  des  héritages  respectifs ,  attendu  Tincerti- 
tude  des  limites  qu'il  s'agit  de  fixer  et  de  reconnaître.  Chacune 
des  parties  ne  demande  qu'à  rentrer  dans  ce  qui  sera  reconnu 
manquer  à  la  contenance  de  son  héritage  par  suite  de  la  délimi- 
tation :  que  la  propriété  de  telle  ou  telle  étendue  de  terrain  dé- 
pende du  bornage  5  toujours  est-il  que  la  contestation  ne  porte 
point  sur  le  corpsde  l'immeuble^  les  limites  seules  sont  l'objet  du 
litige  ;  il  n'ya  doncpasde  raison  pour  dispenser  l'une  des  parties 
de  prouver,  en  rejetant  sur  l'autre  tout  le  fardeau  delà  preuve. 
Cette  distinction  entre  la  demande  en  revendication  et  l'ac- 
tion en  bornage  est  attestée  par  les  lois^  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence. 

Dans  une  instance  en  délimitation ,  la  loi  romaine  regarde 
les  deux  contendants  comme  étant  respectivement  demandeurs 
et  défendeurs.  Judicium  taie  est,  ut  in  eo  singulœ  personœdw 
plexjus  habeant  agent is  etejus  (juocutn  agitur. 

Écoutons,  à  cet  égard ,  le  savant  Dumoulin  :  Quemadmodùm 
diximus ,  in  titulis  superiaribus  familiœ  erciscundcB  et  cammuni 
dividundo  essejudicia  dupUcia,  quia  idempersonam  et  actoris  et 
rei  sustinet:  sic  etiam  dicemus  de  nostrojudicio  divisorio  esse  et 
illud  duplex,  et  sic  eamdempra  se  feire  persanam  actoris  et  rei, 
et  idebjudex  partibus  litigantibus  de  finibus  vel  limitibus  sine  di- 
scrimine imponit  onus  probandi,  ità  ut  qui  habeat  fortiores  et 
meliores  probationes  p  ille  vincat.  Quod  non  fieret,  si  unus  tan- 
tum  personam  actoris,  alier  tantàtn personam  rei  sustineret.  Nam 
tune  judex  non  débet  reo  imponere  onus  probandi,  sed  ipsi  ac- 
tori,  nisi  reus  ultrb  sibi  posceret  id  probandi  onus  offerri.  Com- 
ment in  tit  Finium  regundorum,  tome  3,  page  628. 

EsTQUE  DUPLEX,  dit  aussi  Pereze,  sicut  et  familia  ercis- 

cunda  et  communi  dividundo  ;  quia  videlicet  neuter  agentium  vel 

actor  est  vel  reus,  sed  unusquisque  et  actoris  et  rei  partes  sustinet  : 

et  ideb  probare  uterque  débet  fines  agrorum  (1). 

Ainsi,  en  matière  de  délimitation,  chacune  des  parties. 


(t)  VoyezencoreVoëtylib.lO.Ut  l,ii<>  S^etPottiier,  Traité  an  voisinage, 
n«  231. 
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qu'elle  soit  demanderesse  ou  défenderesse^  est  placée  snr la 
même  ligne  ^  en  ce  qui  concerne  la  preuve. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  ce  principe  :  quel- 
ques praticiens  croient  faire  un  tour  de  force^  en  déguisant  sous 
la  couleur  d'une  action  en  bornage ,  une  véritable  demande  en 
revendication.  La  nature  de  l'action  est  fiiéeparson  objets  et 
ne  saurait  dépendre  de  la  fausse  dénomination  qu'une  partie 
se  plaît  à  y  attribuer.  Mais  ici  il  serait  difficile  de  se  méprendre. 
Que  y  par  exemple  >  les  deux  héritages  soient  séparés  par  un 
cours  d'eau ,  une  route  ou  toute  autre  voie  publique ,  qui  dis- 
tingue parfaitement  la  possession  des  propriétaires ,  si  l'un 
prétend  aller  au-delà  de  cette  limite^  alors  il  aurait  beau  quali- 
fier son  action  de  demande  enl)omage5  ce  n'est  qu'une  action  en 
revendication,  puisque  les  deux  héritages  ne  sont  pas  contigus. 

Il  en  sera  de  même  si  la  limite  est  fixée  par  un  mur  y  une 
haie  5  un  fossé;  dans  ce  cas  une  position  de  bornes  peut  être 
requise,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  quivient  d'être  cité  pag.  &28, 
afin  d'empêcher  le  chaugement  de  la  limite  existante.  Mais 
dans  ce  cas  il  n'y  arien  à  délimiter,  parce  que  la  limite  est 
certaine  ;  fixé  par  une  clôture  visible,  l'état  de  possession  des 
parties  ne  saurait  être  légalement  interverti  que  par  le  résultat 
d'une  action  directe  en  revendication  (1). 

Si ,  sur  une  action  en  complainte ,  l'une  des  parties  avait  été 
maintenue  dans  la  possession  d'un  héritage  parfaitement  déter- 
miné ,  nous  croyons  aussi  que  la  demande  en  revendication  se- 
rait la  seule  voie  praticable.  Celui  qui  a  succombé  au  posses- 
soire  n'a  plus  que  la  ressource  du  pétitoire;  que  la  partie 
agissant  ainsi ,  demande  à  délimiter,  toujours  est-il  que  le  ju- 
gement de  maintenue  fait  présumer  la  propriété  jusqu'à  preuve 
contraire ,  preuve  qui  ne  peut  résulter  que  d'un  titre  formel 
ou  d'une  possession  suffisante  pour  prescrire. 

A  l'exception  des  cas  qui  viennent  d'être  signalés  et  d'autres 
semblables ,  on  peut  agir  par  voie  de  délimitation,  dès  qu'il 
s'agit  de  deux  propriétés  contiguës,  et,  dans  ce  cas,  le  dé- 

(I)  Ainsi  jogô  par  «rrêl  de  la  Coor  de  Besançon  du  10  n:ars  18S8,  pag.  SOS  du 
recaetl.  —  Yoy.  aassi  Mornac,  Ad  Ug,  S,  CoAeHn.  regund.t  rv*i;  Dolitc, 
lir.  S,  chap.  82;  Tronçoa,  Coût  de  Parii,  arl.  Ilb;  Pai dessus,  des  Servi- 
tttdes,  (om.  I ,  pag.  300. 
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fendear  n'est  pas  plus  dispensé  de  prooter  qoe  le  demandeur. 

Si  ancune  des  parties  ne  se  plaint  d'anticipation,  alors, 
eomme  il  n'existe  pas  de  diffieolté  snr  les  limites,  il  n'y  a  de 
preuTe  à  fliire  ni  de  part  ni  d*antre  ;  il  ne  s'agit  que  de  séparer 
par  des  bornes  les  deux  héritages ,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
d'après  la  possession  aetoelle.  Il  en  est  de  même  qnand  les 
droits  des  parties  résultent  de  titres  réeents,  tel  qu'un  partage 
entre  des  héritiers  ou  communiers  qui  veulent  bire  abomer  la 
partque  chacun  vient  d'obtenir  dans  Théritage  commun.il  peut 
arriver  aussi  que  des  bornes,  quoique  établies  en  vertu  d'un  titre 
non  contesté,  se  trouvent  mal  placées  ;  qu'ainsi  celui  qui ,  dans 
une  pièce  de  terre  de  deux  hectares,  ne  devait  en  avoir  qu'un , 
se  trouve  jouir  d'une  plus  grande  contenance ,  sans  que  l'autre 
«It  la  sienne  ;  alors  il  sufBt  d'un  mesurage  pour  réparer  Ter*- 
reur,  à  moins  que  leeparties  n'eussent  joui  ÔÊpak  plus  de  trente 
ans,  conformément  aux  bornes  non  déplacées ,  car  alors  elles 
auraient  prescrit  contre  leur  titre  ;  ou  que  le  partage  eût  été 
fait,  eu  égard  non  i  l'étendue  de  la  pièce,  mais  i  la  valeur  dn 
terrain  dont  une  portion  serait  moindre  que  l'antre. 

Mais  le  sujet  le  plus  fréquent  des  actions  en  bornage  est  la 
persuasion  du  demandeur  qu'il  n'a  pas  la  contenance  que  lui 
attribuent  ses  titres  ;  quelquefois  le  défendeur  soutient,  de  son 
eàtif  qu'il  n'a  pas  non  plus  cette  contenance;  chaque  partie 
est  donc  demand^esse  et  défMideresse,  en  ce  sens  que  chacune 
d'elles  demande  qu'on  lui  adjuge  ce  qu'elle  croit  lui  apparte- 
nir, ce  qui  doit  résulter  du  bornage ,  sous  l'obligation  d'établir 
sa  prétention  d'une  manière  quelconque  ;  car,  à  défaut  de 
INneuves ,  force  est  de  s'en  tenir  à  la  possession ,  d'après  la 
maxime  mêliar  est  conditio  pasêldentis. 

En  un  mot,  dans  l'action  en  délimitation ,  les  deux  parties 
soDt  demanderesses,  puisquechacuned'elles  veut  quelesbomes 
soient  placées  en  tel  ou  tel  endroit;  le  défendeur,  aussi -bien 
que  le  demandeur,  est  donc  tenu  d'établir  la  ligne  délimiutive 
à  laquelle  il  prétend  ;  celui  des  deux  qui  fournit  la  preuve  la 
plus  convaincante  doit  triompher  iltaut,  qui  haàêot  fartiares 
et  meUorei  /n'obationes,  iUe  vineat  «  comme  le  dit  Dumoulin. 

Q.  Mais  l'action  Finium  reçundorumdiiïérmt  essentiellement 
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(it  la  denaa^a  m  revttdieation,  aimi  qo*oa  vient  de  le  dé- 
BMmCrer,  on  ne  aanrah  exiger  peur  la  fixation  des  limiteg  d'un 
héritais  ou  d'an  domaine ,  dont  la  propriété  n'est  pas  eon- 
teatée ,  une  preuve  aussi  rigooreose  que  s'il  s'agissait  de  la  re^- 
vendieation  de  eette  propriAé. 

La  demande  en  revendication  proprement  dite  ne  peut  réussir 
qn'antant  que  le  demandeur  justifie  de  sa  propriété^  parup 
titre  causa  idonem  mi  tramfenndum  dôminimn,  tel  qu'une 
wenU  ,ua  échange  ,nu^  dûnmêkm ,  efimèmt  tmparHgc,  on  par 
nnefMMssJiâm  sufiêmie  pêur/Kmcrirc  (i).  De  simples  énoncûi- 
tions  seraient  insuffisantes^  qndle  que  fûtl'aneienneté  du  titre 
quilesrenCfurme,  kmaximemantîfOMsiiiiii^itfijpap^eéatie  ne 
servant  qo'àétayer  la  possession ,  i  corroborer  une  prenve ,  à 
suppléer  i  son  insuffisance»  lors^'elle  n'est  pas  complète,  mais 
sans pOnvoir  laremplacer  :  aiUifaîlai  mm  imducU,  $êd  cmro^ 
èanU  pTûbatummn  p  ditDumoolin. 

7.  Au  contraire ,  lorsque ,  la  propriété  de  l'héritage  n'étant 
pas  contestée 5  il  ne  s'agit  que  d'en  reeonnattre  les  limites, 
alors  on  doit  se  contenter  de  preuves  qui  ne  seraient  pas  sufl^ 
sentes  en  matière  de  revendication*  Jn  kujoimodi  probatione 
amfimimm  mc  Urminorum  aniiqëarum,  rmpiuntur  proèatienês 
wUnàê  pmrfeeta,  ffim  oUè»  mm  redfm'entm,  née  safficerent  i  f «m 
kttb  et  êemiplenm  prûbêtienee  »  weriêimiUê  et  emijeeturahs,  suffir 
eiunt.  (Ilascardos,  Deproàatiamèuâ,  conclus.  tOS>  n*  2.  ) 

•  S'il  y  a  de  l'incertidide  pour  les  confins  des  héritages ,  ils 
1  se  règlent  t  dit  Domat,  par  les  titres»  s'il  y  en  a  qui  marquent 
9  le  lien  des  bornes  on  l'étendue  qne  les  héritages  doivent 
9  avoir»  par  d'anciennes  marques»  par  d'anciens  aveux»  eu 
•  autres  preuves  semblables.» 

C'est  ici  principalement  que  la  maxime  in  antûfuU  âHuntia-' 
tiva probant  reçoit  son  application.  Inantiqm»  dit  Dumoulin , 
verba  enmtiativa  plenè  probant  etiam  contra  alio9  et  in  pn^jadi-- 
eiumtertii  i  etiotn^ieeeent  inàdenter  étperofUr  aliud  prolata  ,  ut 
nnvniktiù  coartmov. 

Pour  fonder  une  demande  en  re? endication  »  il  n'est  pas  be- 
soin d'un  titre  eontradietoire  i  autrement  eette  demande  serait 

(1)  PoTBiia^  TraM  du  domaimf  de  prûpHété,  n*  SSS. 
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presque  impossible  à  établir.  Il  en  est  de  m£me ,  et  à  bien  plus 
forte  raison ,  des  actes  qui  désignent  les  confins  ou  l'étendue 
des  héritages.  Quelle  que  soit  la  source  d'oii  émane  la  preuve , 
la  personne  qui  a  traité ,  ou  la  chose  que  l'acte  a  eu  pour  objet 
de  régler^  la  preuve  qui  résulte  de  l'acte  doit  être  admise  dès 
l'instant  qu'il  est  ancien.  Instrumentum  de  antiquo  confectum 
faciens  mentionem  de  finibus,  pUné  probaret,  etiam  inter  alias 
partes.  Ranchin  sur  Guy-Pape ,  quest  193. 

Les  livres  d'arpentement^  le  cadastre ,  des  plans  non  suspects 
peuvent  aussi  être  employés  pour  fixer  la  limite  des  héritages, 
ou  lever  l'incertitude  que  présenteraient  d'autres  actes  (1). 
In  ftnalibusquœstionibus,  vêlera  monumenta,  censds  auetoritas 
anti  litem  inchoatum  ordinatî  sequenda  est;  modo  si  non  varietate 
successionum,  et  arbitrio  possessorum,  fines  additis  vel  detractis 
agris,  posteàpermtUatosprobetur.  L.  11,  ff.  Finiam  regundorian. 

Enfin  l'incertitude  des  limites  peut  aussi  être  levée  par  la 
déclaration  de  témoins  déposant  qu'ils  ont  vu ,  ou  même  qu'ils 
ont  entendu  dire  que  la  séparation  des  héritages  avait  toujours 
été  fixée  par  telle  ou  telle  limite.  Cujus  probatio  variis  fitmodis, 
dit  Voët,  liv.  10,  tit  1,  n*9.  Putàper  libros  censualeset  vêlera 
monumenta  :  per  testes,  non  tantum  càm  ipsi  de  ceftâ  sua  scientiâ 
deponunt ,  sed  et  càm  de  auditu  visuque  aliorum  id  referentittm , 
in  (juantùm  in  antiquis^  non  oculatis  tantàm ,  sed  auritis  testibus 
credendum.est ,  etc.  Mais  les  anciens  actes  sont  préférables  à  la 
déclaration  de  témoins  :  Census  etmonumentapublicapotiora  tes" 
tibus  esse,  senatus  censuiU  Loi  10 ,  fil  de probationibus. 

De  tous  les  moyens  à  employer  pour  établir  un  droit,  ter- 
miner  une  difiiculté,  la  prescription  est  le  plus  sûr  ;  mais  ici  la 
preuve  en  est  difficilement  admise. 

«  Quant  aux  héritages  des  particuliers,  dit  Dunod ,  pag.  98, 


(1)  C'est  ici  le  cas  d'obserTer  que ,  sur  une  demande  en  boniage ,  Tappllra- 
tion  d'an  ancien  plan  serait  aooTent  on  maoTais  goide,  ponr  Térifl^  qaelqQes 
anticipaUons ,  et  reconnaître  des  bornes  qoand  elles  n'existent  plus.  La  science 
topographiqoe ,  dans  les  siècles  précédents ,  était  loin  d'avoir  atteint  le  degré 
de  perfecUon  qu'elle  possède  aujonrd'hui  :  les  arpentenrs  qoi  passaient  poor 
les  plus  habiles,  commettaient  des  errenrs  tellement  graves  qne,  dans  plo- 
sienrs  aflTaires  pendantes  devant  les  tribonanx,  j'ai  to  d'anciens  plans  do  forèU 
domaniales  on  communales,  dont  il  était  impossible  de  (aire  l'applicatloa  pour 
fixer  la  limite  du  bois  avec  rhéritage  adjacent. 
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>  8'i]  y  a  des  bornes  on  des  titres^  et  qu'il  ne  soit  question  que 

>  d'un  petit  espace  qui  puisse  être  rapporté  au  terrain  de  cinq 
»  piedsque  les  Romains  laissaient  entre  leurs  héritages^  je  crois 
t  qu'il  fiaut  s'en  tenir  à  ces  titres  ou  aux  bornes ,  sans  avoir 
1  égard  à  la  prescription  ni  à  la  complainte.  Quelques  sillons 
t  peuvent  facilement  être  usurpés  par  le  voisin  ^  sans  que  le 
t  propriétaire  s'en  aperçoive.  Mais  s'il  s'agit  d'un  terrain  plus 
t  considérable  j  j'estime  qu'il  y  a  lieu  à  la  prescription  et  à  la 

•  complainte.  C'est  ainsi  qu'il  faut  j  à  mon  avis ,  entendre  et 
»  concilier  dans  la  pratique  les  lois  3,  5  et  6  ^  au  code  Finium 

•  regundorum  ;  l'action  en  délimitation  qui  a  lieu  en  ce  dernier 
t  cas^  suivant  la  loi  6^  et  non  au  précédent^  suivant  la  loi  5, 
t  étant  prescriptible  par  30  ans ,  qui  commencent  du  jour  du 
t  trouble  et  de  l'entremise.  • 

A  cette  doctrine  de  l'auteur^  ajoutons  que ,  quel  que  soit 
l'espace ,  le  moyen  de  prescription  peut  être  rejeté ,  attendu 
la  diflBculté  de  l'établir.  En  matière  de  revendication ,  quand 
il  s'agit  d'un  héritage  dont  les  confins  ne  présentent  pas  d'in- 
certitude ^  la  possession  suflisante  pour  prescrire  s'est  an- 
noncée par  des  faits  patents  et  qui  se  prouvent  aisément^ 
tels  que  la  culture  et  la  récolte  des  fruits.  Quand  il  ne  s'agit , 
au  contraire,  que  d'anticipations  d'une  partie  de  tel  champ, 
de  tel  pré ,  ces  anticipations,  fussent-elles  prescriptibles ,  sont 
censées  du  moins  n'avoir  eu  lieu  que  successivement  La 
preuve  qu'ils  existent  depuis  plus  de  30  ans,  dans  leur 
état  actuel ,  serait  donc  inadmissible ,  à  moios  que  des  in- 
dices certains  et  reconnaissables ,  tels  qu'un  buisson ,  un 
fragment  de  haie ,  un  rocher ,  un  arbre ,  ne  puissent  servir 
à  attester  le  point  extrême  où  la  culture  de  l'une  des  parties 
s'est  arrêtée  constamment  Eh  l'absence  de  ces  signes,  comment 
des  témoins  pourraient-ils  déposer,  d'une  manière  impartiale 
ou  sans  erreur,  et  le  juge  statuer  en  parfaite  connaissance  de 
cause?  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux  titres  et 
?nx  preuves  qui  viennent  d'être  indiquées,  ou  s'en  tenir  à  la 
possession  actuelle,  à  défaut  de  tous  autres  documents  (1). 


(I)  Pardessus,  des  Servitudes,  tom.  1 ,  n»  126;  Troplong,  des  Preserip^ 
tiom,  tom.  1 ,  pag.  554  et  saiv.  —  Yoy.  aussi  suprà,  pag  98. 
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Les  priodpes  qo'on  Tient  de  développer  ont  été  conitcrés 
par  plusieuri  arrêts  de  la  Cknir  de  Besançon* 

L'on^  i  la  date  du  20  décembre  1828,  a  pris  pour  base 
de  la  délimitation  un  ancien  arpentement  que  produisait  le 
demandeur.  •  Attendu  que  Tart  OAO  du  Gode  ciyil  n'ayant 
1  point  déterminé  les  bases  du  bornage  et  les  règles  à  suivre 
»  pour  Topér^^  le  juge  ne  peut  que  se  référer  aux  principes 
»  généraux  du  droit  rappelés  dans  ce  Gode,  ou  par  les  auteurs 
t  qui  ont  écrit  avant  sa  promulgation  et  depuis  i  que  la  déli- 
»  mitatton ,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d*aceord  sur  les 
t  limites  de  la  propriété ,  se  dit  à  vue  de  titres,  de  la  posses- 

•  sien  réunissant  toutes  les  conditions  néoessaires  pour  opérer 
9  la  prescription ,  des  arpentements  rédigés  à  la  demande  des 

•  particuliers  ou  de  ceux  qui  Tont  été  par  l'autorité  publique; 

•  que  ces  derniers,  d'après  la  loi  10,  ff.  De  probationibus et 
9  proiwmptionibui ,  sont  préférables  aux  déclarations  des  té- 
i  moins  ;  que  la  loi  11,  liv.  10,  tit  1,  un  grand  nombre  d'au- 
t  très ,  contenues  tant  an  Gode  qu'au  Digeste ,  rappellmt  ces 
i  mêmes  principes  ;  que  la  jnrisprudence  s'y  est  toujours  con- 
t  formée  ;  que  tel  est  à  cet  égard  le  sentiment  de  Voët ,  dans 
t  son  commentaire,  livre  10,  tit  i,  n*  01  ;  de  M.  Pardessus, 
1  Du  servitudes,  n*  127 1  —  que  lorsqu^à  défaut  de  titres  de 
»  cette  espèce ,  ou  pour  les  éciûrter,  on  invoque  la  possession , 
»  il  faut  qu'elle  ait  été  continuée  pendant  nn  temps  suflBsant 
i  pour  opérer  la  prescription,  qu'elle  ait  porté  sur  un  e^iace 

•  considérable  qui  ne  laisse  pas  d'incertitude  sur  la  jouissance 
>  constante  et  prolongée ,  au  vu  etsu  dn  propriétaire ,  etc.  t 

Dans  l'espèce  d'un  autre  arrêt  rendu  le  10  avril  1810, 
le  défendeur  en  délimitation  prétendait  que  c'était  au  deman- 
deur à  tout  prouver  (  mais  la  Cour,  adoptant  le  principe  qui  ^ 
vient  d'être  développé,  n*  6,  a  njeté  cette  exception  :  •  at- 

•  tendu  que  l'action  intentée  par  Bontems  ne  pouvait  être 
»  considérée  comme  une  revendication ,  qu'elle  n'était  en  vé- 

•  rite  qu'une  simple  demande  en  délimitation,  puisque  rien 
t  ne  justifie  laquelle  des  parties  était  en  possession,  et  que 

•  cette  action  avait  pour  objet  de  séparer  son  héritage  du  c^e- 
i  min  de  Montmirey  à  Brans  ;  que  la  commune  avait  elle- 

•  même  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  demande  »  dé* 
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■  Kmttatteii^  pvifqv'eUe  Tavait  également  demandée  par  »a 

■  citation  en  conciliation  do  18  septembre  ;  que  Ton  ne  doit 

■  donc  pas  mettre  à  la  charge  de  rappelant  la  preuve  qu'il 
B  était  propriétaire  do  terrain  litigieux  ;  que ,  s'il  a  prétendu 

■  qu'il  devait  réunir  à  son  héritage  la  parcelle  B  au  plan  du 

■  géomètre  >  il  ne  le  demandait  qu'à  titre  de  délimitation ,  qui 
B  constitue  une  action  réciproque,  rend  chaque  partie  de- 
»  manderesse  et  défenderesse ,  et  l'autorisait  dès  lors  à  aoute- 
t  nir  que  la  ligne  délimitative  devait  être  portée  jusqu'à  la 
1  ligne  P  0.  --*  Attendu  que  ni  l'appelant,  ni  la  commune 
1  n'ont  produit  de  titres  desquels  il  puisse  résulter  que  le  ter- 
»  rain  contesté  dût  être  attribué  à  l'un  d'eux ,  en  vertu  d'une 
»  clause  spéciale  de  ces  titres ,  mais  qu'il  est  établi ,  soit  par 
•  l'arpentement  de  1756,  soit  par  le  plan  de  masse  de  l'an  12, 
»  soit  par  le  cadastre  de  182i,  qu'il  existait  un  espace  vide  en 
B  dehors  du  fonds  A ,  eq>ace  qui  n'aurait  jamais  bit  partie  de 
B  cet  héritage;  qu'ainsi  la  localité  et  ces  indications  sont  en 
B  iavenr  de  la  commune ,  et  que  Ton  doit  en  conclure  que  le 
B  terrain  contesté  faisait  partie  du  clfemin  contigu,  » 

Telles  sont  les  règles  observées  dans  les  tribunaux,  et  qui 
peuvent  aussi  servir  de  guide  à  MIL  les  juges  de  paix  dans  les 
limites  de  la  compétence  à  eux  attribuée  en  cette  matière* 

SU. 

QmUêêêÈ  Péienduê  d$  la  compéttnee  des  juges  depaim» 
ennuUUre  de  bitmage^ 

8.  Autrefois,  la  coaq^étence  des  juges  de  paixéunt  restreinte 
a«x  actions  possesseires,  en  matière  réelle  et  immobilière ,  ces 
juges  ne  pouvaient  ordonner  qu'une  plantation  de  b(N*nes  pro- 
visoire, et  par  suite  d'une  demande  en  complainte.  C'est  du 
bornage  définitif  que  la  loi  nouvelle  leur  attribue  la  connais- 
sance ,  krê^ê  Uprû/friité  eu  tm  titru  f aï  l'ètubUsHnt  ns  êontpas 
amtêeiiâ. 

Hais,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  question  de  propriété  se 
trouve,  d'<»dinairet  engagée  plus  ou  moins  dans  l'action  en 
bom«ge;  propruMis  cmtropirêia  cok^nL  Quel  est  donc  le 
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véritable  sens  de  la  restriction  que  la  loi  apporte  à  la  compé- 
tence des  juges  de  paix^  en  leur  attribuant  la  connaissance  de 
ces  actions?  Le  législateur a-t-il  entendu  restreindre  cette  com- 
pétence à  une  simple  opération  matérielle  ^  consistant  dans  le 
placement  des  bornes ,  quand  il  n'existe  aucune  difficulté  sur 
la  contenance  des  héritages,  et  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  la  ligne  délimitative;  ou  bien  ces  magistrats  sont-ils  chargés 
de  reconnaître  les  limites  j  de  statuer^  en  conséquence ,  sur 
l'application  des  titres  et  autres  renseignements ,  application 
qui  est  la  suite  5  la  conséquence  nécessaire  de  l'action  finium 
regundoruml 

La  discussion  de  la  loi  nous  offre  peu  d'éclaircissements  sur 
ce  point 

tf  Le  juge  de  paix^  disait  M.  Persil  en  présentant  le  premier 
»  projet  à  la  chambre  des  députés^  est  juge  ordinaire  de  la  pos- 
»  session.  Si  le  litige  porte  sur  la  propriété^  l'examen  des  titres 
»  et  la  connaissance  approfondie  du  droit  sont  nécessaires  ;  dès 

•  lors  doit  cesser  cette  juridiction  exceptionnelle.  C'est  ce 

•  qu'explique  le  projet ,  en  même  temps  qu'il  défère  au  tri- 

•  bunal  de  paix  les  actions  en  bornage ,  ainsi  que  quelques 
i  autres  contestations  qui  naissent  des  rapports  du  voisi- 

•  nage  9  etc.  • 

c  II  importait,  a  dit  M.  Renouard,  rapporteur  de  la  com- 

•  mission  de  la  chambre  des  députés  5  de  bien  constater 

•  que  si  des  questions  de  propriété  se  trouvent  engagées  dans 

•  le  litige,  le  juge  de  paix  n'en  devra  pas  connaître^  r 

De  ces  explications  un  peu  laconiques ,  il  est  vrai ,  il  semble* 
rait  résulter  que  l'intention  des  auteurs  de  la  loi  eût  été  de 
n'attribuer  aux  juges  de  paix  que  l'opération  matérielle  du  bor- 
nage, et  de  leur  interdire  l'examen  des  titres  pour  procéder 
d'abord  à  la  délimitation,  qui ,  comme  on  l'a  vu,  tient  à  la 
question  de  propriété. 

Mais  nous  trouvons  des  idées  absolument  contraires,  dans 
le  discours  de  présentation  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs.  «  Au 

•  nombre  des  fréquentes  contestations  que  font  naître  les  rap- 
t  ports  de  voisinage ,  dit  M.  Barthe ,  sont  celles  qui  s'agitent , 

•  au  sujet  de  la  délimitation  des  propriétés ,  de  la  distance  à  ob* 
t  server  pour  les  plantations  d'arbres  ou  haies,  et  des  con* 
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B  8f raclions  et  travaux  destinés  à  préserver  de  dommages  les 

•  propriétés  urbaines  contîguës.  Ces  discussions  ne  se  Jugent 
»  bien  que  par  la  vue  des  lieux;  c'est  en  leur  présence  que  les 
»  titres  s'interprètent  sans  équivoque,  que  les  subterfuges  échap^ 

•  pent  à  la  mauvaise  foi ,  que  les  doutes  s'éclaircissent.  Ordinai- 

•  rement  plus  à  portée  des  lieux  contentieux,  et  pouvant, 
»  dans  tons  les  cas,  mieux  s'y  transporter  qu'un  tribunal  plus 

•  nombreux ,  le  juge  de  paix  évitera  aux  parties  des  frais  d'ex- 
1  pertise  ;  il  se  servira  à  lui-même  d'expert  et  de  géomètre. 

>  La  division  sans  cesse  croissante  des  propriétés  rend  cette 
1  mission  de  plus  en  plus  nécessaire.  Ne  doutons  pas  que ,  si 

•  elle  est  bien  comprise ,  le  magistrat  ne  trouve ,  dans  son  ac- 
»  complissement ,  le  principe  de  la  plus  heureuse  influence. 
»  —  Hais  s'il  s'agit  moins  de  rechercher  les  bornes  et  de  les  po- 

>  ser,  que  de  statuer  5i4r  une  revendication  de  propriété,  ou  si  à 
t  l'occasion ,  soit  des  travaux  de  précaution  à  faire ,  soit  de 
t  la  distance  à  observer  dans  les  plantations ,  la  propriété  ou 
9  les  titres  qui  l'établissent  sont  contestés ,  de  trop  graves  in- 
1  téréts  étant  alors  engagés,  la  compétence  exceptionnelle 
»  s'arrêtera.  •  Ainsi,  d'après  M.  Barthe,  le  juge  de  paix  doit 
statuer  sur  la  délimitation ,  et  pour  cela  examiner  et  interpréter 
les  titres  :  substitué  au  tribunal ,  en  ce  qui  concerne  l'action 
en  bornage ,  ce  magistrat  est  donc  juge  de  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  ;  les  demandes  en  revendication 
et  la  validité  des  titres  feraient  seules  cesser  sa  compétence. 

La  discussion  dans  les  deux  chambres  ne  présente  aucuu 
éclaircissement  sur  le  véritable  sens  de  la  loi. 

Cependant  à  la  séance  du  23  avril  1838 ,  un  député  (  M-  Tail- 
landier  )  fit  sentir  le  vague  des  expressions  de  l'article  et  là 
difficulté  de  les  concilier  avec  la  disposition.  §  Je  demande , 
»  dit-il ,  à  la  commission ,  comment  elle  peut  supposer  qu'un 
9  procès  en  bornage  s'établira ,  s'il  n'y  a  pas  contestation  sur 
M  le  litre  ?  •  A  quoi  il  fut  répondu  par  l^apporleur  :  •  Lors- 
»  que  le  titre  n'est  pas  contesté,  et  que  les  parties  ne  sont  pas 
•  (Faccord  sur  le  lieu  du  bornage ,  chacun  remet  ses  titres  au 
»  juge  de  paix ,  qui  fait  une  visite  des  lieux  et  qui  ordonne  que 
»  la  borne  sera  placée  à  l'endroit  déterminé  par  l'expert  Si 
»   Ton  conteste  le  titre ,  alors  c'est  une  question  de  propriété , 
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i  tl  fiiiit  aller  detant  les  trfbmiatti  orâinaires.  ToiHi  la  disûHy^ 
9  tion  que  la  commiMion  a  établie.  »  (Cette  répoim  eût  été 
peu  satisfaisante  pour  tiii  véritaMe  praticien*  ) 

La  discnssiofl ,  eontme  on  le  Yoit ,  est  contndictoire  plotôt 
^e  précise  !  chaqne  oratenr^  raisonnant  d'après  ta  manière  de 
▼oir,  n'a  fait  qn'efflenrer  la  question ,  an  lien  de  ^approfondir. 

9.  Les  antenrs  qui  ont  essayé  de  commenter  la  loi ,  sont  %h 
lement  loin  d'avoir  aplani  les  dIfBcnItés  qne  doit  prtsenter  son 
application. 

t  Pour  qne  le  Jnge  de  paix ,  dit  H.  OtranAaan,  soitcompé* 
»  tent  snr  ces  sortes  d^aetions ,  il  fant  qu'il  m  s'afisie  que  de 

>  fayottÎMnaceiiirriie/tedespKqiriétés^anJottrdelademattdei 
0  car  si  ces  actions  étaient  formées  par  l'assigttation  ett  ces 
t  termes  :  Potw  voir  ordmnêt,  Cnsêigné,  yiM  lêjuge  de  pais 
f  fetii  fn'oeéder  à  tarpentagedeê  prûpriHésréipeethesd0i  partie 
t  pour  établir  sur  la  ligne  les  bornes  iieisùireê  :  dans  Ce  cas  ^  le 

>  demandeur  formerait  une  demande  en  retendication  d'nne 
t  partie  de  terrain  ;  de  là  la  conséquence  q«e  le  fù§e  de  paix 

>  s'arrogerait  un  droit  que  la  noutelle  loi  ne  lui  accorde  pas^ 
•  attendu  qu'en  pareille  matière ,  il  s^agirait  d'interpréter  les 
»  titres  de  propriété  ;  il  iïiut  donc  dire  que  les  actions  en  bor- 
»  nage  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  entendues  que  dam  Pétai 
9  de  ta  possession  actuelle  des  parties,  c'est'^Mlire ,  au  mamem 
%  oàla  demande  est  formée.  •  liais  les  actions  possessoiret  étant 
de  la  compétence  exclusive  des  Juges  de  paix  ^  d'après  la  pre>- 
misère  partie  de  notre  article ,  à  quoi  servirait  le  J  2^  si  sa  dis- 
position n'était  applicable  qu'au  bornage  opéré,  d'après  la 
possession  actuelle  ? 

Suivant  M.  Masson,  la  compétence  nouvellement  attribuée 
aux  juges  de  paix  ne  serait  guère  plus  utile*  Distinguant  la  dé* 
limitation  du  bornage ,  ce  jurisconsulte  panitt  réduire  l'oA^e 
du  juge  de  paix  i  l'opération  purement  matérielle  du  place-* 
ment  des  bornes ,  lonqn'aucune  des  parties  ne  se  plaint  d'an-* 
ticipation,  et  qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  les  titres,  si  sur 
la  possession  (1). 


(t)  TtUê  esl  aait(  TopinioD  émiM  dans  «n  article  intéré  ao  Beeueil  du 
iuge  de  paix,  lom.  0,  pag.  37,  article  dans  teqoet  raQlevr  i>tl  honé  aa 
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Qattfit  ftti  profeMenr  Benedi»  il  semblerait  aeeditter  ptus 
d^étendoe  à  la  compéteftoe  de  ces  mtgiairats^  qui ,  aeloii  lui , 
doivent  statoer  sur  la  délbnitation,  k  tue  des  titres;  mais 
comme  on  le  verra  pins  bas^  Tanlenr  prétendant  qne,  s'il  s'éiève 
nn  débat  sur  les  contenances  qtt^indiquent  les  titres ,  la  question 
doit  être  renvoyée  an  tribnnal;  son  système  tendrait  toojonrs 
à  rédnlre  le  ministère  du  joge  de  paix  à  Topération  matérielle 
do  bornage ,  en  vertu  du  jugonent  qui  aurait  fixé  les  bases  de 
la  délimitation. 

Entendue  datts  le  sens  que  ces  auteurs  lui  prêtent^  la  dis- 
position dont  il  s'agit  serait  à  peu  près  illusoire  :  car,  quand  la 
contenance  et  les  limites  des  héritages  sont  convenues  par  les 
parties,  ou  ont  été  fixées  par  la  justice ,  il  ne  s'agit  que  de  placer 
des  bornes  ;  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  plus  de  litige,  plus  de  ma- 
tière à  procès.  Si  donc  le  Juge  de  paix  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  difBcultés  que  présente  la  recherche  de  la 
limite  des  héritages  et  l'application  des  titres  ;  qu'au  moindre 
débat  sur  ce  point ,  il  fallût  renvoyer  an  tribunal  des  incidents 
qui  pourraient  ainsi  parcourir  deux  autres  degrés  de  juridic- 
tion, la  nouvelle  attribution  déférée  aux  juges  de  paix  serait  un 
ii<Hi  sens,  et  le  législateur  p6urraitétre  accusé  d'avoir  com- 
pliqué l'instruction  des  demandes  en  bornage,  an  lieu  de  la 
simplifier. 

Un  autre  commentateur  (  M.  Carou,  juge  de  paix  de  Nantes  ) 
semblerait  ne  pas  restreindre  la  compétence  du  juge  de  paix  à 
r<q9ératiOn  matérielle  du  bornage.  Dans  sa  {Juridiction  civile, 
après  avoir  dit  >  tom.  1 ,  pag.  651 ,  que  •  le  juge  de  paix  ne 
9  peut  connaître  de  l'action  en  bornage  qu'autant  qu'il  s'agit 
9  seulement  de  déterminer  la  limite  qui  sépare  les  deux  pro- 
9  prié  tés,  et  d'ordonner  que  des  bornes  seront  plantées  sur 
9  cette  limite  comme  signes  patents  qui  indiquent  avec  préci- 
9  sion  et  fixent  les  droits  des  parties  ;  que  cette  action  sup- 
9  pose  d'ailleurs  que  ce^  droits  sont  à  tasance  reconnus  ou  non 
9   contestés,*  il  ajoute,  pag.  655 :  c  II  ne  faut  pas  toutefois 

snrpli»  à  éaoneer  k  qoeiUmi ,  mm  l'approfondir.  —  Hais  on  Iroute  dans  le 
iiiêai0  recMH,  Imi.  S»  paf .  StI  et  sniT.,  «o  Jcfameat  rcndtt  par  le  )gge 
de  paix  de  Songeaoa,  le  S7  sepleiabre  1888»  qoi  nous  parait  aToir  Cm  me 
jdste  applicaUoD  de  la  loi. 
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t  donner  à  la  disposition  de  la  loi  une  portée  qu'elle  n'a  pas. 

•  C'est  au  cas  seulement  où  la  propriété  et  les  titres  qui  Téta- 

•  blissent  sont  contestés^  que  le  juge  de  paix  doit  renvoyer. 
»  Mais  s'il  s'agit  seulement  de  déterminer  ^  par  la  comparaison 
»  des  titres  ou  la  possession  ellennême ,  reconnue  etniiq>ro- 
f  chée  des  titres ,  les  véritables  limites  des  deux  propriétés  j 
»  ce  point  entre  dans  la  compétence  des  juges  de  paix ,  de 
»   sorte  9  qu'en  ce  cas ,  le  juge  de  paix  peut  nommer  des  ex- 

•  perts  j  ordonner  des  vérifications  des  lieux  ou  tous  antres 
»  apurements,  propres  à  faciliter  l'intelligence  des  titres  et  à 
»  faire  reconnaître  les  droits  respectifs  des  parties;  pnis  il 
B  juge  entre  elles,  et  décide  en  quels  endroits  les  bornes  doi- 
t  vent  être  plautées.  •  —  L'auteur,  se  borne^  an  surplus,  à 
transcrire  la  réponse  du  rapporteur  Amilhau  à  l'interpellation 
de  M.  Taillandier,  sans  expliquer  autrement  sa  pensée ,  sans 
tracer  aux  juges  de  paix  aucune  règle  de  conduite  dans  l'ap- 
plication de  cette  partie  essentielle  de  leur  compétence.  Nous 
allons  essayer  de  le  faire ,  non  que  nous  ayons  la  prétention 
de  lever  tous  les  doutes  sur  l'interprétation  d'un  texte  fort  ob- 
scure, et  que  la  discussion  est  loin  d'avoir  éclairci. 

10.  L'idée  de  soumettre  les  actions  en  bornage  aux  justices 
de  paix  n'est  pas  nouvelle,  il  faut  bien  le  remarquer. 

Voici  ce  que  portaient  à  cet  égard,  les  art.  iO  et  il  du  projet 
de  Code  rural  de  1808  :  •  Les  propriétaires  riverains ,  étant 
»   d'accord^  procéderont  au  bornage  de  leurs  propriétés, 

•  comme  ils  le  jugeront  convenables.  —  En  cas  de  contesta^ 

•  tion,  le  juge  de  paix  nommera  des  experts,  et  prononcera 

•  sur  leur  rapport  —  A  défaut  de  titres,  de  bornes  et  de  tous 
B  autres  renseignements,  les  experts  .procéderont  d'après  la 
B  notoriété  publique,  b 

Les  auteurs  de  ce  projet  considéraient  donc ,  et  avec  raison, 
que  le  bornage  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  que  quand  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ligne  délimitative  ;  ce  n*est 
qu'en  cas  de  contestation ,  qu'il  devait  être  procédé  à  la  déli- 
mitation par  le  juge  de  paix,  à  vue  des  titres  et  d'antres 
renseignements.  Aussi ,  plusieurs  des  commissions  départe- 
mentales ,  dont  un  décret  du  19  mai  1808  avait  ordonné  la  for- 
mation ,  observèrent-elles  que  le  bornage,  tenant  aa  droit  de 
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propriété,  était  une  action  réelle^  dont  le  juge  de  paix  ne  de- 
?aît  connaître  que  par  Toie  de  conciliation  ;  et  Tauteur^  chargé 
de  recueillir  ces  observations^  avait  proposé  de  commettre 
seulement  aux  juges  de  paix  le  choix  d'experts  on  prud'hommes 
qui  concilieraient  les  parties,  et ,  dans  le  cas  où  Tune  d'elles  ne 
paraîtrait  pas,  fixeraient  la  ligne  séparative  des  héritages ,  sauf 
le  droit  d'opposition  devant  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  mois ,  à  dater  de  la  signification  de  leur  rapport ,  à 
dé£Biut  de  quoi  il  s^ait  passé  outre  au  placement  des  bornes, 
conformément  à  la  désignation  faite  par  les  prud'hommes.  On 
sent  que  cette  procédure  n'aurait  eu  pour  effet  que  d'entraver 
l'instruction  et  retarder  le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires  (1). 

Notre  article  est  loin  de  restreindre  la  mission  du  juge  de 
paix  à  des  mesures  préliminaires  et  conciliatrices*:  il  attribue 
positivement  à  ces  magistrats ,  comme  le  faisait  le  projet  de 
Code  rural  qui  vient  d'être  cité ,  la  connaissance  des  actions 
en  bornage.  Or,  on  vient  de  voir  que  ces  actions  ne  consistent 
pas  dans  l'opération  simplement  matérielle  de  placer  des  bornes, 
leur  objet  principal  étant  de  reconnaître  les  limites  des  héri- 
tages à  vue  des  titres,  ou  d'autres  documents,  et  de  fixer  en 
conséquence  la  ligne  de  séparation  sur  laquelle  les  bornes 
doivent  être  placées.  La  loi  a  donc  substitué  les  juges  de  paix 
aux  tribunaux  de  première  instance ,  pour  ce  qui  concerne 
l'action  finium  regundorum,  termes  expressifs  des  lois  romaines» 
et  qui  définissent  l'action  en  bornage  d'une  manière  exacte. 

il.  Cependant  il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  du  lé* 
gislateur  d'accorder  au  juge  de  paix  le  même  pouvoir  qu'aux 
tribunaux  ordinaires.  Investis  de  la  plénitude  de  juridiction , 
en  matière  réelle ,  ces  tribunaux  pouvaient  juger  toutes  les 
questions  de  propriété  des  immeubles  à  délimiter,  soit  que  ces 
questions  fussent  élevées  incidemment  au  bornage,  soit  que 
l'on  déguisât,  sous  la  couleur  de  cette  action,  une  véritable 
demande  en  revendication.  Ici  la  loi  a  eu  soin  de  limiter  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  au  cas  oii  soit  la  propriété,  soit  les 
titres  qui  l'établissent,  ne  seront  pas  contestés. 

(1)  Obsenrations  des  commissions  consaUatÎTes  sur  le  projet  du  Code  ru- 
ral, tom.  3 ,  pag.  «08  et  suit. 
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MaU  «  (?st-«ce  k  dire  q99  <;etU)  compétenca  oeaieni,  dès  riii« 
mm  que  le»  parties  w  Auront  pas  4'«c«i>rd  sur  la  limita  de  leurs 
béritages?  S'il  en  était  ainsi  ^  la  loi  oe  s^ait>  oo  le  répète , 
qu'une  illiiiion«  puiique  l'action  en  bornage  a  précisément 
pour  oi^jet  de  déterminer  la  ligne  séparative  des  deuii  fonds j  ce 
qui  ne  peut  se  faire,  qu'en  statuant  sar  Iqa  diflScultés  que  peut 
présenter  la  reconnaisfance  des  limites. 

Observons  d'abord  qn«  Cfl  termes ,  Iw^uû  (a  prepriké  et 
Us  titras  qui  i'itablkHHt  m  tmapui  ^^es^M  se  trouvant  placés 
à  la  suite  des  actions  relative!  k  la  distance  prescrite  poor  les 
plantations,  doivent  s'appliquer  eu  bornage  «  dans  le  même 
sens  qu'ils  s'appliquent  aux  arbres  plantées  indoment;  or, 
comme  on  le  verra  dans  la  section  suivante ,  le  jugé  de  paix, 
qui  est  juge  de  l'action  i  est  juge  dt  tontes  les  exceptions  qni 
peuvent  y  être  opposées  i  k  moins  que  la  propriété  du  fond  et 
les  titres  ne  soient  contestés^  Il  en  est  de  même ,  en  matière  de 
bornage  :  le  juge  de  paix  doit  statuer  sur  toutes  les  difficoltés  et 
exceptions  qui  peuvent  s'élever ,  au  sujet  de  la  ligne  délimita- 
tive  ;  sa  compétence  pe  cesse  que  dans  le  cas  où  la  coulestatimi 
pprte  sur  Impropriété  même  du  corps  d'béritage,  oo  sur  les  titres 
qui  établissent  cette  propriété  <  et  non  lorsque  «  les  titras  étant 
reconnus  t  il  ne  s'agit  que  d'en  faire  l'application,  poursavob* 
quelle  est  la  contenance  de  cbacun ,  s'il  existe  uue  anticipation 
et  de  quel  côtét  Pans  ce  cas  ^^  la  pro|»iété  des  ionds  n'est  point 
contestée,  il  n'y  a  de  contestation  que  sur  la  limite  à  déterminer 
paf  le  bornage, 

Éclaircissops  ceci  par  des  exemples.  Supposons  d'abord  que 
l'assigné  en  bornage,  au  lieu  d'y  consentir,  réponde  an  de- 
mandeur :  Vous  n'êtes  point  propriétaire  du  fonds,  ou  du  corps 
du  domaine  dont  vous  demandez  la  délimitation  ;  c'est  moi  qui 
en  ai  la  propriété ,  ou  c'est  àij»n  autre  que  l'immeuble  a^Mir- 
tient,  par  conséquent  vous  êtes  sans  qualité  ]  alors  il  s'élève 
une  question  sur  la  propriété  du  fonds  à  délimiter,  et  le  juge 
de  paix  est  incompétent 

La  contestation  de  propriété  existe  également  si  le  ornait- 
deur  produit  un  titre  que  le  défendeur  conteste,  soutenant  que 
ce  n'est  pas  un  acte  de  propriété ,  qu'il  ne  confère  qu'un  droit 
de  détention  précaire ,  ou  que  ce  titre  est  nul  Dans  ce  cas  ea- 


Digitized  by  VjOOQIC 


SBCT:   I.  BORNAGE.  451 

C9r^,  la  deouiinle  en  délimitutioB  est  iubordoaiiéd  an  juge- 
ment d'aoe  quettîM  pr^aëiddle  dont  le  jiq^e  de  paix  ne  peirt 
(connaître. 

L'affaire  rentre  eiuai  dans  la  compétence  des  tribunanx  oiv 
dîMîres ,  ai ,  sons  la  coulenr  d'un  bornage ,  on  forme  nne  de- 
mande en  revendication.  Par  exemple,  on  vient  de  voir  page 
i37,  que ,  s'il  existe  entre  les  deax  béritages  an  mnr,  nne  haie^ 
on  fossé,  il  peut  bien  y  avoir  lien  à  une  plantation  de  bornes  ; 
maïs  Tua  des  voisins  prétendant  qne  son  héritage  doit  outre<- 
passer  cette  limite,  demande  que  ks  bornes  séparatives  soient 
placées  aQ-4eli  ;  alors  le  bornage  ne  pouvant  être  effectué  de 
cette  mani^»  sans  ordonner  la  destrnctioB  du  mur,  de  la 
baie ,  do  fossé ,  il  s'agît  moins  d'une  action  en  bornage ,  que 
de  la  amande  en  revendication  d'nn  terrain  parfaitement  dé- 
terminé. Le  juge  de  paix  serait  donc  incompÂent,  parce  qu'il 
y  anrait  oontestation  réelle  sur  la  propriété  ;  il  ne  ponrrait  con* 
naître  de  cetle  difficulté  qu'au  possessoire,  si  le  mur,  la  haie 
QU  le  t(mi  3  avait  été  construit  dans  l'année,  et  qne,  snr  la 
demande  en  complainte ,  il  réintégrât  le  possesseur  trouMé  par 
cette  entreprise. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  rhypotbèsequi  se  présente  le 
plus  fréquemment^  celle  où  l'une  des  parties,  ne  croyant  pas 
avoir  sa  contenance,  demande  que  les  denx  propriétés  con- 
tjguës  soient  délinutécs  à  vue  des  titres  respectifs,  afin  de 
faire  réparer  les  anticipations  de  l'une  sur  l'autre.  Dans  ce  cas , 
la  difficpité  n'a  point  pour  objet  la  propriété  de  l'immeuble  oit 
du  corps  du  domaine  ;  elle  ne  porte  que  sur  l'étendue  à  fixer 
par  le  bornage. 

Mais  si ,  sur  la  demande  d'une  paitie  en  délimitation ,  ft  vue 
des  titres,  l'autre  s'y  refuse,  opposant  la  prescription  de  80 
ans ,  on  ne  voulant  délimiter  que  d'après  la  possession  ac- 
tuelle ,  cette  question  préjudicielle  peut-^le  être  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix?  Pour  soutenir  l'affirmative,  on  pour- 
rait dire  que  la  loi  attribuant  à  ce  magistrat  la  connaissance 
dm  bornage,  il  est  par-là  même  juge  de  toutes  les  exceptions 
qui  peuvent  s'élevçr  sur  l'étendue  des  limites ,  sur  l'endroit  par 
conséquent  où  doivent  être  placées  les  bornes.  Le  contraire 
néanmoins  doit  être  décidé,  à  ce  qu'il  me  semble.  Il  ne  s'agit  pas 
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seulement^  en  effet ,  de  déterminer  la  ligne  délimitative,  nais 
de  fixer  le  mode  suivant  lequel  elle  sera  fixée;  tel  est  le  véri- 
table état  du  litige  :  le  fond  du  droit  est  en  question  ;  il  faut 
juger  s'il  doit  être  réglé  par  les  titres  ^  ou  la  possession  de  30 
ans^  ou  la  jouissance  actuelle.  Le  débat  porte  donc  bien  réelle- 
ment sur  une  véritable  question  de  propriété  qui  ne  saurait 
être  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Y  aura-t-il  également  lieu  à  l'incompétence  9  si  sur  la  pro- 
duction des  titres  qui  doivent  servir  à  la  délimitation ,  Tune 
des  parties  soutient  que  le  titre  de  l'autre ,  loin  de  concerner 
YoY^ex  à  délimiter^  s'adapte  à  tout  autre  héritage?  Nous 
croyons  que ,  dans  cette  hypothèse ,  il  faut  distinguer  :  les 
parties  sont-elles  convenues  de  délimiter  en  vertu  des  titres 
req>ectifs^  la  question  de  savoir  si  l'un  d'eux  s'adapte  ou  non 
au  terrain  litigieux^  tient  à  l'application  des  titres  confiés 
au  juge  ou  à  des  experts.  Mais  si ,  loin  de  s'en  rapporter  à  l'ap- 
plication des  titres  en  général»  une  des  parties  a  déclaré  ne  vou- 
loir délimiter  qu'en  vertu  d'un  titre  qu'elle  prétend  applicable, 
tandis  que  l'autre  soutient  le  contraire,  alors,  le  débat 
porte  sur  une  question  de  propriété  qui  excède  les  bornes  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

Tels  sont  les  cas  01)1 ,  d'après  la  loi ,  ce  magistrat  ne  peut  con- 
naître de  l'action  en  bornage. 

Observons  néanmoins  que  l'ordre  des  juridictions  ne  peut 
dépendre  du  caprice  ou  de  la  mauvaise  chicane  de  l'une  des 
parties.  Ainsi,  pour  décliner  la  compétence  du  juge  de  paix, 
il  ne  suffira  pas  de  dire  :  Je  conteste  la  propriété,  je  ne  re- 
connais pa£  les  titres  ;  il  faut  que  la  contestation  présente  au 
moins  quelque  apparence  de  fondement  On  a  vu,  tome  1^, 
page  82 ,  que ,  malgré  l'incompétence  absolue  des  juges  cor- 
rectionnels ou  de  police  pour  connaître  des  questions  de  pro- 
priété ,  ces  juges  néanmoins  sont  appréciateurs  du  mérite  de 
l'exception  préjudicielle  élevée  devant  eux  par  le  prévenu ,  qu'ils 
ne  doivent  admettre  cette  exception,  qu'autant  quCiU  la  recon-- 
naissent  fondée.  Il  en  est  de  même  ici  et  à  bien  plus  forte  rai- 
son :  ayant  à  statuer  sur  le  moyen  d'incompétence,  le  juge  de 
paix  doit  apprécier  cette  exception  et  motiver  son  jugement.  U 
ne  peut  donc  se  dessaisir  de  l'action  intentée  par  le  deman- 
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dear  sur  la  simple  contradiction  d'un  adversaire  pointil^ 
leio. 

12.  Venons  maintenant  au  cas  où  les  parties  sont  d'ac^ 
cord  sur  le  mode  de  délimitation. 

Si  elles  consentent  de  délimiter ,  d'après  leur  possession  ac- 
tuelle f  alors  point  de  difficulté  ;  il  ne  s'agit  que  de  planter  des 
bornes  ;  et,  comme  on  Ta  déjà  fait  observer,  il  n'est  pas  be- 
soin ,  pour  cela  de  recourir  au  ministère  du  juge.  Il  en  sera 
de  même  du  cas  où  il  n'est  question  que  d'aborner,  en  vertu 
d'un  titre  récent,  tel  qu'un  partage  qui  signale  précisément 
les  limites  de  chaque  lot,  comme  encore  d'un  acte  qui  adju- 
gerait aux  parties  la  juste  moitié  d'un  héritage,  ou,  à  l'une 
d'elles,  tant  d'ares  à  prendre  dans  une  pièce  de  plus  grande 
contenance.  Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  de  confier  à  un  ar- 
penteur le  mesurage  du  terrain,  et  de  placer  les  bornes  en 
conséquence. 

Mais  le  mode  de  bornage  le  plus  naturel  et  le  plus  fré- 
quent ,  est  celui  qui  s'opère  en  vertu  des  titres  respectifs  et  des 
autres  enseignements  qui  viennent  d'être  indiqués  sous  le  n"*  6. 
Si  les  parties  consentent  de  délimiter  de  cette  manière,  il 
n'existe  point  de  contestations  sur  la  propriété  des  héritages  à 
délimiter,  ni  sur  les  titres  qui  établissent  cette  propriété  ; 
la  difficulté  ne  porte  que  sur  la  fixation  de  la  ligne  délimita- 
tive ;  et  pourquoi  le  juge  de  paix  ne  serait-il  pas  compétent 
pour  appliquer  les  titres ,  et  se  livrer  à  toutes  les  investigations 
qui  peuvent  servir  à  déterminer  cette  ligne  ? 

Observons  que  le  consentement  au  bornage ,  à  vue  des  titres , 
est  un  contratjudiciaire  qui  forme  obstacle  à  toute  autre  pré- 
tention, c  Le  bornage ,  dit  M.  Pardessus ,  tome  1,  n""  125,  dans 
»   les  limites  déterminées  par  les  titres ,  l'arpentage ,  d'après  les 

•  quantités  qu'i  I  détermine,  sont  la  règle  ;  la  prétention  d'avoir 
»  acquis  au-delà  par  prescription  forme  l'exception  ;  il  est 
9  libre  à  chacun  de  renoncer  à  l'invoquer.  Cette  renoncia- 
»  tion  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  :  il  suffit  qu'elle  résulte 
»  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis ,  conformé- 
9   ment  à  l'article  2221  du  Code.  Dans  l'espèce  que  nous  pré- 

•  sentons,  consentir  à  opérer  d'après  les  titres,  c'est  renoncer 
>  à  prétendre ,  en  vertu  de  la  seule  possession  >  quelque  chose 
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f  au-delà  de  ee  qifHs  énoncent  Cette  renoncfàtion  peut 

•  être  fondée  non-seulement  sur  la  diflSculté  de  provfer, 
1  par  témoins  9  une  jonisMtnee  tpentenalre^  et  queiqne- 

•  fois  même  bien  plus  longue^  httsqa^il  y  a  en  qnelqne  sas* 
»  penskm ,  mais  encore  sar  des  motifs  de  justice ,  dans  le  for 
f  intérienr^  dont  était  pénétré  cetni  qm  a  donné  ce  consoi- 
y  tenient  • 

Cependant  nn  pareil  eonsetttement  est  loin  de  temetîner  toot 
débat  Les  titres  qu'il  s'agit  d'appliquer  seront  anciens  et  sou- 
▼entobscurs,  soit  pour  lescontenanceâ5  iioiî  pottr  les  limites.  Ces 
titres  peuvent  être  nombreux  ^  i\  s'agira  (fM  faire  le  choix  ; 
une  partie  soutiendra  que  c'est  à  Tun  jkvttôt  qu'à  Tautre  qu'il 
faut  s^attacher;  l'adv^saife  élètera  sur  ce  point  des  prétenticms 
abs(rfument opposées:  maid  ce  ne  sont  IS  que  des  difficultés inbé- 
rentesà  l'action  en  bornage,  et  qui  né  peuvent  entraver  la  com- 
pétence du  juge  investi  de  la  connaissance  de  ces  actions.  Comme 
lé  disait  M.  Bartbe ,  *  ces  discussions  ne  se  jugent  bien  qtte  par 
f  la  vue  des  lieux  $  c'est  en  leur  présence  que  les  titres  s'in- 

•  t^rètent  sans  équivoque  y  que  les  subterfttges  échappent  à 
t  la  mauvaise  foi,  que  les  doutes  s'éclaircisisent  t  Tel  est  le 
mottf  qui  a  déterminé  le  législateur  à  confier  là  décision  de  ces* 
sortes  d'affaires  à  un  juge  plui  à  portée  des  lieux  contentiew»  et 
pouoants  dans  tous  les  cas ,  mieux  s'y  transporter  qu*un  tribunal 
pUM  nombreux. 

Dans  leurs  observations  sur  le  projet,  les  Cours  de  Metz  et 
de  Nancy  voulaient  que  Ton  exprimât  nettement  que  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  n'aurait  lieu  que  dans  le  cas  où  la  pro- 
priété et  ses  limites  ne  seraient  pas  ^contestées.  Mais,  comme  le 
dit  fort  bien  M.  Benech ,  i  Cette  Observation  ne  pouvait  avoir 
i  aucune  suite  ;  car  si  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  pouvoir  de  dé* 
t  terminer  le  point  oà  les  bornes  doivent  étte placées.  S'il  fiiut 
»  qu-e  les  parties  soient  d'accord  à  ce  sujet ,  à  quoi  serait  donc 
»  réduit  le  ministère  de  ce  magistrat  7  D'ailleurs,  s)  les  parties 
V  sont  d'accord  sur  ce  point ,  elles  pourraient  elles-mêmes  pro- 
i  céder  au  bornage,  sans  recourir  au  ministère  d'un  géomètre 
t  ou  d'un  joge.  »  D'où  l'auteur  conclut  que  toutes  les  ques- 
tions accessùires  au  bornage  rentrent  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix  ;  qu'en  procédant,  d'après  le  rapport  du  géomètre 
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q«'tt  «iifa  déUgiit  Ott  qdé  tel  pMliftd  tturotit  eUeft-^mèmeë  ehoisf , 
Udéterminera  la  ligne  dé  éipâmlàh  di$  deuàf  fbndà  et  pfôktôttCetd 
êmr  hs  reslimiênB  dé  fiiUU  dêa  pi^  eeUU  i)iU  ùvâit  mfitété  sur 
ehérU0ged$emUM, 

Pounpioi  âlofB  <tetiM*>  eottmë  h  Mt  M.  Bèneth  dam  nn 
paisagt  prCoédéilt^  déS  dootéi  ftur  lépbiâf  de  ftaVôlr  s'il  il^yâ 
pat  lieu  à  renvoi  deratit  leë  trfbttllftilX ,  dâiid  le  eâ»  OA ,  lofs  dti 
transport  sur  les  lienk,  l'oo  êOkilietidrâit  que  le  titre  deTàiitro 
ne  lui  donna  qu'une  oontéllâfice  de  dnff  arpents»  tâttdisqdô 
celui-ci  in^tenârait  eÊ  avoir  di»  T  i  bànê  là  rigueur  deâ  ténbéÉt, 
1  on  pourrait  pen^étre  i  diHI  page  S7ft ,  décider  que  le  juge 
■  de  paix  aurait  la  droit  de  fttatuèr  lui^mêUie  ^r  Tluddeut 
1  Cependant  il  noii  parait  qu'il  iê  eoufonuerd  mieuk  &  IW 
1  prit  de  la  loi  nouvelle»  en  renvoyant  1^6  parties  h  se  pourvoir 
>  à  ee  sujet  devint  lé  tribunal  dé  préftilèrê  instance.  Il  ne 

•  pourrait  lui-tnemé  vider  eediflérend  qu'en  se  livrant  h  nn^ 
»  urprétatiott  des  elau^ei  de  TAeté.  Cette  interprétation  peut 
»  présenter  des  diftoohés  9  Ut  le  Mgillâtenr  n'a  pas  entendu  lui 

•  soumettre  des  quéatious  de  dé  gféure ,  qui  pourraient  >  d'ail- 
s  leurs ,  dans  certains  oaa  >  offrir  la  plUë  haute  importance  par 
1  la  quotité  de  la  eonteUfiUioaoOntéitééii 

Hais  la  qneition  de  savoir  si  »  d'apréa  rapplieatton  de»  titre»» 
ils  doivent  attribuer  telle  00  telle  eétttenanee»  n'e^it-elledôue 
pas  aeoessoire  au  bornage r  S'il  en  était  autrement»  &  quoi 
aboutirait  cette  action  0  dani  laquelle^  comme  on  Ta  vu,  ebicUD 
dea  colitigants  est  demandettf»  relativement  k  lâ  contenance 
qu'il  prétend  avoir»  etdéfendeori  quant  à  celle  que»  de  son  cMé» 
le  voisin  croit  devoir  lui  être  attribuée.  :Débattre  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  contenance»  ce  n'est  donc  point  contester  la  pro- 
priété du  fonds  ni  les  titres  qui  l'établissent  9  C'est  leolcment 
fournir  des  moyens  pour  éclairer  les  experts  et  les  juges  chargés 
de  déterminer  la  ligne  de  séparation  où  doivent  être  placées  les 
bornes. 

13.  Une  autire  question  sur  laquelle  nous  ne  saurions  être 
d'accord  avec  |es  coromentateors  de  la  loi  nouvelle  5  est  celle 
de  savoir»  si  la  question  de  propriété  qui  s'élève  devant  le  juge 
de  paix  place  l'afifoire  hors  de  la  compétence  de  ce  magistrat  ; 
ou  si ,  au  contraire  »  il  doit  demeurer  saisi  de  l'action  en  bo|w 
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nage ,  et  seulement  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  la  question 
préjudicielle ,  par  le  tribunal  compétent? 

Ayant  eu  occasion  de  nous  expliquer  sur  ce  points  an  sujet 
des  dégâts  ruraux ,  nous  croyons  avoir  démontré  que ,  dans  le 
cas  où  la  loi  subordonne  la  compétence  des  juges  de  paix  à  la 
condition  que  la  propriété  ne  sera  pas  contestée ,  cette  juridic- 
tion exceptionnelle  ne  peut  connaître  de  Taffaire ,  dès  Tinstant 
qu'il  s'élève  une  pareille  contestation  :  alors  la  cause  ne  peut 
être  scindée  ;  elle  rentre  entièrement  dans  le  domaine  des  tri- 
bunaux  ordinaires  dont  la  juridiction  est  plénière  (1). 

Les  observations  que  nous  avons  faites  à  ce  sujet  s'aj^liquent 
au  bornage^  avec  d'autant  plus  de  raison ^  qu'il  serait  étrange 
et  souvent  impraticable  desoumettre^  en  cette  matière^  la  même 
action  à  deux  ordres  de  juridiction  difiérents.  Supposons  >  en 
effet  ^  que  les  titres  établissant  la  propriété  soient  contestés^  ou 
que  l'une  des  parties  prétende  avoir  acquis^  par  prescription, 
la  limite  actuelle  de  son  héritage.  Pour  statuer  sur  une  contes- 
tation de  ce  genre,  le  tribunal  nommera  des  experts  chargés 
d'appliquer  le  titre ,  ou  entendra  des  témoins  afin  de  constater 
la  possession  ;  et  la  limite  se  trouvant  ainsi  fixée  par  le  résultat 
de  l'expertise  ou  de  l'enquête ,  à  quoi  bon  les  premiers  juges , 
ou  la  Cour  réformant  sur  appel,  renverraient-ils  au  juge  de 
paix  le  placement  des  bornes  qui  ne  sera  plus  que  l'exécution 
du  jugement  ou  de  l'arrêt?  Pourquoi  ne  serait-41  pas  procédé 
à  cette  opération  par  les  experts  qui  auront  déjà  vaqué ,  par  le 
géomètre  auquel  il  aura  été  ordonné  de  dresser  un  plan  sur  le- 
quel sera  fixée  la  ligne  délimitative,  si  toutefois  les  parties,  dont 
le  débat  sera  irrévocablement  jugé,  ne  conviennent  pas  elles- 
mêmes  d'éviter  des  frais  inutiles ,  en  procédant  à  l'amiable  à 
une  opération  parement  matérielle. 

Enfin  (et  ceci  tranche  toute  diflBcultéj ,  s'il  eût  été  dans 
l'intention  du  législateur  d'attribuer  au  juge  de  paix  une  com- 
pétence absolue  en  matière  de  bornage ,  sauf  le  renvoi  aux  tri- 
bunaux ordinaires  des  questions  de  propriété  qui  s'élèveraient 
incidemment,  la  loi  dirait  que,  dans  ce  cas,  |e juge  de  paix 
devra  surseoir,  et  que  l'opération  du  bornage  sera  par  lai 

(1)  Voir  les  observations  faites  à  cet  égard,  tom.  I^pag.  4Me(saiv.,ii<'6« 
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continuée  après  le  jagement  de  la  question  préjudicielle.  C'est 
ainsi  que ,  pour  la  délimitation  générale  d'une  forêt  doma- 
niale ou  communale^  qui  doit  être  opérée  administrati?ement^ 
comme  on  le  verra  ci-après ,  Tart  13  du  Gode  forestier^  disant 
que  les  contestations  élevées  par  les  riverains  seront  portées 
devant  les  tribunaux  compétents ,  ajoute  qu'iï  sera  sursis  à  fa- 
bomement ,  jusqu'après  leur  décision,  La  même  disposition  se 
retrouve  dans  toutes  les  matières  dont  le  juge  doit  demeurer 
saisi ,  malgré  le  renvoi  d'une  question  préjudicielle  qui  ne  se- 
rait pas  de  sa  compétence  (1). 

Ici  y  au  contraire  5  l'action  en  bornage  n'étant  attribuée  au 
juge  de  paix  que  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  rétablissent 
ne  sont  pas  contestés,  s'il  y  a  contestation  sur  ce  points  les  tri- 
bunaux sont  investis ,  par  là-même ,  de  la  connaissance  de  l'af- 
faire ;  il  ne  peut  donc  être  question  de  sursis. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  une  question  de  propriété  s'élève  sur 
une  demande  en  bornage ,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  in- 
compétent ^  et  renvoyer  la  cause  et  les  parties,  en  réservant 
les  frais  pour  y  être  statué  par  le  tribunal  ;  car  il  ne  serait  pas 
juste  d'y  condamner  le  demandeur^  qui ,  ne  pouvant  prévoir  la 
contestation  de  son  [adversaire ,  a  dû  se  pourvoir,  comme  il 
l'a  fait,  devant  le  juge  de  paix^  auquel  la  loi  attribue  la  con- 
oaissance  des  actions  de  cette  nature. 

Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  l'attribution  accordée 
an  juge  de  paix  nous  a  paru  devoir  être  circonscrite ,  d'après 
l'article  6  de  la  loi ,  sans  dissimuler  pourtant  les  embarras  dans 
lesquels  doit  aitratner  son  application.  Tel  est  au  surplus  rin* 
convénientde  toute  disposition  législative  qui  s'écarte  du  droit 
commun.  Celle  dontil  s'agit  a  été  conçue  dans  un  but  louable 
sans  doute ,  celui  de  simplifier  la  procédure ,  d'éviter  aux  jus- 
ticiables les  frais  énormes  qu'entratne  l'instruction  de  procès 
fréquents  et  d'an  intérêt  presque  toujours  minutieux.  Mais  il 
paraît  que  nos  légidateurs  n'ont  pas  pesé  les  conséquences  et 
senti  toute  la  portée  de  cette  innovation  :  bercés  de  l'illusion , 
que  le  transport  du  juge  local  sur  les  lieux  suffirait  pour  éteindre 


(I)  Toy.  notammeotles  art.  235,  387  et  1310  dn  Code  cWil  »  les  art.  940  et 
487  du  Code  de  procédnre,  et  l'art  8  da  Code  d'înstnictfoD  erimioeUc. 
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les  diviflibtts  qu'oocaskmiie  lo  morecttaDMt  dei  héritages  f 
n'ont  pai  prém  les  diflBcnhéi  qM  peut  rasciter  Tesprit  de  \ 
cane ,  au  sajet  d*ane  attribation  paiement  éraMitdle  et  soboN 
donnée  à  ane  condition  négative;  difllenhét  inéfltables^  quelle 
qne  puisse  être  rinterprétation  de  la  loi  ^  mais  qui  seraient  sras 
nombre  et  sans  termei  si  Tattribotion  du  juge  da  pAix,  en 
matière  de  bornage,  était  réduite  au  point  de  ne  pouvoir  in- 
terpréter, ni  appliquer  les  titres }  qu'au  moindre  débit  sur  cette 
application ,  il  fftt  n^ssaire  de  former  une  noovello  initaDce  > 
et  de  parcourir  deux  autres  degrés  de  Juridiction. 

S  m. 

Des  régla  à  iuwre  dam  U$  jmtiem  de  paia,  «M  m$Mrê  d$ 

14.  Le  bornage  étant  une  aolion  réelle  >  le  juge  de  paix  de 
la  situation  des  héritages  est  seul  compétent  pour  y  procéder. 
Mais  la  compétence  du  juge  de  paix  9  qui  est  ici  le  diroit  oouh 
mun ,  cesse,  si  la  propriétéou  les  titres  qui  rétablissent  viennent 
à  être  contestés  ;  dans  ee  cas ,  ce  magistrat  n'a  que  la  voie  de 
cimciliation.  Celui  qui  demande  à  bomer  1  en  vertu  des  titres 
ou  de  la  possession  actuelle,  peut  donc  assener ,  à  cetle  in , 
devant  le  juge  de  paix ,  en  dédarairt  que  l'assignation  Vaudra 
citation  en  conciliation ,  pour  le  cas  où  une  contestation  sur 
la  propriété,  ou  les  titres  qui  FétaUisent,  nécessiterait  le 
renvoi  de  la  cause  en  justice  ordinaire. 

15.  Pour  statuer  régulièrement  en  connaissance  de  cause, 
le  juge  de  paix  doit  d'abord  faire  expliquer  ks  parties,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  s'agit  de  borner,  d'après  leur  possession  ac 
tndie,  ou  si  elles  consentent  de  délimiter  en  vertu  des  titres 
et  autres  indications  ;  donner  en  ce  dernier  cas,  acte  du  con^ 
sentement,  et  fixer  le  jour  où  il  sera  procédé  fc  l'opération. 

1&  Dans  plusieurs  affaires  de  ce  genre,  il  est  possible  que 
le  juge  de  paix  puisse  se  s&rvir  à  lui-même  d^eaepirt  et  de 
géomètre,  comme  le  disait  M.  Bartbe.  Mais  s'il  s'agit  d'appli- 
quer des  titres,  de  rechercher  des  limites  incertaines,  cette 
application,  cette  recherche >  ks  mesurages  nécessaires. 
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compUqileiit  Topératiott  et  rendent  indispensable  la  nomina<- 
tiOQ  d'un  on  de  plnsienrs  exp^ts  entendus  ;  car  les  artielet 
SOS  et  suivante  dn  Gode  de  procédure  ne  sont  pas  une  loi  ponr 
le  juge  de  paix»  ainsi  que  noue  TaTons  exidiqné  ailleurs.  Ce 
magistnit  peut  i^résider  à  Texpertise^  mais  la  règle  établie 
à  oet  égard  par  l'article  A3  dodit  Gode  n'est  point  absolue. 
Si  donc  ses  occupations  ne  lui  permettent  pas  d'assister  à  IV 
pération ,  il  pe«t  statuer  sur  un  rapport  d'experts,  sauf  à  com- 
pléter Iui*«itaie  l'instruction  sur  les  lieux  ^  dans  le  cas  çd  le 
rapport  ne  contiendrait  pas  des  documents  SuflBsauts  pour  l'é- 
clairer. La  délimitation  peut  être  importante  et  donner  Heu  à 
plusieurs  jours  de  travail  ^  s'il  s'agit  surtout  du  mesurage  d'une 
grande  étendue  de  terres,  auquel  seraient  intéressés  cinq  à  six 
voisins  assignés  par  le  demandeur ,  ou  appelés  dans  la  cause  > 
pour  reconnaître  lequel  a  anticipé,  et  dont  chacune  propose- 
rait ses  observations*  En  faisant  procéder  l'expert  sans  l'as- 
sistance dn  juge,  et  en  présence  des  parties,  il  y  aura  donc 
économie  de  Arais  ponr  dles,  et  économie  de  temps  pour  le 
magistrat  (1). 

17.  Det  principes  consacrés  par  les  lois  et  développés  par 
les  auteurs >  il  résulte  que,  ponr  fixer  la  ligne  séparative  des 
héritages,  on  doit  t'en  rapporter  aux  titres  et  autres  indications 
énoncées phitbant 5  à  moinsd'nne  prescription  contraire.  Dans 
le  doute^  et  à  défaut  de  documents  suffisants^  c'est  la  possession 
qui  doit  servir  de  base  :  in  pari  causa,  melior  est  conditio  fios^ 
stdentU  (2). 

Voyons  comment  ces  règles  doivent  être  appliquées  dans  les 
justices  de  paix. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  l'exception  de  prescription  qui , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  présente  ime  véritable  question  de 
propriété»  11  n'appartient  point  au  juge  dé  paix  d'en  connaître^ 
de  décider  si  la  preuve  est  ou  non  admissible,  ni  même  de 
l'admettre,  si  les  deux  parties  consentaient  à  l'interlocutoire  ;  la 


(I)  On  peel  Toir  ce  qui  â  été  dit  sar  Texpertise  en  (général ,  tom.  1 ,  pag. 
18S  et  soir.  —  Voy.  aussi  le  Jug$  de  paix,  tom.  S ,  pag.  SOS. 

(S)  Yoy.  Von,  Ad  Pmndettas,  Itti.  lO,  til.  1  ;  Dumod,  d$B  PrêêcriptioM, 
pag.  gs;  FAnmESfiTS,  Traité  49$  tûrvitudeê,  Ion.  1  ^  n^  117  •(  suit*;  Tovfc* 
LiBR,  tom.  Si  pag.  117  et  iulv. 
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proposition  de  ce  moyen  exige  le  renvoi  de  la  càase  devant  ie 
tribunal.  Tout  ce  que  peut  faire  ce  magistrat^  c'est  d'engager 
la  partie  qui  opposerait^  devant  lui^  cette  exception  à  s'en  dé* 
8ister5  attendu  qu'en  matière  de  bornage  ^  la  prescripticm  est 
difficilement  admise  ;  qu'ainsi  ^  refuser  de  délimiter  en  vorta 
des  titres  respectifs^  ce  serait  s'engager  dans  une  vaine  dis* 
cussion  y  et  s'exposer  à  des  frais  inutiles. 

A  l'égard  des  titres  en  vertu  desquels  les  parties  auraient 
consenti  de  délimiter ,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de 
les  appliquer  5  et  par  conséquent  de  voir  ceux  qui  doivmt  dn 
tenir  la  préférence. 

S'il  en  est  un  qui  émane  de  l'auteur  commun  des  parties^ 
c'est  celui-là  qui  doit  servir  de  base  au  bornage^  pourvu  qn'O 
soit  précis  5  et  qu'il  n'y  ait  été  apporté  aucune  modifr* 
cation  (1). 

Pour  ce  qui  est  des  autres  titres  ^  si  l'une  des  parties  n'en  pro- 
duit pas,  ou  que  ceux  qu'elle  présente. soient  insignifiants^  la 
délimitation  doit  être  opérée  à  vue  des  titres  de  l'autre. 

Les  titres  d'une  date  récente-prouvent  peu,  les  plus  anciens 
doivent  être  préf^és,  en  thèse  générale.  Observons  toutefois 
que  l'ancienneté  n'est  pas  toujours  une  raison  de  préférence  : 
les  changements  successifs  de  propriétaires ,  les  innovations 
qu'apporte  la  succession  des  temps,  modifient  nécessairement 
les  divisions  précédentes.  (  Voyez  pag.  iiO,  la  loi  11,  fi",  finwm 
regundoratn.  ) 

18.  Si  les  titres  désignent  des  limites  précises,  on  doit  avoir 
égard  à  ces  limites,  plutôt  qu'à  la  contenance  qui,  dws  les 
actes,  est  presque  toujours  indiquée  d'une  manière  incertaine, 
et  par  aperçu.  On  a  même  vu  des  acquéreurs  insister  à  ce  que 
la  véritable  contenance ,  énoncée  sans  garantie ,  soit  augmen- 
tée ,  afin  de  s'en  prévaloir  dans  la  suite.  Le  principe  que  les 
confins  doivent  être  préférés  à  renonciation  de  contenance  est 
d'une  jurisprudence  constante.  Hais  le  plus  souvent,  l'acte  se 
borne  à  déclarer  que  le  champ  de  Pierre  touche  celui  de  Paul» 


(i)  Eo8  terminos,  ad  dominii  quœstionsm  pertin^,  ohsefvaHopùfi«r$ 
fundorum,  quos  demonstravit  is,  qui  utriusquê  prœdii  dominuê  fmU, 
cihh  alUxMm  eortim  vendtret  Loi  12,  ff»  Finimm  Hf/vmicfiÊm, 
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dans  autre  signe  de  séparation  ;  et  ce  genre  de  limite  n'ayant  rien 
d'évident,  il  faut  bien  s'attacher  à  la  contenance.  Si  le  titre  de 
Ton  hii  attribue  une  quantité  déterminée  ^  sans  équivoque ,  et 
que  i^'autre  n'en  ait  qu'une  d'environ  quinze  à  vingt  ares  par 
exemple ,  ce  dernier  titre  peut  seulement  faire  présumer  plus 
de  quinze  ares,  mais  ne  les  donne  pas  ;  c'est  donc  &  celui  dont 
le  titre  énonce  une  contenance  précise,  telle  que  20  ares  sans 
restriction ,  que  d'abord  il  faut  accorder  cette  mesure. 

Quand  les  propriétés  à  délimiter  sont  traversées  ou  entou-* 
rées  de  ruisseaux,  de  sentiers  op  d'autres  passages  non  pu- 
blics, ces  objets  doivent  être  comptés  dans  le  mesurage,  pour 
moitié ,  s'ils  sont  intermédiaires ,  et  pour  la  totalité  à  celui  dont 
le  chemin  ou  le  ruisseau  traverse  l'héritage,  à  moins  que, 
comme  le  fait  observer  M.  Pardessus ,  le  titre  n'ait  exclu  les- 
dits  objets  de  la  contenance ,  en  les  donnant  pour  confins. 

c  II  arrive  souvent,  dit  le  même  auteur,  qu'à  l'extrémité 
1  des  propriétés  qu'il  s'agit  de  borner,  se  trouvent  des  élé- 
1  vations  résultant  de  l'inégalité  du  terrain ,  connues  le  plus 
»  souvent  sous  le  nom  de  rideaux  y  tertres,  lisières,  ou  sous 
B  d'autres  dénominations  locales.  Quelques  coutumes  avaient, 
»  à  ce  sujet,  des  dispositions  qu'on  peut  encore  considérer 
1  comme  des  usages  particuliers,  utiles,  d'après  les  art  1159 
t  et  1160  du  Code,  pour  l'interprétation  des  titres.  Ces  ri- 

•  deaux,  tertres  ou  lisières,  lorsqu'ils  présentent  une  pente 
1  ou  un  plan  incliné ,  sont  assez  généralement  considérées 
>  comme  propriété  de  l'héritage  inférieur ,  en  lai3sant  au  pro- 

•  priétaire  supérieur  un  espace  suffisant  pour  le  garantir  des 

•  éboulements.  Hais  s'ils  présentent  un  plan  horizontal ,  il 
1  est  plus  naturel ,  en  l'absence  de  titres  ou  à  défaut  de  pos- 
»  session  suffisante  qui  les  attribueraient  à  un  seul  héritage, 

•  de  les  partager  par  moitié  (1).  i 

On  a  vu ,  dans  le  paragraphe  précédent,  que,  s'il  existait  un 
mur,  une  haie,  un  fossé  séparatif,  au-delà  duquel  l'une  des 
parties  prétendrait  que  son  héritage  doit  s'étendre,  le 
juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent,  parce  qu'il  s'agirait 
moins  d'un  bornage  que  de  la  demande  en  revendication  d'un 
•■  -  -  -  ■   -    - 

(1)  9)rùiié  d9$  $$rvitud4$,  toio.  t,  n"*  ISS. 
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terrain  déterminé ,  en  destroction  du  foesé ,  du  mur  oa  dfl  la 
haie;  mais*  s'il  n'en  exista  que  quelques  teitiges^  qu'il  soit 
possible  de  reconoattrei  ces  Yestiges^  à  défie^ut  d'autres  preuves, 
peuvent  faire  présumer  que  talle  est  la  limite  des  héritages.  Il 
eu  est  de  même  des  arhres,  qui  sont  censés  n'avoir  été  plan- 
tés, sur  Tune  des  propriétés,  qu'à  la  distance  prescrite,  et 
annoncent  par  conséquent  que  Tespaee  requis  pour  cette  dis* 
tance ,  dépend  de  la  propriété  où  se  trouve  la  plantation.  En 
ce  qui  concerne  les  forêts,  quoique  le  bois  anticipe  ordinai- 
rement sur  le  plein,  cepenflant,  lorsqu'il  existe  des  arbres 
de  lisière ,  des  pieds  eomiers ,  et  même  du  bois  de  même  ftge 
et  de  la  même  essence  que  celui  qui  exis^b  dans  l^n  des  fonds 
contigus,  c'est  un  signe  que  Tautre  fonds  doit  se  terminer  à 
ces  arbres. 

18.  £n  cas  de  doutes  sur  les  contenances ,  on  peut  recourir 
au  livre  d'arpentement  de  la  commune ,  sil  est  régulier ,  à 
d'anciens  terriers  et  autres  documents  semblables.  Le  cadastre 
peut  également  servir  de  base ,  étant  censé  avoir  été  opéré  à  la 
participation  de  tous  les  propriétaires  du  territoire.  Dans  une 
demande  en  revendication ,  ces  actes  pourraient  ne  pas  être 
considérés  comme  des  preuves  suffisantes;  mais,  en  matière 
de  bornage ,  ils  doivent  être  d'un  grand  pmds ,  attendu  qu'il 
s'agit ,  non  d'étaUir  la  propriété  des  fonds ,  mais  d'en  recher- 
cher les  limites  et  d'en  fixer  la  contenance ,  sur  la  demande 
respective  des  parties. 

90.  S'il  est  reconnu  que  l'un  des  propriétaires  a  tout  ce  (fue 
lui  donne  son  titre ,  et  que  l'autre  possède  un  excédant  au-delà 
du  sien,  le  premier  ne  peut  être  fondé  à  demander  le  partage 
de  cet  excédant;  il  n'a  point  à  se  plaindre,  puisque  rien  ne 
laisse  croire  qu'une  anticipation  ait  été  commise  à  son  pr^- 
dice.  Et  quand  bien  ipême  il  n'aurait  pas  tout  ce  que  lui  at- 
tribue son  titre,  il  ne  pourrait  exiger  un  retranchement  sur 
rbéritage  du  voisin,  si  celui-ci,  renfermé  dans  ses  limites, 
n'a  que  la  contenance  qu'elles  démontrent.  C'est  le  cas  où  il 
peut  être  nécessaire  d'appeler  en  cause  d'autres  voisins  que 
ceux  qui  figurent  dans  l'instance. 

Suivant  Dunod  et  plusieurs  autres ,  quand  les  voisins  ont  des 
titres  qui  ne  fixent  point  l'étendue  d^e  leurs  propriétés ,  il  faut 
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partager  également  et  par  moitié  ;  ^t  quand  les  titres  des  deux 
voisins  réunis  donnent  une  étendue  plus  ou  moins  grande  que 
celle  de  tout  le  terrain ,  il  font  faire  nne  règle  de  proportion 
pour  partager  le  profit  ^  sî  l'étendue  du  terrain  est  plus  consi-*- 
dérable«  ou  la  perte ,  si  elle  est  moindre  que  la  contenance 
énoncée  dans  les  deux  titres,  t  Par  exemple ,  dit  IL  Tonilier, 
»  le  terrain  était  de  si;i  hectares  z  les  titres  de  l'un  lui  donnent 
»  trois  hectares  9  ceux  de  l'autre  ne  lui  en  donnent  que  deux; 

•  il  reste  un  hectare  à  partager  dans  la  proportion  de  trois  à 
t  deux  s  on  divise  cet  hectare  en  cinq  portions ,  pour  en  don- 

>  ner  trois  au  premier  et  deux  au  second*  *^  Et  vice  vend, 

>  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  de  la  perte;  par  exemple^  si  le  ter- 

•  rain  ne  contient  que  six  hectares ,  si  les  titres  de  l'un  lui  en 

•  donnent  six  et  les  titres  de  l'autre  trois ^  le  premier  doit 

>  être  réduit  i  quatre  hectares  et  le  second  à  deux*  » 

Mais  5  dans  tous  les  cas  oà  il  existe  du  doute  sur  la  ^jation 
des  limites ,  le  possesseur*  k  ce  qu'il  nous  semble  *  doit  ^on* 
serrer  ce  qu'il  possède  %  et  il  suffit  de  la  possession  annale  • 
cette  possession  étant  une  présomption  légitime  dont  l'effist  ne 
peut  être  détruit  que  par  un  titre  :  ce  principe  peut  être  appli- 
qué par  le  juge  de  paûi  en  matière  de  bornage  «  comme  en  tont 
autre  cas. 

Ces  règles*  qui  nous  paraissent  devoir  servir  de  guide  aux 
juges  de  paix  dans  les  actions  en  bornage  dont  la  connaissance 
leur  est  attribuée  *  peuvent  varier*  selon  les  circonstances  et 
les  usages  de  chaque  localité*  que  ces  magistrats  doivent  c<m- 
sulter.  Leur  expérience  peut*  au  surplus  *  amener  souvent  i 
des  résultats  plus  utiles  que  ceux  qu'ils  puiseraient  dans  les  eù^ 
seignements  des  jurisconsultes  $  et  l'on  doit  attendre  de  leur 
ascendant  sur  les  justiciables*  qu'ils  termineront  amiablement 
la  plupart  des  difficultés  de  cette  nature  qui  sont  très  fréquentes 
dans  les  campagnes.  Telle  fut  la  pensée  du  législateur. 

Si.  La  restitution  des  fruits  est  une  conséquence  de  l'action 
en  bornage.  Mais  il  faut  observei^  que  celui  qui  *  par  le  résultat 
de  cette  opération*  sera  reconnu  avoir  anticipé  *  ne  doit  les 
fruits  que  depuis  la  demande  en  justice  :  les  fruits  antérieurs  à 
la  di^ande  ne  pourraient  être  réclamés  que  contre  le  posses*- 
seur  de  mauvaise  foi  (  mais  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  point* 
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elle  doit  être  prouvée  ;  il  est  rare  que  cette  preute  paisse  ré- 
sulter d'un  bornage ,  dont  l'objet  est  de  faire  répara  de  légères 
anticipations  dont  on  ignore  l'époque  ^  et  quelquefois  la  cause. 
D'ailleurs ,  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent^  à  ce  qu'il 
nous  semble ,  pour  déclarer  que  ces  anticipations  ont  eu  lieu 
de  mauvaise  foi ,  et  ordonner  la  restitution  des  fruits  perçus 
plusieurs  années  avant  la  demande.  Un  jugement  semblable  ne 
pourrait  être  rendu  que  dans  une  action  en  revendication. 

S2.  Après  avoir  fixé  les  limites  ^  d'après  les  règles  qui  vien- 
nent d'être  développées^  il  ne  s'agira  plus  que  du  placement 
des  bornes.  Le  juge  de  paix  les  fera  planter  lui-même ,  ou  bien 
ordonnera  qu'elles  le  seronf  par  l'expert  qui  a  procédé  à  la  dé- 
limitation. 

On  peut  borner  un  héritage  de  toutes  sortes  de  manières , 
planter  des  arbres  ou  une  haie  pour  servir  de  limites ,  creuser 
un  fossé,  élever  un  talus ^  un  mur^  etc.  Hais  le  seul  moyen 
auquel  une  partie  puisse  forcer  l'autre  de  contribuer,  est  celui 
de  borner  avec  des  pierres  plantées  debout  et  enfoncées  en  terre 
aux  confins  des  deux  héritages.  On  plante  ainsi  à  chaque  extré- 
mité ,  ou  deux  pierres  réunies ,  ou  une  seulement ,  et ,  dans  ce 
cas ,  pour  la  mieux  caractériser,  on  brise  une  brique  ou  l'on 
fend  une  pierre,  en  deux  morceaux  qui  puissent  se  réunir,  puis 
on  les-  place  au-dessous  de  la  borne.  Ces  deux  morceaux  sont 
appelés  des  témoins ,  leur  objet  étant  de  faire  distinguer  la  vé- 
ritable borne,  des  pierres  qui,  par  malice  ou  par  hasard, 
pourraient  être  placées  en  deçà  et  en  delà  de  la  limite.  Il  n'y 
a  rien  de  bien  uniforme  sur  ce  point,  c'est  à  l'usage  du  pays 
qu'il  faut  se  conformer.  La  manière  de  placer  les  bornes ,  de 
tirer  les  lignes,  est  du  domaine  du  géomètre,  et  non  du  ju- 
risconsulte. 

Observons  seulement  que  la  plantation  des  bornes,  qu'elle 
soit  pratiquée  par  les  parties  elles-mêmes ,  ou  sous  la  surveil- 
lance du  juge,  doit  être  acéompagnée  d'un  procès-veilMd , 
dans  lequel  il  ne  suffit  pas  de  mentionner  le  nombre ,  la  forme 
des  pierres  servant  de  bornes,  et  les  morceaux  placés  dessous, 
pour  témoins.  Il  faut  avoir  attention  d'indiquer,  dans  ce  procès- 
verbal  ,  commeni  ont  été  tirées  les  lignes  d'une  borne  à  l'autre. 
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si  la  ligne  est  droite ,  ou  si  étant  circnlaire ,  elle  forme  telle  ou 
telle  courbure  d'un  côté  ou  d'un  autre.  Cette  démonstration 
est  la  seule  manière  d'empêcher  la  transposition  des  bornes 
et  de  faciliter  le  rétablissement  des  limités.  Un  plan  joint  au 
procès-verbal  d'arpentage  et  de  bornage  serait  le  moyen  le  plus 
8Ûr  ^  mais  il  ne  saurait  être  employé  que  dans  les  délimitations 
de  quelque  importance. 

23.  En  ce  qui  concerne  les  dépens ,  l'art  &66  du  Code  veut 
que  le  bornage  soit  fait  à  frais  communs.  Mais  comment  en- 
tendre cette  disposition  ?  M.  Pardessus  distingue  le  bornage 
de  la  délimitation  nécessaire  pour  y  arriver.  Les  bornes  étant 
destinées  à  prévenir  les  anticipations  dans  l'intérêt  des  deux 
parties ,  elles  doivent  supporter  également  les  frais  de  la  plan- 
tation. Pour  ce  qui  est  de  ceux  de  délimitation ,  qui  sont  les 
plus  considérables^  «il  nous  semble^  dit  l'auteur^  tom.  1^% 
»  n?  129^  que  la  proportion  dans  laquelle  ces  frais  doivent  être 
ê  supportés  est  celle  de  l'étendue  de  chaque  propriété  ;  autre- 
»  ment  le  propriétaire  d'une  portion  considérable  de  terrain , 
»  dont  l'arpentage  serait  devenu  nécessaire^  pour  arriver  à 
»  fixer  le  lieu  de  plantation  des  bornes^  pourrait  ruiner  son 
»   voisin  y  en  lui  faisant  supporter  la  moitié  des  dépens.  » 

24.  Terminons  ;  sur  ce  sujet ,  par  quelques  observations  sur 
le  bornage  des  forêts.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  ap- 
plicable à  ce  bornage  5  comme  à  celui  des  autres  propriétés. 

Mais  en,  ce  qui  concerne  les  bois  soumis  au  régime  forestier^ 
tels  que  4;eux  de  l'état  et  des  communes ,  les  articles  8  ^  9  et  10 
du  Code  forestier  distinguent  la  délimitation  partielle ,  de  la 
délimitation  générale  avec  tous  les  propriétaires  riverains.  L'ar- 
ticle 9  veut  que  la  délimitation  partielle  soit  intentée  dans  les 
formes  ordinaires,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  ^  mais  qu'il 
soit  sursis  de  statuer  sur  cette  action  ^  si  l'administration  fo- 
restière offre  de  procéder  à  la  délimitation  générale ,  dans  le 
délai  de  six  mois. 

Quant  à  la  délimitation  générale ,  elle  s'opère  par  voie  ad- 
ministrative ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  10  et  11 
dudit  Code  5  sauf  les  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opé- 
rations »  soit  par  suite  d'opposition  formée  au  procès-verbal 
lî.  •  30 


Digitized  by  VjOOQIC 


466  GoyvENTAme.  aat.  vt.  fart.  n. 

de  délimitation  ^  qui  sont  portées  deramt  les  tribcmatii ,  et  0 
doit  être  sorm  à  raboraeiifenf  jasqir'après  leirr  décision. 
D^af>rèscela^i)B0ff9pffrarft  évident  qve  le  jag^e  de pahr  ne  petrt 
connaître  de  ces  contesMlons  qjoi  ne  penteni  avoir  poirr  difet 
qo'iine  qoestîoo  de  propriété. 

Le  jffge  de  paii  seraH-fi  égiriement  tnconipétem  pour  con- 
naître  d'une  délimitation  partielle  intentée ,  noiî  par  Pélat  ov  te 
coranrone ,  Mit  par  les  prsprMtiripef  Ihmlropkes  d'ave  forêt 
donaniale  tm  conMiuBalet  Voici  ce  qve  porte  5  k  tel  égairé  r 
l'ordofiffance  réglenienisrire  t  •  Arl  57.  Totrtes  demandes  en 
»  ddimitation  et  bornage  tntre  Ie9  forfts  de  fétat  ef  fe»  pro- 
»  priété»  rhrerames,  seront  adressées  au  préfe! dtf  départe- 
V  mexn. — &8.  SilesdemaiMlesofrtpoarolfetdefdAhnrtïrtfoffa 
»  partîelleSy  Usera  procédé if»M(^/mii0{^r«Cir<m^  — Dans 
»  le  cas  oi!i  5  )e9  partie»  ékmf  étMcmà  pour  opérer  la  déKmîta- 
»  tfonet  leborffage^  Syanrarf  Hevà  flonmerdesexperts^le 
•  préfet  y  aprè9  wiffn  pris  fari»  in  coiMervatenr  des  for<!Cset 
»  dn  directeur  éf^  donahies^  DOBflwra  mp  agent  forestier  ponr 
»  opérer  conne  eipert  .dan»  Pmtéréf  de  l'éM.  % 

L'artfde  1^  dédare  ce»  di^iositioA»  appKcaMes  \  la  déii- 
niitatioB  des  boi»  des  communes  ef  de»  établissements  pnbfics^ 
Fart.  130  voulant  que  ^  dans  ce  cas ,  le  préfet  prenne  Tavis  des 
marre  et  admmstrateffr»  povr  la  aomfBation  de  l'expert  de  la 
commmie^  o«  de  PétabKssemevL 

L^actto»  doFt  ^^n  intentée rfoux  fe»  fcniMs  erdinmres,  Anjooi^ 
dliff}  doirc  qne  la  eoffnaissance  de»  actkm»  en  bornage  est  a^ 
tribuée  au  jnge  de  paii,  le  recoors  i  cetir  juridiction  est  ta 
forme  ordinaire.  La  demande  doit  donc  èfre  portée  devant  ce 
magi»tra«,  après  tontefoîs  hi  présentation  iTun  mémoire  an 
préfet  5  formalrté  prescrite  par  l'ordonnance ,  qne  d'atffenrs  la 
loi  du  9»  novembre  1790  eiîge  ponr  tontes  le»  atlmesdoma* 
niales^  et  qui  vient  d^être  également  ordonnée  par  îa  loi  dn 
IS  jnîHet  18S7y  ponr  tonte»  les  action»  à  former  contre  les 
communes,  sauf  le  possessoire.  (Voy.  suprà,  pag.  118-  et  12$. 

L'ordonnanceréglementaire prévoit  senlcBMBt  le  cas  oè ,  les 
partie»  étant  d^accord ,  il  ne  s^agit  qne  de  procéder  à  l^abor- 
nement  à  l'amiable ,  par  le  feit  de  denx  espert»,  dont  celui  de 
l'état  on  de  la  commnoe  est  nommé  par  le  préfet  Mais  le  bor- 
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nage  ne  peut  être  opéré  ainsi  qne  du  consentement  des  parties  ; 
si  le  propriétaire  riverani  de  la  forêt  refuse  d'y  consentir,  ou 
de  signer  rabomement  y  l'opération  faite  en  son  absence  y  ou 
sans  sa  paorticfpinioii^  est«n  acte  in^gnifiant  anssi^bien  que 
l'arrêté  qui  approuverait  ce  bornage  irrégulier,  comme  je  l'ai 
démontré  dans  un  autre  litre  (1).  Et  quand  bien  même  le  rive- 
rain aurait  assisté  à  l'opération ,  rien  ne  l'empêcherait  d'en 
contester  le  résultat  devant  la  justice ,  îfi\  tfiisM  paâ  conforme 
à  ses  titres. 

On  croit  donc  que  le  voiiin  d'une  forêl  domaniale  on  eo«H 
munale  peut  assigner  en  bornage  devatft  le  juge  de  pM^y  soit 
le  préfet^  soif  le  nahre  de  h  eommone ,  après  atoir  préseiaté  utf 
fliémotr«  acF  préfet.  Le  binrnage  opéré  devMt  le  jû^e  de  pait 
est  mênfe  préférable  à  eeftii  tenté  par  toie  administrative ,  ^ott 
à  raison  de»  frais  cftff  sMf  moins  côn^idérableâf,  soit  parce  ^e 
l'opératiôû  faite  êfl  fertu  de  t'ordonnance  réglementaire  n^a 
rien  de  définitif ,  poutant  être  contestée  par  l'administra^ 
tion  y  ou  par  le  propriétaire.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
ce  dernier  «e  peut  étr#  forcé  d^exéenter  C4Aie  dispo^itioti  de 
l'ordoirtMiee  ^  que  i  par  «rondé^nf ,  e'eM  defant  le  juge  de 
paix  qne  Facdoti  d<M  être  imentée,  S  motoâ;  qnê  Yùû  ne  cCrtf- 
teste  la  propriété  otf  les  titrer  qoJ  l'établissent,  cas  auquel  le 
recours  aux  tribunaux  ordinaires  est  indispensable,  soit  d'a- 
près le  Code  forestier,  soit  d'après  la  loi  actuelle. 

(t)  Yoér  mMi  TtttM  d'usmg0,  Un».  3,  bT  S7t ,  paff.  MO  et  «vH. 
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SECTION  n. 

DE   LA   DISTAlfCB  EXIGÉE   POUR  LES  PLANTATIONS. 

SOMldAIRE. 

1.  Division  de  la  matière. 

$.  I.  Des  lois  et  usages  relatifs  aiix plantations.  —2.  La  distance 
exigée  par  l'art.  671  est  une  servitude  l^le  et  négative.  —  5.  La 
ligne  de  séparation  doit  être  prise  au  milieu  d'un  terrain  commun.  — 
4.  Cette  règle  n'est  pas  observée  à  l'égard  d'un  cours  d'eau  mitoyen  : 
secùs,  s'il  s'agit  d'un  canal  artificiel. — S.L'acticmestreeevable,  lors 
même  que  l'arbre  ne  porterait  aucun  dommage.  — 6.  L'art.  671  est-il 
applicable  aux  arbres  des  forêts  ?  —  7.  S'applique-t-il  aux  fonds  com- 
munaux ?  Quid  des  cbemins  vicinaux  ?  Le  juge  de  paix  n'est  pas  com- 
pétent pour  ordonner  l'extraction  d'arbres  plantés  au  voi^nage  de  ces 
cbemins;  il  en  est  autrement  de  l'élagage. 

S  n.  Comment  Vaction  doit-elle  Ure  instruite? — 8.  Sommation  et 
citation.  —  9.  A  défout  de  règlement  ou  d'usages  bien  constants ,  le 
Juge  de  paix  doit  s'en  tenir  à  la  distance  prescrite  par  le  Gode.  — 
10.  Cas  dans  lesquels  il  doit  se  déclarer  incon^pétent ,  à  raison  de  la 
question  de  propriété.  —  li.  L'action  peut  être  prescrite.  —  12. 
L'existence  d'anciens  arbres  entraine-t-eile  le  droit  de  les  remplacer 
par  des  nouveaux?  — 13.  Quidjuris,  en  ce  qui  concerne  les  baies? 
— 14.  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  statuer  sur  l'exception 
de  prescription.  — 15.  Le  propriétaire  sur  lequel  s'étendent  les 
branches  d'un  arbre  fruitier  ne  peut  en  cueillir  les  firuîts  ;  le  proprié- 
taire de  l'arbre  peut-il  exiger  l'entrée ,  sur  le  fonds  du  voisin ,  pour 
venir  les  ramasser? 

1.  Pour  traiter  cette  matière  avec  ordre»  nous  commence- 
rons par  donner  une  idée  des  lois  et  usages  sur  les  plantations, 
et  des  terrains  auxquels  ils  s'appliquent  Nous  indiquerons  en- 
suite comment  l'action  doit  être  instruite  par  le  juge  de  paix; 
et  nous  finirons  par  traiter  de  la  prescription  du  droit  d'avoir 
des  arbres  plantés  à.  moindre  distance  que  celle  dont  la  loi 
prescrit  l'observation.  * 
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S  I*'. 

Des  lois  et  usages  relatifs  aux  plantations. 

S.  Suivant  Tarticle  671  da  Code  civil,  «il  n'est  permis  de 
»   planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite 

>  par  les  règlements  particuliers  actuellement  existants,  ou 

•  parles  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  de  régle- 
»  ments  et  usages ,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
»  séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige^ 

•  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et 
9  haies  vives,  t  L'article  672  ajoute  :  «  Le  voisin  peut  exiger 

>  ,  que  les  arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre  distance  soient 
»  arrachés.  > 

Cette  disposition  du  Code  ne  fait  que  répéter,  avec  quelques 
modifications ,  la  loi  dernière ,  ff.  Finium  regundorum ,  pres- 
crivant la  distance  de  neuf  pieds  pour  la  plantation  de  l'olivier 
ou  du  figuier,  et  celle  de  cinq  pieds  pour  les  autres  arbres.  At 
verb  oleam  ,  aut  ficum,  ab  alieno  ad  novem  pedes  plantato  ;  ccete-- 
ras  arbores,  ad  pedes  quinque. 

C'est  ici  une  servitude  légale  et  négative  imposée  au  fonds  sur 
lequel  l'arbre  est  planté ,  puisque  c'est  au  préjudice  de  sa  li- 
berté ,  que  la  plantation  ne  peut  être  faite  qu'à  une  certaine 
distance  du  bord  :  l'héritage  voisin  est  le  fonds  dominant  ;  c'est 
pour  son  avantage  que  la  plantation  doit  être  faite  de  manière 
à  écarter  le  préjudice  que  pourrait  lui  faire  éprouver,  soit 
l'ombrage  de  l'arbre ,  soit  les  racines  qui ,  malgré  la  faculté  de 
les  extirper,  ne  laissent  pas  d'épuiser  le  sol. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence ,  il  n'existait  pas  d'uniformité 
sur  ce  point  La  distance  variait,  suivant  les  coutumes ,  les  rè- 
glements et  le»  usages  de  chaque  localité.  Le  Code  civil  res^ 
pecte  les  règlements  particuliers ,  et  même  les  usages,  pourvu 
qu'ils  soient  constants  et  reconnus  :  ce  n'est  qu'à  défaut  de  rè- 
glements et  d'usages,  qu'il  fixe  la  distance  à  deux  mètres  de  la 
ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige, 
et  à  un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives.  Sur 
quoi  il  faut  observer  que  cette  moindre  distance  ne  s'applique 
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qu'aux  haies  d'épine  et  d'arbustes  ;  car  si  l'héritage  est  borné 
par  une  haie  d'arbres  à  haute  tige ,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  plusieurs  pays ,  alors  c'est  la  distance  voulue  pour  ces 
arbres  qu'il  jEant  ob^enei,  li^mUAiè  ntoi»  de»  baliveaux  qui 
croissent  dans  une  haie  :  le  voisin  a  le  droit  de  les  faire  arracher, 
«'Us  iM  «ont  pas  i  la  dist«neo  prne^rite  pow  U»  ariir^  de  haute 
tiga  i  s'jj  s'agit  d'une  b«k  msu^&ime,  r«rt  «73  4ii  Code  ac^ 
Miàit  lofima  k  àiiw$sx  des  deui  proi^iétaûvM  i^  droHde  re- 
gjvy^ir  que  cm  arbres  soient  abattus, 

3.  Quand  la  pruwrî^  joJgMAt  le  Amds  où  l'arbre  a  été 
planté  est  commune,  la  ligne  d^fiéparatioa  dojil  se  prendre  au 
milieu  du  terrain  comwun.  lia  chambre  (Le%  requêtes  l'a  ainsi 
4écMlé  9  en  confirmant  un  arrêt  de  In  Conr  49  ftennes^  k  l'égard 
de  la  distance  k  obs^rv^r  pour  des  fenêtrn^  d'aspect  (1)«  Le 
même  principe  nous  semble  devoir  être  appliqué ,  quamf  il 
s'agit  d^î  planter  nn  arbra  an  voisinnge  d^^ma  ww,  4'unn  allée 
commune  ou  d'un  mur  initoyen  ;  car  si  la  propriété  commune 
é\j^x  cnUivén ,  il  wmx  diâi^le  d'appUqner  cette  règl^ ,  la  plan- 
tation k  moindre  dîstam^  pouvant  9  nn  ce  fi^^^  nuirç  au  champ 
ou  pré  possédé  p^  jndivifu 

4.  La  règle  des  distances  n'est  pas  pbsafFée  à  l'égard  d'un 
conr«  4'^n  naturnL  «  On  ne  pani  s^dmimularf  dit  IL  Par- 
9  dassns,  que  généralement  les  cours  d'ean  »  presqne  toujours 
9  mitoyen»^  se  trouvent  bordés  d'jurbre^  plantés  sur  les  bords 
9  méu^  4e  l'eau ,  encore  bien  qun  le  lit  ne  soit  point  d'une 
p  largeur  double  4e  l'espace  4étenniné  par  la  loi  ;  c'est  proba- 
9  blement  parce  qu'on  a  pensé  que  la  nature  particulière  4es 
I  pçnr«  d'eau  ;  h  nécç«^iié  dans  laquelle  sont  presque  toiyours 
»  les  propriétaires  4'en  défendre  les  bords  oontre  l'di^tion  des 
9  eaui^^  dnvrgjt  permettra  à  cbnqui  riv^ain  de  planter  sur 
»  son  bord ,  ep  cab^ul^nt  la  distance  k  c^onipter  4e  I4  rive  op- 
9  posée,  f 

JU  en  e«t  antrement,  4'apr^s  le  pfime  auteur*  4'un  canal 
artificiel  9  pp  bief  4épett4ant4'une  usine.  \^,  propriétaire  4u 
fon4s  riverain  ne  peut  planter  qu'A  lit  4ist2^nce  légale  des 
b^pgas^  si  ell^  sont  nnn  dépendenoe  du  i^^»  et  à  la  dis- 


limH     iwij^ir» 


(I)  Jlrrèt  4a  d  nsi  im ,  0.,  FH-  ^«1  éa  <SW. 
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tMkca  iégdtée  la  rive  «le  Veàu,  ^,  m  cosûBire»  la  berge 
iipfMrtieRt  9M  CNuk  riveraiit  fiéejproquéneat  le«  propriéiaires 
^  eowra  d*em  mt  peuvent  planter  «ir  les  bergei  qui  leur  eppar- 
tîeiuàeot,  81  eUeBA'oMpasttMbii^ev  telle,  qiMkdktaa^ 
pâme  être  obeervée  i  l'égard  du  fonde  miMm.  Mais  si  ce  n'est 
qu'à  titre  de  servitude  que  l'usine  joait  da  canal ,  le  propriéiaire 
du  fonds  riverain»  qui  l'asC  éfilameal  du  cours  d'aau,  peut  plan- 
ter nut  aea  bords,  à  moins  ^a  U  plantation  ne pr^udicte  à 
l'ttsage  du  canal ,  on  tendn  à  en  endommager  la  chaussée* 

6.  L'article  672  est  impératif;  il  porte  que  le  voisin  peut 
exiger  l'arraobement  ckn  arbres  plantés  à  nne  moindre  dis^ 
tance.  Ainsi  quelque  jeone  que  soit  l'arbre,  tàt'-il  même 
évident  qu'il  ne  pourra ,  dans  la  auite ,  porter  aucun  dommage 
au  voisin,  à  raison  de  la  nature  de  son  fonds, il  a  le  droit 
d'exiger  qu'il  soit  arraché»  Quand  la  loi  est  positive»  il  n'est  ja- 
mais permis ,  dit  Dumoulin ,  d'en  refuser  l'exécution  »  sous  le 
prétexie  d'une  prétendue  équité  :  nuUa  reiinqmtur  oceasiojurU 
perverUndi,  et  à  kgis  dUpmiiimep  prmUxtu  apparentis  cujuâ^ 
dam,  sêd  'unperfecta  a  9$UU  dmidiatiB  et  truncaim  (Bqmtatii, 
discêdendL  Tit  U  des  Flef$s  g  51,glos.  2,  n'  87. 

6.  L'art  671  du  Code  est-*il  applicable  aux  arbres  qui  crois- 
sent dane  les  forêts  7 

L'auteur  du  Traité  d'usufruit  soutient  la  négative.  //  n'est 
permis  de  piintuti des  arbres  de  héutetige.  <  Ces  expressions, 
9  ditr-U,  nous  indiquent  bien  foruMllement  qu'il  ne  s'agit  dans 
»  cet  article  que  des  arbres  plantés  à  main  d'homme ,  et  non 
p  de  ceux  qui  croissent  soit  dans  l'intérieur,  soit  au  bord  des 

>  forêts ,  par  l'efiEat  d'an  semis  naturel  • .  .*  Oo  ne  doit  donc  ap- 
9  pliquer  cette  disposition  du  Gode  qu'aux  arbres  de  toute  na- 
;i  ture ,  qui  seraient  plantés  à  main  d'homme ,  d'une  manière 
»  éparse^  dans  les  dos  et  jardins,  ou  autres  héritages  en  culture. 

>  Nous  disons,  d'une  tmmière  àpurseï  car  nous  ne  pensons 
•  pas  qu'on  doive  faire  cette  application  au  cas  où  il  s'agirait  de 

>  convertir  un  pré  ou  un  autre  fonds  en  nature  de  forêt,  par 
»  le  moyen  d'un  semis  pratiqué  dans  la  vue  d'obtenir  une  plau- 
»  tation  ou  crue  de  bois  en  massif. — Lorsqu'un  homme  veut 
f  convertir  un  autre  héritage  en  nature  de  bois ,  nous  ne  çon-* 
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•  naissoDS^  ajoute  l'antear,  aucnn  règlement  qui  l'obiîged'é- 

>  carter  son  semis  ou  sa  plantation,  à  une  certaine  distance^  si 

>  ce  n'est  l'article  6  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669^  ar- 

>  ticie  qui  n'est  relatif  qu'aux  forêts  domaniales,  pourempè- 

>  cher  qu'il  ne  soit  établi  d'autres  bois  à  une  distance  moindre 

>  de  cent  perches,  etc.  (1).  » 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  «étant  abolie  par  le  Gode 
forestier,  les  forêts  domaniales  sont  assujéties  aujourd'hui ,  sur 
ce  point ,  à  la  même  règle  que  les  bois  des  particuliers  ;  mais, 
à  supposer  que  l'article  671  ne  fftt  point  applicable  auxarlnres 
qui  se  reproduisent  naturellement  dans  une  forêt ,  nous  aurions 
peine  à  croire  qu'il  fût  permis  de  semer,  et  surtout  de  planter, 
en  bois,  un  champ  ou  un  pré,  à  une  distance  moindre  que 
celle  qu'exige  ledit  article. 

L'administration  parait  même,  avoir  reconnu  l'application 
du  droit  commun  aux  forêts.  Comme  on  l'a  tu  tome  l*', 
page  A88,  n""  29,  l'article  150  du  Code  forestier  a  dispensé 
de  l'élagage  les  arbres  qui  avaient  alors  plus  de  trente  ans  ; 
et  pour  l'exécution  de  cette  disposition  transitoire,  l'art  176 
de  l'ordonnance  réglementaire ,  après  avoir  déclaré  que  les 
arbres  de  lisière  autres  que  ceux  ayant  plus  de  30  ans ,  devront 
être  élagués  conformément  à  l'article  672  du  Code  civil ,  ajoute  : 
c  Les  plantations  ou  réserves  destinées  à  remplacer  les  arbres 
f  actuels  de  lisière,  seront  effectuées  en  arrière  de  là  ligne  de 
9  délimitation  des  forêts,  à  la  distance  prescrite  par  Cart.  671 
»  du  Code  civil  ;  »  disposition  qui  paraît  s'appliquer  aux  arbres 
crus  naturellement,  de  même  qu'à  ceux  qui  seraient  plantés. 

Aussi,  la  Cour  de  Rennes  a-t-elle  décidé  c  que  les  disposi- 
»  tions  du  Code  civil  s'appliquent  aux  forêts ,  puisque  la  seule 
»  exception  que  fasse  le  Code  forestier  à  la  loi  générale  n'est 
»  relative  qu'à  l'élagage,  que  les  propriétaires  voisins  ne 

>  peuvent  plus  réclamer,  lorsque  les  arbres  ont  plus  de  80  ans, 
»  et  que  cette  interprétation  est  encore  confirmée  par  l'art  176 
»  de  l'ordonnance  pour  l'exécution  de  la  loi  forestière  qui 

>  porte  que  les  plantations  ou  réserves  destinées  à  rempla- 

>  cer  les  arbres  actuels  de  lisières  seront  effectuées  en  arrière 

(1)  Traité  Susage ,  te  édition ,  tom.  t ,  pag.  868. 
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>  de  la  ligne  de  délimitation  des  forêts  ^  à  la  distance  prescrite 

>  par  l'art  671  du  Code  ciyil.  >  Il  s'agissait^  dans  l'espèce  y 
d'arbres  venu$  sur  gland,  qai ,  selon  Vappehnt,  n'avaient  fait 
que  remplacer  d'autres  arbres  existants ,  à  la  même  distance , 
depuis  un  temps  reculé;  et  comme  on  le  verra  ci-après^ 
n*"  i2,  le  même  arrêt  décide  que^  si  l'existence  d'un  arbre , 
depuis  plus  de  30  ans^  ne  permet  pas  au  voisin  d'en  exiger 
l'arrachement  5  cette  possession  n'autorise  point  à  en  planter 
d'autres ,  à  la  même  place  et  à  la  même  distance ,  lorsque 
les  arbres  anciens  viennent  à  périr  (1). 

Enfln^  si  la  distance  prescrite  n'était  pas  applicable  aux 
forêts  9  on  devrait  9  par  réciprocité ,  ne  pas  observer  cette 
distance  pour  les  plantations  faites  au  voisinage  d'un  bois , 
plantations  qui  ne  peuvent  être  nuisibles  à  ce  genre  de  pro- 
priété,  lequel  au  contraire  ^  nuit  beaucoup  aux  héritages 
voisins.  Cependant ,  par  arrêt  du  7  janvier  1825 ,  la  Cour  de 
Paris  a  décidé  que  l'art  671  ne  comportait  aucune  exception  ; 
qu'ainsi  il  pouvait  être  interdit  au  propriétaire  d'une  ferme 
joignant  une  forêt  domaniale ,  ferme  et  forêt  provenant  de  la 
même  abbaye ,  de  faire  aucune  nouvelle  plantation  qu'à  la 
distance  fixée  par  ledit  article ,  lorsque  les  anciens  arbres 
seraient  abattus.  Et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  re- 
jeté (2). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  l'article  671 ,  quoiqu'il  ne 
parle  que  de  plantations ,  doit  néanmoins  être  appliqué  aux  ac- 
crues ou  rejetons  que  produit  naturellement  l'arbre  ou  la  haie^ 
sur  le  terrain  formant  la  distance  prescrite  par  cet  article.  Quel 
a  été  le  motif  de  la  loi  ?  d'empêcher  que  l'ombre  de  l'arbre  ou 
de  la  haie  ne  nuise  aux  produits  de  l'héritage  voisin  ^  ou  que  les 
racines  n'en  épuisent  le  sol;  ce  motif  serait  éludé^  s'il  n'était 
pas  possible  d'empêcher  le  terrain  intermédiaire  de  se  peu- 
pler de  nouveaux  rejetons.  Le  voisin  peut  donc  exiger  qu'ils 
soient  arrachés ,  sans  avoir  le  droit  d'y  procéder  lui-même  ;  ce 
droit  ne  lui  appartient  que  dans  le  cas  où  les  accrues  ou  re- 
jetons se  trouvent  sur  son  propre  terrain  ;  alors  ^  en  les  ar- 


(1}  Arrêt  da  10  Juin  183S,  D., part.  S,  pag.  0,  de  1830. 
(S)  L'trrèt  de  r^  eil  da  SO  mars  18SS,  D.,  pag.  180. 
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riudMuit^  il  ùài  un  ûcXb  de  propriété»  tandis  qu'à  Tégard  da 
terrtio  intf  nnédiairt  qui  ne  lui  p^Mirtient  pai ,  il  ne  pe^t  que 
requérir  Yetevcm  à»  son  droit  dâ  s^vitud^ 

7.  La  distanee  exigée  poor  les  plantations  doitr^eUe  étm  ob- 
senrée  à  Tégard  des  fonds  commnnanx  ? 

«  Les  articles  du  Codo ,  dit  le  professeur  Proudbon ,  qui  près- 
»  erivent  la  distance  à  laquelle  on  doit  se  retirer  pour  planter 
»  des arbresoupourprendredes joursd'aspectdirect,iî»<à-vis 
»  des  fonds  voisins ,  ne  doivent  point  recevoir  d'applications  à 

•  l'égard  des  fonds  communaux ,  puisque  ces  fonds  sont,  an 
t  contraire ,  naturellement  destinés  à  supporter  les  servitudes 

•  d'aisance  à  l'égard  des  fonds  privés  (i).  » 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  le  même 
auteur,  dans  son  Traité  du  (hmainê  public  ^  tome  2,  page  225, 
prétend  que  Tart  67i  doit  recevoir  son  application;  qu'ainsi  la 
plantation  ne  peut  être  licite  qu'autant  que  le  voisin  s'est  retiré 
de  deux  mitre$  ou  de  $iei  piede  à  toieer  en  delwre  du  foeeè  qui 
faU  partie  du  sol  public.  La  raison  ^'il  en  donne  est  que 
$  l'évasement  et  la  projection  des  brandies  qui  s'élanceront 
>  sur  le  chemin^  doivent  donner  lieu  k  nne  anticipation  dans 
9  le  ciel ,  qui  est  annlessus  de  ce  sol.  » 

Quant  à  l'élagage ,  ce  raisonnement  est  parfaitement  fondé  : 
d'après  l'article  652  du  Gode^  la  propriiti  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous*  Un  propriétaire  quelconque 
ne  peut  par  conséquent  être  tenu  de  supporter  la  servitude  af- 
firmative qui  résultei^ait  de  la  projection  des  branches  de  l'arbre 
sur  son  fonds,  et  ce  principe  est  applicable  aux  terrains  qui  for- 
ment la  voie  publique,  comme  anx  autres  propriétés.  D'ailleurs, 
les  règles  de  la  voirie  exigent  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  peut 
détériorer  le  chemin ,  et  former  obstacle  à  la  libre  circulation  ; 
que  l'article  672  soit  applicable  à  l'élagage  des  arbres  dont  to 
branches  s'étendent  sur  la  toie  puUiqDc ,  et  à  l'extirpation  des 

(I)  Traité  â^usage,  toa.  t,  paf .  lit.  -^  Mais  ee  prfndpe  n'eat  applicable 
qa'aax  communaux  proprement  dits,  et  non  aux  autres  propriétés  commu- 
nales. Voir  mes  annotations,  môme  lonje,  pag.  U8,  n*  702;  et  suprà,  pag. 
350,  la  distinction  établie  entre  les  eommunam  et  les  biens  patrimoniawD 
d'une  commane. 
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xam^  qpi  «ippiit^t  «]9r  le  »q1  9  rien  doM  4d  plu#  cartain. 

Mai^ ,  in  e0^ii  de  mime  de  la  servitude  oi^gative  wpois^e  par 
l'articte  671  ?  L»  diHuice  «xigée  par  <^et  article  pour  le»  plan- 
Wioiï»tàmm^  C9\k  qu'exige  l'article  678  pour  les  vues  droites^ 
«M^e  applicable  aux  dmmifm  piibUc9  ?  Il  nom  »emble,  au  con- 
traire, fue  ceacbenûna  étant  aiQsique  le^comoiupauxaMqjâtisà 
tootap  lea  ai«aii«esd^  babitanta ,  qui  oe  gfineot  poiut  la  desti- 
nation publique ,  la  règle  établie  pour  les  propriété»  ordi- 
nairea  ne  «aurait  leur  être  applicable;  la  défense  de  planter 
h  nue  c^itaine  distance  de  ee»  cbemina  ne  peut  donc  réaulter 
que  d'un  r^emeot  adnûuistratif ,  qui  jugerait  cette  meaure 
néteaiairet 

he»  loi»  ipécialea  de  la  matière  Courniaaent  la  preuve  de 
celte  oa^rtioQ.  Ç^l^  du  9  ventô«e  an  13  défendait  seulement 
lea  plauxatieua  qui  teudraieut  à  intercepter  la  largeur  dea  che- 
mina; c  X  jl'ayettir,  porte  l'article  7,  nul  oe  pourra  planter 
9  »ur  le  bord  dea  cbemina ,  même  dana  aa  propriété  y  ^am  i^bur 
»  consm>er  la  largeur  qui  aura  été  fùvie  par  l'articlepréeédent  ;  § 
c'est-i-dire  de  maui^e  i  ce  que  le  tronc  de  l'arbre  ne  puisse 
jamais  empiéter  aur  la  largeur  du  chemin  «  diapoaitipn  bien 
inutile  j  ai  rmide  671  eût  été  applicable.  £n  accordant  aux 
préfota  le  droit  de  régler^  dans  chaque  département  »  ce  qui 
concerne  lea  dli|;oementa  et  ^1  plantations,  l'article  21  de  la 
loi  du  21  mai  1336  reconnaît  également  que,  loin  d'être  réglé 
par  le  droit  commun  #  cet  objet  doit  être  assiyéti  k  des  règle- 
ments particuliers ,  suivant  les  localités. 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  l'instruction  ministérielle 
adressée  aux  préleta  pour  l'exécution  de  cette  loi»  «  Les  planta- 
'  >  tiens  >  soit  d'arbrea^  aoit  de  baies  viyes,  qui  se  font  le  long 
9  des  chemina  vicinaux ,  aont  une  des  matières  que  vous  trou- 
9  verez  le  plus  de  difigcuUé  à  réglementer  d'uue  manière  pré- 
I  cise^  parce  qu'il  importe  de  concilier  les  intérêts  des  pro- 
»  priétairesrivemioa«  avec  les  intérêts  delà  viabilité.  Quant 
?  aux  baie$>  notamment,  il  est  certain  qu'un  propriétaire  ri- 
»  verain  d'un  chemin  vicinal  a  intérêt  réel  h  dore  sa  propriété, 
«  pour  la  défendre  des  dégradationa  qu'y  peuvent  commettre 
1  les  voyageurs*  Quant  aux  arbres ,  il  e$t  des  départements  où 
>  certains  arbres  fruitiers  sont  d'un  produit  assez  important. 
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pour  que  les  propriétaires  attachent  un  grand  prix  à  en  plan* 
ter  le  long  des  chemins.  —  Il  est  incontestable ,  d'an  antre 
côté ,  qne  les  haies  ^  ainsi  qne  les  arbres  dont  la^tige  n'est 
pas  très  élevée ,  et  ne  peut  être  dégagée  de  branches ,  sont 
des  causes  de  dégradations  constantes  pour  les  chemins  qu'ils 
bordent;  surtout  lorsque  ces  voies  de  communication  sont 
étroites.  Les  plantations  interceptent  les  rayons  du  soleil  et 
empêchent  la  circulation  de  Pair  ;  par  ce  double  effet ,  elles 
entretiennent  le  sol  dans  un  état  d'humidité  permanente,  qui 
détruit  promptement  les  matériaux  les  plus  solides  ou  les 
fait  se  perdre  dans  une  terre  constamment  délayée, 
i  L'administration  sentait  depuis  long-temps  le  besoin  d'at- 
ténuer au  moins  les  obstacles  au  bon  état  des  chemins  vici- 
naux f  et  l'application  des  articles  670  à  678  du  Gode  civil 
avait  paru  pouvoir  y  porter  remède  ;  maU  les  tribunaux,  aux^ 
quels  il  fallut  recourir,  ne  crurent  pas  que  ces  articles  da  Code 
fussent  applicables  à  Cespèce.  —  La  loi  du  21  mai  1886  lève 
les  difficultés ,  et  l'article  21  vous  donne  le  droit ,  H.  le  pré- 
fet,  de  régler  la  distance  à  laquelle  les  propriétaires  riverains 
des  chemins  vicinaux  pourront  planter  sur  le  bord  de  ces 
chemins ,  soit  des  arbres ,  soit  des  haies  vives.  En  réglant 
ces  distances ,  je  vous  engage  à  vous  renfermer  dans  les  li- 
mites posées  par  le  Gode  civil,  pour  les  plantations  entre 
propriétés  voisines  ;  elles  paraissent  suffisantes  pour  faire 
disparaître  une  grande  partie  des  inconvénients  sur  le  bord 
des  chemins. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire ,  sans  doute ,  que  votre  rè- 
glement ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif ,  c'est-à-dire  que  vous 
ne  pourriez  ordonner  la  destruction  des  plantations  actueUe-- 
ment  existantes,  par  cela  seul  qu'elles  ne  seraient  pas  à  la  di- 
stance voulue.  On  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  que  veiller  à  ce  que 
ces  plantations  ne  soient  pas  renouvelées.  — Vous  compren- 
drez aussi  que  le  droit  de  réglementer  les  plantations  ne 
pourrait  s'étendre  jusqu'à  contraindre  les  propriétaires  à 
planter  des  arbres,  le  long  des  chemins  vicinaux.  Le  main- 
tien de  l'état  de  viabilité  ne  peut  exiger  qu'il  soit  foit  des 
plantations ,  plus  souvent  nuisibles  qu'utiles  aux  chemins  ; 
ce  ne  serait  donc  plus  que  comme  ornement  de  la  voie  pu* 
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•  Miqae  que  radministration  ordonnerait  de  planter,  et  sa  sol- 
»  licitnde  ne  me  paratt  pas  devoir  aller  jasque-Ià.  —  Quant  à 
»  Vélagage  des  arbres  et  des  haies ,  et  au  recépage  des  rëcines , 
p  les  droits  de  Tadministration  n*  ont  jamais  été  mis  en  question; 
»  il  suffit  que  yous  prescriviez  les  époques  auxquelles  les  maires 

•  doivent  ordonner  ces  opérations ,  et  que  vous  veilliez  à  leur 
»  exécution.  » 

Si ,  comme  renseigne  le  professeur  Proudhon ,  Tart  671  du 
Gode  pouvait  être  ici  invoqué,  il  en  résulterait  que  tous  les 
aii)res  et  haies  plantés  à  une  moindre  distance ,  pourraient  être 
arrachés.  L'administration  rcconnatt ,  a.u  contraire ,  d'après  la 
jurisprudence  constante  des  tribunaux,  que,  des  dispositions 
renfermées  dans  les  art  670  et  suiv.  du  Gode ,  la  seule  appli- 
cable à  la  voie  publique  est  celle  qui  autorise  le  propriétaire 
du  fonds,  sur  lequel  s'étendent  les  arbres  du  voisin ,  à  en  re- 
quérir l'élagage,  et  à  extirper  les  racines  qui  croissent  sur  son 
propre  terrain.  Quant  à  la  distance  exigée  par  l'art.  671 ,  tout 
en  conseillant  aux  préfets  de  se  conformer  à  cet  article  dans 
leurs  règlements,  le  ministre  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître les  inconvénients  de  cette  application  dans  plusieurs 
localités. 

Ges  inconvénients  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  récla- 
mations, lesquelles  ont  motivé  l'avis  suivant,  délibéré  parle 
conseil-d'état,  le  9  mai  1838,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
a  transmis  aux  préfets  par  une  circulaire  du  10  octobre 
1839.  • 

•  1*  L'art  21  de  la  loi  du  21  mai  1836 ,  donne-t-il  aux  pré- 
»  fets  le  droit  de  régler  la  distance  du  bord  des  chemins  vi- 

•  cinaux  à  laquelle  les  particuliers  pourront  planter  sur  leurs 
i   propriétés ,  ainsi  que  l'espacement  des  arbres  entre  eux  ? 

»  2*  Ge  même  article  donne-t-il  aux  préfets  le  droit  de  dé- 

•  fendre  aux  propriétaires  riverains  de  planter  sur  le  sol  de  ces 
»  chemins?  i 

i  Le  conseil-d'état,  considérant  que  l'art  21  de  la  loi  du 

•  21  mai  1836  charge  les  préfets  de  faire  des  règlements  pour 
»  en  assurer  l'exécution  ;  que  ces  règlements  doivent  statuer 
»  sîtr  tout  ce  qui  est  relatif  aux  plantations; 

i  Qu'il  résulte  de  ces  expressions  et  du  but  de  la  disposition 
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considérée  dffDs  son  tmmAU,  qt'li  «jppifftiont  an  préfet» 
d'insérer  ^  dans  les  f églements  dont  H  s^afit,  lontaft  k»  ^R^o^ 
sitions  relatÎTeâ  h  la  plantation  desarihfw^  (pti  sint  denirtnre 
à  assurer  la  conseryation  des  diemins  irk^ÎML  «t  II  M  préte- 
n  ir  la  dégradation  ;  -^  qM  la  loi  ne  paorait  prescrire  Muncn^ 
nusitre  uniforme  sardes  qnettioiis fui  utrimt  êtmaiitliment 
avec  les  lieux,  la  nature  du  sol,  le  climat ,  etc.  |  qM^  notam-* 
ment  en  ce  qni  concerne  les  plantation»  #  ovrttf  ne»  partieB  du 
territoire  sont  intéressées  à  ce  que  ks  tûttmsokntgatantiei 
par  leêorbres  contre  Us  ardêmfsduêoleilp  tkn^qoêf  dan»d'aa* 
tre»^  ^existence  de  ces  arbre»  est  «ne  casstrd^liMiicMé  et> 
par  suite ,  de  destruction  ;  que  c'est  >  ponr  coneiKar  les  di« 
Yers  besoins  de  chaque  localité^  qne  les  prtfel»  ont  été  in^ 
vestis  du  droit  défaire^  stff  ce  points  foNi»  le»  régleméàts 
nécessaires  ;  que  le  pouvoir  dont  ils  Sent  inresli»,  à  ce  titre , 
n'a  pas  d'autres  limites  que  l' intérêt  spécial  de  okat/ae  lùuh' 
lité,  et  qu'ainsi  ils  sont  autorisés  à  prescrire  tonte»  le» 
mesnres  qui  leur  paraissent  contenaUes ,  en  se  cMtfmnanty 
du  reste,  aux  formalités  établies  par  le»  dispesMonicMesstfs 
visées; 

9  Est  d'avis  que  les  deux  questions  ci-dessus  énoncées  doi« 
>  vemt  être  résc4iies  affirmativement  t 

De  ces  instructions  administratives,  il  réealte  1*  qne  Tar^ 
ticle  671  du  Code  civil  n'est  nullement  applicable  ÉtoM  ebe^ 
mins  vicinaux;  2''  que  si,  dans  le»  réglementa  prescrit»  par 
l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  préfets  peuvent  pre»^ 
crire  une  distance  quelconque  pour  le» plantations,  ce  0e doit 
être  qn'autent  que,  d'après  la  nature  ds  sol^  cette  meawe, 
serait  indispensable  pour  la  conservation  du  ebemin^  Et,  puis- 
que la  loi  n'a  pu  fixer,  sur  ce  point,  un  mode  uniforme,  à 
raison  de  la  variété  des  climats ,  la  fixation  de  cette  mesure , 
pour  tous  les  chemins  d'un  département  en  général,  serait 
également  impossible,  à  moins  de  froisser  l'intérêt  des  pro- 
priétaires, sans  aucuàe  utilité  pour  la  plupart  de  ces  voies  pu- 
bliques. Le  seul  moyen  d'exécuter  la  loi  de  manière  à  conci- 
lier le  droit  de  propriété  avec  la  police  de  la  voirie,  serait  donc 
que  l'arrêté  réglementaire  ordonnât  de  ne  faire  aucune  plan- 
tation près  d'un  chemin  vicinal ,  sans  en  avoir  demandé  l'au- 
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torisatton ,  afin  d^  fiter  une  dî^laiice ,  li  le  pfitet  la  Juf 6  Dé-< 
ceâsaire  (1). 

C'est  ce  qui  se  pratique  pour  les  constructioDtf.  c  Le  droit 
»  dcmoéà  Ymiorhé  dérégler  hê  aligiteiiteirts^ditfeaiittistre 
»  dans  rtiistnietiOD  dont  on  vient  de  parler^  robllgation  int- 
»  posée  anx  riverains  dé  demander  alignement  avant  de  eosH 
»  meneer  lenrs  eonstmctimis  ne  sont  fondée  qne  sor  la  néee»- 
»  site  de  surveiller  la  conservation  dn  sol  qoi  a  été  légalement 
»  affecté  à  la  voie  publique:  il  s'ensnit  que,  lorsque  la  lar- 
»  genr  de  cette  voie  publiqne  a  été  légalement  fixée  ^  chaque 
»  propriétaire  a  droit  de  construire  sur  rextréme  limite  de  sa 
>  I^opriété.  »  Le  droit  d'y  prendre  des  joors  est  également 
incontestable  5  cette  servitude  n'ayant  rien  de  contraire  à  la 
destination  publique. 

Il  en  doit  être  de  même  des  plantations^  à  moins  que  la  cra- 
servation  dn  chemin  n'exige  ta  fixation  d'une  distance.  Antre- 
ment  quel  motif  y  auraH-il  d'interdire  à  nn  propriétaire  de 
planter  nn  arbre  snr  la  limite  de  sa  propriété?  Il  serait  ab- 
snrde  de  prétendre  qu'il  n'a  pas  même  le  droit  de  placer  nn  es^ 
palier  contre  le  mur  que  rien  ne  l'empêche  de  constnrire  sor 
cette  limite. 

A  l'égard  des  haies,  genre  de  clôture  également  indispen- 
sable près  d'un  chemin  public ,  pour  empêcher  la  dévastation 
des  héritages,  y  anrait-il  de  la  jnstiee  à  obliger  ce  propriétaire 
d'abandonner,  sans  culture,  l'espace  de  deux  pieds,  en  de- 
hors de  la  baie  qu'il  aora  plantée  pour  préserver  un  jardin  ou 
un  antre  terrain  précieux  ?  Loin  de  noire  à  la  voie  publique ,  la 
baie  peut,  au  contraire,  soutenir,  le  chemin  dont  le  sol  est  sou- 
vent phi^  élevé  que  celui  des  héritages  joignant  ;  aussi  voit-- 
on  le»  ingénieurs  des  ponts-et-chaussés  prendre  la  précaution 
de  Isiire  planter  des  haies  sur  le  bord  des  routes.  La  haie ,  il  est 
vrai ,  peut  favoriser  des  anticipations ,  si  on  la  fait  marcber 
snr  le  terrain  limitrophe ,  en  ne  l'élaguant  que  du  côté  opposé. 
Mais  ici ,  cet  inconvénient  n'est  pas  à  craindre.  Indépendan»- 
meirt  de  l'élagage  que  l'administration  peut  requérir,  la  foi, 


(f  )  Toy.  tom.  1 ,  pag.  iSO  et  soir.,  n*  3S  his,  ce  qoi  a  été  dit  sor  Tétagaf  e 
des  àvhnÉ  plantés  as  Tofoinage  des  dicittihu  tfotaaiit. 
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qoi  f  oomme  on  Ta  vu  plus  haut^  déclare  imprescriptibles  les 
chemins  publics  y  met  à  l'abri  des  anticipations  la  largeur  qui 
leur  a  été  fixée. 

Si  donc  le  préfet^  à  qui  la  loi  confie  le  soin  de  régler  cet  objet, 
suivant  les  besoins  de  la  localité^  décide  qu'il  faut  observer  la 
distance  fixée  par  l'article  O?!^  ou  toute  autre ,  il  faudra  s'y 
conformer  sans  doute  :  mais  les  inconvénients  d'une  pareille 
mesure  ne  tarderaient  pas  à  être  sentis  ;  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture i  l'utilité  même  de  la  voie  publique  ^  dans  plusieurs  loca- 
lités y  commanderaient  impérieusement  la  modification  du  rè- 
glement, qui  peut  être  changé  par  l'autorité  qui  l'a  rendu , 
ainsi  que  l'ont  déclaré  les  auteurs  de  la  loi ,  lors  de  la  dis- 
cussion. 

De  ce  que  les  articles  671  et  672  sont  inapplicables  aux  plan- 
tations faites  au  voisinage  des  chemins  publics,  il  résulte  que 
ces  plantations  ne  peuvent  être  l'objet  de  l'action  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  juges  de  paix  par  notre  article.  Si 
la  distance  est  prescrite  par  un  règlement,  la  contravention 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  aux 
termes  de  l'article  A71 ,  n""  5,  du  Code  pénal. 

su. 

Comment  Caction  doit-dle  être  instruite? 

8.  L'article  672  du  Code  civil  disant  que  c  le  voisin  peut  exi- 
•  ger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre  distance 
»  soient  arrachés,  •  le  demandeur  ne  peut  se  rendre  justice  à 
lui-même  ;  il  doit  faire  signifier  au  défendeur  une  sommation, 
laquelle  peut  en  même  temps  renfermer,  pour  le  cas  où  le  dé* 
fendeur  refuserait  d'y  obtempérer,  assignation  à  paraître  de- 
vant le  juge  de  paix.  Il  n'y  a  que  les  rejetons  et  accrues  sur 
son  propre  fonds,  que  le  propriétaire  est  en  droit  d'arracher 
lui  *  même.  Procéder  à  cet  arrachis  sur  l'héritage  d'autrui 
serait  une  voie  de  fait  répréhensible ,  et  qui  pourrait  don- 
ner lieu  à  l'action  en  complainte,  si  elle  était  formée  dans 
Tannée. 

9.  Pour  reconnattre  la  distance  à  laquelle  il  est  défendu  de 
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planter,  le  juge  de  paix  appliquera  1"^  les  règlements  particu- 
liers,  s'il  en  existe;  2""  à  défaut  de  règlement ,  l'usage  con- 
stant et  reconnu  de  la  localité  ;  3^  enfin ,  à  défaut  d'usage ,  la 
distance  prescrite  par  la  lor  :  tel  est  l'ordre  qui  doit  être  suivi 
d'après  l'art  671  du  Gode,  ordre  qui  semblerait  interverti 
par  notre  article,  lequel  jdace  la  loi  en  première  ligne,  en- 
suite les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux  ;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  vice  de  rédaction ,  la  loi  nouvelle  ayant  eu  pour 
objet  de  fixer  la  compétence  et  non  point  de  déroger  au  Code 
civil,  relativement  à  la  distance  qui  doit  être  observée  pour  les 
plantations. 

Le  règlement  ou  l'usage  prescrivant  une  distance  supérieure 
à  celle  qu'exige  l'sfft  671 ,  devrait,  dit  M.  Pardessus ,  être  ob- 
servé, aussi-bien  que  celui  qui  prescrirait  une  distance  moindre. 
Ainsi ,  dans  quelques  endroits ,  la  distance  de  cinq  pieds , 
qu'exigeait  le  droit  romain ,  est  observée  pour  les  arbres  or- 
dinaires, mais  on  exige  une  distance  beaucoup  plus  considé- 
rable pour  les  ormes,  chênes  et  noyers.  Dans  d'autres  pays , 
on  n'observe  pas  pour  les  arbres  plantés  dans  les  jardins  de 
ville,  les  mêmes  distances  qu'à  la  campagne.  Quelquefois  aussi 
la  distance  est  encore  modifiée,  lorsque  les  deux  propriétés 
sont  séparées  par  un  mur  ;  et,  comme  on  vient  de  le  voir,  elle 
n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  d'un  cours  4'eau.  Enfin ,  dans  les 
pays  de  vignobles,  l'usage  constant  est  de  ne  laisser  entre  les 
plants  et  ceux  du  voisin,  que  l'espace  qu'ils  laissent  eux-mêmes 
entre  leurs  propres  ceps.  Il  serait,  en  effet  difficile  et  contraire 
à  ce  genre  de  culture  d'exiger  une  plus  grande  distance  entre 
des  propriétés  de  cette  nature,  qui  sont  d'ordinaire  fort  mor- 
celées (1). 

Il  faut  que  les  usages  soient  constants  et  bien  reconnus»  A 
défaut  d'une  disposition  de  la  coutume. locale  ou  de  droit 
commun,  il  suffit  donc  que  l'usage  soit  de  notoriété  pu- 
blique. 

Mais  en  cas  de  contestation  sur  ce  point,  la  preuve  testi- 
moniale peut-elle  être  admise  pour  constater  l'usage? 

La  Cour  de  Poitiers  a  décidé  l'affirmative  ;  un  particulier  ar- 


(1)  Traité  des  isrvUudsi,  tom.  S,  n<»  340,  pag.  888. 
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ticolant  que  Touige  de  la  commose  de  Vernies  était  de  ne 
planter  les  noyers  qu'à  la  distance  de  i88  millimètres  (  7  pieds 
8  ponces  )  9  fut  appointé  &  la  preuve  de  ce  fait  ;  •  attendu  qne 
»  par  la  généralité  de  ses  termes ,  Fart  671  ne  maintient  pas 
»  seulement  les  usages  constants  et  reconnus  par  des  régle- 
»  ments  émts  ou  par  Topinion  des  auteurs  qui  ont  commenté 
»  les  coutumes^  mais  encore  tous  ceux  qui^  sans  être  écrits^ 
»  sont  de  notoriété  publique,  en  telle  sorte  qu'elle  n'exclut 
»  pas  la  {Nreuve  testimoniale  (!)•  » 

Malgré  l'autorité  de  cet  arrêt  nous  ne  saurions  admettre  la 
preuve  testimoniale  en  ce  cas.  Des  jugements  ou  autres  actes 
publics 5  des  transactions  particulières,  l'existence  d'un  cer- 
tain nombre  de  jdantations  faites  à  telle  ou  telle  distance  dans 
la  localité  ;  tels  sont  les  documents  qui  peuvent  servira  dé- 
montrer Cusof^e  constant  ^  bien  reconnu  dont  parle  la  loi  ;  cet 
usage  ne  saurait  dépendre  de  l'opinion  de  quelques  témoins  ;  ce 
serait  renouveler  ces  enquêtes  par  twrbes  touchant  Cinterpri' 
tation  d'une  coutume  ou  usage,  déjà  abolies  par  l'art  1*^,  titre  8, 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Au  surplus ,  la  règle  établie  par  le  Code  civil  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  généralement  observé,  c  Les  tribunaux,  dk  IL  Dumay, 
»  sentent ,  presque  partout,  le  besoin  d'en  revenir  aux  r^es 
»  fixées  par  le  Gode,  &  défaut  d'usage  particulier,  même  dans 
•  les  lieux  oik  ces  usages  existaient;  et  pour  ne  parler  que  de 
»  la  distance,  en  fait  de  plantation  d'arbres,  nous  sommes 
»  convaincu  que,  dans  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  France,  on 
»  observe  celle  de  deux  mètres  fixée  par  l'article  671  du  Code 
»  civil  (2).  » 

La  distance  fixée  par  cet  article  devrait  être  observée,  lors 
même  qu'il  serait  reconnu  que  l'usage  était  de  n'en  observer 
aucune ,  dans  la  localité.  En  effet ,  comme  le  £dt  observer 
IL  Pardessus,  lococitato,  l'arbre  ne  peut  être  planté  sur  l'ex- 
trême limite  de  l'héritage,  telle  est  la  règle  invariablement 
prescrite  ;  ce  n'est  que ,  pour  le  plus  ou  le  moins  de  distance , 
que  le  Code  renvoie  aux  règlements  et  aux  usages  locaux. 


(1)  Arrêt  da  7  Jmvler  tSS4,  D.,  psxi.  I ,  pag.  18i  el  18S  dé  f SSI. 
(S)  Commentaire  sur  la  loi  da  St  mai  ISSO,  pay .  tsa. 
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Dans  le  cas  donc  où  iU  m  fixeraient  aucune  distance ,  il  dut 
s'en  tenir  à  celle  que  fixe  Tarticle  67i. 

C'est  donc  ans  juges  de  paix  à  Térifier,  d'après  cet  article, 
quelle  est  la  distance  entre  Tarbre  et  le  fonds  limitrophe , 
et  d'en  ordonner  l'arrachement  s'il  n'est  pas  à  la  distance  pres- 
crite ,  dans  un  délai ,  passé  lequel  le  demandeur  sera  autorisa 
à  le  faire  arra(Cher  lui-même ,  ou  le  défendeur  demeurera  con- 
damné à  telle  somme  de  dommages-intérêts. 

10*  Ici,  comme  pour  le  bornage ,  la  compétence  du  juge  de 
paix  cesse,  si  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  sont 
contestés.  Gomment  doit  être  entendue  cette  restriction  f 

Supposons  que  la  partie  assignée  pour  voir  ordonner  Tar- 
rachis  d'un  arbre  no»  planté  à  la  distance  prescrite ,  réponde 
au  demandeur  :  Le  terrain  joignant  ma  propriété  ne  tous  ap-- 
partient  pas  ;  ainsi  vous  êtes  sans  qualité  pour  vous  plaindre 
d'un  fait  que  tolère  le  vrai  propriétaire  ;  alors  il  s'élève  sur 
la  propriété  de  l'héritage  une  véritable  contestation  qui  exige 
le  renvoi  de  la  cause  et  des  parties  en  justice  ordinaire. 

II  en  sera  de  même ,  si  le  défendeur  soutient  n'être  pas  pro- 
priétaire de  l'arbre  et  du  terrain  sur  lequel  il  est  planté  ;  ou 
si ,  pour  établir  la  propriété ,  on  produit  un  titre  dont  la  vali- 
dité et  l'application  au  terrain  seraient  contestés. 

Le  juge  de  paix  sera  également  incompétent  si ,  sans  eom^ 
t^ter  la  propriété  du  fonds  possédé  par  le  demandeur,  le  dé- 
fendeur soutient  que  la  limite  du  sien  s'étend  au-delà  de  la 
distance  prescrite  pour  les  plantations ,  qu'ainsi  son  artire  n'a 
été  planté  qu'à  cette  distance ,  exception  qui  constitue  égale- 
ment une  question  de  propriété.  Dans  ce  cas,  néanmoins, 
la  contestation  pourrait  être  terminée  par  le  juge  de  paix  au 
moyen  du  bornage ,  et  d'après  les  règles  tracées  dans  la  sec- 
tion précédente. 

Autrement,  le  juge  de  paix,  se  déclarant  incompétent,  doit 
renvoyer  la  cause  et  lés  parties  devant  le  tribunal. 

Et  c'est  bien  ici  que  paraît ,  dans  toute  son  évidence ,  Ter- 
reur de  ceux  qui  prétendent  que ,  d'après  notre  article ,  le  juge 
de  paix  doit  se  borner  à  surseoir,  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  de  propriété  ait  été  décidée  ;  car ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  plantations ,  i  <pioi  pourrait  aboutir  le  renvoi  de- 
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vant  le  juge  de  paix ,  après  le  jugement  de  cette  question ,  qni 
statuera  nécessairement^  et  par  le  fait  même ,  sur  celle  de  sa- 
voir si  l'arbre  doit  être  conservé  ou  arraché  7 

Terminons  ce  qui  concerne  Tapplication  de  notre  article , 
par  Texamen  de  plusieurs  questions  relatives  à  la  prescription. 

Prescription. 

il.  Le  droit  de  faire  arracher  les  arbres  plantés^  à  une 
moindre  distance  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  lois  et  les 
règlements^  peut-il  se  perdre  par  la  prescription? 

L'affirmative  est  incontestable.  Mais,  à  quelle  époque  cette 
prescription  commence-t-elle  à  courir?  est-ce  du  moment  de  la 
plantation ,  ou  seulement  de  l'époque  oii  l'arbre  peut  devenir 
nuisible  ?  Pour  adopter  ce  dernier  système,  on  pourrait  dire 
que,  si  le  propriétaire  n'a  pas  réclamé  auparavant,  c'est  que, 
n'éprouvant  aucun  préjudice  de  la  plantation ,  il  n'avait  alors 
aucun  intérêt,  et  qu'il  est  censé  ne  l'avoir  soufferte  que  par 
pure  tolérance,  par  esprit  de  bon  voisinage,  ce  qui  ne  con- 
stitue qu'une  possession  précaire  et  incapable  de  fonder  une 
possession  légitime;  qu'ainsi,  à  supposer  que  la  possession 
puisse  être  acquise,  du  moins  elle  ne  peut  courir  que  du  jour 
où  l'arbre  s'est  élevé  à  une  hauteur  préjudiciable.  Tel  était  le 
sentiment  de  plusieurs  anciens  auteurs,  deVALLA  notamment, 
en  son  traité  De  rébus  dubiis. 

L'opinion  contraire  est  fondée  sur  des  principes  incontes- 
tables. En  effet,  il  s'agit  ici ,  comme  on  l'a  vu,  d'une  servitude 
légale  et  négative,  imposée  au  fonds  sur  lequel  l'arbre  est  planté, 
pour  l'avantage  du  voisin.  D'une  part,  le  propriétaire  possède 
son  héritage,  en  toute  franchise,  tant  qu'il  n'est  pas  troublé 
dans  la  jouissance  de  l'arbre  qu'il  a  planté  sur  la  limite ,  contrai- 
rement au  texte  de  la  loi  ;  il  ne  peut  donc  rien  y  avoir  de  pré- 
caire dans  sa  possession.  De  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds 
voisin  pouvait,  dès  le  moment  de  la  plantation,  exiger  que 
l'arbre  fût  arraché  :  l'action  possessoire  lui  était  ouverte ,  pour 
être  maintenu  dans  la  servitude  établie  à  son  profit,  servitude 
continue  et  dont  l'affranchissement  s'opère  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans,  qui>  d'après  l'art  707  du  Gode,  oom- 
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mencent  à  courir  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  ; 
l'arbre  planté  dansja  distance  prohibée  est  bien  un  acte  con* 
traire  à  la  servitude  légale  dont  il  s'agit;  donc  la  prescription 
commence  dès  le  jour  de  cette  plantation^  à  moins  toutefois 
que  l'arbre  n'ait  été  caché  derrière  un  mur  ou  une  haie^  cas 
auquel ,  comme  on  l'a  vu  page  93^  la  possession,  loin  d'être  pu- 
blique, ayant  été  équivoque ,  la  prescription  n'aurait  pu  courir 
que  du  jour  où  la  hauteur  de  l'arbre  aurait  mis  le  voisin  ^ 
même  de  s'apercevoir  de  la  plantation. 

Dans  tout  autre  cas ,  la  prescription  commence  à  courir,  du 
jour  de  la  plantation.  Les  jurisconsultes  modernes  sont  una- 
nimes sur  ce  point,  et  leur  opinioft  est  confirmée  par  la  ju- 
risprudence (1). 

*  12.  L'existence  d'anciens  arbres,  depuis  plus  de  30  ans,  en- 
tralne-t-elle  le  droit  d'en  replanter  de  nouveaux ,  à  la  même 
distance ,  lorsque  les  autres  viennent  à  périr  7 

Cette  question  est  plus  difficile  que  la  première  ;  les  uns 
tiennent  l'affirmative ,  d'autres  la  négative  (2).  Quanta  la 
jurisprudence ,  il  existe  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
qui  sembleraient  contradictoires.  L'un ,  à  la  date  du  20  mars 
1828,  a ,  comme  on  vient  de  le  voir,  pag.  A73,  confirmé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  lequel  avait  décidé  qu'il  était  interdit 
à  un  propriétaire  de  ferme  provenant  d'une  abbaye ,  de  faire 
une  nouvelle  plantation ,  à  la  place  d'anciens  arbres ,  à  une 
distance  moindre  que  celle  qu'esige  la  loi.  L'autre  arrêt ,  du 
31  mars  1835,  a  décidé ,  au  contraire ,  que  les  propriétaires  ri- 
verains d'un  cours  d'eau ,  appartenant  à  un  moulin ,  avaient  pu 
planter  des  arbres  sur  les  bords ,  sans  observer  les  distances, 
attendu  qu'il  était  constaté  que ,  de  temps  immémorial ,  ils 


(1)  Yoy.  Proudhon,  Traité  d'uioge,  le  édiUon,  tom.  t ,  pag.  370;  Toul- 
LiBR,  tom.  3,  n*"  514;  Troplong,  des  Preseriptioni,  tom.  1 ,  n»  840;  Par- 
]»B88U8,  Traité  des  têrvitudes,  tom.  1 ,  n*"  105.  —  Yoj.  aussi  les  arrêts  à  la 
date  des  27  décembre  1S20,  D.,  pag.  348  de  ISiS;  0  Join  1SS5,  pag.  337;  88 
ferrier  1831 ,  pag.  53;  SO  mai  183i ,  pag.  210;  et  31  mars  1835 ,  pag.  371. 

(2)  Voy.,p<rar  rafflrmaliTe,TouLLiBR,  loeo  citato;  Pardessus,  ihid.,  et 
Fayard  db  Langladb ,  dans  sod  Répertoire ,  y«  Servitude,  scct.  2,^5.— 
Contra,  Duranton,  tom.  5,  n»  201  ;  Bbubch,  pag.  282.  —  On  a  lieu  de 
regrelter  que  le  professeur  Proudhoo  n*ait  pas  traité  ceUe  qnesUon  impor* 
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étaient  dans  l'usage  de  planta  de  cette  manière  ;  qu'ainsi ,  en 
décidant  qne  le  propriétaire  du  moulin  ne  pouvait  demander 
Tarracbis  des  aÂres  ainsi  replantés ,  depuis  moins  de  trente 
ans^  la  Cour  de  Bourges ,  loin  de  violer  Tart  671,  en  avait  &it 
une  juste  et  saine  application  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  5  nous  ne  croyons  pas  que  l'eidst^ice  d'an* 
ci«DS  art)res  qui  viennent  d'être  abattus,  puisse  autoriser  une 
nouvelle  plantation. 

Observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  servitude  négative,  ou  plutAt 
d'une  simple  restriction  du  droit  de  propriété.  En  plantant  sur 
la  limite  de  son  fonds ,  le  propriétaire  n'a  pu  acquérir  l'affran- 
cbissement  de  ce  genre  de  ^rvitude,  en  ce  qui  concerne  le  sol  ; 
il  n'a  conquis  que  le  droit  de  faire  respecter  les  arbres  existants, 
et  non  les  arbres  futurs  1  tantàm  pnèsmpttwt ,  quantum  passes^ 
sufiL  Que  le  voisin  ait  bien  voulu  supporter  les  arbres,  tant 
qu'ils  ont  existé ,  on  ne  peut  inférer  de  cette  tolérance  qu'il 
aurait  entendu  affranchir  à  jamais  l'héritage  contigu ,  de  l'obli- 
gation imposée  parla  loi  du  voisinage. 

La  prescription,  disent  les  partisans  de  l'opinion  contraire, 
fait  supposer  une  convention  par  laquelle  on  aurait  stipulé  cet 
afiranchissement?  Que  cette  convention  puisse  être  présumée 
pour  les  arbres  existants,  soit;  mais  pour  raffranebissement 
du  terrain ,  assurément  non.  La  preuve  du  contraire,  c'est  que 
ces  auteurs  conviennent  que  la  nouvelle  plantation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  même  plaee  que  les  anciens  arbres,  et  sans 
pouvoir  en  excéder  le  nombre. 

On  pourrait  invoquer,  à  l'appui  de  notre  opinion,  la  loi  du 
26  juillet  1790.  En  abolissant  le  droit  de  planter,  ou  de  s'ap- 
proprier les  arbres  crûs  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places, 
dans  les  lieux  oii  il  était  attribué  aux  ci-devant  seigneurs ,  les 
articles  &  et  5  accordaient  aux  propriétaires  riverains  et  aux 
communes, la  foculté  de  racheter  lesdits  arbres;  mais  l'art.  8 
en  exceptait  les  plantations  faites ,  soit  dans  les  avenues,  cho* 
mins  privés  et  autres  terrains  appartenant  aux  ci-devant  sei- 
gneurs, soit  danslea  parties  des  chemins  publics  qu'ils  auraient 
achetées  des  riverains,  à  l'effet  d'agrandir  lesdits  chemins  et  d'y 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Dallox,  pag.  371  dç  1S35. 
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planter*  c  LesqneUes  plantttiOBS  {MiarrOBt  être  eoUservées  et 

•  re&OQTelées^  en  se  conformant  «m  règles  étaMiesjerfescV 
1  tervalks  fjui  doivent  êiparer  les  €trbrei  plantée  dCmtt  ks  héri^ 
1  toges  tûuin».  >  Ainsi  y  ponr  ee  qni  concerne  la  replantation  à 
la  place  d'anciens  arbres  d'avenue  ^  ou  de  cenx  des  cbenrins 
pnUics^  le  législatenr  était  pénétré  de  P idée  que  la  distance  lé- 
gale défait  dtre  dMerfée^  malgré  la  pins  longue  possession. 
C'est  aussi  de  cette  manière  que  la  loi  a  été  entendue  par  Tof- 
donnanee  réglementaire  du  Gode  fœrestier,  qui,  comme  on 
Tient  de  le  voir  sous  le  n*  6^  décide  que  les  art>res  de  lisière , 
destinés  à  remplacer  les  anciens,  ne  seront  plantés  ou  réservés 
qu'à  la  distance  prescrite  par  Tart.  071  du  Code  civil. 

Enin  c'est  ce  qu'a  décidé  Parrét  de  la  Cour  de  Rennes  du 
10  juin  1888,  qui  vient  d'être  cité,  p.  A72;  t  En  ce  qui  concerne 
»  les  arbres  ayant  moins  de  80  ans,  qui  sont  le  premier  jet  du 

•  gland ,  et  qui ,  selon  l'appelant ,  n'ont  fait  que  remplacer  des 
1  arbres  trèsandens,  considérant  que,  d'aprèsles  dispositions 

•  des  art  671  et  072du  Code  civil,  il  n'est  permis  de  planter  des 
9  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  dist^mce  prescrite  par  les  régie- 

•  ments ,  etc«  —  Considérant  que ,  encore  bien  que  ce  drait 

>  soit  susceptible  de  déteindre  par  la  prescription ,  elle  ne 
1  peut  s'appliquer  qu'aux  arbres  anciens  que  le  propriétaire 
1  riverain  a  laissés  subsister  sans  opposition  ;  qu'en  effet ,  d'à- 

•  près  la  maxime  tantitm  prc^scriptum ,  quanHtm  pôssesspm,  le 

>  propriétaire  des  arbres  n'a  possédé  et  acquis  que  la  faculté 
»  de  les  maintenir  au  lieu  où  ils  se  trouvent  ;  que  la  prescrip- 
»  tion  n'est  pasun  moyen  favorable  d'acquérir,  et  que  l'on  ne 
»  saurait ,  sans  étendre  les  effets  d^une  telle  possession ,  ad- 
9  mettre  qu'elle  pourrait  faire  acquérir  le  droit  exorbitant 

>  d'avoir  perpétuellement  des  arbres  à  une  distance  moindre 

•  que  celle  fixée  par  les  lois  et  règlements  ;  qu'on  doit  en  con- 

•  dure  que,  d'après  l'abattage  des  anciens  arbres ,  les  parties 
%  sont  rentrées  dans  le  droit  commun,  i 

En  un  mot,  l'art  671  est  positif  :  toute  plantation  à  une 
distance  moindre  que  celle  prescrite  est  prohibée ,  sans  en  ex« 
cepter  le  cas  où  cette  plantation  ne  serait  faite  que  pour  rem- 
placer d'andens  arbres,  qui  existeraient  de  temps  immémo- 
rial. Si  Texistence  d'anciens  arbres  faisait  acquérir  le  droit 
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d'en  replanter  de  nooTeanx  à  la  même  place  ^  ce  droit  ne  pour* 
rait  se  perdre  qn'aotant  que  Ton  resterait  pins  de  trente  ans 
sans  replanter.  Alors  que  de  difficnltés  sur  le  point  de  savoir  où 
existaient  les  anciens  arbres,  quel  était  leur  nombre  et  leur 
distance  précise  I 

Ainsi ,  malgré  Fautorité  imposante  de  MM.  Toullier,  Favard 
et  Pardessus,  nous  croyons  que  le  propriétaire  riverain  peut 
exiger  Farrachisde  tout  arbre  planté  depuis  moins  de  30  ans, 
hors  de  la  distance  prescrite  par  la  loi ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner,  si  ces  arbres  ne  font' qne  remplacer  d'autres  qui  au- 
raient existé  d'un  temps  immémorial. 

13.  Il  en  est  qui  prétendent  qu'en  ce  qui  concerne  les 
haies ,  la  question  doit  recevoir  une  autre  solution.  <  Une 
1  haie ,  dit  BL  Carou ,  doit  être  envisagée  sous  un  double  rap- 
»  port  :  elle  n'est  pas  seulement  une  masse  de  plants  dont  le 
»  propriétaire  peut  jouir  et  disposer  comme  il  lui  platt  C'est 
>  aussi  une  (Clôture.  Sous  le  second  rapport ,  elle  constitue  une 
»  sorte  de  droit  abstrait,  le  droit  de  se  clore,  suivant  un  tel 
»  mode,  et  l'on  comprend  que  ce  droit,  une  fois  acquis,  ne 

•  puisse  plus  se  perdre  que  par  te  non  usage  pendant  30  ans. 

•  Donc  après  que  la  haie  qui  servait  de  clôture  a  été  arrachée, 

•  elle  peut ,  dans  les  trente  ans ,  être  r^Iantée  dans  le  même 
»  endroit  Car  ce  qui  a  été  possédé  en  effet ,  c'est  tout  à  la  fois 
1  la  plantation  considérée  comme  réunion  de  pluûeurs  plants, 
ji  et  le  droit  de  se  clore  au  moyen  d'une  haie  plantée  sur  la 
»  limite  de  son  terrain ,  ou  à  l'endroit  oii  existait  l'ancienne. 
»  n  en  serait  autrement ,  ce  nous  semble ,  des  arbres.  Le  droit 
»  qui  résulte  de  la  propriété  d'un  arbre  s'absorbe ,  se  renferme 
»  tout  entier  dans  cet  arbre  même;  l'arbre  détruit,  le  droit 
»  n'existe  plus.  >  (  Actions  possessoires ,  page  871.) 

Le  raisonnement  de  l'auteur^  pour  étàbiir  cette  distinction , 
je  ne  le  comprends  pas,  je  l'avoue.  En  effet,  le  droit  de  se 
clore,  au  moyen  d'une  haie,  dérive  de  celui  de  propriété; il 
n'a  pas  besoin  d'être  acquis  par  prescription,  et  ne  saurait  se 
perdre  non  plus  par  le  non  usage.  II  est  vrai  que  la  possession 
exclusive  d'une  haie ,  pendant  80  ans  (  eût-elle  été  plantée  en 
tout  ou  partie  sur  le  fonds  d'autrui  ) ,  entraîne  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  elle  existe,  aussi-bien  que  celle  des  plants 
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qai  forment  ce  genre  de  clôture.  Mais  de  là  s*ensnit-4I  qne^ 
si  ces  plants  sont  arrachés  on  viennent  à  périr^  la  nouvelle 
plantation  puisse  être  faite ,  sans  observer  aucune  distance  7 
Non  :  Que  Textréme  limite  de  Tancienne  haie  forme  celle  du 
terrain  clos  de  cette  manière ,  toujours  est-il  que  le  proprié- 
taire ne  peut  placer  de  nouveaux  plants  qu'à  la  distance  d'un 
demi-mètre  de  l'héritage  riverain ,  lequel  se  termine^  il  est  vrai^ 
dans  le  cas  proposé ,  à  l'endroit  où  commençait  sa  séparation 
formée  par  l'ancienne  haie  ;  mais  si  la  replantation  était  faite 
sur  cette  extrême  limite  y  les  troncs  de  la  nouvelle  haie  ne 
tarderaient  pas  à  empiéter  sur  le  fonds  du  voisin. 

14.  Dans  le  cas  où  l'une  des  questions  qui  viennent  d'être 
discutées  serait  élevée  devant  le  juge  de  paix,  devrait-il  ren- 
voyer l'affaire  devant  les  tribunaux,  pour  cause  d'incompé- 
tence ? 

En  commentant  l'art  5  de  la  loi ,  tome  1^,  page  487,  nous 
avons  pensé  que ,  s'il  s'élevait  une  question  semblable  relati- 
vement à  l'élagage ,  le  juge  de  paix  cesserait  d'être  compétent, 
parce  qu'il  s'agirait  de  statuer  sur  la  prétention  d'une  servi- 
tude. Mais  il  faut  observer  que ,  d'après  cet  art  5 ,  le  juge 
de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  des  contestations  re- 
latives à  l'élagage  que  dans  le  cas  où  les  droits  de  propriété 
ou  de  8BBVIT0DB  fie  sont  pas  contestés,  tandis  que  l'art  6  leur 
attribue  la  connaissance  des  actions  en  bornage  et  de  celles 
relatives  à  la  distance  prescrite  pour  les  plantations,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés, 
exception  qui,  comme  on  vient  de  le  faire  observer,  page  i83, 
doit  être  restreinte  au  cas  où  la  contestation  aurait  pour  objet 
la  propriété  du  sol  sur  lequel  ont  été  plantés  les  arbres,  sans 
observer  la  distance,  et  ne  saurait  s'appliquer  à  la  servitude 
négative  qu'impose  l'art  671  à  l'un  des  fonds  riverains ,  pour 
l'avantage  de  l'autre.  Compétent  pour  connaître  de  la  demande 
tendante  à  l'arrachis  de  l'arbre  planté  à  une  moindre  distance , 
le  juge  de  paix  l'est ,  par-là  même ,  pour  statuer  sur  toutes  les 
exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  l'action,  et  par  consé- 
quent sur  celle  de  la  prescription  qui  n'a  pas  même  besoin 
d'être  établie  par  une  enquête ,  la  grosseur  de  l'arbre  étant  le 
plus  sûr  moyen  d'en  reconnaître  l'âge. 
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Qoant  à  l«  questkm  de  savoir  ri  les  arbres  ancîeiis  pemrest 
ttre  remplacés  par  des  nooTeaux,  sQ[q)OS(ms  que  la  noirrdle 
plantation  soit  Tobjet  d'ane  aetion  possessoire ,  le  juge  de  paix 
devrait  stataer  snr  la  question,  puisque,  en  cas  d'aÎBrmative ,  il 
n'y  aurait  pas  de  trouble.  Pourquoi  donc  ce  magistrat  n'en 
connattrail-il  pas  de  même,  en  exécution  de  Fart  6,  qui  lai 
attribue  la  connaissance  de  la  même  action  au  pétitoire  ?  La 
loi  est  précise,  les  règlements  particuliers  auxquels  eHe  raivoie 
pour  la  distance  à  observer  ne  peuvent  guère  prêter  non  plus 
à  des  difficultés;  la  seule  exception  qui  puisse  être  opposée 
est  à  peu  près  odle  que  le  défendeur  ferait  résulter  de  la  pres- 
cription ;  la  compétence  du  juge  de  paix,  sur  ce  point,  serait 
donc  illusoire  en  quelque  sorte ,  s'il  lui  était  interdit  de  statuer 
sur  cette  exception. 

18.  En  traitant  de  l'élagage ,  tom.  l*',  pag.  i81  et  suivantes, 
nous  n'avons  pas  examiné  la  question  de  savoir  à  qui  appar* 
tiennent  les  fruits  des  branches  de  l'aiiire  qui  s'étendent  sur 
l'héritage  du  voisin.  C'est  ici  le  cas  de  réparer  cette  omisrion. 

La  loi  unique ,  au  Digeste  De  glande  tegendd ,  accorÛBit  an 
propriétaire  de  l'arbre  le  droit  de  s'introduire  dans  le  fonds  du 
voisin  pour  y  abattre  ou  recueillir  les  fruits,  ce  qu'il  devailjeflfec^ 
tuer  dans  trois  jours,  passé  lequel  temps  il  était  censé  les  avoir 
abandonnés  et  ne  pouvait  les  redemander,  ri  le  propriétaire  du 
fonds  voisin  les  avait  cueillis.  Mais  il  paratt  qu'il  avait  été  dé- 
rogé à  cette  règle  dans  pli»ieurs  localités,  c  Nos  gens  de  viU 

•  lage,  dit  Coquille,  quest  27A ,  pratiquent  un  antre  expé- 

•  dient ,  que  je  trouve  assez  raisonnaUe  :  quand  un  arbre  est 

•  proche  du  confin ,  que  celui  en  l'héritage  duquel  l'arbre  sur* 

•  gitet  auquel  il  appartient  seul,  puisse  monter  snr  l'arbre, 
»  pour  abattre  ou  cueillir  les  fruits;  mais  ce  qui  tombe  desdits 
t  fruits  en  l'héritage  du  voisin  non  propriétaire  de  l'arbre  lui 
1  appartienne  et  puisse  être  cueilli  par  lui.  Qui  semble  être  une 
>  récompense  du  dommage  que  l'arbre  peut  porter  par  son 
ji  ombre,  et  pour  éviter  l'inconvénient  de  fie^rre  retrancher 
9  l'arbre.  »  Basnage,  tome  2,  page  578,  rapporte  deux  arrêts, 
dont  l'un  donna  la  moitié  des  fruits  au' voisin,  etTaotreles 
lui  a  adjugés  en  entier.  L'auteur  termine  par  la  réflexion 


Digitized  by  VjOOQIC 


8SCT.  n.  PIiANTATlOlfS.  BISTANCE.  4$M 

•oitaiite  :  tll  ftint  avonef  que  la  loi  romaine  avait  beaacoap 
%  d'honnêteté^  en  permettant  au  propriétaire  de  Farbre  d^aller 
»  ramasser  ses  firuits  dans  le  champ  prochain  ;  mais  si  le  voisin 
»  ne  Tonlait  pas  en  nser  si  civilement  ^  ce  serait^  à  mon  avis, 
>  assez  le  désintéresser  qne  de  lai  donner  la  moitié  des  fruits, 
3  parce  que ,  si  ce  parti  ne  lui  platt  pas,  il  peut  obliger  le  pro- 
3  priétaire  de  l'arbre  k  couper  ce  qui  pend  sur  son  fonds.  » 

Voici  maintenant  quelle  est  l'opinion  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sous  l'empire  du  Code.  «  Celui  sur  le  terrain  de  qui  s'éten- 
dent les  branches,  dit  M.  Pardessus ,  des  Servitudes,  û*  196, 
n'a  pas  le  droit  d'en  cueillir  les  fruits.  Cette  faculté  pourrait, 
k  la  vérité ,  être  présumée  l'effet  d'un  consentement  du  pro- 
priétaire de  l'arbre ,  en  indemnité  de  ce  que  le  voisin  n'au-^ 
rait  pas  encore  exigé  qu'il  fût  élagué ,  ce  qui  le  rendrait  non 
recevable  à  réclamer  le  prix  des  fruits  ainsi  cueillis,  mais 
elle  ne  formerait  pas  un  titre  permanent,  et  une  réclama- 
tion serait  toujours  recevable.  Les  statuts  locaux  qui  don- 
naient ce  droit  sont  abolis  par  l'art  7  de  la  loi  du  SO  ventôse 
an  12.  Les  fhiits  sont  la  propriété  exclusive  du  mattre  de 
l'arbre,  conformément  k  l'art  547;  nous  croyons  même 
qu'il  aurait  droit  d'obtenir  le  passage  sur  son  voisin  pour 
venir  les  ramasser  dans  un  bref  délai ,  en  payant  une  indem- 
nité, s'il  y  a  lieu.  -*-  f  Le  propriétaire,  dit  aussi  M.  Toul- 
lier,  tome  8,  page  878,  quoiqu'il  ait  le  droit  de  faire  couper 
les  branches  des  arbres  qui  s'étendent  sur  son  héritage ,  ne 
peut  prétendre  aux  fruits  de  ces  branches,  lorsqu'il  a  négligé 
de  contraindre  le  voisin  à  les  couper.  Il  peut  donc  arriver 
que  les  fruits  de  ces  branches,  et  même  ceux  du  reste  de 
l'arbre,  tombent  en  grande  partie  sur  l'héritage  voisin. 
De  là  il  suit  que  le  propriétaire  de  l'arbre  a  le  droit  d'aller 
recueillir  ses  fruits  tombés  sur  le  fonds  voisin ,  et  qu'il  peut 
le  contraindre  à  lui  donner  le  passage  nécessaire  :  c'est 
une  servitude  légale  qu'établissent  les  lois  du  bon  voisi- 
nage. • 

M.  Delvincourt,  tom.  l'^,pag.  164,  et  M.  Duranton,  tom.  5, 
pag.  i69 et  suiv.,  pensent,  au  contraire ,  que  le  propriétaire 
de  l'arbre  ne  peut  exiger  le  passage  sur  le  fonds  du  voisin  pour 
aller  cueillir  ou  ramasser  les  fruits  ;  et  cette  opinion  nous  pa- 
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ratt  la  plos  conforme  aux  principes.  Par  quelle  raison^  en  effet» 
la  tolérance  de  ce  voisin  y  qui  a  négligé  d*user  du  droit  d'éla- 
gage ,  attribuerait-elle  ^u  possesseur  de  Farbre  un  droit  qui 
peut  être  fort  gênant,  celui  de  s'introduire  dans  le  clos  d*au- 
trui  ?  C'est  là  y  dit-on ,  atie  servitude  légale  qa^étabUssent  les  lois 
du  bon  voisinage.  Mais  la  loi  a  eu  soin  d'indiquer  les  cas  où 
pourraient  être  exercées  ces  sortes  de  servitudes,  et,  si  Ton 
en  except^  la  force  majeure  qui  dispense  de  toutes  les  règles 
ordinaires,  personne  n'a  d'ailleurs  droit  d'entrer  dans  le  fonds 
d'un  autre. 

Ainsi ,  le  propriétaire  de  l'arbre  doit  en  recueillir  les  fruits, 
en  y  montant  depuis  sa  propriété  pour  les  abattre.  Quant  à  ceux 
qui  tombent  sur  le  champ  ou  dans  le  clos  voisin  ,*on  croit  qu'il 
faut  s'en  tenir  à  cet  égard  à  ce  qui  s'observe  dans  la  localité.  Il 
n'est  pas  ici  question  de  lois  municipales  qui ,  comme  le  pré- 
tend M.  Pardessus ,  auraient  été  abolies  par  le  Gode.  L'ar- 
ticle 6i7,  qui  attribue  les  fruits  au  propriétaire  du  sol ,  n'est 
que  l'écho  des  lois  romaines.  Cependant  on  vient  de  voir  que, 
sous  l'empire  de  ces  lois,  l'usage  assez  général  était  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  s'étendent  des  branches,  profitât 
de  leurs  fruits  ;  que ,  du  moins ,  ils  étaient  partagés  avec  le  pos- 
sesseur de  l'arbre  ;  cet  usage  subsiste  encore  dans  plusieurs 
endroits ,  comme  dédommagement  du  préjudice  que  cause  le 
voisinage  de  l'arbre ,  et  à  raison  dé  la  tolérance  de  celui  qui 
pourrait  en  requérir  l'élagage. 
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ARTICLE  VL 


PARTIE  ni. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre  à  charge 
»  d'appel  :  —  3°  Des  actions  relatives  aux  con- 
»  structions  et  travaux  énoncés  dans  Tart.  67  k  du 
»  Gode  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
»  du  mur  ne  sont  pas  contestées.  » 

SOMMAIRE. 

1.  BhrisioB  de  la  matière. 

S I.  Des  Uns,  règlements,  usarjct;,  et  de  leur  application.— 2.  Art.  674 
du  Code  ;  il  n'établit  aucune  icgic  uniforme  ;  motifs  donnés  par  l'ora- 
teur du  gouvernement.  —  5.  Coutume  de  Paris  et  autres;  règlement 
pour  Besançon  ;  ordonnance  du  24  septembre  1819. — 4.  L'exécution 
des  règlements  n'empéebe  point  la  réparation  du  dommage ,  si  le  voi- 
sin en  éprouve.  ^  5.  Peut-on  stipuler  la  dérogation  aux  règlements  ? — 
6.  Le  propriétaire  peut  établir  un  mur ,  au  voisinage  d'un  puits  perdu, 
sansque le  voisin  puisse  seplaiudredudéfautd'èpanchementdes  eaux  ; 
maiS'celui-ci  n'est  pas  obligé  d'établir  un  contre-mur. 

S  n.  Comment  doit-il  être  procédé,  dans  les  justices  de  paix,  à 
Vcfpplieation  de  Vart.  674  du  Code.  7.  Le  juge  de  paix  doit  se  con- 
former aux  règlements  et  usages ,  et  nommer  des  geus  de  l'art  pour 
vérifier  et  estimer  les  travaux  nécessaires.  —  8.  L'art.  674  n'est  point 
limitatif  :  le  Juge  de  paix  peut-il  statuer  sur  des  objets  analogues  à 
ceux  qui  y  sout  énoncés? — 9.  Sa  compétence  cesse ,  eu  cas  de  con- 
testation sur  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ;  exemples.  — 
10«  Quid  du  cas  où  le  défendeur  se  prévaudrait  d'un  contrat  ou  de 
la  prescription ,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  l'art  674.—  11. 
Dans  le  cas  où  il  s'élève  une  question  de  propriété ,  exigeant  le  renvoi 
au  tribunal ,  le  Juge  de  paix  est  entièrement  dessaisi  de  la  cause. 

is  Cette  attribution  nouvelle,  que  confère  la  loi  aux  justices 
de  paix  9  peut  encore  donner  lieu  à  de  fréquents  débats ,  surtout 
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dans  les  villes ,  où  la  proximité  do  voisinage  exige  beaucoup  de 
précautions.  Les  bornes  de  ce  traité  ne  permettent  pas  d'entrer 
dans  tous  les  détails  que  pourrait  exiger  cette  matière.  Nous 
nous  bornerons  à  donner  une  idée  des  lois ,  règlements,  usages, 
et  des  difficultés  que  peut  présenter  leur  application  ;  puis  nous 
indiquerons ,  quand  et  comment  il  doit  être  procédé  par  le 
juge  de  paix* 

SI-. 

Des  lois,  réglmunii,  luagm»  eiiUlmr  appticêîitm. 

2.  L'article  67A  du  Gode  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

t  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près 
i  d'un  mur ,  mitoyen  ou  non  ;  —  celui  qui  veut  y  construire 
1  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau;  —  y  adosser 

•  uneétable;  —  ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou 

•  amas  de  matières  corrosives  ; 

•  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
»  et  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages 
»  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages ,  pour  éviter  de 
i  nuire  au  voisin.  % 

Cet  article  s'en  réfère  à  la  diMance  et  aox  ouvrages  prefcrit» 
par  les  règlements  et  usages  particulier!  >  sans  txa* ,  comme  le 
fait  l'art  671 ,  pour  les  plantations,  la  distance  à  observer ,  à 
défaut  de  règlements  et  usages.  A  l'observation  faite  à  cet  égard, 
par  M.  Berlier ,  dans  la  séance  du  conseil  d'état  do  k  bramaire 
an  12,  R  Treilhard  répondit  :  t  On  ne  peut  étaUir  nne  règle 
»  uniforme ,  parce  qu'on  ne  construit  pas,  partool ,  avec  les 
»  mêmes  matériaux  et  d'après  les  mêmes  principes,  i  Et  dans 
l'exposé  de  la  loi  au  corps  législatif,  le  même  IL  Berlier, 
qui  s'était  plaint  du  défaut  d'uniformité,  en  donna  les  motits.  ^ 

t  II  n'a  pas  été  moins  nécessaire,  disait-il,  de  renvoyer  aux 
9  règlements  et  usages  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  eontre-murs, 
»  ou  5  à  défaut  de  contre-murs,  aux  distances  prescrites  pour 
»  certaine  constructions  que  l'on  voudraitfaire,/ir^  £m  mur 
9  VOISIN,  mitoyen  ou  non.  En  effet,  la  loi  ne  saurait  prescrire 
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»  remploi  de  tels  ou  tels  matériara  qui  n'eiittettt  pts  égale» 
1  Hient  partout;  ià  se  trouve  la  pierre  de  taiHe^  Ui  il  if y  a 
»  que  de  la  briqee ,  et  poortant  ces  tiéments  sont  la  vraie , 
1  runiqae  mesure  desoÛigations  nhérienres  ;  car  mon  voisin^ 
1  s'il  veut  construire  une  cheminée  ^  une  forge  ou  un  four- 
»  neau ,  ne  peut  néanmoins  mettre  ma  propriété  en  danger^ 
»  et  elle  y  sera  selon  qu'il  emploia*a  tels  matériaux  an  lien  de 
3  tels  autres^  ou  que^  selon  la  nature  de  mes  constructions^ 
1  il  en  approchera  plus  ou  moins  Jes  siennes,  i 

3.  Voici  quelles  sont^  sur  cet  objets  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Parts  qui  forme  le  droit  commun  d'une  grande 
partie  de  la  France. 

«  Art  188.  Qui  fait  étable  contre  un  mur  mitoyen ,  doit 
»  faire  contrennur  de  huit  pouces  d'épaisseur^  de  hauteur 
»  jusqu'au  réz  de  la  mangeoire. 

>  180.  Qui  veut  faire  cheminées  et  âtres  contre  le  mur  mi- 

>  toyen^  doit  faire  contre-mur  de  tuilots  ou  autre  chose 
1   suffisante ,  de  demi-f  ied  d'épaisseur. 

1  191.  Qui  veut  faire  aisances  de  privé  ou  puits  contre  un 

1  mur  mitoyen ,  doit  faire  contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur. 

9  Et  où  il  y  a  de  chacun  côté  puits  ^  ou  bien  puits  d'un  côté  et 

•  aisances  de  l'autre^  il  suffit  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçon- 

•  nerie  d'épaisseur  entre  deux ,  comprenant  les  épaisseurs  des 
»  murs  d'une  part  et  d'autre.  Mais ,  entre  deux  puits  ^  suffisent 
t  trois  pieds  pour  le  moins. 

»  192.  Celui  qui  a  place,  jardin  ou  autre  lieu  vide,  qui 
t  joint  immédiatement  au  mur  d'autrui ,  ou  à  mur  mitoyen , 

>  et  il  veut  faire  labourer  et  fumer,  il  est  tenu  faire  contre- 
1  mur  de  demi-pied  d'épaisseur  :  et  s'il  a  terres  jectisses ,  il  est 
«  tenu  foire  contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur.  • 

L'art  674  du  Gode  ne  parle  pas  expressément  du  cas  prévu 
par  ce  dernier  article  ;  mais,  comme  le  font  observer  les  au- 
teurs, on  peut  regarder  qu'il  est  compris  sous  le  terme  géné- 
rique d'amas  de  matières  carrosives;  car  les  terres  et  le  fiimier 
jetés  contre  le  mur,  tendraient  à  le  dégrader.  Cependant  cette 
disposition  n'est  observée,  dans  l'usage,  que  pour  des  terres 
jectisses  ou  rapportées,  lors  surtout  qu'elles  sont  plus  hautes 
que  le  terrain  de  l'antre  côté  du  mur  :  pour  soutenir  l'effort  de 
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la  poussée  de  ces  terres,  il  faot  établir  un  contre-mor,  da 
côté  Quelles  sont  rapportées  ;  à  Tégard  des  terres  labourables 
qui  aboutissent  au  mur  d'un  clos ,  on  n'exige  pas  de  contre-mur, 
il  suffit  que  le  propriétaire  laisse  un  petit  espace  entre  le  mur 
voisin  et  le  labour  de  son  champ  (1). 

c  Les  coutumes  de  Calais,  de  Glermont  en  Beauvoisis,  de 

•  Meaux,  d'Étampes,  de  Reims ,  de  Nantes,  de  Normandie , 

>  du  Grand-Perche,  de  Sedan ,  de  Troyes,  de  Sens ,  de  Cambrai, 
1  de  Ghâlons ,  de  Biois ,  4e  Bar ,  du  Nivernais ,  du  Berry ,  de 

•  Lorraine ,  d'Amiens ,  de  Toumay ,  d^  liantes  »  de  Hontargis, 
1  deSenlis,  etc. ,  renferment  aussi  plusieurs  dispositions  re- 

>  latives  aux  objets  énoncés  dans  l'art  67i  du  Gode«  > 

A  Besançon ,  indépendamment  des  règles  fixées  par  la  cou- 
tume de  Paris ,  il  existe  des  statuts,  concernant  les  bâtiments, 
qui  ont  été  confirmés  par  arrêts  de  règlement  dd  parlement  de 
la  province ,  et  dont  voici  les  dispositions  apr  cet  objet  : 

Art  b9.  «  Les  forges  et  fournaises  des  maréchaux  ou  autres 

•  manœuvres  travaillant  avec  du  feu ,  seront  faites  sur  des 

•  fonds  solides  ou  voûtés,  et  non  sur  des  planchers  de  bois, 
»  et  ne  pourront  être  appuyées  contre  galendures  :  les  che- 
»  minées  desdites  forges  ne  porteront  la  fumée  dans  les  rues , 
»  ruelles  ou   places  publiques,  mais  en  haut  des  maisons, 

•  conune  celles  oik  l'on  a  coutume  de  faire  le  feu. 

>  50.  Les  fours  à  cuire  pâtes  seront  bâtis  dans  des  chambres 

•  voûtées  de  pierres,  sans  qu'on  puisse  y  appuyer  bois,  comme 

•  traits ,  sommiers  ou  autres ,  et  même  les  chambres  posées 
»  sur  lesdits  fours  seront  tablées  de  briques  ou  de  plâtres ,  et 

>  non  planchéiées. 

»  61.  Les  puits  à  eau  ne  pourront  être  maçonnés  dans  les 

•  murailles  des  voisins,  si  ce  n'est  de  leur  consentement;  et 

•  les  puits  perdus  devront  avoir  quatre  pieds  de  diamètre,  et 
»  neuf  ou  dix  pieds  de  profondeur ,  et  être  faits  en  telle  façon 

•  qu'ils  ne  puissent  porter  aucun  préjudice  aux  voisins. 

>  62.  Les  lieux  communs,  creux  à  fiumiers,  ceux  des  tan- 

•  neries ,  égouts  et  autres  semblables ,  doivent  être  creusés  et 


(t)  Toy.  Daranton,  tom.  5,  pag.  i45;  Ptrdesios,  d9$  StrvUudêi,  Unb.  1 , 
H»  100,  pag.  417;  et  le  Répertoire,  v»  Confra-myr. 
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•  maçonnés  de  manière  que  les  Yoisins  n'en  reçoivent  aucune 
»  incommodité;  pourquoi  seront  faites^  du  côté  desdits  voisins^ 
i  des  doubles  murailles  bien  cimentées^  en  sorte  que  lesdits 

•  égouts  ne  percent  à  travers.  » 

Enfin  le  mode  de  construction  et  de  réparation  des  fosses 
d'aisances^  dans  la  ville  de  Paris ^  a  été  déterminé  par  une 
ordonnance  du  2i  septembre  1819,  dont  les  nombreuses  dis- 
positions peuvent  servir  de  guide  dans  plusieurs  autres  lo- 
calités (1). 

Tels  sontjes  coutumes  et  règlements  auxquels  renvoie  l'ar- 
ticle 67i ,  et  qui  doivent  être  observés  dans  les  pays  qu'ils 
régissent ,  sauf  les  modifications  que  l'usage  y  aurait  apportées  ; 
car,  parmi  les  dispositions  des  anciennes  coutumes ,  il  en  est 
plusieurs  qui  ne  sont. plus  en  rapport  avec  la  marche  et  les 
progrès  de  l'industrie.  C'est  donc  à  l'usage  établi  pour  les  con- 
structions actuelles  qu'il  faut  recourir;  et  si  l'art  674  n'exige 
pas  y  comme  les  précédents,  que  les  usages  soient  constants  et 
reconnus,  c'est  parce  que  cet  article  ne  fixe,  comme  on  vient 
de  le  dire ,  aucun  mode  à  défaut  d'usage  ou  règlement ,  que 
d'ailleurs  l'usage  de  chaque  localité  est  pratiqué  continuelle- 
ment par  les  hommes  de  l'art ,  dont  les  connaissances  peuvent 
fournir  des  éléments  de  décision. 

Il  serait  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  difiSrents  objets 
dont  l^art  67&  donne  la  nomenclature.  Les  distances  et  con- 
structions nécessaires  pouvant  varier  suivant  les  localités,  ce 
serait  s'exposer  à  jeter  le  lecteur  dans  une  confusion  :  on  peut 
consulter  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière  (2). 

Bornons-nous  à  quelques  observations  qui  rentrent  dans  le 
domaine  du  jurisconsulte. 

4.  Les  règles  dont  l'art.  674  consacre  l'application,  ne  sont 


(1)  BulUtin  des  lois,  Se  semestre  de  ISIQ,  pag.  4ôt  et  suir. 

(2)  Voy.  notamment  Ferrières  snr  les  articles  précités  de  la  contome  de 
Paris;  Bannelier  snr  Dayot,  des  Droits  du  voisinage,  tom.  %,  pag.  tOO  et 
sniyantes;  Pothier,  Appendice  au  contrat  de  société,  n*"  211  et  sniy.,  et  le 
nonyean  Dbsgodbts.  —  On  troaye  aussi  des  détails  intéressants  snr  cette  ma- 
Uère  dans  le  CotMnentaire  des  lois  relatives  aux  bâtiments  de  Besançon , 
ourrage  publié  sons  le  nom  d'un  architecte  de  cette  yille,  mais  qui,  dans  la 
réalité,  est  le frntt  des  méditations  d*nn  profond  JurlsconsuUo ,  dont  les  taUmts 
honorent  également  le  barreau  et  la  magistrature. 

II.  32 
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qu'une  conséquence  du  principe  général ,  que  nol  ne  peut  user 
de  sa  propriété  qu'avec  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
nuire  à  autrui.  En  observant  les  distances ,  en  pratiquant  les 
travaux  d'usage  ^  le  constructeur  se  conforme  à  ce  que  la  loi 
prescrit  ;  et  tant  que  l'insufiBsance  de  ces  travaux  n'est  pas  dé- 
montrée ^  le  voisin  n'a  point  à  se  plaindre  :  mais  si^  malgré 
leur  exécution ,  il  éprouve  un  dommage ,  il  doit  être  réparé  ; 
l'article  1382  du  Gode  renferme  ^  à  cet  égard ,  une  r^le  géné- 
rale et  sans  exception  ;  et  le  juge ,  en  ce  cas ,  doit  &ire  déter- 
miner par  des  gens  de  l'art  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir ,  dans  la  suite  ^  toute  espèce  de  préjudice.  Seulement 
les  dommages-intérêts ,  réclamés  contre  celui  qui  s'est  con- 
formé à  la  loi  5  pourront  être  plus  modérés  que  s'il  av^t  né^ 
gligé  les  précautions  qu'elle  exige. 

Enfin  à  défaut  d'usages  ou  de  règlements ,  le  constmcteor 
ne  doit  pas  moins  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  garantir  le  voisin  de  tout  préjudice  ;  et  si  ces  précautions 
sont  insufiSsantes ,  le  juge  doit  y  suppléer  en  prescrivant  les 
travaux  qu'il  jugera  convenables  d'après  ses  propres  lumières^ 
et  la  vérification  faite  par  des  gens  de  l'art. 

13.  Une  convention  stipulée  entre  les  voisins  pourrait-elle 
di^nser  de  l'observation  des  distances  et  ouvrages  exigés  par 
l'usage  et  les  règlements?  M.  Pardessus  distingue  le  cas  où  la 
disposition  qui  ordonne  ou  défend  quelque  chose  se  lie  à  l'in- 
térêt public^  de  celui  où  il  n'est  question  que  de  l'intérêt  des 
particuliers;  dans  ce  dernier  cas^  il  est  libre  à  chacun  de 
renoncer  au  bénéfice  que  h  loi  a  introduit  en  sa  faveur. 
n  Mais 5  dit-il^  dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  permis  d'y 
n  déroger;  ainsi  la  convention  par  laquelle  un  voisin  au- 
i  rait  consenti  à  ce  que  l'autre  construisit  une  fosse  d'ai- 
»  sances,  unpuits^  sans  faire  de  contre-mur,  serait  nulle.  > 
Il  cite  à  cet  égard  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ^  du  5  sep- 
tembre 1780. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  il  a  été  décidé  que  la  ccmvention 
autorisant  l'établissement  d'un  puits  contre  le  mur  du  voisin , 
sans  contre-mur,  était  inobligatoire  ;  mais  il  s'agissait  de  mai- 
sons situées  à  Paris ,  et  le  contraire  eût  pu  être  jugé,  pour  une 
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coBTentiOB  relative  à  an  puits  creusé  ailleurs  que  dans  une 
grande  Tille  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  la  distinction  ci-dessus  est  parfaitement 
juste.  Dans  le  cas  où  le  règlement  a  eu  pour  objet  de  pourvoir 
à  la  sûreté  ou  à  la  salubrité  publique  ^  alors  il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  le  consentement  des  parties  ;  l'infraction  pourrait 
même  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Mais 
dans  le  cas  contraire ,  s'il  s'agit^  par  exemple  ^  d'un  mur  con- 
struit dans  les  champs ,  pourquoi  l'établissement  d'un  puits , 
d'ime  fosse  d'aisances ,  ou  le  dépôt  de  matières  corrosives,  ne 
pourrait-il  pas  être  autorisé  parle  voisin^  sans  distance  ^  ni 
contre-mur  ? 

6.  L'art  67&  parlant  de  celui  qui  veut  établir  prèsd'mmur, 
l'un  des  objets  énoncés  dans  cet  article ,  ne  peut  s'entendre 
que  d'un  mur  existant ,  lors  des  constructions  du  voisin.  Mais 
supposons  que  le  possesseur  d'une  propriété  voisine  d'un  puits 
ou  d'une  fosse  d'aisances ,  contruise  >  sur  son  terrain ,  un  mur 
qui  n'y  existait  pas  auparavant ,  cette  nouvelle  construction 
rautorise-t-«lIe  à  contraindre  le  propriétaire  du  puits  ou  de  la 
fosse ,  d'avoir  à  établir  un  contre-mur  ? 

La  négative  nous  parait  incontestable.  Ce  n'est  que  lors^ 
qu'il  existe  un  mur  au  voisinage  de  la  propriété ,  que  la  loi  im- 
pose au  propriétaire  l'obligation  d'établir  un  contre-mur.  S'il 
convient  au  voisin  d'établir  un  mur  où  il  n'en  existait  pas^  c'est 
à  lui  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  le  fonder,  de 
manière  à  éviter  les  infiltrations  du  puits  ou  de  la  fosse  d'ai- 
sances existants  avant  sa  construction.  Tout  ce  que  devait  faire 
celui  dont  la  propriété  ne  joignait  pas  de  mur,  c'était  de  n'éta- 
blir son  puits  ou  sa  fosse ,  qu'à  la  distance  fixée  par  les  rè- 
glements. 

Hais  ce  dernier  ne  pourrait  pas  se  plaindre  non  plus  de  ce 
que  le  mur  nouvellement  construit ,  empêchant  les  eaux  d'un 
puits  perdu,  par  exemple,  de  s'épancher  dans  le  sein  de  la 
terre ,  les  fait  refluer  sur  sa  propriété  ;  c'est  à  lui  à  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  cet  inconvénient,  à  don- 

(f  )  Traité  des  tervitudes,  tom.  1  »  n""  S30 ,  pag.  53S,  et  le  Èépertaire,  w 
mot  PtUu. 
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ner,  s'il  en  est  besoin ,  une  autre  direction  à  ces  Mui,  ooà 
îreiser  un  nouveau  puits  :  le  voisin  n'aurait  pu  être  assujéd 
à  «ne  servitude ,  qu'autant  que  des  travaux  apparents  auraient 
été  pratiqués  sous  son  terrain  même  :  en  J  construisant  son 
mur,  il  n'a  donc  fait  qu'user  du  droit  de  propnété. 

S  n. 

Comment  doit-il  être  procédé ,  dans  Us  justices  de  paix 
à  l'application  de  l'articU  674  du  Code. 

7  Celui  qui  veut  faire  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sances, construire  une  cheminée,  une  forge  et  adosser  une 
étable,  ou  établir  un  magasin  ou  amas  de  matières  corrosives, 
près  d'un  mur  voisin ,  doit  se  soumettre,  pour  les  distances  et 
travaux,  à  ce  que  prescrivent  les  usages  et  règlements ,  sans 
qu'il  soit  besoin,  pour  cela,  de  requérir  la  surveillance  et 
l'intervention  du  juge  de  paix  :  la  loi  n'attribue  sur  ce  point 
aucun  droit  de  police  à  ce  magistrat  C'est  à  l'autorité  muni- 
cipale qu'il  estnécessairede  recourir,  en  certains  cas,  et  même 
à  l'autorité  supérieure,  s'il  s'agit  d'établissements  insalubres 
ou  incommodes  (1). 

Mais  la  loi  nouvelle  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance, en  premier  ressort ,  des  actions  relatives  aa»  construc- 
tions et  travaux  énoncés  dans  Vart.  674.  Substitué  aux  juges 
ordinaires ,  le  tribunal  de  paix  ne  doit  donc  statuer  que  sur 
l'action  qui  serait  portée  devant  lui  de  la  part  d'un  voisin  qui 
se  plaindrait  que ,  les  constructions  et  travaux  exigés  par  la  loi 
n'ayant  pas  été  faits ,  il  en  éprouve  un  préjudice  réel ,  ou  peut 
en  ressentir  du  dommage,  dans  la  suite.  Alors  le  juge  de  paix 
vérifiera  l'objet,  et  si  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés,  il  en 
ordonnera  la  confection,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
dommages-intérêts. 

Pour  cela ,  le  juge  de  paix  doit  se  conformer  à  ce  que  pres- 
crit la  coutume  ',  le  règlement ,  ou  l'usage  deé  lieux  ;  et  en  l'ab- 
sence de  tout  usage  ou  règlement,  cas  qui  doit  être  infiniment 


(t)  Voy.  lom.  1  cle  ce  traité,  pag.  vn,  «>'  !'• 
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rare^  ce  serait  à  lui  &  prescrire  les  ouvrages  nécessaires  ^ 
pour  garantir  le  voisin  de  tout  préjudice. 

Mais  9  comme  on  vient  de  le  voir^  ces  travaux  peuvent  n'être 
pas  suffisants  ;  il  est  possible  que ,  malgré  leur  exécution ,  l'éta- 
blissement d'un  puits  ^  d'une  fosse  d*aisances5  etc.  ^occasionne 
des  filtrations  nuisibles  aux  caves  du  voisin  ou  à  d'autres  parties 
de  sa  propriété^  à  raison  soit  de  la  nature  des  constructions, 
soit  du  terrain  lui-même  ou-d'autres  circonstances  résultant  de 
la  localité.  Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour 
statuer  sur  la  réparation  du  dommage  à  laquelle  est  tenu  le 
constructeur,  quoiqu'il  se  soit  conformé  à  la  loi  ? 

On  pourrait  dire  que  la  loi  n'attribuant  à  ce  magistrat  que 
la  connaissance  des  actions  relatives  à  la  distance  et  aux  ou- 
vrages prescrits  par  l'article  67A ,  sa  compétence  cesse ,  dès 
l'instant  qu'il  s'agit  de  réparer  le  dommage  existant ,  malgré 
l'exécution  de  ces  travaux ,  et  d'en  ordonner  d'autres  pour 
éviter  tout  préjudice  à  l'avenir.  Le  contraire  néanmoins  doit 
être  décidé.  En  attribuant  aujugedepaix  la  connaissance  des 
actions  dont  il  s'agit,  la  loi  lui  accorde,  par-là  même,  juri- 
diction pour  tout  ce  qui  regarde  les  établissements  dont  l'ar- 
ticle 67Â  donne  la  nomenclature.  D'ailleurs  l'action ,  en  ce 
cas ,  conduit  nécessairement  à  l'examen  du  point  de  savoir 
^  les  ouvrages  prescrits  par  la  loi ,  ou  précédemment  ordonnés 
par  le  juge  de  paix ,  ont  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Enfin  si  le  juge  de  paix  doit  s'en  rapporter  aux  règlements  et 
usages ,  on  a  vu ,  n""  & ,  qu'à  leur  défaut ,  il  ne  devait  pas  moins 
prescrire  les  travaux  nécessaires.  Il  en  est  de  même,  si  ceux 
que  prescrivent  les  règlements  sont  insuffisants  ;  l'usage ,  en  ce 
cas,  exige  nécessairement  qu'il  y  soit  suppléé.  En  un  mot,  le 
but  de  l'article  67&  est  de  mettre  le  voisin  à  l'abri  de  tout  dom- 
mage ;  la  loi  nouvelle  attribue  donc  au  juge  de  paix  toute  ju- 
ridiction pour  ordonner  les  précautions  capables  de  remplir 
ce  but 

On  doit  sentir  que  pour  des  constructions  qui,  danscertaines 
villes  surtout ,  peuvent  être  d'une  grande  importance ,  le  juge 
de  paix  ne  saurait  trouver,  dans  ses  propres  connaissances , 
des  éléments  suffis^pts  de  décision;  il  lui  sera  donc  indispen- 
sable de  recourir  à  des  hommes  de  l'art,  de  nommer  un  ou 
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plosienrs  experts^  afin  de  s'assurer  de  Tosage^  de  prescrire  les 
travaux  nécessaires  pour  parer  à  tous  les  iocouTénients,  et 
feire  FestimatioD  de  leur  montant  C'est  sur  le  rapport  de  ces 
experts  que ,  statuant ,  il  ordonnera  et  prononcera  la  confec- 
tion  des  ouvrages  qu'ils  auront  prescrits  ^  et  prononcera  sur 
les  dommages-intérêts  ^  s'il  y  a  lieu.  Dans  ce  cas^  comme  dans 
plusieurs  autres^  sa  présence  à  leur  opération  pouvant  être  fort 
inutile  y  il  peut  se  dispenser  de  Tobservation  de  l'art  i2  du 
Code  de  procédure. 
8.  L'art  d7&  du  Gode  civil  n'est  point  limitatif  :  c  On  doit^ 
dit  M.  Pardessus,  considérer  comme  compris  dans  la  géné- 
ralité de  ses  expressions,  les  cas  qu'elle  n'a  pas  déterminés, 
mais  que  l'identité  ou  l'analogie  avec  ceux  qu'elle  a  prévus 
peuvent  servir  à  décider.  —  Par  exemple,  la  loi  ne  parle 
pas  des  tuyaux  d'une  fournaise  2  mais  comme  le  passage  ha- 
bituel de  la  flamme  peut  brûler  le  mur,  on  doit  prendre  les 
mêmes  pi^autions  que  pour  la  fournaise  elle-même.  Les 
termes  de  la  loi  ne  sont  relatif  qu'aux  puits  :  elle  ne  dit  rien 
des  canaux  destinés  à  la  conduite  des  eaux  ou  de  leurs  ré- 
servoirs ;  cependant  l'humidité  qu'ils  occasionnent  et  la  pos- 
sibilité des  infiltrations  doivent  astreindre  à  de  semblables 
précautions.  De  même,  quoiqu'elle  ne  parle  que  du  cas  où 
l'on  veut  appuyer  contre  un  mur  des  matières  corrosives,  on 
doitétendre  cette  disposition  au  cas  où  Ton  voudrait  appuyer 
des  fumiers  ou  des  terres  qu'on  appelle  jectisses.  — A  plus 
forte  raison,  il  faut  appliquer  l'art.  67&  dans  les  cas  où ,  la 
partie  supérieure  d'un  terrain  appartenant  à  l'un,  et  l'infé* 
rieure  à  l'autre,  le  propriétaire  supérieur  ferait ,  dans  sa 
portion,  un  réservoir  d'eau,  un  aqueduc,  un^out,  etc.; 
car  ces  deux  propriétés ,  pour  être  par  la  nature  des  choses 
inséparables ,  n'en  sont  pas  moins  indépendantes  l'une  de 
l'autre  (1).  » 

Mais  le  juge  de  paix  serait-il  compétent  pour  statuer  sur  ces 
objets  ?  Les  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi  tiennent  pour  la 
native  (2).  Cette  opinion  nous  parait  un  peu  trop  absolue  : 


(1)  Traité  des  iervitudes,  n«  iW,  tom.  1 ,  pag.  m. 

(S)  Voir  M.  Benecb,  pag.  9S5,  et  H.  Garoa,  tom.  1 ,  pag.  0S5. 
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il  nous  semble  que  la  compétence  ne  doit  pas  être  ici  restreinte 
d'une  manière  judaïque ,  dans  les  termes  qu'a  précisément 
employés  l'article  67 h,  et  qu'il  faut  admettre  des  équipoUents. 
Ainsi ,  par  exemple ,  quoique  cet  article  ne  parle  que  des  puits ^ 
on  doit  comprendre ,  dans  cette  acception ,  les  citernes  et  tous 
autres  réservoirs  ou  conduites  d'eau*  Sous  le  nom  de  forge, 
four  ou  fourneau ,  sont  aussi  nécessairement  compris  les  tuyaux 
d'une  fournaise  dont  parle  IL  Pardessus.  £t  comme  on  l'a  vu 
plus  haut  9  les  terres  jectisses  doivent  encore  être  regardées 
conmie  étant  un  amas  de  matières  corrosives.  Il  en  doit  être  de 
même  de  tout  établissement  ayant  une  parfaite  analogie  avec 
l'un  de  ceux  énoncés  dans  l'art  67 A. 

Biais  la  juridiction  du  juge  de  paix,  qui,  n'étant  qu'excep- 
tionnelle y  doit  se  renfermer  dans  les  termes  précis  ou  équipol- 
lents  de  la  loi ,  ne  saurait  s'appliquer  à  des  objets  tout-à-fait 
étrangers  à  l'article  67A,  tels,  par  exemple ,  que  les  travaux 
dont  parle  l'article  662,  qui  doivent  être  réglés,  lorsqu'il  s'agit 
de  pratiquer  un  enfoncement  dans  le  mur  mitoyen  ou  d'y  ap- 
pliquer un  ouvrage.  Il  en  est  de  même  de  l'espace  que  doit 
laisser  celui  qui  creuse  un  fossé ,  qui  veut  tirer  de  la  pierre ,  de 
la  marne ^  du  sable,  ou  toutes  autres  matières  de  son  terrain , 
cas  auquel  il  ne  pourrait  le  couper  à  pic ,  sans  causer  l'éboule- 
ment  des  terres  voisines  :  encore,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix 
serait-il  compétent,  en  vertu  non  de  l'art  6,  mais  de  l'art  5, 
relatif  aux  dégâts  ruraux. 

9.  Enfin ,  la  loi  n'attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
.  des  actions  relatives  à  l'exécution  de  l'art  67&,  que  lorsque  la 
propriété  oa  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées  :  la  com- 
pétence cesse ,  en  cas  de  contestation  sur  ce  point 

Bl  Benecb  critique  cette  restriction,  c  Elle  se  comprend  très 
»  bien ,  dit-il ,  pour  les  cas  prévus  par  les  §§  1  de  l'art  5  et  2 
9  de  l'art  6.  Mais  on  ne  saurait  l'expliquer,  apposée  aux  ac- 
»  tions  mentionnées  dans  l'art  67  à  du  Gode  civil.  En  effet, 
»  cet  article  lui-même^  en  se  servant  de  ces  mots  :  Celui  qui 
9   foit'creuser  un  puits  ou  une  fosse  d^aisances  près  d'un  murmi- 

•  toyen  ou  non ,  nous  apprend  par  cela  même ,  de  la  manière 

•  la  plus  positive ,  que  la  question  de  propriété  ou  de  mitoyen- 
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»  neté  du  mur  est  tout-à-fait  indifférente  en  cette  matière  ; 

»  qu'une  distance  ou  des  travaux  préservatifs  sont  nécessaires, 

9  soit  que  le  mur  appartienne  exclusivement  à  l'un  ou  à  Tau  trc 

»  des  deux  voisins,  soit  quMl  s'agisse  d'un  mur  mitoyen  entre 

•  eux,  et  la  raison  de  la  loi  est  palpable.  —  Gomment  donc  les 
»  nouveaux  législateurs  ont-ils  fait  dépendre  la  compétence 
»  du  juge  de  paix  d'une  condition  négative ,  qui,  enseréali- 

•  sant,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  du  litige  ?  v 
L'auteur,  comme  on  le  voit ,  se  fonde  sur  la  supposition  que 

l'article  67&doit  s'entendre  d'un  mur  quelconque,  lors  même 
que  le  constructeur,  qui  veut  y  adosser,  en  serait  le  proprié- 
taire exclusif.  Cette  interprétation  de  la  loi  est  extrêmement 
fausse.  En  prescrivant  les  ouvrages  nécessaires ,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin ,  l'art  67&  explique  assez  qu'il  ne  peut  être 
question  que  d'un  mur  formant  en  tout  ou  partie  la  propriété 
d'autrui  ;  l'objet  de  la  loi  n'a  donc  point  été  d'enchaîner  la 
liberté  qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  comme  il  lui  plaît 
d'un  mur  qui  lui  appartient  totalement;  le  but  de  l'art.  Ô7A, 
on  le  répète ,  est  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  dommage  à  la 
propriété  du  voisin  ;  voilà  pourquoi  cet  article  prescrit  une 
distance  à  observer  ou  des  ouvrages  à  opérer  pour  certains 
établissements  construits  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non.  Si 
le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'y  est  pas  aussi  in- 
téressé que  le  propriétaire  exclusif ,  cependant  il  a  aussi 
intérêt  à  ce  que  le  mur  ne  soit  pas  dégradé.  Mais  celui  qui 
n'a  dans  le  mur  aucun  droit  de  propriété  exclusive  ou  com- 
mune, serait  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  exiger,  soit 
l'observation  des  distances,  soit  la  confection  des  travaux 
exigés,  afin  de  prévenir  la  dégradation  du  mur.  Ce  voisin 
ne  pourrait  se  plaindre,  qu'autant  que  l'établissement  cause- 
rait quelque  préjudice  à  sa  propriété,  quoique  séparée  par  le 
mur  ;  si ,  par  exemple ,  le  creusage  d'un  puits,  celui  d'une  fosse 
d'aisances,  occasionnait  des  filtrations  dans  sa  cave  ou  sur  son 
héritage;  mais,  comme  le  fait  observer  l'auteur  du  Répertoire  , 
c  si  le  mur  appartenait  en  entier  au  maître  de  ces  bâtiments , 
»  il  suflSrait  que  le  voisin  ne  fût  incommodé  par  aucune  hu- 
»  midité,  pour  qu'il  n'eût  rien  à  dire,  attendu  qu'il  lui  im- 
»  porte  peu  que  le  mur  se  détériore  ou  non.  » 
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Le  véritable  sens  de  rarticle  67&  ainsi  rétabli ,  Texception 
apportée  par  la  loi  nouvelle  à  la  compétence  du  jnge  de  paix , 
pour  le  cas  où  soit  la  propriété^  soit  la  mitoyenneté  du  mur 
serait  contestée  ^  est  aussi  simple  que  rationnelle.  Que  le  dé- 
fendeur actionné  en  exécution  de  l'art  67&,  sous  le  prétexte 
que  son  établissement  peut  causer  la  dégradation  du  mur  du 
demandeur^  réponde  :  De  quoi  vous  plaignez-vous?  C'est  à 
moi  que  le  mur  appartient  en  entier  ;  vous  n'en  avez  ni  la  pro- 
priété ni  la  mitoyenneté.  Alors  le  jugement  à  rendre  ne  con- 
cerne pas  seulement  la  distance  ou  les  ouvrages  à  pratiquer  près 
du  mur  voisin  ;  il  s'élève  une  question  de  propriété  qui  excède 
les  attributioné  du  juge  de  paix. 

La  question  de  mitoyenneté  peut  également  intervenir^  si  le 
défendeur  soutient  que ,  pour  la  distance  à  observer^  le  point 
de  départ  doitse  prendre  à  la  moitié  du  sol,  ou  bien  qu'il  veuille 
enlier  son  contre-mur  avec  celui  dont  la  mitoyenneté  lui  est 
disputée^  pour  ne  faire  qu'un  seul  corps  de  mur,  de  l'épaisseur 
des  deux  :  quoique ,  d'après  Goupy,  Bannelier  et  plusieurs  au- 
tres^ ce  soit,  de  toutes  les  constructions  de  ce  genre,  le  mode  le 
meilleur  et  le  plus  durable ,  le  propriétaire  exclusif  du  mur  a 
cependant  le  droit  d'empêcher  le  voisin  d'y  toucher. 

Il  pourrait  s'élever  également  une  question  de  propriété  in- 
dépendante de  celle  du  mur.  Si ,  par  exemple ,  dans  le  cas  des 
filtrations  dont  on  vient  de  parler,  le  défendeur  soutient  qu'il 
est  non-seulement  propriétaire  exclusif  du  mur,  mais  encore 
du  terrain  que  le  demandeur  prétend  être  endommagé ,  alors 
le  juge  de  paix  serait  également ,  et  à  plus  forte  raison ,  incom- 
pétent pour  statuer  sur  cette  question  de  propriété. 

Ainsi  l'exécution  de  l'art  67A  du  Gode  peut  et  doit  même 
faire  élever  fréquemment  des  questions  de  propriété  qui  excè- 
dent la  compétence  du  juge  de  paix.  C'est  donc  avec  raison  que 
la  loi  restreint  cette  compétence  au  cas  où  la  propriété  et  la 
mitoyenneté  ne  seront  pas  contestées. 

10.  On  vient  de  voir,  n""  5,  que ,  dans  certains  cas,  une  con- 

.vention  pourrait  déroger  aux  règles  prescrites  par  l'art.  67i. 

Supposons  que  le  défendeur  allègue  l'existence  d'une  pareille 

convention,  ou  qu'il  invoque  la  prescription  pour  se  soustraire 

à  l'observance  de  ces  règles ,  le  jugement  de  cet  incident  excé- 
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derait-il  la  compétence  du  juge  de  paix?  Pour  soutenir  l'alBr- 
mative,  on  peut  dire  qu'il  s'agirait  ici  de  connaître  de  la  con- 
stitution d'une  servitude.  Biais^  conune  on  Ta  déjà  £ait  observer 
en  ce  qui  concerne  les  plantations ,  notre  article  attribue  ici 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  la  demande^  sans  autre 
exception  que  celle  où  la  propriété  serait  contestée.  Il  nous 
semble  donc  que ,  àfjks  tout  autre  cas^  juge  de  Faction ,  le  juge 
de  paix  Test  également  de  toutes  les  exceptions  qui  peuvent  y 
être  opposées  ;  autrement  sa  juridiction  ne  serait  pas  complète , 
il  faudrait  y  créer  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  prescrite. 

Observons^  au  surplus^  que  le  cas  supposé  doit  être  infini- 
ment r^re,  pour  ne  pas  dire  impossible.  D'abord^  s'agissant 
d'un  nouvel  établissement^  il  ne  peut  êtrequestion'de  prescrip- 
tion ;  d'ailleurs  on  ne  saurait  prescrire  le  droit  d'endommager 
la  propriété  d'autrui.  Quant  à  la  convention  par  la<pielle  le 
voisin  aurait  consenti  à  supporter  ce  dommage  ^  si ,  comme  on 
l'a  vu  y  cette  convention  n'est  pas  impossible  pour  le  cas  oilÉ  ^ 
abstraction  faite  de  tout  règlement  de  police  5  elle  ne  concer- 
nerait que  l'intérêt  privé ,  du  moins  un  pareil  contrat  est  peu 
vraisemblable;  il  le  faudrait  bien  formel  pour  faire  loi  aux 
parties. 

1 1.  Terminons  en  observant  que ,  dans  le  cas  où  la  propriété 
serait  contestée ,  le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  seulement  sur- 
seoir, mais  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal , 
qui  9  statuant  sur  la  question  préjudicielle ,  statuerait  en  même 
temps,  et  par  voie  de  conséquence,  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle 67&,  ainsi  que  sur  les  frais ,  même  ceux  qui  auraient  été 
réservés  par  le  juge  de  paix. 

La  rétention  de  l'affaire  devant  le  tribunal  de  paix  serait 
d'autant  plus  inutile ,  qu'il  pourrait  ne  rien  rester  à  juger,  s'il 
était  justifié  que  le  mur  ou  le  terrain ,  objet  de  la  contestation, 
fût  la  propriété  exclusive  du  défendeur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ARTICLE  VL 


PARTIE  IV. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre,  à 
»  charge  d*appel  :  —  4®  Des  demandes  en  pension 
»  alimentaire  n'excédant  pas  cent  cinquante  francs 
»  par  -an ,  et  seulement  lorsqu'elles  seront  for- 
»  mées  en  vertu  des  articles  305 ,  206  et  307  du 
»  Code.  » 

SOMMAIRE. 

1.  Exposé  de  la  matière. 

.  S !•  Desprincipes  généraux mmat%ère]d^aliment$.—  2.  Définition  : 
art.  205  et  soi?.  daG>de.  --  3.  L'obligation  des  ascendants  n'est  que 
subsidiaire;  en  est-il  de  même  deeelle  des  petits-enfants  envers  eux.— 
4.  L'obligation  imposée  an  gendre  età  lal}elle-fille  ne  s'applique  qu'au 
beau-père  et  à  la  belle-mère  ;  elle  ne  s'étend  point  aux  ascendants  de 
l'antreéponx. — S.  Ladettealimeutaire|est-elle8olidaire  ou  indivisible? 
Divergence  qui  existe ,  à  cet  égard ,  entre  les  tribunaux  et  parmi  les 
auteurs. —G.ProportiondaaBlaqueUedoiventétreréglés les  aliments  ; 
ce  n'est  point  au'demandeur ,  mais  aux  défendeurs ,  à  Justifier ,  soit  du 
défaut  de  besoins ,  soit  de  la  possibilité  d'y  satisfaire.  —  7.  La  pension 
alimentaire  peut  être  retranchée  ou  modifiée,  suivant  les  circon- 
stances. —  8*  Elle  est  insaisissable  et  non  susceptiblede  compensation. 

SU.  Delà  compétence  et  comment  le  juge  de  paix  doit  procéder.  — 
9.  Il  &ut  que  la  demande  n'excède  pas  150  francs  par  an  ;  facilité 
d'éluder  la  Juridiction  du  Juge  de  paix.  — 10.  Est-ce  sur  la  totalité  de 
lapension,  ou  surlapartde  chacun  des  débiteurs,  que  doit  être  réglée 
la  compétence?  distinction.  — 11.  Le  Juge  de  paix  est  incompétent 
pour  ce  qui  concerne  les  enfants  adoptifs  et  les  enfants  naturels  ;  er- 
reur professée,  à  cet  égard,  par  quelques  commentateurs  de-  la  loi 
nouvelle.  — 18.  Indications  données  aux  juges  de  paix  pour  le  régle- 
mentdes  pensions  alimentaires.  — 13.  L'indivisibilité  de  l'obligation 
entre  plusieurs  codébiteurs  peut  être  prononcée ,  suivant  les  circon- 
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Stances  ;  cas  où  le  juge  de  paix  doit  condamner  solidairement  l'un  ou 
plusieurs  des  coobligés. 

1.  Des  attributions  nouvellement  conférées  aux  juges  de  paix, 
celle-ci  est  une  des  plus  importantes;  elle  doit  fixer  particu- 
lièrement l'attention  de  ces  magistrats.  Cette  innovation  a  subi 
des  changements  multipUés  dans  le  creuset  l^islatif  ;  elle  a  ren- 
contré ,  dans  la  discussion ,  des  difficultés  dont  il  serait  inutile 
d'entretenir  le  lecteur.  La  disposition  étant  claire  et  positive , 
il  s'agit  d'indiquer  les  moyens  de  la  mettre  à  exécution.  Nous 
allons  retracer,  en  peu  de  mots,  les  principes  généraux,  en 
matière  d'aliments.  Nous  verrons  ensuite  comment  le  juge  de 
paix  doit  procéder,  pour  le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires. 

S  !•'. 

Des  principes  généraux  en  matière  d'aliments* 

2.  L'expression  aliments  comprend  tout  ce  qui  est  néces^ 
saire  à  la  vie,  savoir  la  nourriture,  le  logement,  le  vêtement. 
Verbo  victus  coniinentur  quœ  esai,  potuique,  cultuique  coi*- 
poris,  quœqae  ad  vivendum  necessaria  sunt.  Vestem  quoque 
vidas  habere  vicem,  Labeo  ait.  L.  43 ,  ff.  De  verborum  signifia 
cqtione. 

Le  mariage  produit  une  obligation  réciproque ,  en  vertu  de 
laquelle  les  père  et  mère,  et  à  leur  défaut  les  autres  ascen- 
dants, sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  et  des- 
cendants, et  ceux-ci  à  leurs  père  et  mère,  et  autres  ascen- 
dants qui  sont  dans  le  besoin  (  art  203 ,  205  et  207  du  Gode  ). 
La  loi  positive  est  ici  d'accord  avec  le  droit  naturel.  De  la  part 
des  enfants ,  ce  n'est  pas  un  bienfait,  dit  Quintilicn,  Déclam.  5, 
de  donner  la  nourriture  à  leurs  père  et  mère,  c'est  un  crime  de 
la  leur  refuser.  Quant  aux  père  et  mère,  et  autres  ascendants, 
la  dette  des  aliments,  envers  leurs  descendants,  est  aussi  une 
dette  de  la  nature.  Necarc  videtur  is  qui  alimenta  denegat,  dit 
la  loi  4 ,  ff.  De  agnosc,  et  alend.  liberis, 

5.  L'obligation  des  ascendants  n'est  que  subsidiaire;  ils  ne 
doivent  des  aliments  h  leurs  petits-enfants,  qu'en  cas  de  décès 
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des  père  et  mère ,  oa  lorsque  ceax-ci  sont  dans  rindigence. 
H.  Touiller  prétend  même  que  le  jugement  qui  rejetterait  Tac- 
tion  alimentaire  dirigée  par  les  petits-enfants ,  serait  à  Tabri  de 
la  cassation^  attendu  que  cette  obligation  n'est  pas  littérale- 
ment imposée  par  la  loi  aux  ascendants ,  comme  elle  Test  aux 
père  et  mère  (1).  Mais  c'est  une  erreur.  Après  Tarticle  205  qui 
impose  aux  enfants  Tobligation  de  nourrir  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants ,  dans  le  besoin ,  vient  Tartlcle  207,  portant 
que  les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
proques, article  qui  s'applique  à  tout  ce  qui  précède. 

L'obligation  des  petits-enfants yis-à-vis  leurs  aïeux,  n'est-elle 
que  subsidiaire?  Quelques  auteurs  prétendent  que  le  petit-fils 
peut  refuser  des  aliments  à  son  grand-père ,  quand  celui-ci  a 
des  enfants  en  état  d'y  pourvoir  ;  ce  qui  peut  être  vrai,  si  le 
père  du  petit-fils  vit  encore.  Mais  les  petits-enfants ,  dont  le  père 
ou  la  mère  sont  morts ,  les  représentent  ;  ils  sont  les  héritiers 
présomptifs  de  leur  ascendant ,  et  doivent  par  conséquent  con- 
tribuer, pour  leur  quote  part,  aux  aliments,  avec  leurs 
oncles  ou  leurs  tantes.  Ainsi  décidé  par  la  Cour  d'Amiens  (2). 

4.  L'obligation  réciproque  établie  par  la  loi  existe  aussi 
entre  le  gendre  ou  labelle-fiile  d'une  part,  et  le  beau-père  ou 
la  belle-mère  d'autre  part  Mais ,  cette  obligation  cesse,  l""  lors- 
que la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2""  lorsque  celui 
des  époux ^i  produisait  l'aflSnité,  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés  (  art.  206  ).  La  belle- 
roère,  entrant  dans  une  autre  famille ,  suit  la  condition  et  par- 
tage le  sort  de  son  nouveau  mari  ;  et  «  l'obligation  réciproque 
n'étant  ici  attachée  qu'au  lien  d'aifinité ,  cette  obligation  cesse , 
quand  le  lien  est  dissous  par  le  décès  de  l'époux  et  celui  des 
enfants  nés  du  mariage. 

Le  mari  en  secondes  noces  de  la  mère,  et  la  femme  en  se- 
condes noces  du  père,  sont  aussi  appelés  vulgairement  beau- 
père  et  belle-mère,  confusion  qui  vient  de  la  pauvreté  de 
notre  langue  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  à  des  aliments.  L'obli- 
gation n'existe  qu'entre  le  gendre,  gêner,  qui  est  le  mari  de 


(1)  Droit  eitfil,  tom.  S,  pag.  S. 

(9)  Arr6C  da  11  décembre  I8tl ,  D.,  part.  S,  pag.  50  de  1818. 
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notre  fille  5  la  belle-fille ,  la  bra,  nurus,  femme  de  notre  fils 
d'une  part  ;  et  le  beau-^re ,  socer,  père  de  notre  épouse  on  de 
notre  mari ,  ou  la  bellennère ,  socera,  qui  est  la  mère  de  notre 
»  épouse  on  de  notre  mari.  Le  second  mari  de  la  mère^  que  les  la- 
tins appelaient  vitricus ,  et  nos  anciennes  coutumes  parâtrey  et 
la  seconde  femme  du  père ,  appelée  noverca  ou  marâtre ,  n'ont 
pas  le  droit  de  réclamer  des  aliments  à  leurs  beau-fils  ou  belle- 
fille  ,  appelés  privigni ,  prmgnm,  ou  filiàtres,  dans  l'ancien  lan- 
gage :  ceux-ci  ne  peuvent  pas  non  plus  en  exiger  du  parâtre^  vc- 
^ictti^oudelamarâtre^  nooerea.  Tel  estle  sens  de  l'art.  206(1). 

Cet  article  bornant  l'obligation  du  gendre  et  de  la  belle^Ue 
au  beau-père  ou  à  la  belle-^nère ,  et  vice  vend,  on  ne  saurait 
l'étendre  aux  ascendants^  c'est-à-dire  aux  aïeux  de  l'autre 
époux. 

Les  père  et  mère  sont  aussi  obligés  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  enfants  naturels ,  et  ceux-ci  à  leurs  père  et  mère^  quoi- 
que le  Code  n'en  parle  pas.  Mais^  comme  on  le  verra  dans  le 
paragraphe  suivant ,  l'action  alimentaire ,  en  ce  cas,  ne  serait 
point  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  il  en  est  de  même  de 
l'action  qui  serait  dirigée  par  ou  contre  les  enfiinti  adoptifs,  en 
vertu  de  Fart  3A9  du  Code. 

S,  La  dette  alimentaire  est-elle  indivisible  ou  solidaire  ?  Cha- 
cun des  enfants  peut-il  être  condamné ,  pour  le  tout,  sauf  son 
recours  contre  ses  frères  et  sœurs ,  à  fournir  des  aliments  aux 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  ?  Il  existe  sur  cette  question 
la  plus  grande  divergence  entre  les  tribunaux  et  parmi  les 
auteurs. 

Le  principe  de  la  solidarité  était  admis  soqs  l'ancien  droit , 
et  tel  était  l'esprit  de  la  jurisprudence  d'alors  (2).  Parmi  les 
auteurs  modernes ,  MM.  Touliier,  Proudhon  et  DaUos  tiennent 
pour  la  solidarité  ;  l'opinion  contraire  est  professée  par  MM.  Va- 
zeille  etDuranton  (3). 

(t)  Aossi  a-Uil  été  décidé  par  radminiftration  des  domaioea,  que  la  pen- 
sion GODStitnée  par  un  enfant  à  la  seconde  femme  do  son  père ,  était  one  do- 
nation ,  et  non  nne  suite  de  l'obligation  imposée  par  le  Code.  Décision  du  con- 
seil d'administration  du  16  août  1833,  D.,  part9,  pag.  00. 

(S)  Voj.  Pothier,  Ttaité  du  Mariage,  n*  301  ;  Rousseau  de  Lacombe,  e( 
les  auteurs  du  Now>eau  Deniiart ,  t*  AUmenii. 

(3)  TouLLiiR,  tom.  f  »  pag.  i,  w*  013  ;  PaouDuoir,  Droit  firtimpais,  tom.  9, 
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La  jurisprodrace  de  la  Cour  de  cassation  ne  présente  ancun 
préjugé  sur  ce  point  On  ne  tro^ve^  dans  les  recneils^  qu'un  seul 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  y  mais  qui ,  comme  on  le  verra 
GÎ-après^  loin  de  trancher  la  question  de  droite  n'est  motivé  que 
sur  l'appréciation  de  fait  à  laquelle  s'était  livrée  la  Cour  dont 
l'arrêt  était  attaqué. 

« 

A  l'égard  des  Cours  royales ,  celles  de  Paris,  Aix ,  Golmar, 
Nancy 5  Amiens,  Riom,  Rennes  et  Grenoble,  se  sont  pro- 
noncées pour  la  solidarité  soit  simple,  soit  résultant  de  l'indi- 
visibilité (1). 

D'autres  Cours  jugent ,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  ni  solidarité 
ni  indivisibilité  dans  la  dette  des  aliments,  et  que  chacun  des 
enfants  ne  peut  être  condamné  à  payer  que  la  portion  mise  à  sa 
charge  personnelle  par  l'état  de  sa  fortune  (2).  Nous  exami- 
nerons, dahs  le  paragraphe  suivant,  quel  est  le  parti  que  le  juge 
de  paix  doit  prendre  entre  ces  deux  opinions. 

6.  Les  aliments  doivent  être  proportionnés  aux  besoins  de 
celui  qui  les  réclame,  et  à  la  fortune  de  ceux  qui  les  doivent, 
en  sorte  que,  de  plusieurs  enfants,  l'un  est  peut  être  con- 
damné à  servir  la  pension  alimentaire  pour  une  quotité  plus 
forte  que  celle  de  l'autre ,  suivant  la  possibilité  de  leur  fortune 
respective. 

Le  titre  de  celui  qui  réclame  des  aliments  étant  dans  la  loi , 
on  ne  saurait  exiger  de  lui  la  preuve  négative  qu'il  n'est  pas 
dans  le  besoin.  Ce  sont  ceux  à  qui  la  loi  impose  l'obligation  de 

pag.  t&5 ;  Daixox,  Jmitprudmeê  générale,  y  AUmênUt  8  7,  ii«  0;  Ta- 
zBiLLB,  du  Mariage,  tom.  S,  n*"  408;  et  Duranton,  Droit  français,  tom.  S, 
n*if4. 

(1)  Voir,  dans  la  partie  i  da  recueil  de  Dalloz,  les  arrêts  à  la  date  des  80  fri- 
maire an  U ,  pag.  170  de  1800  ;  SIS  février  1818,  pag.  13  de  18U  ;  11  décembre 
18il ,  pag.  50  de  1883;  15  mars  1830 ,  pag,  185  de  1883  ;  10  arril  1831 ,  p.  148 
de  1838;  30  mars  1833,  pag.  100  de  1834;  15  arril  1834,  pag.  170  de  (835; 
13  Juin  1880,  pag.  184;  88  janrier  1836,  pag.  84  de  1837,  et  23  mai  1839, 
pag.  851. 

(8)  Toy.  notamment  l'arrêt  de  la  Goor  de  Rouen  da  14  Juillet  1887,  D., 
part.  8,  p.  105;  celai  rendu  par  la  Coar  de  Lyon ,  à  la  date  da  3  janTier  1838, 
pag.  193  de  1833  ;  et  celai  de  la  Coar  de  Pan  da  30  mai  1837,  pag.  14  de  1838. 
—  La  Coar  de  Toaloose  a  aussi  rendu ,  sar  cette  question ,  denx  arrêts ,  Tan 
du  14  décembre  1833,  D.,  pag.  100  de  1838,  qui  exclut  la  solidarité,  et  un 
autre  du  15  ayril  1834,  pag.  170  de  1835,  qui  jage  le  contraire. 
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fournir  des  aliments^  à  justifier  que  le  demandeur  n'est  pas  dans 
la  position  d'en  recevoir^  ou  que  leurs  ressources  sont  insuf- 
fisantes. 

Les  aliments  peuvent  être  fournis  en  argent  ou  en  nature. 
On  peut  aussi  ordonner  qu'au  lieu  de  recevoir  une  pension , 
celui  qui  la  réclame  sera  nourri  et  entretenu  au  domicile  du 
débiteur  ou  de  chacun  d'eux  (  s'il  en  existe  plusieurs  ) ,  pen- 
dant un  semestre  ou  un  trimestre.  Mais  à  cet  égard  il  faut  ap- 
précier les  convenances.  Quand  le  père  se  soumet  à  recevoir 
chez  lui  son  enfant ,  cette  offre  doit  être  admise ,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires ,  et  malgré  le  refus  de  l'enfant  ;  mais 
l'admission  d'une  offre  semblable  ^  faite  par  l'enfant  «  pourrait 
exposer  le  père  ou  la  mère  à  des  tracasseries  insupportables 
pour  leur  âge ,  et  contrarres  au  respect  qui  leur  est  dû.  Du  reste 
la  loi  s'en  rapporte,  sur  ce  points  à  l'arbitrage  et  à  la  conscience 
du  juge^  suivant  les  circonstances  (  art  210  et  211*). 

Si  les  père  et  mère  qui  réclament  des  aliments  possèdent 
quelques  biens  qui  seraient  insu£Bsants  pour  pourvoir  à  leur 
subsistance^  ils  doivent  en  faire  l'abandon  à  leurs  enfants,  à 
l'exception  toutefois  des  effets  mobiliers  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

7.  Le  jugement  qui  accorde  des  aliments  n'a  rien  d'irrévo- 
cable ;  si  de  nouvelles  ressources  parviennent  à  la  personne  à 
qui  ils  ont  été  adjugés^  ou  que  ceux  qui  les  doivent,  éprouvent 
soit  la  perte,  soit  une  diminution  notable  de  leur  fortune  » 
alors,  ils  peuvent  se  pourvoir  afin  de  faire  retrancher  ou  di- 
minuer la  pension  alimentaire  (  art  209  ). 

8.  Ces  pensions  sont  insaisissables  (  art  581  duCode  de  pro- 
cédure ).  On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  la  compensation , 
en  matière  d'aliments  :  devant  être  employés ,  suivant  leur  des- 
tination, à  la  nourriture  et  entretien  de  celui  à  qui  ils  ont 
été  assignés,  il  ne  peut  supporter  aucune  diminution  sous 
le  prétexte  d'une  dette,  sauf  au  débiteur  de  la  pension  alimen- 
taire, qui  est  en  même  temps  créancier,  à  se  pourvoir  sur  les 
biens  de  son  débiteur,  s'il  lui  en  reste  qu'il  n'ait  pas  aban- 
donnés. 
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De  la  compétence,  et  comment  le  Juge  de  paix  doit  procéder, 

9.  La  loi  n'attribuant  aax  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  alimentaires ,  que  quand  la  demande  n'excédera  pas 
160  fr.  par  an^  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  son  jugement 
serait  frappé  de  nullité  y  s'il  statuait  sur  une  demande  plus 
forte ,  lors  même  qu'il  aurait  réduit  la  pension  annuelle*  au- 
dessous  de  160  fr. ,  à  moins  que  les  parties  n'eussent  consenti 
de  proroger  sa  juridiction  dans  la  forme  voulue  par  l'art  7  du 
Code  de  procédure^  applicable  à,  toutes  les  actions  person- 
nelles (1). 

Ainsi ,  pour  éluder  la  compétence ,  il  suflBra  de  porter  à 
181  fr.  le  taux  de  la  pension  ;  mais  il  était  diflBcile  d'éviter  cet 
inconvénient  La  connaissance  des  actions  de  cette  nature ,  à 
quelque  taux  que  la  somme  pût  monter ,  eût  investi  les  juges 
de  paix  d'une  juridiction  trop  étendue  ^  et  dont  l'exercice  eût 
pu  êtfe  environné  de  diflScultés  ;  il  fallait  donc  limiter  la  com- 
pétence au  cas  oii  la  pension  n'excéderait  pas  un  chiffre  donné , 
et  celui  de  160  fr.,  minimum  de  la  pension  d'admission  dans 
an  hospice ,  était  le  moindre  qui  pût  être  adopté.  La  loi  remplit 
de  cette  manière  le  but  que  le  législateur  s'était  proposé ,  celui 
de  mettre  à  même  de  recourir  à  une  juridiction  paternelle  et 
domestique 5  un  vieillard  pauvre  et  infirme,  délaissé  par  sa 
famille,  et  qui  n'a  ni  la  force,  ni  les  moyens  d'aller  réclamer 
l'autorité  d'un  tribunal  éloigné. 

10.  Lorsque  plusieurs  coobligés  seront  assignés  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire ,  est-ce  la  part  réclamée  à  chacun 
d'eux  en  particulier  ou  le  montant  total  de  la  pension ,  qui  devra 
déterminer  la  compétence?  En  pareil  eas,  le  juge  de  paix  se- 
rait incompétent,  si  la  totalité  de  la  pension  réclamée  à  plu- 
sieurs enfants  excédait  160  fr.,  quoique  la  part  contributoire 
de  chacun  d'eux  fût  bien  au-dessous  de  cette  somme. 

Mais  nous  croyons  qu'il  devrait  en  être  autrement,  si,  au 

(1)  Yej.  tom.  1 ,  pag-  *0  el  soir. 
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lieu  d'assigner ,  en  même  temps  ^  tous  ceox  à  qai  la  loi  impose 
robligation  de  fournir  desalimeits^  le  père  en  assigne  un  on 
deux  auxquels  il  ne  réclamerait  qu'une  pension  de  160  fr.  et 
au-dessous.  Les  défendeurs  objecteraient  en  taitt  qne^  cette 
demande  n'étant  formée  que  pour  leur  part»  il  s'agit,  dans  la 
réalité 9  d'une  pension  de  plus  de  160  tt.  |  c'est  la  demande 
qui  5  d'après  la  loi  5  doit  filer  la  compétence  ^  et  dans  le  cas 
supposé  5  cette  demande  n'excéderait  pat  160  fi*,  par  anMéCé  S'3 
existe  des  enfants  asseï  dénaturés  pour  refuser  k  leurs  parents 
les  secours  nécessaires ,  il  en  est  aussi  qui  ne  les  laissent  pas 
dans  le  besoin.  Le  cas  qui  doit  se  présenter  fréquemtient ,  sur* 
tout  dans  les  campagnes,  est  celui  d'un  père  Tiyatit  elM  Vnm 
de  ses  enfants ,  qui  n'est  pas  toujours  le  plus  aisé  :  l«i  faire 
supporter  seul  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  serait  ne 
injustice  ;  il  est  donc  naturel  que  le  père  s'adresse  aux  autres , 
pour  en  obtenir  une  pension  a  argent  qui  sera  dépensée  dans 
le  ménage  de  l'enfont  qui  f>reod  soin  de  !«<  Loin  que  ce  der- 
nier puisse  être  tenu  de  contribuer  à  la  pension  d'une  avtre  ' 
manière,  c'est  lui,  au  contraire,  qui  doit  recevoir  h  quête 
part  de  ses  frères  et  sœurs  ;  on  prétendrait  donc  taineftient 
que,  pour  fixer  la  compétence,  il  faut  cumuler  la  pensioDen 
nature  avec  celle  en  argent,  puisque  celle-ci  sera  le  ienld^ 
jet  de  la  demandé  ^  qu'elle  soit  formée  par  le  père  ou  par  la 
mère ,  ou  même  par  celui  dça  enfants  qui  ^  s'étant  cbaiiié  de  les 
nourrir ,  peut  exercer  leur  action  :  dans  ce  dernier  cas  ^  le  juge 
de  paix  serait  également  compétent ,  s'agissant  toujours  de 
l'exécution  des  articles  206,  206  et  207  du  Code. 

1 1.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  expressteent  limitée 
aux  cas  prévus  par  ces  articles. 

Ainsi ,  quoique  l'art  8A9  du  Code  assimile  renfioit  adoptif 
à  l'enfant  légitime,  quant  à  l'obligation  réciproque  de  fournir 
des  aliments,  les  demandes  formées  en  vertu  de  cet  article  ne 
seraient  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Il  es  9enit  de 
même  de  la  demande  formée  par  un  enfant  naturel  contre  son 
père  ou  sa  mère ,  ou  par  ceux-ci  contre  leur  enfant  naturel. 

On  a  lieu  d'être  surpris  de  la  proposition  contraire,  qui  se 
trouve  énoncée  par  deux  des  auteurs  qui  ont  essayé  de  com- 
menter la  loi  nouvelle.  M.  Giraudean  ccmrieBt  que  la  diqx>- 
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sition  de  la  loi  Actnelle  ne  prat  être  itendue  aux  cas  qoi  pré* 
senteraiait  quelque  analogie  avec  ceux  qu'elle  énumère.  c  liais 
i  dit-il,  pag.  809  il  faut  toutefois  remarquer  qtie  les  dispo* 
»  sitions  des  art  206,  206  et  207  du  Code  civil  concernent 
»  les  enfants  naturels  et  adoptifs  aussi^ien  que  lei  enfants  lé* 
»  gitimes ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  juge  de  paix  sera  com- 

•  pètent  pour  statuer  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  du  25 

•  mai,  aussi-bien  sur  la  demande  des  premiers  que  sur  celle 
>  des  derniers,  et  réciproquement  a 

H.  Hasson,  pag.  220,  en  excluant  de  la  compétence  lea 
demandes  qui  seraient  formées  soit  par  les  enfonts  adoptifs , 
soit  par  les  adultérins  ou  incestueux ,  prétend  que  l'obliga- 
tion de  fournir  des  aliments  à  Tenfant  naturel  repose  sur  les 
art  206  et  206  du  Code ,  et  cite  à  Fappui  de  cette  doctrine  un 
arrêt  du  27  août  1811.  t  Ainsi,  dit--il,  le  juge  de  paix  oon« 
»  naîtra 5  pour  eux,  comme  pour  les  autres  enfants ,  des  de- 

•  mandes  en  pension  alimentaire,  à  la  différence  de  celles 
f  qui  concerneraient  des  enfants  incestueux  et  adultérins»  La 
i  compétence  se  trouve  limitée  par  la  loi  aux  articles  que  nous 
»  avons  ct0s ,  e«»  comme  elle  esttout-à-fait  exceptionnelle ,  on 

•  ne  peut  l'étendre  à  des  cas  qui  n'y  sont  pas  spécialement  in* 
»  diqués.  La  position  de  ceux-ci  se  trouve  réglée  par  les  ar- 
1  ticles  762  et  769  du  Code  civiL  —  II  faut  admettre  la  même 

•  solution  pour  les  enfants  adoptifii.  t 

Mais ,  puisque  la  juridiction  ici  attribuée  aux  juges  de  paix 
est  exceptionnelle ,  elle  doit  se  renformer  dans  les  termes  précis 
de  la  loi.  Or,  les  art  205  et  suiv.  du  Code ,  qu'énonce  notre 
article ,  forment  le  chapitre  5 ,  ayant  pour  titre  des  Oàligatians 
qui  naissent  du  mariage ,  et  ne  sont  par  conséquent  aiq^dicaUes 
à  aucun  des  enfonts  nés  hors  le  mariage.  Sans  doute  il  est  dû 
des  aliments  à  l'enfant  naturel  reconnu ,  comme  l'a  décidé 
l'arrêt  du  27  août  1811.  Mais  ce  n'est  point  en  vertu  des  art 
205 ,  206  et  207  ;  cet  arrêt  considère ,  au  contraire ,  que  «  le 
t  Code  Napoléon  ne  contient  aucune  disposition  expresse , 
»  quant  aux  aliments ,  en  faveur  des  enfants  naturels  reconnus; 
»  mais  que ,  dam  U  silence  des  his  positioes,  on  doit  recourir 
i  au  dreit  naturel. ...  ;  que  le  Code  ayant  accordé  à  l'enfant  na* 

•  turel  des  droits  sur  la  succession  de  son  père  qui  l'a  reconnu 
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>  (  art  756^  757  et  758  ),  et  ayant  même  donné  ao  père  la 
»  succession  de  son  enfant  naturel  décédé  sans  postérité  (  art 
i  765  ),  on  doit  conclure  de  ces  rapports  établis  entre  le  père 

>  et  Tenfant ,  qu'ils  se  doivent  mutuellement  des  aliments 
•  pendant  leur  Tie  5  etc.  (1).  • 

Ainsi ,  pour  ce  qui  concerne  les  enfants  illégitimes ,  ce  n'est 
point  dans  les  art  205  et  suiv.,  concernant  le  mariage,  que 
Tobligation  alimentaire  peut  être  puisée ^  mais  bien  dans  le 
droit  naturel,  et  les  rapports  que  le  chapitre  à  du  Gode ,  re- 
latif aux  successions  irrigalières ,  établit  entre  ces  enfants  et 
leurs  père  et  mère. 

Si  la  loi  nouvelle  a  cru  devoir  attribuer  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  pensions  alimentaires ,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  nés  du  mariage ,  c'est  qu'il  ne  peut  s'élever  aucune 
discussion  sur  le  titre  de  créance  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  ap- 
préciation de  faits ,  de  constater  les  besoins  de  celui  qui  ré- 
clame la  pension ,  et  les  ressources  de  celui  qui  la  doit  En  ce 
qui  concerne  les  enfants  naturels ,  au  contraire ,  la  demande 
d'aliments  peut  présenter  de  graves  questions  à  résoudre.  En 
effet  5  la  jurisprudence  n'est  pas  même  fixée  sur  le  point  de  sa- 
voir si ,  pour  obtenir  des  aliments,  l'enfant  naturel  a  besoin 
d'une  reconnaissance  authentique  de  son  père.  H.  Pft>udhon 
prétend  que  des  actes  sous  seing  privé  suflBsent;  H.  Merlin 
soutient  le  contraire,  et  cette  dernière  opinion,  qui  paraît  la 
mieux  fondée ,  n'est  cependant  pas  à  l'abri  de  toute  discussion. 
Quant  à  la  mère,  quoique  la  recherche  de  la  maternité  ne  soit 
pas  interdite,  l'enfant  néanmoins  est  tenu  de  prouver  son  iden- 
tité avec  celui  dont  la  mère  est  accouchée  ;  il  ne  peut  y  être 
admis  sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  l'on  ne 
peut  considérer  comme  tel  l'acte  de  naissance  auquel  la  mère 
n'a  pas  paru,  /:et  acte  ne  prouve  que  son  accouchement  (2). 

Ainsi,  que  de  difficultés  la  compétence  des  juges  de  paix  ne 


(f)  Oa  peut  voir  cet  arrdt  dang  le  recueil  de  BaUoz,  pag.  455  el  sqIt.  de 
1811. 

(S)  Toy.  Proadhon,  Cours  de  droit  français,  tom.  %,  pag.  US;  le  Uipir^ 
foire,  v«  AUmefUs,  ft  1 ,  art  S,  n"»  S,  et  le  recueil  dea  Questions  de  droiU, 
T«  Maternité:  rarrèt  de  cassation  da  SI  mai  1810,  D.,  pag.  SOS  et  saiT.,  et 
ceini  de  la  Cour  de  Bourges  du  2  mai  18S7,  part.  S,  pag.  41  de  1838. 
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rencoBtrerait-elle  pas  ^  si  rattribution  qui  leur  est  ici  conférée 
pouvait  s'appliquer  aux  enfants  naturels  ?  Hais  c'est  trop  s'ar- 
rêter à  démontrer  l'éyidence.  Le  juge  de  paix  excéderait  étran- 
gement les  bornes  de  sa  juridiction^  s'il'connaîisait  des  de- 
mandes en  pensions  alimentaires ,  autres  que  celles  qui  peuvent 
être  formées  entre  des  enfants  légitimes  et  leurs  ascendants. 

Pourrait-il  statuer  sur  la  demande  de  cette  nature,  fondée 
sur  une  convention  ou  tout  autre  titre  ?  La  négative  et  incon- 
testable ,  s'il  s'agit  d'aliments  constitués  par  une  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaire  y  ou  par  un  contrat  étranger  à  l'obli- 
gation que  la  loi  et  la  nature  imposent  Mais  si ,  pour  remplir 
cette  obligation  naturelle  et  civile ,  et  sans  autre  stipulation 
commutative ,  des  enfants  étaient  convenus  de  fournir  à  leur 
père  une  pension  alimentaire  4  dont  la  part  de  chacun  serait 
lixée,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  juge  de  paix,  à  qui  la  loi 
défère  la  connaissance  des  demandes  de  cette  nature,  ne  sta- 
tuerait pas ,  en  cas  de  diflSculté ,  sur  une  convention  de  cette 
nature,  et  ne  condamnerait  pas  à  l'exécuter,  pourvu  toutefois 
que  la  pension  ainsi  réglée  n'excédât  pas  150  fir.  par  an  ;  au- 
trement l'affaire  serait  hors  de  sa  compétence. 

12.  Les  aliments  doivent  comprendre  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ;  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  nécessité  relative  à  l'état , 
à  la  position  des  parties,  et  non  pas  seulement  des  besoins  in- 
dispensables de  la  vie  :  apprécier  les  exigences  de  la  condition 
du  demandeur,  évaluer,  avec  pi:$cision ,  la  fortune  des  défen- 
deurs, est  souvent  chose  diflScile  ;  mais  cette  diflSculté  ^e  pré- 
sentera rarement  dans  les  justices  de  paix,  attendu  l'exiguité 
du  taux  des  demandes  en  pension  alimentaire  dont  la  connais- 
sance leur  est  attribuée.  Personne  aussi  ne  saura  mieux  appré- 
cier les  convenances,  et  juger  dans  quel  cas  il  peut  être  décidé 
si ,  au  lieu  d'une  pension  en  argent ,  il  est  convenable ,  ou  non, 
d'accepter  l'offre  faite  par  le  débiteur  ou  l'un  d'eux ,  de  recevoir 
chez  lui  le  créancier  de  la  pension ,  pour  être  nourri  et  entre- 
tenu au  ménage  commun.  Il  n'y  a  souvent  pas  d'autre  parti  à 
prendre ,  surtout  dans  les  campagnes ,  attendu  la  gêne  où  peut 
se  trouver  un  enfant  chargé  lui-même  d'une  nombreuse  fa- 
mille ,  et  la  diflSculté  où  serait  le  père  de  se  faire  payer  exac- 
tement une  somme  quelconque. 
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(Histfvoiift  tovtefoig  que  li  denande  tendamt  à  être  «miTi  et 
entremi  dans  un  ménage  serait  indéteminée»  et  par  coosé- 
qoent  hora  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  U  en  serait  de 
même  de  la  éemande  d'une  pension  consistant  en  une  certaine 
quantité  de  denrées.  Hais  rien  n'empédie  le  jnge  de  paix  saisi 
de  la  demande  d'une  pension  de  l&O  fr.  et  au-dessous,  de  dé- 
clarer qu'il  est  suffisammentpounra^au  moyen  de  la  soumission 
du  défirâdeur  de  nourrir  et  antretenir  ebez  lut  k  demander.  Il 
peut  aussi  convertir  la  pension  en  denrées  >  ce  qui  >  dans  les 
campagnes,  présente  plus  de  facilité,  en  décidant  que  des  en- 
fanta seront  tenus  de  livrer  à  leur  père  telle  quantité  de  Ué , 
de  Tin  ou  autres  commestiUes ,  si  mieux  ils  n'aimwt  lui  pay^ 
une  somme  de  160  fr. ,  suivant  sa  dentande  :  la  valeur  des  du- 
rées étant  déterminée  par  ee  moyen ,  on  no  saurait  arguer  le 
jugement  d'incompétence. 

Au  surplus,  lOL  les  juges  de  paix  pûefont  dans  leur  sa* 
gesse ,  dans  leurs  eonnaissanceade  la  locslîlé ,  des  règles  beau- 
coup plus  sArea  que  celles  qui  pourraient  leur  être  indiquées. 
On  doit  même  attendre  de  leur  ascendant  qu'ils  temineront  à 
l'amiable  la  plupart  de  ces  eontestatioM,  cas  auquel  U  s^a 
prudent  néanmoins  de  prononcer  un  jugement  qui  puisse  ser- 
vir de  titre.  En  effet,  l'art  iOO&  du  Code  de  procédure  défend 
de  compromettre  sur  des  alimeaos.  Plusieurs  arrêts  décident , 
il  est  vrai ,  que  la  défense  de  compromettre  n'emporte  pas  celle 
de  trwsiger  (1).  Hais ,  dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  il  s'agissait 
d'aliments,  de  gains  de  survie  constitués  par  contrat  de  ma* 
riage  ;  et  si  les  dons  et  legs  de  cette  nature  peuvent  être  l'^dyet 
d'une  transaction ,  il  est  plus  que  douteux  que  l'on  puisse  tran- 
siger sur  une  demande  formée  en  vertu  de  l'obligatioo  natu- 
relle et  civile  que  emsacrent  les  art  205  et  suiv.  du  Code. 

15.  TcHrminous  par  l'examen  de  la  seule  question  qnî  puisse 
donner  lieu  è  des  difficultés  sur  cette  matière ,  celle  de  snvoir  si 
le  principe  d'indivisibilité  ne  s'applique  pas  à  TobligatiQn  de 
fournir  des  aliments,  et  si  le  juge  de  pabi  peut  condamner 


(t)  Yoj.  noUmment  les  arrèU  à  la  date  des  31  mai  f  SSO  et  SS  lévrier  1S31 , 
D.,  pag.  S98  de  1S86,  et  lOS  de  1S3I. 
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solidairBBiMt ,  on  pour  le  tout ,  Tan  des  obligés,  sanf  son  re- 
ooiirg  contre  les  autres. 

Le  professeur  Beneoh ,  qui  propose  cette  question ,  en  com- 
mentant notre  article»  distingue  le  cas  où  tous  les  obligés  sont 
appelés  ou  mis  en  cause  devant  le  juge ,  de  celui  où  la  demande 
n'étant  formée  qne  contre  l'un  d'eux ,  il  y  répond  seul  II  pense 
que  9  d^s  le  premier  cas ,  chacun  des  défendeurs  ne  peut  (tre 
condamné  que  pour  sa  part  contributive ,  sauf^  en  cas  d'insol*- 
vabilitf  de  l'un  d'eux ,  à  faire  augmenter  d'autant  la  part  de 
chacun  des  autres  débiteurs  solvables,  par  un  second  jugement  ; 
mais  que  5  dans  le  seeond  eas>  le  défendeur  doit  être  condamné 
pour  le  tout,  sans  égard  au  nombre  de  ses  obligés  qu'il  a  négligé 
d'aider  en  intervention.  «  Telles  sont,  dit  l'auteur,  nos  idées 
B  sur  cette  matière ,  qui  ne  reuemtle  à  aucune  autre ,  qui  doit 
>  être  régie  par  des  notions  fort  simples ,  et  dont  on  faussera 
»  les  théories ,  dès  qu'en  perdant  de  vue  sa  physionomie  parti- 
»  culière ,  on  voudrait  la  soumettre  d'une  manière  inflexible 
»  aux  règles  du  droit  commun,  qui  ne  «ont  pas  faites  pour 
»  elle,  etc.  § 

Haïs  si  l'un  des  eooblig é^  ne  doit  que  sa  part  de  la  dette ,  il 
n'y  a  pas  plus  de  raison ,  pour  lui  en  faire  supporter  la  totalité 
lorsqu'il  paraît  seul ,  que  quand  les  autres  débiteurs  figurent 
dans  la  cause  ;  d'ailleurs,  comment  supposer  qu'assigné  en  paie- 
ment de  la  totalité  d'une  pension,  l'enfant  n'appellera  pas  ses 
codébiteurs  en  cause  t  On  peut  donc  regarder  comme  exclusive 
detoute  solidarité  l'opinion  de  l'honorable  jnriseonsnlte,  quoi- 
que ,  selon  lui ,  l'application  du  droit  strict  ne  puisse  être  in- 
voquée dans  une  matière  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre. 

Quant  à  nous,  c'est  précisément  parce  que  cette  matière  est 
toute  spéciale,  que,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  nous  croyons 
devoir  adopter  le  principe  de  la  solidarité  résultant  de  l'indivi- 
sibilité ;  car  enfin  de  quoi  s'agit-il  ici?  de  pourvoir  à  la  subsi- 
stance d'nn  père  ou  d'une  mère  pauvre,  âgé  ou  infirme;  et 
comment  sera*4-ell0  assurée,  si ,  pour  en  obtenir  une  faible 
pension ,  il  est  obligé  de  s'adresser  à  cinq  ou  six  personnes  diffé- 
rentes, de  procéder  contre  oeux  qui  ne  paieront  pas  leur  part 
et  d'intenter  une  nouvelle  action,  en  cas  d'insolvabilité  d'un 
ou  de  plusieurs  d'entre  eux? 
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Commençons  par  transcrire  ici  ce  qu'enseigne  Potfaier. 
c  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants,  si  chacun  d'eux  a  le  moyen 
de  payer  toute  la  pension ,  ils  doivent  être  condamnés  soU^ 
dairement  h  la  payer.  Cette  dette  est  solidaire,  lorsque  chacun 
des  en£antsa  le  moyen  de  payer  toute  la  pension  ;  car  chaque 
enfant  considéré  seul ,  lorsqu'il  en  a  le  moyen ,  est  obligé , 
par  le  droit  naturel ,  de  fournira  son  père  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  vivre ,  et  non  pas  seulement  une  partie  de  ce 
qui  lui  est  nécessaire.  Le  concours  des  autres  enfants ,  qui 
ont  le  moyen  comme  lui ,  lui  donne  bien  un  recours  contre 
eux,  mais  ne  le  dispense  pas,  vis-à-vis  de  son  père,  de  sa- 
tisfoire  pour  le  tout  à  cette  obligation.  Chaque  enfant  est 
donc,  lorsqu'il  en  a  le  moyen,  débiteur  du  total  ;  soUdum 
à  singuUs  debetur  :  ce  qui  £ait  le  caractère  de  la  dette  soli- 
daire. 

•  Hais ,  comme  les  enfants  ne  sont  tenus  de  cette  dette 
qu'autant  et  jusqu'à  concurrence  des  moyens  qu'ils  ont , 
lorsqu'ils  n'ont  pas  chacun  le  moyen  de  payer  toute  la  pen- 
sion, mais  seulement  d'y  contribuer  pour  une  partie,  ils  ne 
doivent  être  condamnés  à  la  payer  chacun  que  pour  une 
partie. 

»  Les  enfants,  lorsqu'ils  ont  tous  le  moyen ,  sont  condamnés 
1^  payer  la  pension  solidairement  vis-à-vis  de  leur  père ,  et 
entre  eux ,  chacun  par  portions  égales  :  mais  lorsque  quel- 
qu'un des  enfants  n'a  pas  le  moyen  de  contribuer  à  la  pen- 
sion par  une  portion  égale  à  celle  des  autres,  mais  seulement 
à  une  somme  au-dessous  de  cette  portion,  il  ne  doit  être 
condamné  à  contribuer  à  la  pension  que  pour  la  somme  à  la- 
quelle se  bornent  ses  moyens  ;  les  autres  enfants,  qui  sont  à 
leur  aise,  doivent  être  chargés  du  surplus.  Par  exemple ,  si 
le  juge  a  fixé  à  six  cents  livres  la  pension  d'un  père  qui  a 
trois  enfants,  dont  deux  sont  à  leur  aise ,  et  en  état ,  chacun , 
de  payer  toute  la  pension,  et  un  est  malaisé ,  qui  ne  peut, 
en  se  gênant,  contribuer  à  la  pension  que  pour  une  somme 
de  cent  livres  ;  le  juge ,  en  ce  cas ,  doit  condamner  solidai- 
rement les  deux  enfants  riches  à  payer  la  sonunede  six  cents 
livres,  et  l'enfant  malaisé  à  y  contribuer  pour  une  somme 
de  cent  livres. 
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»  Lorsque^  parmi  les  enfants^  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  en 
»  état  de  contribuer  en  rien  à  la  pension,  ceux  qui  sont  en 
m  état  de  la  payer  en  doivent  être  seuls  chargés.  • 

Existe-t-il  dans  le  Code  quelques  dispositions  qui  soient  in- 
conciliables avec  le  raisonnement  de  Pothier?  Non  :  c'est  la 
doctrine  de  ce  grand  jurisconsulte  qui  a  servi  de  type  à  la  plu- 
part des  articles  du  Code ,  notamment  aux  dispositions  concer- 
nant la  solidarité  et  rindivisibilité.  La  solidarité  ne  se  présume 
pas ,  il  est  vrai  ;  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  ou 
disposition  de  la  loi  (  art  1202]  :  mais  ne  peut-on  pas  ranger 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  dans  la  classe  de  celles  que 
Tart  1218  déclare  indivisibles ,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
en  est  l'objet  soit  divisible  de  sa  nature.  «  Les  aliments,  dit  le  pro- 
»  fesseur  Proudhon,  sont  destinés  à  faire  subsister  celui 
»  auquel  on  les  fournit  :  Tobligation  du  débiteur  est  donc  cor- 
»  relative  à  la  vie  du  créancier  ;  mais  comme  la  vie  est  indivi- 
»  sible,  comme  on  ne  peut  faire  vivre  ou  subsister  quelqu'un 
»  à  demi ,  il  en  résulte  que  l'obligation  de  fournir  des  aliments 
»  est  elle-même  indivisible  dans  sa  substance,  et  que,  con- 
»  séquemment,  si  elle  pèse  sur  plusieurs ,  tous  doivent  être 
9  obligéscomme  solidairement  tenus  (1).  b 

La  dette  alimentaire  n'a  rien ,  dit-on,  qui  puisse  entraîner 
la  solidarité ,  puisque ,  d'après  l'art  208 ,  «  les  aliments  ne 
9  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui 
»  les  réclame ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  »  —  Hais 
cet  article,  loin  de  contrarier  le  principe  d'indivisibilité,  fait 
sentir,  au  contraire ,  la  nécessité  de  son  application.  Satisfaire 
au  besoin  de  celui  qui  a  droit  à  des  aliments ,  tel  est  le  but, 
l'objet  unique  de  la  loi  ;  et,  si  pour  y  parvenir  pleinement,  il 
n'y  a  d'autre  moyen  que  de  prononcer  une  condamnation  soli- 
daire ,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  débiteurs,  pourquoi  le 
juge  n'en  aurait-il  pas  le  pouvoir?  II  n'y  a  donc  en  cette  ma- 
tière aucune  règle  fixe  à  prescrire ,  aucun  principe  absolu  dont 
l'application  soit  indispensable  ;  tout  dépend  des  circonstances 
et  de  la  position  des  parties  ;  tout  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge. 

(1)  Cours  de  droit  français,  Iobl  1 ,  ptg.  SS5. 
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C'est  ce  qui  résulte  de  Tarrêt  de  la  chambre  des  requétesqui 
fient  d'être  annoncé.  U  s'agissait  ^  dans  l'eqiièce,  d'un  acte  par 
lequel  deux  enfants  s'étaient  obligés  à  payer  à  leur  père  une 
pension  alimentaire,  acte  qui  ne  renfermait  aucune  stipulation 
de  solidarité  ;  mais  la  Cour  de  Nancy  avait  décidé  que  ta  soU- 
dariU  était  de  droit,  d'après  les  circonstances.  Et  le  pourvoi 
a  été  rejeté,  «  attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  tranché  la  question 
»  purement  en  droit  ;  qu'en  pareille  matière ,  les  magistrats 
9  (mt  U  pouvoir  de  régler  la  quotité  et  la  proportion  de  la  pet^ 
»  sion  alimentaire;  qu'en  rapprochant  de  la  convention  les 
»  diverses  circonstances  que  l'arrêt  a  soin  d'énumérer,  et  en 
»  prononçant  dans  la  cause,  d'après  ces  cireonstanees,  con- 
>  fermement  à  Tart  1218  du  Code  civil,  l'indivisibilité  et  la 
9  solidarité,  cet  arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  Code  in- 
»  diqués  (1).  » 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  l'indivisibilité  de  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  dépend  &es  circonstances  à  apprécier  par 
le  juge,  ayant  le  pouvoir  de  régler,  comme  il  le  croira  con- 
venable, la  quotité  et  les  proportions  de  la  pension  olimentaire  ; 
et,  s'il  existe  à  cet  égard  des  circonstances  favoraUes,  c'est 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  d'une  pension  aussi  faible 
que  celle  dont  le  règlement  est  attribué  aux  juges  de  paix  par 
la  loi  nouvelle,  pension  qqi  peut  être  réclamée  à  plusieurs 
enfants,  dont  les  uns  ne  présenteront  ni  la  même  solvabilité, 
ni  la  même  garantie  que  les  autres,  et  qui  cependant  doit  être 
assurée,  de  manière  à  ce  que  le  père  ou  la  mère  reçoive  du  moins 
exactement  une  somme  aussi  exiguë. 

Nous  croyons  donc  que ,  pour  fixer  le  mode  de  la  pension, 
le  juge  de  paix  ne  doit  consulter  que  la  convenance  et  la  position 
des  parties  :  si,  parmi  les  enfants,  les  uns  ont  le  moyen  de 
payer  toute  la  pension ,  et  que  d'autres  soient  moins  aisés, 
il  chargera  ces  derniers  d'une  part  plus  faible  que  les  premien, 
et  pourra  condamner  ceux-ci  solidairement,  sauf  leur  recours 
contre  lesautres,  pour  chacun  leur  quote  part  Enfin,«i  lepère 
ou  la  mère  juge  convenable  de  vivre  ches  l'un  de  ses  enfants , 
les  autres  seront  condamnés  à  payer  à  celui-ci  une  somme 

(1)  Arrêt  da  S  août  1S87 ,  D.,  psf .  181  éa  IStS. 
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également  proportionnée  à  la  fortune  de  chacun  d'eux.  Tel  est 
aussi  Tun  des  moyens  qu'indique  Pothier. 

La  pension  pouvant  être,  comme  on  Ta  vu  plus  haut^  re- 
tranchée ou  modérée,  s'il  survient  des  ressources  au  créancier 
ou  que  celles  des  débiteurs  manquent ,  il  est  hors  de  doute  que 
c'est  devant  le  juge  de  paix  que  devra  être  portée  la  demande 
en  retranchement  ou  réduction.  Juge  de  la  demande  de  toute 
pension  alimentaire  qui  n'excède  pas  150  fir.  y  ce  magistrat  est 
par-là  même  investi  du  pouvoir  de  retrancher  ou  modérer, 
suivant  les  circonstances,  la  pension  que  la  loi  l'a  chargé  de 
r^ler. 
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VU.  «  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
les  demandes  réconventionnelles  ou  en  compen- 
sation ,  qui ,  par  leur  nature  on  leur  valeur ,  sont 
dans  les  limites  de  leur  compétence ,  lors  même 
que,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  l®*^,  ces  de- 
mandes, réunies  à  la  demande  principale,  s'élè- 
veraient au-dessus  de  300  francs.  Ils  connaissent, 
en  outre ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  réconventionnelles  en 
donmiages-intérèts,  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même.  » 
VUL  «  Lorsque  chacune  des  demandes  princi- 
pales, réconventionnelles  ou  en  compensation, 
sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  appel. 

»  Si  Tune  de  ces  demandes  n'est  susceptible 
d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel ,  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 
»  Si  la  demande  réconventionnelle  ou  en  com- 
pensation excède  les  limites  de  sa  compétence , 
il  pourra ,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande 
principale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout ,  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, sans  préliminaire  de  conciliation.  » 
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SOMMAIBE. 

I .  Nécessité  de  réunir  la  discassioii  de  ces  deux  artides. 

S  L  De  la  réconverUion  en  général.  —  2.  La  réeoDvehtion  proroge 
légaleineDtlaJtiridictioii;il  fiiatque  la  demande  réeonventionnelle 
soit  oonnexeet  serredé  défense  à  Taetion  principale.  —  3.  Demandes 
en  compensation  ;  la  compensation  légale  n'est  qu'une  exception. 

S  IL  De  féimdue  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  nuUiêrede 
réconventUm.  —  4.  Différents  systèmes.  —  S.  Moyen  terme  adopté 
par  la  loi  actoelle.  -*  tt.  Hypothèses  prévues  par  Part.  S.  -«^  7.  Cas 
dans  lesquels  le  Juge  de  paix  doit  rentoyer  les  deux  démodes ,  oi 
se  retenir  la  conn|issance  de  l'affoire  principale. — 8.  Inconvénients 
de  cette  disposition. — 9.  Elle  doit  être  restreinte  aux  réoonventlons 
proprement  ditss,  et  ne  s'appliqoe  point  à  la  «oapentatioii  légale 
proposée  par  voie  d'exoeption.  — 10»  Demande  en  dommages-Inté- 
rêts exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale  \  si  cette  demande 
est  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  en  dernier  ressort,  il  doit 
être  également  statué ,  en  dernier  ressort ,  sur  la  réeonvention  |  qadle 
qu'en  soit  la  somme. 

1.  Ces  deux  articles  traitant  de  la  mèmt  matière  Ja  discus- 
sion ne  saurait  en  être  divisée  :  il  convient  de  les  réoair  sonfi  le 
même  commentaire. 

Pour  l'intelligence  des  dispositions  qu'ils  renferment  ;  nous 
croyons  devoir  donner  une  idée  de  la  réconvention  en  général  ; 
nous  examinerons  ensuite  quelle  est ,  en  cette  matière ,  l'éten- 
due de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

SI". 

De  la  réconventitm  en  général. 

S.  La  réconvention  est  une  demande  formée  par  le  défendeur 
contre  le  demandeur^  dans  le  cours  de  Tinstance  que  celui-ci 
a  introduite  :  Petitlo,  dit  Voët,  quâ  reus  vtcissim  quid  ab  actore 
petit,  ex  eâdem  vel  diversâ  causa.  Dans  ses  observations  sur  le 
projet  du  Code  de  procédure,  la  Cour  suprême  avait  défini  la  ré- 
convention d'une  manière  aussi  simple  qu'expressive,  en  disant 
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qu'elle  a  lieu  >  lorsque  le  défendeur  forme  ^  dans  la  même  in** 
stance^  une  ou  plmeun  contre-prétiMioni. 

La  réconvention  proroge  lé^ement  la  juridiction  du  tri- 
bunal t  M  la  demande  réconventionnelle  eût  été  formée  par 
action  principale  ^  la  règle  5  actor$€<iuitur  forum  ni,  aurait  dû 
être  suivie  ;  ici ,  au  contraire ,  le  tribunal ,  saisi  de  la  demande 
principale  5  doit  statuer  sur  la  demande  réconventionnelle.  Le 
demandeur ,  qui  devient  défendeur ,  ne  peut  décliner  la  juridic- 
tion du  juge  qu'il  a  saisi  de  l'action  principale  (1). 

Mais ,  pour  former ,  à  titre  de  réconvention ,  une  demande 
incidente ,  il  faut  que  cette  demande  puisse  servir  de  défense 
à  la  demande  originaire  >  que  la  seconde  ait  une  influence 
quelconque  sur  le  sort  de  la  première,  c  Réconvention  n'a 
»  lieu ,  si  elle  nt  dépend  de  l'action ,  bt  que  la  demande  en 
»  réconvention  soit  la  défense  contre  l'action  premiirenent  in-* 
>  tentée,  i  Tel  est  le  texte  de  l'art  106  de  la  coutume  de  Paris , 
que  5  dans  le  silence  des  lois  nouvelles ,  les  auteurs  regardent 
comme  devant  former  encore  le  droit  commun ,  en  matière  de 
réconvention. 

Néanmoins  5  comme  le  fait  observer  Toullier^  tome  7, 
n""  AO85  soit  que  les  rédacteurs  de  la  coutume  aient,  par  inat- 
tention, employé  la  copulative  et  au  lieu  de  la  disjonctive  om^ 
soit  que,  depuis ,  on  se  soit  relâché  de  la  rigueur  de  cette  dis- 
position ,  il  est  certain  que ,  dans  l'usage ,  le  défaut  de  con- 
nexité  n'empêche  point  d'admetti*e  la  demande  réconvention- 
nelle ;  il  suffit  que  la  réconvention  puisse  être  la  défense  à 
l'action  principale,  qu'en  matière  personnelle,  elle  tende 
à  éteindre  la  dette,  en  tout  ou  partie,  par  compensation. 

Si  la  réconvention  est  d'une  sonune  moindre  que  l'action 
principale ,  cette  action  n'est  que  restreinte.  Pierre  se  pré- 
tendant créancier,  pour  cause  de  prêt,  d'une  somme  de200'fir. , 
assigne  Jacques  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  ce  dé- 
biteur. Celui-ci  convient  de  la  dette,  mais  forme  lui-même  une 
action  en  paiement  d'une  somme  de  150  £r.  que  lui  doit  le  de- 
mandeur. Dans  ce  cas,  le  juge,  faisant  droit  sur  les  deux  de- 


(t)  Cujus  enim  in  agenda  ohsêrvat  arbitrium,  eum  habere,  et  contré 
sejudicem  in  eodem  negot%o,non  dedignetur.  L.  U,  an  code  De  sentent, 
et  interloe. 
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mandes  y  condamnera  le  défendeur  à  payer  50  fir.  seulement 
S'il  s'agit  d'une  réconvention  égale  à  la  somme  demandée  5  la 
créance  est  entièrement  éteinte,  l'action  anéantie,  et  le  de- 
mandeur doit  être  condamné  aux  dépens.  Enfin  la  demande  en 
réconvention  excëde-t-elle  la  demande  originaire,  le  juge,  en 
ce  cas,  ne  doit  pas  se  borner  à  débouter  le  demandeur;  celui- 
ci  peut  être  condamné  au  paiement  de  l'excédant  envers  le  dé- 
fendeur. 

Mais  si  la  demande  réconventionnelle  n'a  aucun  rapport 
avec  la  demande  originaire ,  qu'elle  ^oit  sans  inOuence  sur  la 
décision  de  l'affaire  principale ,  alors  cette  demande  ne  peut 
être  admise  ;  le  défendeur  doit  ûtte  renvoyé  à  former  une  in- 
stance ordinaire.  Supposons ,  par  exemple ,  que ,  sur  une  de- 
mande en  complainte,  le  défendeur  soutienne  que  le  deman- 
deur l'a  aussi  troublé  danç  la  possession  d'un  autre  immeuble , 
et  demande  ré<;onventionnellement  que  le  tort  qu'il  a  pu  causer 
soit  compensé  avec  celui  que  le  demandeur  lui-même  lui  a  fait 
éprouver.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  statuer  par  jugements  dis- 
tincts sur  les  deux  actions  qui  n'ont  point  de  rapport,  et  dont 
l'une  ne  peut  servir  de  défense  à  l'autre  :  le  juge  de  paix  ne 
serait  pas  même  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  ré- 
conventionnelle, si  le  trouble  allégué  par  le  défendeur  portait 
sur  un  immeuble  situé  dans  un  autre  canton. 

3.  De  tous  les  cas  qui  peuvent  opérer  la  prorogation  par  ré- 
convention, celui  de  la  demande  en  compensation  est  le  plus 
ordinaire. 

Le  développement  des  principes  sur  cette  matière  nous  con- 
duirait trop  loin  :  il  suffit  d'indiquer  les  articles  1289  etsuivants 
du  Gode  civil ,  et  de  renvoyer  aux  auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière  (1). 

U  importe  seulement  de  distinguer  ici  la  compensation  lé- 
gale, qui  se  fait  entre  deux  créances  liquides,  exigibles  et  in- 
contestables, de  la  compensation  demandée /^er  viamrecomert- 
t'amu,  dans  le  cas  où  l'une  des  dettes,  et  quelquefois  toutes 
deux ,  n'étant  pas  liquides ,  l'estimation  en  est  requise  devant  le 
juge. 

-^    -        - 
(1)  Voy.  notamment  TonUier,  tom.  7,  pag .  410  et  mit. 
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Dans  le  premier  csms  >  ce  n'est  point  de  la  prorogation  de  jnri- 
diction  qu'il  s'agit  :  la  compensation  est  moins  une  action ,  une 
demande  réconventionneUe  proprement  dite ,  qu'une  exception 
proposée  contre  l'action  du  demandeur.  Il  est  vrai  que  la  loi  6^ 
au  Code  De  compensatianibus,  qualifie  la  compensatign  demutua 
petitio  ;  mais^  comme  le  fait  observer  Pothier^  ce  n'est  que  dans 
un  sens  impropre  :  la  compensation  de  deux  sommes  également 
liquides  équivaut  à  un  paiement  ;  eUe  s'opère  de  plein  droite 
même  à  l'insu  de  parties  ;  et  si  l'on  est  obligé  de  l'opposer  pour 
défendre  à  la  demande^  c'est  que  le  juge  ne  saurait  deviner  le 
titre  du  défendeur;  que^  voyant  celui  du  demandeur^  il  ne 
manquerait  pas  d'accueillir  s(^  action.  La  compensation  n'est 
pas  moins  l'œuvre  de  la  loi  ;  le  juge  ne  fait  que  la  déclarer  ; 
judicU  sententia  non  ducit  ccmpensationem,  sed  déclarât  Aussi 
peut-on  l'opposer  en  tout  état  de  cause:  en  appela  la  com- 
pensation n'est  point  considérée  conmie  une  démande  nou- 
velle (  art  hQh  du  Gode  de  procédure  )  ;  et^  même  après  une 
condamnation  définitive ,  la  compensation  sufBt  pour  arrê- 
ter les  saisies  -  exécutions  et  toutes  autres,  poursuites.  Un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  qui  avait  suspendu  les  pour- 
suites dirigées  contre  un  locataire^  en  vertu  d'un  bail  authen- 
tique ^  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  quantum  de  l'in- 
demnité due  à  ce  locataire  pour  non  jouissance^  quoique  dans 
Tespèce  on  eût  pu  dire  que  l'indemnité^  non  liquidée^  n'était 
pas  susceptible  de  compensation  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  la  demande  en  compensa- 
tion de  deux  créances  liquides  et  exigibles ,  n'esta  on  le  répète^ 
qu'une  exception  opposée  à  la  demande  originaire.  Cité  en 
justice  de  paix  par  Jacques^  en  paiement  d'une  sommede  150fn 
qu'il  prétend  lui  être  due  pour  prêt ,  Auguste  se  défend ,  en  di- 
sant :  Il  est  vrai  que  je  vous  ai  dû  la  somme  que  vous  réclamez^ 
mais  voici  un  acte  par  lequel  vous  reconnaissez  me  devoir  pa- 
reille somme ,  montant  d'ouvrages  Csdts  pour  vous  ;  ne  vous 
devant  plus  rien^  par  conséquent^  votre  action  est  sans  objet 
Dans  ce  cas  ^  il  est  évident  qu'Auguste  ne  forme  pas  une  véri- 

(t)  Arrêt  do  SM)  DOTembré  IS» ,  B.,  ptg.  196  de  tS38. 
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table  denaiide  réooDfemionnelle;  il  ne  ^ft  que  8e  dtfeadre , 
en  opposant  nneexceptkm  qai  tend  à  faire  écarter  la  demande 
de  son  adrersaire  :  e^est  comme  8*il  se  prévalait  d'nne  quittance. 
U  en  estdemême^  si  la  demande  en  compensatiim  n'éteint  qu'en 
partie  le  montant  de  Ja  demande  originaire  5  alors.rezception 
a  pour  objet  de  faire  réduire  cette  demande.  8i^  an  contraire, 
la  somme  offinrte  en  compensation  eicède  la  demande  mgi- 
naire ,  dans  ce  cas ,  le  Juge  doit  débouter  le  demandeur  de  son 
action,  et  de  plus  le  condamner  au  paiement  de  la  somme 
dont  il  reste  débiteur. 

Le  cas  oà  il  s'agit  d'une  véritable  réc<mvention,  est  dmc 
celui  de  la  demande  formée  pat  le  défendeur ,  en  paiement 
d'une  somme  non  liquide ,  etdcmtla  nature  on  le  t/aaniitm  est 
sujet  à  contestation.  Cité  en  paiement  d'une  SMime  de  200  fr. , 
Auguste  9  par  exemple ,  prétend  avoir  fait  pour  le  demandeur 
des  avances  et  fournitures  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés ;  pour  les  résoudre ,  il  est  nécessaire  d'établir  un  compte, 
de  procéder  à  une  estimation.  Le  défendeur  présente  ce  compte 
en  requérant  le  demandeur  d'avoir  à  le  débattre),  ou  demande 
que  des  experts  soient  mmimés ,  afin  dç  vérifier  la  nature ,  d'es- 
timer le  prix  des  ouvrages  ou  fournitures ,  et  de  compenser  le 
reliquat  du  compte,  ou  le  résultat  de  l'expertise  avec  la  somme 
que  le  demandeur  réclame.  Dans  cette  espèce ,  le  défendeur 
n'oppose  pas  une  simple  exception ,  il  forme  une  action  récon- 
ventionnelle, action  qui  cependant  doit  être  instruite  et  jugée 
par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale. 

Cette  distinction ,  entre  la  compensation  opposée  par  voie 
d'exception ,  et  la  compensation  opposée  par  voie  de  réconven- 
tion ,  est  utile  à  retenir  pour  ce  qui  concerne  la  juridiction  des 
justices  de  paii,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

sn. 

De  détendue  de  la  t&mpèUnce  du  Juge  de]  paUt  en  vuttière 
derècùnventian. 

La  prorogation  de  juridiction  qui  s'opère  par  la  réconven- 
tion ,  avait  fait  nattre  plusieurs  systèmes  différents. 
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4.  M.  Henrion  de  Pansey  attrilmatt  à  la  réconventioii  le 
même  effet  qu'à  la  prorogation  conventionnelle.  Ainsi ,  d'après 
cet  auteur^  le  tribunal  saisi  d'une  demande  qui  n'excédait  point 
sa  compétence  en  dernier  ressort ,  devait  ég^ement  statuer^  en 
dernier  ressort ,  sur  la  demande  réconventionnelle  ^  quel  qu'en 
fût  le  montant  Et,  par  la  même  raison,  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  demande  originaire,  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
était,  par  cela  même ,  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
réconventionnelle,  celle-ci,  considérée  isolément,  excédât- 
elle  les  limites  de  cette  compétence. 

Fondé  sur  le  droit  romain ,  ce  système  paraît  fort  rationnel. 
Il  est  "vrai  que  la  faveur  de  la  réconvention  ne  peut  être  étendue 
jusqu'à  la  faire  admettre  par  un  juge  incompétent,  ratiane 
materia,  quand  l'incompétence  est  telle  qu'elle  ne  pourrait 
pas  même  être  couverte  par  la  prorogation  que  consentiraient 
les  deux  parties  (1).  Mais ,  quand  il  s'agit  d'un  tribunal  comme 
celui  de  paix,  dont  la  juridiction  peut  être  prorogée  en  ma- 
tière  personnelle ,  pourquoi  ne  pas  attribuer  à  la  prorogation 
légale  la  même  vertu  qu'à  la  prorogation  conventionnelle? 

Cette  doctrine  néanmoins  rencontra  la  plus  vive  opposition, 
de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes.  Enfin , 
d'après  la  jurisprudence,  le  montant  de  la  demande  réconven- 
tîonnelle  devait  même  être  réuni  à  celui  de  la  demande  prin- 
cipale ,  pour  fixer  la  compétence ,  en  dernier  ressort ,  des  tri^ 
bunaux  d'arrondissement ,  et  la  juridiction  des  justices  de  paix. 

5.  Nos  législateurs  actuels  ont  cru  devoir  prendre  un  mezzo^ 
termine  entre  les  deux  systèmes.  La  loi  du  11  avril  1888,  relative 
aux  tribunaux  d'arrondissement,  commence  par  écarter  la  juris- 
pvndence  de  la  Cour  de  cassation  ;  l'art  2  déclare  :  •  Lorsqu'une 
»  demande  réconventionnelle  ou  en  compensation  aura  été 
»  formée  dans  les  limites  de  la  compétence  de  ces  tribunaux  en 
>  dernier  ressort ,  il  sera  statué  sur  le  tout ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
»  à  appel. — Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites 
»  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  prononcera*  sur  toutes  les 
•  demandes,  qu'en  premierressort — Néanmoins  il  sera  statué. 


(1 }  ToBT«  an  dig^  De  judieiis,  —  Toir  aossi  1^  recaeil  des  QuesUons  de 
droUf  V*  Tribunal  eorrecHonnel 
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1  en  dernier  ressort^  sar  les  demandes  en  dommages^ntérfits^ 
»  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
1  principale  elle-même,  i  f 

Tel  est  le  principe  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  art  7  et  8 
de  la  loi  du  25  mai.  Hais  pour  ce  qui  concerne  les  justices  de 
paix^  il  ne  suffisait  pas^  comme  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  de  déterminer  seulement  le  premier  on  dernier 
ressort ,  il  fallait  examiner  quelle  serait  Tinfluence  de  la  de- 
mande réconventionnelle  sur  la  juridiction.  ^ 

Uart  7  dispose 9  en  conséquence^  que  les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  demandes  réconventionnelles  ou  en 
compensation  qui ,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dalis  les 
limites  de  leur  compétence. 

Ainsi  y  pour  Tattribution  de  conq>étence^  chacune  des  deox 
demandes  principale  et  réconventionnelle  doit  être  af^réciée 
isolément  :  si  Tune  d'elles  excède  les  limites  de  la  compétence^ 
le  juge  de  paix  ne  peut  en  connaître  ;  et^  remarquons-le  bien  ^ 
il  ne  suffit  pas  que  la  demande  réconventionnelle  soit  renfermée 
dans  ces  limites^  quant  à  sa  nature^  il  faut  encore  qn'eUey  soit 
par  sa  valeur.  Si  donc^  sur  la  demande  en  paiement  d'nne  somme 
de  200  fr. ,  montant  d'un  billet  ordinaire^  le  défendeur  se  pré- 
tendait créancier  de  pareille  somme  pour  opération  de  com- 
merce f  il  ne  pourrait  être  statué  sur  la  demande  réconvention- 
nelle en  même  temps  que  sur  l'action  principale,  attendu 
l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  des  afiaires 
commerciales  (1).  Il  en  est  de  même,  si  la  somme  demandée 
réconventionnellement  excède  le  taux  de  la  compétence  ordi- 
naire du  juge  de  paix ,  que ,  par  exemple,  elle  soit  fondée  snr 
un  billet  de  plus  de  200  fr.  ;  dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  eH 
incompétent  pour  connaître  de  cette  demande ,  aux  termes  de 
l'art  1~  de  la  loi ,  et  ne  peut  statuer  sur  la  réconvention , 
quoique  saisi  d'une  demande  principale  plus  forte,  qui  serait 
formée  en  vertu  des  art  3 ,  i  et  5. 

Mais  si  les  demandes  principale  et  réconventionneUe  rentrent 
toutes  deux  dans  les  limites  de  la  compétence  du  jnge  de  paix, 
il  doit  en  connaître,  lors  même  que  leur  réunion  excéderait 

(1)  Toy.  tom.  1 ,  pag.  9i0 ,  n*  15. 
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cette  eompéteBce.  L'exemple  qae  donne  la  loi^  pour  le  cas 
où  9  d'après  Tart  1^,  les  demandes  réunies  s'élèveraient  à  pins 
de  200  fir. ,  n'est  que  démonstratif;  il  en  doit  être  de  même^ 
lorsqu'en  vertu  de  Tattribution  fixée  par  d'autres  articles , 
chacune  des  deux  demandes  dépasse  la  somme  de  200  fir. 
Par  exemple^  que  le  propriétaire ^  assigné  par  le  fermier  en 
indemnité^  pour  défaut  de  jouissance^  oppose  en  compensation 
une  somme  de  250  fr.^  pour  réparations  locatives;  que 
sur  la  demande  d'un  hôtelier^  en  paiement  d'un  mémoire  de 
1^500  fir.  ^  le  voyageur  forme  une  demande  réconventionnelle  de 
pareille  somme  pour  prix  d'effets  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été 
soustraits ,  pendant  son  séjour  à  l'hôtel  ;  dans  ces  cas  et  autres 
semblables^  le  juge  dtpaix  sera  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  réconventionnelle^  comme  sur  la  demande  originaire^ 
puisque  aucune  de  ces  demandes^  prise  isolément^  n'excède 
les  limites  de  la  compétence  fixée  par  les  art  2  ^  A  et  6  de  la 
loi  nouvelle. 

6.  L'art  8  prévoit  ensuite  trois  hypothèses  que  nous  allons 
parcourir  successivement 

La  première  est  celle  oii  chacune  des  demandes  principale 
et  réconventionneUe  ne  s'élève  pas  à  plus  de  100  francs ,  taux 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix^  dans 
toutes  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée;  dans 
ce  cas ^  il  doit  statuer  en  dernier  ressort^  quoique  la  réunion 
des  deux  demandes  surpasse  ce  taux.  Ici  encore ,  le  législateur 
s'écarte  de  la  jurisprudence  ^  d'après  laquelle ,  la  somme  des 
deux  demandes  devait  être  réunie  pour  déterminer  la  compé- 
tence en  dernier  ressort 

L'art  8  iHrévoit  ensuite  le  cas  où  l'une  des  deux  demandes^ 
surpassant  la  somme  de  100  francs  ^  ne  serait  susceptible  d'être 
jugée^  qu'à  charge  d'appel.  La  demande  réconventionnelle  sem- 
blerait devoir  suivre  le  sort  de  l'action  principale  ;  mais  non  : 
la  loi  veut  que^  dans  ce  cas^  le  juge  de  paix  ne  puisse  statuer 
souverainement  ;  il  ne  doit  prononcer,  sur  le  tout ,  qu'en  pre- 
mier ressort 

La  troisième  hypothèse  prévue  par  l'art  8 ,  est  celle  oii  la 
demande  réconventionneUe  excéderait  les  limites  de  la  compé- 
tence. Alors  la  loi  laisse  au  juge  de  paix  l'option ,  soit  de  retenir 
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lejagemeatde  Taetion  principtle,  en  tfàbstemmi  de  eonnaltre 
de  la  «lemande  réooDTeiitioiuidle  ^  0Oit  de  renvoyer,  rar  le  tovt, 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

7.  La  loi  ne  trace  aucune  règle  qui  puisse  servir  de  guide, 
elle  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  juge  ;  cependant  le  cboix, 
dont  elle  lui  accorde  la  faculté,  doit  être  fait  avec  discemeraent 
Sans  avoir  à  prononcer  sur  la  demande  réconventionnelle , 
ce  magistrat  doit  néanmoins  Tanirécier,  pour  régler  la  cra- 
duite  qu'il  devra  tenir. 

Si  la  réconvention  paraît  fondée ,  alors  il  serait  injuste  de 
condamner  d'abord  le  défendeur  à  payw  une  somme  qu'il  ne 
doit  pas ,  et  de  l'oMiger  à  recourir,  devant  un  antre  tribunal , 
pour  faire  statuer  sur  celle  qui  lui  est  dte ,  recours  qui  pour- 
rait même  être  illusoire,en  cas  d'insolvabilité  de  son  dânteur  (1). 
Dans  cette  esgéce,  les  demandes  principale  et  réconvention- 
nelle ne  pourraient  donc  être  disjointes  ;  le  tout  doit  être  roi- 
voyé,  en  réservant  les  dépens  faits  devant  la  justice  de  paix, 
sur  lesquels  il  sera  statué  par  le  tribunal.  Et,  quoique,  prise 
isolément,  la  demande  originaire  soit  de  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  cependant ,  le  demandeur  ne  peut  plus  s'adresser 
qu'au  tribunal ,  parce  qu'au  moyen  de  la  demande  réconven- 
tionnelle^  le  litige  a  changé  de  nature;  et,  lors  même  que 
le  défendeur  renoncerait  à  la  réconvention ,  le  tribunal  ne 
serait  pas  moins  légalement  saisi,  et  devrait  statuer  sur  la  de- 
mande originaire. 

Sif  loin  d'être  bien  établie ,  la  demande  réconventionndle 
paraît  au  juge  de  paix  sans  fondement ,  on  qu'étant  susceptible 
d'une  discussion  longue  et  embarrassée ,  elle  tende  à  retarder 
la  condamnation  et  le  paiement  d'une  dette  légitime,  claire  et 
liquide,  alors  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  hésita  à  faire  droit  sur 
la  demande  principale,  de  sa  compétence,  ea  renvoyant  le 
défendeur  à  se  pourvoir,  comme  il  trouvera  convoiir,  pour 
le  jugement  de  la  demande  réconventionnelle. 

Dans  la  loi  donière,  au  Gode  D$eampeiuatiambm,  Jostini» 

(1)  CompêmaUomU  mfftfUtêmJwrê  paUÊtm,  non  0n4m  préà$  ewtoM, 
quod  deberû  (•  contttterUi  œqnrnm  est,  qnàm  pêtUioni  muiumreipon^ 
sum  pê$rU.  I.  i,  Gode  Berum  amotarum,  L.  S,  Gode  De  eompemoUo' 
niknt. 
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racoaunandeanx  juges  de  ae  fendre  très  sévères  dans  radmis^ 
sion  des  demaBdes  réconventioiiiielles ,  et  de  renvoyer  à  un 
antre  jugement  celles  qui  5  pouvant  entraîner  de  grandes  dif- 
ficnJtés^  retarderaient  le  paienent  d'une  dette  ineootestable  : 
Hocitaquejudioes  oburvent ,  et  mm  /frocUvioret  ad  admittendas 
comipetuationes  existani ,  me  mioUi  auimo  eês  êuscipiant;  udjtwe 
stricto  Mteutet,4i  invenerint  eae  ma/arem  et  sed  ampUorem  ex^ 
poscere  indëginem»  eas  ^uidem  alii  judiclo  reservent  :  Utem 
witem  pristinâm  jàm  penè  expeditam  sententiâ  termmaU  com' 


Ce  prée^te  9  que  la  loi  recommande  aux  tribunaux  ordir- 
naires^  doit  surtout  être  observé  dans  Tapplication  de  notre 
article. 

8.  La  disposition  qu'il  renferme  a  été  Toliiiet  d'une  vive 
discussion,  et  présente»  on  ne  saurait  le  dissimuler,  le  double 
inconvénient  d'abandonner^  à  l'arbitraire^  la  faculté  de  se  des- 
saisir de  la  connaissance  d'une  cause  que  le  demandeur  avait 
le  droit  de  porter  devant  le  juge  de  paix^  et  d'obliger  le  défen- 
deur à  intenter  un  procès  devant  une  antre  juridiction ,  quel- 
que fondée  que  puisse  être  la  compensation  tendant  i  res- 
trdndre  ou  à  anéantir  la  demande  principale. 

La  compétence  des  juges  de  paix  étant  plus  ou  moins  élevée, 
suivant  la  nature  des  diverses  attributions  que  la  loi  leur 
conférerai  le  système  du  droit  romain  et  de  M.  Henrion  de 
Pansey  paraissait  trop  absolu,  du  moins  eût-il  été  convenable 
de  subordonner  ici  la  compétence  à  celle  des  demandes  dont 
le  taux  serait  le  plus  élevé,  au  lieu  de  s'attacher  à  chacune 
d'elles,  prise  isolément  Supposons,  par  exemple,  que,  sur 
une  demande  de  1^000  fir.  pour  cinq  années  d'arrérages  de 
loyers  ou  fermages,  le  preneur  oppose  au  propriétaire  une  de- 
mande en  compensation  de  250  Cr. ,  n'est-il  pas  étrange  que  le 
juge  de  paix,  qui ,  d'après  l'art  â  de  la  loi ,  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  principale,  ne  puisse  connaître 
de  la  demande  réconventionnelle  ^  sous  le  prétexte  qu'en  ma- 
tière purement  personnelle  sa  compétence  est  restreinte  à 
200  fr*  ?  Il  en  sera  de  même  du  cas  que  nous  avons  prévu , 
tome  1""^  page  A39,  n''2â,  celui  d'un  fermier,  assigné  pour 
prétendues  dégradations^  qui  opposerait  qu'il  lui  est  dâ  une 
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ind^nnité  pour  impenses  on  améUorations  ;  on  si  ^  sur  la  de- 
mande d'une  somme  minatiense  poor  réparations  locatives  ^  le 
locataire  forme  une  demande  réconyentionnelle  motirée  sur 
le  préjndice  résultant  du  défaut  de  jouissance ,  à  estimer  par 
experts ,  demande  indéterminée  qui  excéderait  par  conséquent 
la  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix  par  j  Fart  &  de  la 
loi.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables ,  la  demande  réconven- 
tionnelle  est  intimement  liée  à  l'action  principale  ;  et  quand 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  la  plus  forte 
de  ces  deux  demandes,  prescrire  qu'il  sera  tenu  de  ne  juger 
que  Tune  d'elles ,  ou  de  renvoyer  le  tout  devant  le  tribunal 
de  première  instance ,  n'est-ce  pas  une  anomalie? 

9.  Au  surplus  cette  disposition  extraordinaire  doit  être 
restreinte  aux  véritables  réconventions. 

En  partant  des  termes  de  l'article  S,  si  la  demande  eécoh- 
VBNTioif 11 BLL£ ,  OU  efi  GOMPBif sATioif ,  il  semblcnùt  que  la  de- 
mande en  compensation,  quelque  claire,  liquide  et  incontes- 
table que  fât  la  somme,  devrait  être  renvoyée  au  tribunal,  si 
elle  excède  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  mais  ce  sctdSX 
donner  à  la  loi  une  Causse  interprétation ,  ou  bien  il  faudrait 
accuser  le  législateur  d'avoir  méconnu  les  premiers  principes 
en  matière  de  droit  et  de  procédure. 

Nous  venons  de  voir  que ,  si  la  compensation  a  pour  d>jet 
une  créance  liquide  et  exigible ,  la  demande  qui  en  est  formée 
n'est  point  une  action,  mais  une  véritable  exception  ;  et  c'est 
ainsi  que  l'envisage  l'art  hQh  du  Gode  de  procédure  déjà  cité , 
lequel  défend  de  former,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  de- 
mande ,  à  moins  qa*il  ne  s*agisse  de  compensation  oa  qme  la  de^ 
mande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  Inaction  principale.  Si  la 
demande  en  compensation  était  une  action ,  elle  devrait  subir 
les  deux  degrés  de  juridiction  ;  le  Code  prescrit  le  contraire, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  exception ,  que  tout  tribunal , 
juge  de  la  demande,  l'est  par-là  même  de  tous  les  moyens  et 
exceptions  qui  peuvent  y  être  opposés. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art  8  de  la  loi  doit  donc  être  en- 
tendu sainement,  et  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  oiila  de- 
mande réconventionnelle  étant  d'une  somme  claire  et  liquide, 
la  compensation,  qui,  comme  on  vient  de  le  voir  ,8*681  opérée 
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de  plein  droite  par  la  seole  force  de  la  loi^  a  éteint  la  créance 
du  demandeur^  en  tont  on  partie. 

Ainsi  ^  supposons  que  5  sur  la  demande  de  1,000  fir.,  pour 
loyers,  de  1,500  fr.,  pour  frais  d'hôtellerie,  on  d'une  somme 
supérieure  pour  dégâts  ruraux  et  autres  objets  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  juges  de  paix,  quel  qu'en  soit 
le  montant,  le  défendeur  oppose,  pour  exception  un  billet 
de  plus  de  200  fr.  Si  les  signatures  n'en  sont  pas  recon- 
nues ou  que  le  titre  soit  contesté,  sous  tout  autre  rapport, 
alors  il  est  bien  certain  que  le  juge  de  paix  ne  pourra  pas  en 
connaître;  mais  la  signature  étant  reconnue,  et  la  dette  non 
contestée,  il  serait  absurde  de  prétendre  que  le  juge  de  paix 
doit  condamner  le  défendeur  ou  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal.  Dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  exception  ; 
il  est  évident ,  qu'au  lieu  de  devoir  la  somme  portée  dans  la  de- 
mande originaire,  le  défendeur  ne  doit  rien,  ou  qu'il  n'est  dâii- 
tenr  qued'une  somme  moindre.  Pourquoi  donc  lejugedepaixnc 
serait-il  pas  compétent?  juge  de  l'action,  ne  l'est-ilpas  de  toutes 
les  exceptions  qui  peuvent  y  être  opposées?  et  la  plus  simple , 
la  plus  naturelle ,  la  plus  claire,  est  celle  qui  démontre  que  la 
dette  n'existe  plus  ou  doit  être  restreinte.  Ici  la  compétence,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  ne  saurait  être  plus  sérieusement  con- 
testée que  s'il  s'agissait  d'une  quittance  extinctive  ou  restric- 
tive de  la  dette.  Et  nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  devrait  admettre  l'exception,  lors  même  que  la  compen- 
sation serait  fondée  sur  un  effet  commercial. 

Dans  le  cas  proposé,  il  n'y  aurait  réellement  une  demande 
réconventionnelle  que  si  la  somme  offerte  en  compensation 
était  supérieure  à  la  demande,  et  que  le  défendeur  demandât 
Tadjugé  de  l'excédant  ;  alors  le  juge  de  paix  devrait  se  bor- 
ner à  éèarter  la  demande ,  attendu  l'extinction  de  la  créance 
du  demandeur,  et  renvoyer  le  défendeur  à  se  pourvoir  pour  le 
surplus.  Et  si  le  litige  était  réduit  à  ce  surplus ,  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'être ,  quand  la  compensation  est  incontestable ,  le 
juge  de  paix  ne  serait  incompétent,  que  dans  le  cas  où  la  somme 
restant  due  au  défendeur  excéderait  le  taux  de  la  compétence. 
En  effet,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande,  l'incompétence 
ne  résulte  que  de  ce  qui  est  l'objet  d'une  contestation,  du  litige 
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en  fin  de  caase.  Et  conune  on  Ta  m  tome  1^^  page  23S^  n*  12 
bis  9  ce  sont  les  dernières  conclusions^  et  non  les  primitives , 
qui  fixent  la  compétence.  Si  donc^  sur  nn  titre  de  1^000  fr.^ 
qni  excède  la  compétence  da  jnge  de  paix  en  matière  person- 
neUe^  la  partie  reconnaît  devoir  800  fr.^  le  juge  de  paix  peut 
et  doit  statuer  en  premier  ressort  sur  les  200  b.,  somme  à  la- 
quelle se  borne  la  contestation  :  il  statuerait  même  en  dentier 
ressort ,  si  Tobjet  du  litige  se  réduisait  à  100  fr. 

JO.  Terminons  sur  cette  matière^  par  une  quatrième  hy- 
pothèse, celle  que  prévoit  Tart*  7 ,  in  fine,  savoir  que  le  juge 
de  paix  connatt,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter, 
des  demandes  réconventionnelles  en  dommages-intérêts,  /im- 
dées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle'-mème.  Assigné 
par  exemple ,  en  restitution  d'une  somme  que  vous  prétendez 
m'avoir  laissée  à  titre  de  dépôt,  ou  d'un  objet  que  vous  m'ac- 
cusez d'avoir  volé ,  je  réponds  à  cette  action  par  une  demande 
réconventionnelle,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  répa- 
ration de  l'injure  que  je  ressens  de  la  demande  originaire  ;  le 
juge  de  paix,  en  ce  cas,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  ré- 
convention ,  fût-elle  d'une  somme  de  2,000  fir.  et  plu& 

Hais  doit-il  être  statué  souverainement  sur  cettQ  récon- 
veotion ,  si  la  demande  principale  n'excède  pas  le  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort?  La  loi  garde  un  silence  ab- 
solu sur  ce  point  Dans  ses  notes  sur  l'article  7 ,  M.  Duvei^gier 
soutient  la  négative,  c  Pour  l'aflSrmative,  dit-jl,  on  peut  in- 

•  voquer  l'art  2  de  la  loi  du  11  avril  1838 ,  qui  ^t  fora^e- 
»  ment  que  les  tribunaux  de  première  instance  jugent,  en 
»  deinier  ressort,  toute  demande  réconventionnelle  endora- 
»  mages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
■  cipale.  —  Hais  cette  disposition  exorbitante  n'est  point  re- 
1  produite  dans  la  loi  actuelle  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
1  la  suppléer.  L'art  7  dit  bien  que  lesdemandes  réconvention- 
»  nelles,  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale, 
1  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix^  bien  que  leur  va- 

•  leur  les  place  en  dehors  ;  mais  cet  article  ne  dit  pas  que ,  si 
»  la  d^nande  principale  est  susceptible  d'être  jugée  en  der- 

•  nier  ressort^  il  en  sera  de  même  de  la  demande  réconven- 

•  tionneUe*  » 
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Noos  ne  saurions  partager  ce  sentiment^  et  nous  n'hésitons 
pas  d'adopter  l'interprétation  contraire  5  donnée  par  un  juris- 
consulte ,  qui  s'est  appliqué  particulièrement  à  la  théorie  delà 
loi  nouvelle.  «  Sur  quel  motifs  dit  le  professeur  Benech ,  p.  337^ 

>  repose  la  disposition  de  l'arc  7  ?  Tous  les  rapports  des  com- 
»  missions  nous  l'apprennent  :  sur  ce  que  la  demande  récon- 
»  ventionnelle  en  dommages-intérêts^  exclusivement  fondée 
»    sur  la  demande  principale  elle-même  ^  n'est  qu'un  accessoire 

>  à  cette  demande  dont  elle  doit  suivre  le  sort.  Donc ,  et  par 
»  une  suite  nécessaire  du  même  principe  y  si  la  demande  ori- 
»  ginaire  était  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort^  la 
»  demande  réconventionnelle^  dont  nous  venons  de  parler^  sera 

>  jugée  aussi  de  la  même  manière.  —  La  Cour  de  cassation 

>  l'avait  ainsi  décidé ,  le  19  avril  1830^  par  rapport  aux  tri- 
»  bnnaux  de  première  instance^  et  la  Cour  de  Toulouse  s'as- 
»  socia  à  cette  doctrine^  le  18  mars  1833.  —  Il  n'est  pas  dou- 
»  teux  que  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  sympathise  y  de  la  manière 
•   la  plus  intime  y  avec  cette  jurisprudence.  ■ 
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ARTICLE  IX. 


«  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la 
»  même  partie  seront  réunies  dans  une  même  in- 
»  stance ,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  pre- 
»  mier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au- 
»  dessus  de  100  francs,  lors  même  que  quelqu'une 
»  de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme. 
»  n  sera  incompétent  sur  le  tout ,  si  ces  demandes 
»  excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  ju- 
»  ridiction.  » 

SOMMAIRE. 

1 .  Inconvénients  de  cette  disposition.— 2.  A  quel  taux  de  compé- 
tence fàndra-t-il  s'attacher,  sicliacone  des  demandes  appartient  à 
une  attribution  diverse?  —  3.  L'article  9  n'est  point  applicable  anx 
demandes  données  par  plosieors  personnes ,  dans  le  même  exploit. 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents  ^  il  s'agit  de 
demandes  formées  par  deux  personnes  différentes  ;  et  Ton  vient 
de  voir  que  les  demandes  principale  et  réconventionnelle  de- 
vaient être  appréciées  séparément^  pour  fixer  la  compétence. 
Ici ,  c'est  différent  :  il  est  question  de  plusieurs  demandes  for- 
mées par  la  même  partie  dans  une  instance  ;  le  juge  de  paix 
aurait  dû  connaître  de  chacune  d'elles  ^  si  elles  eussent  été 
présentées  isolément  ;  cependant  c'est  leur  réunion  qui  doit 
déterminer  la  compétence^  en  premier  comme  en  dernier 
ressort 

Le  motif  de  cette  disposition  a  été  puisé  dans  la  jurispru- 
dence ;  mais  puisque  les  auteurs  de  la  loi  s'en  étaient  écartés 
dans  l'article  7^  en  décidant  que  chacune  des  demandes  serait 
considérée  isolément ,  pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  principe 
dans  l'article  07  On  ne  peut  concevoir  cette  divergence  ;  il  en  ré- 
sulte ua  double  inconvénient^  celui  de  multiplier  les  frais  et  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


543  GOHMieiTAlEX.  ART.  IX. 

foornirles  moyens  d'éluder  la  jorklictioB  des  justices  de  paix: 
pour  cela ,  il  suffit  de  réunir,  dans  un  même  exploit,  {dusieurs 
chefs  de  demande ,  quelque  absurde  que  puisse  être  l'un 
d'eux. 

Le  projet  primitif  du  gouTemement  étiit  plus  rationnd. 
c  Quel  que  soit,  disait-il,  la  talenr  à  laqudle  plasieuôv  de- 
»  mandes  réunies  et  proyenant  de  causes  différemes  pourroitt 
»  s'élever,  le  juge  de  paix  en  connaîtra  en  dernier  ressort, 
•  lorsque  chacune  d'elles  n'excédera  pas  150  fr.,  et  à  charge 
»  d'appel,  jusqu'à  800  fr.  »  (  chiffres  que  ce  projet  avait 
adoptés  pourla*comi>étence).  Mais  la  commission  delà  diam- 
bre  des  députés  rejeta  ce  système,  dont  le  but  était  cepen- 
dant de  simplifier  les  procès.  Le  gouvernement,  persistant  dans 
sa  rédaction ,  la  présenta  de  nouveau  en  1837  ;  mais  la  seconde 
commission  de  la  chambre  des  députés,  persévérant  à  son  tour 
dans  l'opinion  de  celle  de  1835 ,  proposa  et  fit  adopter  la  ré- 
daction qui  forme  l'art  9,  par  ce  double  motif,  que  le  premier 
projet  était  en  opposition  avec  les  règles  posées  dans  le  Code 
civil  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale ,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  mettre  un  juge  en  présence  d'une  compét^M^plus 
grande  que  celle  pour  laquelle  il  était  institué. 

Ces  coùsidérations  n'ont  rien  de  relevant,  à  ce  qu'il  nous 
semble.  Que  peuvent  avoir  de  commun  les  r^es  de  la  compé- 
tence, et  la  preuve  testimoniale?  L'incertitude  de  cette  preuve , 
la  nécessité  d'en  prévenir  le  danger  ;  tel  fut  le  but  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  de  celle  de  1667,  et  de  l'art  13A1  du  Code 
civil  ;  ce  but  n'aurait  pas  été  atteint  si ,  pour  éluder  la  prohi- 
bition, il  suffisait  de  diviser  l'obligation,  en  lui  supposant  di- 
verses causes.  Il  ne  peut  exister  de  motifsemblaÛe,pource 
qui  concerne  la  compétence.  Dès  l'instant  donc  que  chacune 
des  demandes  rentre  dans  les  attributions  du  juge  de  paix ,  il 
ost  difficile  de  concevoir  comment  il  peut  cesser  d'être  com- 
pétent, parce  que  le  demandeur,  qui  aurait  pu  présenter  ces 
demandes,  l'une  après  l'autre,  les  a  réunies,  dans  le  but,  aussi 
louable  que  naturel ,  d'éviter  des  frais  et  des  lenteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  est  positif,  il  ne  s'agit  que  de 
l'appliquer. 

2.  Cette  application  sera  sans  difficulté,  si  le  taux  de  la 
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compétence  est  le  même  pour  Fane  et  l'autre  des  demandes  ; 
qoe^  par  exemple^  le  demandeur  conclue  au  paiement  d'une 
somme  del60fr.,qni  lui  est  due  en  vertu  de  billet^  et  d'une 
autre  somme  de  100  fr. ,  pour  prix  d'un  objet  mobilier  :  dans  ce 
cas  )  le  juge  de  paix  eût  été  compétent  pour  statuer  sur  cha- 
cune de  ces  demandes;  cependant  il  cesse  de  l'être^  d'après 
notre  article  j  parce  qu'étant  réunies ,  le  total  s'élève  à  250  fr. , 
somme  qui  excède  sa  compétence  >  en  matière  purement  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Hais  qu'arrivera-t-il ,  si  les  demandes  réunies  ne  sont  par  de 
ipême  nature  ^  que  l'une  d'elles  soit  régie  par  l'art  l**  de  la  loi , 
tandis  que  l'autre  ren^^rera  dans  les  attributions  plus  considé- 
rables y  et  même  indéterminées ,  que  confèrent  aux  juges  de 
paix  les  art  2^  8^  A  et  6.  Supposons  qu'un  hôtelier  demande 
à  un  voyageur  une  somme  de  800  fr.^  pour  dépenses  d'hôtel- 
lerie ^  et  une  autre  somme  de  200  fr.^  qu'il  lui  aurait  prêtée  : 
pour  sa^r  si  les  deux  demandes  réunies  excèdent  ou  non  la 
compétence  du  juge  de  paix,  à  quel  titre  de  la  loi  faudra-t-^ 
s'attacher  7'Si  l'on  prend  pour  base  l'art,  l**,  lequel  s'applique 
à  la  demande  causée  pour  prêt,  le  juge  de  paix  ne  pourra  con- 
naître de  l'affaire ,  puisque  cet  article  restreint  à  200  fr.  le 
taux  de  sa  compétence  ;  au  contraire,  si  elle  doit  être  déter- 
minée d'après  l'art  3,  les  deux  sommes  réunies  sont  loin  d'ex- 
céder là  compétence  fixée  par  cet  article,  laquelle  est  de 
1,500  fr.  La  même  difficulté  peut  s'élever  dans  tous  les  autres 
cas ,  où  les  demandes  réunies  n'étant  pas  de  même  nature , 
appartiendront  à  deux  ordres  de  compétence  différents. 

La  discussion  ne  présente  aucun  document  sur  ce  point  :  rai- 
sonnant d'après  Fart  1*^,  les  orateurs  sembleraient  ici  avoir 
perdu  de  vue  les  autres  dispositions.  Dans  le  silence  de  la  loi , 
force  est  donc  de  consulter  la  raison.  Nous  croyons,  en  consé- 
quence ,  que  »  si  chacune  des  demandes  réunies  rentre  dans 
l'une  ou  l'autre  des  attributions  conférées  au  juge  de  paix , 
c'est  à  l'attribution  la  plus  considérable  qu'il  faut  s'attacher , 
pour  savoir  si  ce  magistrat  doit  retenir  la  connaissance  de 
l'afiiaire  ou  la  renvoyer  devant  le  tribunal.  Ainsi  dans  l'exemple 
proposé  ,  il  connaîtra  des  deux  demandes,  l'une  pour  prêt, 
l'autre  pour  dépenses  d'hôtellerie,  parce  qu'il  est  compétent 
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pour  connattre  de  chacune  d'elles ,  et  ne  peut  cesser  de  Têtre , 
dès  l'instant  que  les  deux  demandes  réunies  ne  s'élèvent  qu'à 
600  fr. ,  puisque,  d'après  l'art  3  de  la  loi,  il  peut  statuer  jus- 
qu'à concurrence  de  1,500  fr. 

Hais  la  question  devrait  recevoir  une  solution  diffiSrente,  si 
l'une  des  demandes,  prise  isolément ,  excédait  la  c<HBpét»ce 
du  juge  de  paix ,  que,  par  exemple ,  dans  le  cas  proposé ,  la  de- 
mande causée  pour  prêt  fût  de  300  fr.  Dans  ce  cas,  on  préten- 
drait en  vain,  qu'en  vertu  de  l'art.  3,  le  juge  de  paix  eût  pu 
statuer  jusqu'à  concurrence  de  1,600  fr.  ;  la  réunion  des  deux 
demandes  ne  saurait  étendre  la  compétence  du  juge  de  paix , 
à  l'égard  de  celle  qui,  prise  isolément,  ^cède  ses  attributions. 

3.  L'art  9 ,  ne  parlant  que  des  demandes  formées  par  une 
seule  partie  dans  la  même  instance ,  n'est  point  applicable  au 
cas  où  plusieurs  personnes,  ayant  un  intérêt  distinct,  se  réu- 
nissent pour  former  chacune  sa  demande  par  le  même  ex- 
ploit Nous  persistons  à  croire  qu'en  ce  cas,  la  demande  de 
chaque  partie  doit  être  appréciée  isolément,  et  que  l'on  ne 
doit  point  s'attacher  à  leur  réunion  pour  fixer  la  compétence, 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort  (V.  tom.  1 ,  pag.  23A, 
n*  13.  ) 
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«  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir 
»  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  justice ,  cette 
»  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du 
»  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois 
»  que  les  causes  rentreront  dans  sa  compétence. 

»  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour  des 
»  causes  ou  pour  des  sommes  qui ,  réunies ,  excé- 
»  deraient  cette  compétence ,  le  jugement  en  sera 
»  déféré  aux  tribunaux  de  première  instance.  » 

SOBOIAIBE. 

1.  Cet  article  ue  s'appliqae-t-il  pas  à  tontes  les  saisies  gageries? 
Quand  il  peut  y  être  procédé  dans  d'autres  cas  que  celui  d'un  bail. 
Art.  822  du  Code  de  procédure.  —  2.  Notre  article  est-il  applicable 
à  ces  cas?  autorités  contre,  raisons  pour  établir  la  compétence  du 
juge  de  paix.  —  3.  Explications  des  différentes  hypothèses.  — 
4.  En  cas  d'opposition  à  l'ordonnance  qui  permet  la  saisie,  c'est  le 
Juge  de  paix  qui  en  doit  connaître.  —  5.  Il  est  également  compétent 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  réclamés  par  le 
saisissant  —  6.  Opposition  à  la  saisie  ;  quel  est  le  sens  du  §  2  de 
Fart.  ?  —  7.  Dans  quel  cas  le  Juge  de  paix  pourrait-il  statuer  sur  l'op- 
position formée  par  des  tiers.  —  8.  Cette  opposition  ne  saurait  être 
celle  des  créanciers  qui  ne  peuvent  intervenir  qu'à  la  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente.  —  9.  L'opposition  ne  pourrait  être 
formée  que  par  un  tiers  revendiquant  les  meubles  saisis,  et  le  juge  de 
paix  ne  peut  statuer  sur  cette  revendication  que  dans  le  cas  où  la 
valeur  de  ces  meubles ,  étant  déterçiinée ,  ne  s'élèverait  pas  au- 
dessus  de  200  fr.  —  10.  Réfutation  d'un  journal  assez  singulier. 

tf 

1.  En  traitant  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ^  relative- 
ment aux  baux  du  prix  de  &00  fr.  à  Paris,  et  de  200  fr.  dans 
les  provinces  5  nous  avons  vu  que  l'article  3  de  la  loi  plaçait 
dans  leurs  attributions  la  connaissance  des  demandes  en  vall- 
II.  35 
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dite  de  saisie^gagerie ,  et  9  comment  il  deyrait  6tre  procédé ,  en 
conséquence ,  à  l'applicatian  des  articles  819  et  suivants  du 
Code  de  procédure  (1), 

Indépendammeat  de  cette  disposition  spéciale  ,  en  voici  une 
qui  paraît  ^nérale. 

Pourlinlellifenee  ée  farticle  10,  H  fiurt  hien  distiiigMr  la 
ial6i««tt^(miiQ»  df^  1%  siôait-mrarMw 

Il  m  PQnt  6U:«  proche  ik  k  siisî^rcxécirtioii  j,  lam  un  titre 
authenti({u^  et  exécutoire  >  ap  moyen  duquel  il  n'est  pas  be- 
soin de  recourir  au  ministëredu  juge  pour  flaire  condamner  le 
débiteur}  tandis  que  la  saisle-gagM^io  n'est qv'tene mesure  con- 
servatoire» tentent  iipbc«rteiawiM«  sma  h  mmn  del^tjns- 
tiçQ»  ^uf  h  se  poonroûp  euuitfi  ^  du  (aûrc  reasmitaf^  le 
droit  du  créaqcier  saisissant 

De  toutes  les  saisies  de  ce  genre,  la  phis  ordinaire  est  celle 
à  laquelle  fait  procéder  on.  propriétaire,  sur  les  meubles  et 
denrées  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme.  Biais  la  même 
marche  est  suivie^  pour  d'autrea  crevions*  L'aubergiste  »  par 
exemide,  peut  (aire  aaisirj  svr  litt-4ntoe>  Iq&  effets  d'unioya^ 
feu?.  L'ouvrier  çbarg^  de  «onfeçtioraer  certai9S  objet»  avec 
les  matériaux  tpii  lui  soitUvréfi^  a  éplomeAt,  «iion  w  pfîvî^ 
lége^ëu  moins  ledreihderétMtioa»|irefited'étrepayédela 
fkçon  des  marebandises  qui  hri  ont  été  remisea ,  droit  qu'il  per- 
drait, en  se  dessaisissant  (3).  Enfin,  d'après  lesart  2002  et 9093 
du  Code,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  des  créanciers  en 
général  ;  et  ç^eçt  par  suite  de  ce  principe,  que  la  loi  vient  ao 
secours  de  celui  dont  la  créance  est  en  péril ,  à  raison  de  la  vie 
ambulante  de  son  débiteor»  et  de  la  di^culté  de  Tatteindre  au- 
trement I.  qu'en  mettant  $ous  la  main  de  la  justice  lea  effets  qu'il 
colporte  d'im  lieu  à  nn  autre,  f  Tout  créanoier^  dit  Fart.  9S3, 
1  du  Code  de  pr#oédttre>  même  sana  titr^ ,  peitt  sans  com- 
»  numdeme»!  préalable,  mais  avec  permisnon  du  préadeot 
»  du  tribunal ,  et  méoM  du  Juge  de  paix ,  faire  saisir  les  efëts 
»  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débi- 
f  leur  forain.  » 

■         '  1        i    in   -m     ■  ■     ■■       .1  ^       ,11,  ,.  ^      Il III      I  I 

(«)  Toyei  tan.  1,  paf.  SOS  et  ti4v. 

(^  Y07.  Pvdeim,  4a  Cflmmr^^/iQai.  4,  n^  iWki  XN^>ac^  Bffpôtkh 
q^$,  tom.  I ,  pag.  8S0,  et  Tarrèt  da  0  décembre  ISiO,  D.,  pag.  41  de  1S41. 
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Et)  d^près  rartide  828  y  le  eréaneier  peutnercer  c«ttetaliie 
wat  lai^name  :  t  Le  aaiiisMot  sert  girdleii  des  effeu ,  ffiU  smt 

•  mies  fnains,  tbioii  il  sera  établi  un  gardien,  i 

Quoique  qualifié  de  saUie^arril,  ee  genre  de  saisie ,  placé 
dans  le  thre  des  saisies-^gagerles  sur  les  locataires  ou  fermiers^ 
eirt  assujéti  k  la  même  forme  et  produit  le  même  effet  Aussi 
l'article  82â  porte-t-il  que ,  <  il  ne  pourra  être  procédé  k  la 
1  yeMê  sur  Us  saisies  inoneées  mu  prisent  titre,  qu^après  qu'elles 
»  auront  été  déclarées  TalaMes  ;  le  saisi ,  dans  le  cas  de  Far- 
»  ticle  8Si  9  le  saisissant  dans  le  cas  de  l'article  82S^  ou  le 

>  gardien ,  s'il  en  a  été  étaUi ,  seront  ^condamnés  par  corps 

>  k  la  représentation  des  eiSsts.  i 

Ainsi ,  pour  le  propriétaire,  de  même  que  pour  le  créancier 
dv  débiteur  fcrain^  la  saisie  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  mesure 
eoBserfatoire^  tendant  k  placer  sous  la  main  de  la  justice  les 
nrablee  du  débiteur^  sauf  k  obtenir  ensuite  un  jugement  de 
condamnation  qui  Talidela  saisie, 

9.  La  compétence  du  juge  de  paix  est^le  applicable  k  toutes 
let  saisies  de  ee  genre ,  ou  doit-^lle  être  restreinte  k  la  saisie- 
gagerie  que  le  profuiétaire  exerce  sur  les  meubles  et  effets  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  têrmel 

Dans  la  brochure  que  M.  GIraudeau  a  feit  paraître  au  mo-* 
ment  de  la  publieation  de  la  loi ,  l'auteur  a  soulevé  cette  ques- 
tion, t  Dans  le  cas  de  cette  dernière  saisie  y  dit-il  en  parlant  de 

•  fart  9M,  le  juge  de  paix  pourra-t-41  aussi  connaître  de  la 

>  demande  en  validité  ions  les  limites  de  tort.  %de  la  présente 
1  /ai?  Les  raisons  qui  ont  fait  attiribner  aux  juges  de  paix  la 
»  eompétenêe  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie ,  mi^ 
»  litent  tout  aussi  fortement  en  fiveur  de  cette  dernière  saisie^ 

•  et  l'assimilation  qui  est  fhite  de  l'une  et  de  l'autre  par  le 

>  Code  de  procédure  civile ,  viendrait  k  l'appui  de  ces  raisons. 

>  Hais  etpendant ,  dans  l'état  de  la  loi  nouvelle ,  ^  tout  en 
»  regrettant  que  sur  ce  point  la  compétence  des  justices  de 
»  paix  n'ait  pas  reçu  une  extension  des  plus  utiles,  nous  ne 

>  croyons  pas  que  le  juge  de  paix ,  après  avoir  permis  la  saisie, 
»  ait  le  droit  de  statuer  ni  sur  la  validité  d'icellt ,  ni  sur  les  ùp^ 
f  positions  que  rencontrerait  l'exécution  de  son  ordonnance.  » 

Tel  est  anssi  le  sentimeiit  de  VL  Carou ,  juge  de  paix  de 
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Nantes,  c  Le  Gode  de  procédare ,  dit-il  ^  tODL  1 ,  pag.  SM , 
»  s'occupe  d'une  autre  sorte  de  saisie-gagerie  qoi ,  quant  à  la 
»  forme  et  à  sies  effets,  a  beaucoup  d'analegie  avec  la  saisie- 
9  '  gagerie  dont  nous  venons  de  parler ,  mais  qui  en  dtSk«  es- 
9  sentiellement  par  le  principe  d'oà  elle  se  tire.  La  saisie-ga- 
9  gerie  ordinaire  est  une  mesure  toute  spéciale ,  accordée 
»  seulement  au  propriétaire  ou  principe  locataire  sur  les  effets 
9  du  locataire  garnissant  la  maison  louée;  au  cootranTe,  la 
9  saisie-gagerie  dont  il  s'agit  en  ce  moment ,  appartient  à  tout 
9  créancier;  mais  elle  n'a  lieu  toutefois  qu'à  Fégard  des 
9  meubles  trouvés  par  le  créancier  dans  la  commune  qu'il  ha- 
9  bite,  et  appartenant  à  son  débiteur  forain ,  c'e8t-4*^Kre  étran- 
9  ger  à  cette  commune.  Il  suit  delà  que  cette  dernière  saisie, 
9  qui  n'a  pas  pour  cause  des  loyers  ou  fermages^  ne  peut 
»  rentrer  dans  la  disposition  spéciale  de  l'art.  Z  de  la  notmette 
9  loi  du  25  mai,  et  par  conséquent  ne  peut  être  déférée  aux 
9  juges  de  paix.  La  demande  en  validité  de  cette  saine,  an 
1  termes  de  l'art  831,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
9  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite.  Cette  ^sposition  n'a 
9  point  été  modifiée  :  elle  continue  par  conséquent  de  r^ 
9  encore ,  dans  tous  les  cas,  la  saisie-gagerie  sur  débiteur  fo- 
9   rain.  (V.  M.  Giraudeau,  pag.  95.  )  9 

Que  la  saisie  sur  un  débiteur  forain  ne  rentre  point  dans  la 
disposition  spéciale  de  P article  3 ,  cela  est  de  toute  évidoiee  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'article  8 ,  il  est  question  de  l'ar- 
ticle 10.  Entendu  dans  le  sens  absolu  i/ue  présentent  ses  termes, 
cet  article ,  dit  M.  Garou ,  va  au-delà  de  la  pensée ,  de  Tintention 
du  législateur;  raisonner^ainsi,  n'est-ce  pas  donner  la  question 
pour  raison  ?  Il  nous  semble,  au  contraire ,  que  le  but  de  la  loi  a 
été  d'investir  le  juge  de  paix  du  droit  de  statut,  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  sur  la  demande  en  validité  de  tontes 
les  saisies-gageries ,  demande  qui  n'est  autre  chose  qu'une  ac- 
tion purement  personnelle.  Réduite  aux  saisies  exercées  parle 
bailleur,  la  disposition  de  l'art  10  serait  un  véritable  hors- 
d'œuvre.  Comment  concevoir,  en  effet,  qu'en  attribuant  aux 
juges  de  paix,  par  l'art  3,  la  connaissance  des  demandes  en 
validité  de  saisies-gageries  relatives  à  la  matière  traitée  dans 
cet  article,  le  législateur  n'y  eut  pas  renfermé  tout  ce  qui  la 
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concerne  5  fsi  son  intention  eût  été  de  n'attribuer  aux  justices 
de  paix  la  connaissance  d'aucune  autre  saisie  du  même  genre  ? 

Les  termes  de  l'article  10  résistent  d'ailleurs  à  cette  idée ,  re- 
prenons-les :  Dans  Us  cas  oà  la  saisie^gagerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permission  de  justice.  Il  ne  s'agit  donc  pas  seule- 
ment de  la  saisie-gagerie^  en  matière  de  baux^  mais  de  tous 
les  cas  où  cette  mesure  conservatoire  peut  avoir  lieu ,  et  par- 
ticulièrement de  celle  qui  se  pratique  sur  les  effets  d'un  débi- 
teur forain^  d'un  voyageur,  etc. ,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu 
sans  la  permission  du  juge' ,  tandis  que  le  bailleur  n'a  pas  be- 
soin de  cette  permission,  à  moins  qu'il  ne  veuille  procéder 
sans  commandement  :  ce  n'est  assurément  pas  cette  exception 
que  notre  article  se  borne  à  prévoir;  sa  disposition  est  géné- 
rale, elle  embrasse ,  encore  une  fois ,  tous  les  cas  où  ce  genre 
de  saisie  peut  avoir  lieu. 

Cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix ,  toutes  les 
fois  que  lbs  causbs  rentreront  dans  sa  compétence.  Quoi  de  plus 
formel  que  ces  expressions  ?  Si  l'intention  du  législateur  eût 
été  de  restreindre  la  compétence  aux  saisies-gageries  faites  en 
vertu  de  l'art  3 ,  il  se  fût  ))orné  à  rappeler  cet  article.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  de  la  coiùpétence  établie  par  sa  disposition 
qu'il  s'agit  dans^  l'article  10  ;  cet  article  s'applique  à  toutes 
les  causes  de  la  compétence  du  juge  de  paix  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  la  saisie-gagerie.  Si  donc,  au  lieu  de  canons  de  baux, 
il  est  question  d'une  autre  créance ,  le  jage  de  paix  sera  com- 
pétent pour  autoriser  et  valider  la  saisie,  à  moins  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  serait  faite  n'excédât  200  fr. 

Et  c'est  j^ncipalement  cette  compétence  ordinaire  que  l'ar- 
ticle 10  a  eu  en  vue  :  le  second  paragraphe  en  donne  la  preuve 
évidente,  puisque,  après  avoir  dit  que  le  juge  de  paix  autorisera 
la  saisie ,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  Goie* 
p&TBNGB ,  la  loi  veut  que ,  le  jugement  soit  déféré  aux  tribunaux, 
s* il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers  pour  des  causes  ou  pour  des 
êwimesquiy  réunies ,  excéderaient  cstte  coupàTENCE;  expres- 
sions qui  ,  comme  on  le  verra  tout-à-l'heure ,  démontrent  que, 
loin  de  n'appliquer  l'art.  10  qu'aux  baux,  le  législateur  n'était 
préoccupé  que  de  la  compétence  générale  établie  par  l'art  1*' , 
en  msitière  purement  personnelle  et]  mobilière. 
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Aj^iqné  k  IMb  les  cas  où  la  saiaie^ageria  peit  aiFwr  lkii> 
Tart  10  s'eqiliqae  ttaturtUement ,  tandis  qu'en  le  restreignant 
anx  saisies-gageries  de  Tart  S»  dont  U  ne  serait  que  Tappen- 
diœ  »  il  serait  impossible  de  le  concevoir. 

Il  est  peu  de  loisdont  la  discnssioa  prisenie  moins  de  rensei- 
gnementi^  ainsi  qoe  nous  avons  d^  eu  occasion  de  le  faire 
observer  :  et  s'il  fallait  s'en  rapporter  anx  passages  de  qndques 
discours,  la  compétence  semblerait  réduite  aux  saisiee-gageries 
dont  parle  Tart  8.  t  Quand  les  prix  de  location  ou  de  baux  sont 
»  dûSidisaitlLPersilflasaisie^geriepeutiNréûéderladeinande 
1  qui  a  pour  but  d'en  obtenir  le  paiement  Ce  sera  »  par  oon- 

•  séquent,aujuge  de  paix  d'accorder  la  permission  nécessaire 
V  dans  les  limites  de  la  compétence.  Par  la  mtaae  raison  i  c'est 

•  lui  qui  rendra  le  jugement  de  validité.-^ Quand  le  baiUwr, 
9  disait  aussi  H.  Barthe ,  fait  procéder  k  une  aaisie^gagerie, 
»  une  permission  du  juge  lui  est  nécessaire»  s'il  n^ewiêti  pas 

•  de  éaU  écrit  (1)  t  un  jugement  de  validité  doit  toujours  suivre 

■  son  action  ;  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées, 
«  il  est  naturel  encore  que  ces  actes  émanent  du  juge  de 

■  pafat,  êtc%9 

Cependant  on  trouve^  dans  d'autres  discoursi  la  preuve  qne 
le  but  de  la  loi  n'a  pas  été  de  restreindre  la  compétence  du 
juge  de  paix  aux  saisies*-gageries  pratiquées  par  le  bailleur. 

Des  débatt  s'étant  élevés  »  au  sujet  de  l'art  S ,  sur  le  point 
de  savoir  si ^  pour  son  exécution,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
déroger  à  la  rigle  du  droit  commun  qui  attribue  an  juge 
du  domicile  du  défendeur  la  connaissance  des  actions  per- 
sonnelles, voici  comment  s'est  expliqué  le  rapporteor  de  la 
commission  de  la  cbambre  des  pairs*  c  On  conçoit  très  bien 
9  que  ^  si  la  demande  est  formée  par  le  voyageur»  la  cause  soit 
9  portée  au  domicile  du  défendeur»  qui  est  le  lieu  même  où  le 
9  fait  est  arrivé*  On  conçoit  aussi  que^  si  le  demandeur  est 
9  l'aubeigiste  ou  l'ouvrieri  un^  sAisianzACBata  4m  efftts  da 
9  voymgem't  é^'à  prèvête  pas  l'AaT*  8S3  du  CodedêprÔMmn, 
9  pmêêerameHêr  ^affaire  défont  kmémejl^gê  d$pêim*ê  — «  d>evattt 
9  queljuge,  disait  aussi  M.  Amilbauidims  le  dernier  rapport 

(1)  Erreorpuuitfèlto^iJttiS^'oatliaillObiêlt^iIflm^  li  pif.  M. 
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•  aftft  d^riMid  pwié  qo'ilfiidkk  que  |4iM  tous  les  oM^lt 

•  jiifideiMtt4«Ue«Mtdfelai<€0iBpMei€^U 

1  oe  que  la  denande  reçût  aotaiioii  à  l'iBiiini  méMe»  Mats 

•  votre  coMAûssîM  n'a  pas  «ra  devoir  dirofer  à  Tordre  wdi-> 
V  naîre  de  juridîctîoii  t  elle  a  ooBpris  qm  les  droits  de  Vhi^ 
1  teUer  étaient  garaatiSfiNkifae^  M  ^lÛMl  «lie  s4isiiM4«^^ 

El  passait  à  Tart  iO»  cet  alrtiole^  dit4>  r%fe  et  ^ et  est 


L'iatenliosi  da  W^sfaHear  a  donc  «si  d'éttrilmer  au  JoReB 
de  paix,  dans  les  limites  de  leurs  difiérsbtsftattribuCioM»  la 
«oniiaissaiioe  de  toutes  les  saisies  oMipnsesdaÉB  le  titre  â  du 
Gode  de  proeéitare. 

3.  Ainsi ,  s'agit-il  de  la  saisie  d'efflKft  apparteftelMB  à  un  coK- 
porteur  pour  avoir  paieuieut  d'uue  obûgatioa  fBoruée  eux 
limites  de  la  eompéteuee  du  juge  de  paix  eu  matière  puremeat 
penouneUe»  la  saisie  eera  validée  par  ce  ma(pstrsty  même 
eu  dentier  ressort»  s'il  s'i«it  d'Une  somme  de  100  fruucs» 
ou  au  "dessous  I  car»  eu  matière  de  saisie»  ce  n'est  point 
la  valeur  des  effets  >  mais  celle  de  la  dette ,  qui  fixe  la  com^ 
pétence. 

Eu  cas  de  dépenses  faites  pair  un  voyageur,  l'aubergiste ,  le 
voiturier»  batelier^  ou  le  carrossier»  peut  faire  procéder»  sur  lui- 
même»  è  la  saisie  des  efiets  dont  il  est  détenteur  et  sur  lesquels  il 
a  privilège.  Dans  ce  cas ,  c'est  encore  le  juge  de  paix  qui  per^ 
mettra  la  saisie  et  rendra  le  jugement  de  validité ,  dans  les  li- 
mites delà  coo^iétence  fixée  par  l'art»  2  de  la  loi  »  o'est-èHUre 
jusqu'à  concurrence  de  i^ôOO  fh 

Enfin»  pour  ce  qui  concerne  tes  baux  5  le  juge  de  paix  statue 
sur  la  demande  en  validité»  quelle  que  soit  la  somme  due  pour 
loyers  et  fermages»  et  peut  autoriser  la  saisie-gagerie  sans  com- 
mandement préalable  »  à  moins  que  le  canon  du  bail  ne  surpasse 
AOOfr;  à  Paris»  et  200  fir»  dans  les  provinces»  cas  auquel  la 
cause  rentrerait  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires* 

4%  U  en  est  qui  vont  jusqu'à  élever  des  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si,  en  cas  d'c^nposition  è  rordonaance  qui  permet 
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la  saisie^  par  le  motif  que  la  dette  serait  payée^  que  les  loyers 
auraient  été  acquittés,  ce  ne  serait  point  au  président  dn 
tribunal,  jugeant  en  référé ,  qu'il  faudrait  s'adresser,  attendu 
que  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  Texécution  de  ses  ja- 
gements.  Cette  question  n'en  est  pas  une,  selon  nous.  La 
saisie-gagerie  n'étant  qu'une  mesure  conservatoire ,  c'est  sur 
la  demande  en  validité,  que  doit  être  discuté  le  titre  ou  l'or- 
donnance ,  dans  le  cas  où  une  permission  de  justice  est  requise 
pour  saisir,  ordonnance  qui  n'est  point  un  jugement,  mais  un 
simple  acte  d'instruction.  L'opposition  à  cet  acte  pourrait  donc 
être  considérée  comme  une  procédure  inutile  et  frustratoire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  connaissance  de  cette  opposition  appartient 
nécessairement  au  juge  qui  a  délivré  l'ordonnance  :  appelé 
à  connaître  de  la  demande  en  validité,  il  doit  statuer  sur  la 
forme  comme  sur  le  fond,  sur  tous  les  incidents  enfin  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  saisie. 

5.  Terminons  en  observant  que,  si  le  saisi  réclame  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'il  prétendrait  ressentir  de  la 
saisie,  cette  demande  réconventionnelle,  à  quelque  somme 
qu'elle  pût  s'élever,  serait  de  la  compétence  du  juge  de  paix , 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  pag.  858^  en  commentant  les 
art  7  et  8  de  la  loi. 

Oppositions. 

6.  Fixer  l'objet  et  le  véritable  sens  du  S  2  de  l'article  10 
n'est  pas  chose  facile  :  voyons  d'abord  ce  qui  en  a  précédé  là 
rédaction. 

Le  projet  présenté  aux  chambres  était  conçu  en  ces  termes  : 
t  Dans  le  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
i  vertu  de  permission  de  justice,  cette  permission  sera  ac» 
»  cordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
9  faite,  toutes  les  fois  qae  les  causes  rentreront  dans  sa  compè- 
•  tence.  —  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers,  le  jugement 
1  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première  instance.  » 

Cette  dernière  disposition  était  rationnelle.  Mais  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés  a  cru  qu'elle  pourrait  souvent 
rendre  illusoire  l'attribution  des  saisies-gageries  qu'accorde  la 
loi  aux  juges  de  paix.  La  moindre  revendication,  pour  Toliget 
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de  la  plas  mince  valeiir,  les  rendrait  incompétents.  ^Tel  est  le 
motif  qni  a  déterminé  la  commission  à  substituer  au  second 
paragraphe  de  Fart.  *10^  tel  qu'il  était  présenté  par  le  gouTeme* 
ment ,  celui  que  renferme  la  lot  :  c  S'il  y  a  opposition  de  la  part 
»  des  tiers i  pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui ,  réunies , 
9  excéderont  cette  compétence  »  le  jugement  en  sera  déféré  aux 
>  tribunaux  de  première  instance.  » 

De  la  rédaction  de  cette  phrase  ^  renfermant  évidemment 
mie  faute  grammaticale  ^  M.  Benecfa^  qui  regarde  Tarticle  10 
comme  n'étant  que  le  supplément  de  l'article  3  relatif  aux  baux^ 
tire  la  conclusion  suivante ,  sans  se  dissimuler  toutefois  l'em- 
barras et  les  inconvénients  de  la  disposition  appliquée  comme 
il  l'entend,  t  Le  juge  de  paix ,  dit-il ,  sera  compétent  pour  con<>- 
1  nattre  des  oppositions  ^  si  les  sommes  réunies  que  réclament 
1  lesopposants  n'excèdent  pas  hOQ  francsà  Paris^  et  200  francs 
»  dans  les  provinces.  Telle  est  la  compétence  établie  pour  les 
»  saisies-gageries  en  matière  de  baux  y  et  c'est  cette  compétence 
•  qui  ^  d'après  la  loi ,  doit  également  régir  les  oppositions.  • 

Énoncer  une  pareille  proposition,  c'est  en  découvrir  la  fai- 
blesse. D'abord  5  en  partant  du  système  de  l'honorable  auteur, 
la  compétence  du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  les  oppositions, 
loin  de  pouvoir  être  restreinte  à  la  somme  de  200  ou  de  AOO 
francs,  serait  presque  illimitée  ;  car,  en  matière  de  loyers  et 
fermages,  les  baux  dont  le  prix  annuel  n'est  que  de  hOO  francs 
à  Paris  et  de  200  francs  partout  ailleurs ,  sont  l'objet  auquel 
doit  s'appliquer  la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  non  le  taux 
de  sa  compétence ,  la  demande,  pour  un  canon  de  200  francs , 
pouvant  s'élever  jusqu'à  1,800,  s'il  s'agissait  d'un  bail  de  neuf 
ans  dont  le  prix  serait  dû  en  entier,  et  même  au-delà ,  si  le  bail 
était  à  longues  années,  sauf  l'exception  du  quinquennium  qni 
pourrait  être  proposée.  D'ailleurs,  comme  on  vient  de  le  voir, 
j'article  10  de  la  loi  ne  s'applique  pas  seulement  aux  loyers  ou 
fermages  ;  c'est  une  disposition  générale  applicable  à  tous  les 
cas  dans  lesquels  une  saisie  gagerie  peut  être  pratiquée ,  et  no- 
tamment à  celui  d'un  aubergiste,  qui  ferait  saisir-gager  les 
eifets  d'un  voyageur  pour  avoir  paiement  de  sa  dépense ,  cas 
auquel  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  est  déterminée 
à  1,600  fr. 
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liait  «e  ifà'H  y  a  de  pl«s  vraiamUablai  c'aM  f«e  le  rédae- 
teur  de  ramendeflieiit  farmani  le  2*  pangiephe  de  rartide  10 
n'a  songé  ni  k  l'art  3  concernant  les  aobeii^stBSi  ni  à  Fart  S 
relatif  aux  bans  :  entiàrement  préoccopé  de  la  eompélence  fk- 
nérale  établie  par  Tarticie  i~  ponr  les  actions  personnelles  et 
mobilièrts»  Il  a  cru  mettre  son  amendement  en  par&ût  rapport 
avec  la  disposition^  en  disant  ipie  le  juge  de  paix  poorft  au- 
toriser les  saîsies^ageries,  to«<«« /«» /Sm«  f«e  ki  «aiiMi  r«iff«fm^ 
dâtusaeompkincêf  et  que  le  jugement  sera  déféré  «ULtrilMe 
naux ,  en  cas  d'opposition  pour  des  sommes  qui  MacgidêtmimU 
CêUetompitencê. 

Quoi  qu'il  en  soit  »  la  loi ,  dans  swn  inmrprétation  ^  ne  doit 
pas  toiiû^urs  être  réduite  à  l'esdayage  du  sens  gramnmtîoaL 
Les  obscurités ,  les  vices  d'eipression ,  toutes  les  difficultés  re- 
.  latives  ft  la  manière  de  bien  entendre  et  d'appliquer  une  dis- 
position ,  doivent  se  résoudre  par  le  sens  le  plus  naturel  »  celui 
qui  se  rapporte  le  plus  au  siyet»  qui  est  le  plus  confisrme  à  l'in- 
tention du  législateur»  et  le  plus  en  harmonie  avec  le  droit 
commun  :  scire Uge$ non  hoc  «ft,  vtria  êârumtmtrep  Mdvim  ac 
pçtutatemt  loi  i7>  B.  De  Ugiiuu  Et  si  l'on  doit  écarter  une  ex^ 
pression  vicieuse  pour  s'attacher  à  l'esprit  de  la  loi  »  c'est  sur- 
tout lorsque  cette  expression  en  rendrait  l'application  absnrde 
et  impraticable  (1). 

Entendue  dans  le  sens  que  lui  prête  l'auteur  que  l'on  oonn 
bat»  la  loi  serait  inapplicable^  tandis  qu'il  est  facile  de  lui  donner 
une  interprétation  toute  naturdle»  en  attribuant  à  chacune 
des  parties  de  l'art  10  le  sens  qu'il  doit  avoir»  êoiumdùm  so^ 
jeeiam  materiam^ 

Le  juge  de  paix  devant  connaître  des  saisies-gageries  iouim 
lê$  foU  4jue  les  causée  reninrmU  dam  sm  compétence  ^  ce  n'est  pas 
seulement  de  la  compél^ce  ordinaire ,  en  matière  personnelle, 
mais  aussi  de  la  compétence  extraordinaire  que  la  loi  lui  attri- 


'  (t)  TôluUiB  autem  tegîiUaorem  à  ptàpHâ  tbûah^îùf^m  HgMIiemiàHê 
ûbirB,  eoUtH  fûtetH;  tim  em  mseeeiemHk^  $ê  iiOeequenUkuà  H§k 
^erjbiit  pr^fitHonê,  epUooog  #1  HmUikmê;  lé»  em  roMome  l«fit#  ipei  êtfi 
smJiiunetài  tùm  etiam  ex  eo  qy^d  vtrbaprcprié  accepta  involvcrintak^ 
ïïwâJtUittm,  impoÈMîUtàttm,  viHvm^  vtXMgni^toHbn^itii^rt/tffennÊm 
non  Miit  oftean.  YesT,  ad  Poniectoe»  10»* I>  tit«  S»  n*  10. 
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JMtt  poorBcirtlÉfii  0àttÊ9ê,  gm^ilê^i^dMistettepreinitrc  partie 
de  Tarticle^  riai  de  pins  évident  Sa,  d'après  ramendemeiitde 
la  «MkHUMoa  »  k  aeeoiida  partie  porta  %uwQÀVt^ipï*iltMnêitra 
é$s  êpfmltimu  fbrméa  pmr  dm  timm^  fm$Bt  éts  oùmie$  et  fomt  dn 
somma  qjsàf  réimits»  n'axcUaroat  pat  tiMOÊmpéMucê^  alors 
il  ne  ptttt  être  qiitstioii  qm  da  k  aompttanaa  à  laqueUa  aM 
aoiNDîi  k  tiers  opposait  En  effet»  tpia  la  saisie  eoit  ihite  ponr 
loyers  ov  fermages»  entartuderartiok  8^  kcoaipéteBcaaSr- 
traordiiiaire  n'est  établie  par  cet  artick  que  dans  rintirêtdn 
iMilkur  f  Tis4Ntkda  preneor*  U  en  est  de  mime  de  oeUeqo'a 
fixée  Tart  2 ,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  qai  ekiitent  entre 
rhdlalkr»  kcartosaier  et  k  Toyageur  ;  ces  rapports  sont  abso- 
lument étrangers  an  tkrs  opposant,  qui  ne  peut  étreassqjéti 
qu'au  droit  ooMaun  et  régi  par  k  coaupétenee  qui  le  eonceme 
partkolièratteat  La  même  compétence  ne  pourrait  régler  et 
k  saisket  roppoaitioi^  que  daiisk  cas  o*  il  ne  s'agirait,  des 
deux  oôtés ,  que  d'une  action  purement  personnelle ,  ou  d'ube 
action  moUlière  d'une  valeur  détermittfe  et  qui  n'excéderait 
pas  200  francs. 

Cette  interprétation  est  k  senk  qui  puisse  être  raisonnidile- 
ment  attribuée  k  Tart  10  >  tonte  autre  ne  tendrait  qu'à  l'ano- 
malk. 

7.  Voyons  mainkoant  quand  et  comment,  en  cas  d'opposi- 
tion de  la  part  des  tiers,  le  juge  de  paix  pourrait  6tté  compétent 
pour  y  Mitner.  U  aersit  diffidk  d'indiquer  dans  quel  cas  il 
peut  y  avoir  lieu  k  l'application  du  second  paragraphe  de  ^al^- 
tkle  10 1  sa  di^KNUtion  nous  paratt  à  peu  près  impraticable» 

Trois  personnes  difffirentes  peuvent  avoir  à  débattre  sur  une 
eaisk  :  celui  qui  prétend  avoir  k  droit  de  revendiquer  les 
meubles,  les  autres  créanckrs  du  débiteur ,  et  k  satei  lui«- 


II  ne  saurait  être  question  de  ce  demkr  ;  il  s'agit  d'opposi- 
tion,i(s  ta  /Mtt  dm  tiers.  D^ailkulrs  il  n'en  est  pas  ici  comme 
de  k  saisie -exécution  qui  doit  être  suivie  de  la  vente  des 
meubles,  knte  d'imposition*  La  saisie-gagerie  n'est  qu'une  me- 
sure conservatoife  »  kqudk  exige  une  demande  en  validité  ; 
c'est  sur  Cette  demaiide  que  le  saisi  peut  kire  valoir  ses 
droiti>etmAMréckacrdeadommftgio-intértti>  likiaiait^ 
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est  injoste;  toate  autre  oppositkm  serait  inutile  et  frostn^- 
toire. 

8.  Des  termes  de  Tarticle ,  il  paraîtrait  résulter  ^pie  c'est  de 
ropposition  des  autres  créanciers  qu'il  doit  s'entendre»  le  ju- 
gement de  l'opposition  étant  déféré  anx  tribunaux,  si  elle  a 
lieu/HHcr^  causes  et  pourdes  sommes  qui,  réanies,  exeéderaUmt 
ta  compétence  du  juge  de  paix.  S'il  en  est  ainsi ,  le  rédacteur  de 
l'amendement,  on  peut  le  dire,  n'a  pas  fitit  preuve  d'une 
grande  étendue  de  connaissances  en  pratique.  En  eflTet,  les 
créanciers  du  saisi  sont  sans  qualité ,  sans  intérêt  pour  former 
opposition  à  la  saisie. 

L'article  826  du  Gode  de  procédure ,  après  avoir  tracé  les 
règles  spéciales  de  la  saisie-gagerie ,  porte  que,  t seront,  au 
f  surplus ,  observées  les  r^les  ci-devant  prescrites  pour  la 
»  saisie-exécution,  la  vente  et  la  distributicm  des  deniers.  » 
Or,  voici  quelle  est  la  disposition  de  l'article  609  :  t  Lescréan- 
1  ciers  du  saisi ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  m£me  pour 
•  loyers ,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la 
f  vente  :  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes;  elles 
f  seront  signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  oflBder 
»  chargé  de  la  vente ,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lien  oi 
9  la  saisie  est  faite ,  si  l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  toot 
i  à  peine  de  nullité  des  oppositions  et  des  dommages-intérêts 
f  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu.  • 

L'opposition  des  créanciers  ne  saurait  donc  empêcher,  dans 
aucun  cas,  qu'il  fOt  donné  suite  à  la  saisie  et  à  la  vente  des 
meubles.  Ainsi,  malgré  cette  opposition,  le  juge  de  paix  &- 
meure  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-gage- 
rie ,  qui  ne  peut  préjudicier  en  rien  aux  droite  et  aux  privilèges 
que  les  autres  créanciers  ne  doivent  faire  valoir  que  sur  le 
prix. 

Le  juge  de  paix  n'a  pofnt  à  entrer  dans  ces  débats,  qui  ne 
peuvent  s'élever  que  lors  de  la  distribution  des  dénierai  pro- 
venir de  la  vente ,  dans  le  cas  où ,  ne  suflBsant  pas  pour  satis- 
faire tous  les  créanciera,  il  est  nécessaire  d'y  procéder  par 
contribution  entre  ceux  qui  n'ont  pas  de  privilège. 

Pour  parvenir  à  cette  distribution,  les  art  666  et  suivants 
veulent  qu'il  soit  accordé  un  mois  aux  créanciera  pour  s'acc<Nr- 


Digitized  by  VjOOQIC 


SAttlBS-CAGBBIBS.  857 

der; qu'à dé£aat  de  cet  accord,  l'ofBcier  ministériel  consigne 
le  prix  de  la  vente  ;  qu'un  juge  soit  commis  pour  procéder  à  la 
distribution,  et  que  les  créanciers,  après  sommation ,  soient 
teçusde  produire  leurs  titres  devant  le  commissaire  qui  arrête 
la  distribution  des  deniers,  et,  en  cas  de  diflBcultés,  renvoie 
les  parties  à  Faudience  ;  et  suivant  Tart.  662 ,  t  les  frais  de 
•  poursuites  seront  prélevés,  par  privilège,  avant  toute 
»  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  aux  propriétaires.  • 
Ce  qui  ne  s'i^f^ique  qu'aux  frais  qu'a  nécessités  la  distribution 
par  contribution ,  car  le  propriétaire  ne  peut  toucher  ses  loyers 
et  fermages,  qu'après  le  prélèvement  des  frais  de  saisie  et  de 
vente  des  meubles. 

D  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  d'introduire 
dans  les  justices  de  paix ,  les  formalités  qu'exige  la  distribution 
par  contribution. 

9.  ]>  seul  cas  où  l'opposition  à  la  saisie  pût  avoir  lieu  serait 
donc  celui  d'un  tiers  qui ,  se  prétendant  propriétaire  des  objets 
saisis,  viendrait  les  revendiquer. 

Ainsi,  par  exemple ^i  on  a  vu,  tome  1*^,  page  898,  que  la 
saisie-gagerie  pouvait  être  exercée  par  le  bailleur  sur  les  meu- 
bles et  denrées  qui  auraient  été  déplacés  de  la  ferme  ou  de  la 
maison  louée,  sans  son  consentement  Le  propriétaire  ne 
conserve  pas  moins  son  privilège  sur  les  objets  ainsi  déplacés 
et  le  droit  de  les  faire  saisir-gager,  saisie-gagerie  qui  rentre  par 
conséquent  dans  les  attributions  conférées  au  juge  de  paix  par 
l'article  8  de  la  loi.  Mais  si  le  tiers  chez  lequel  se  trouvent  les 
effets  saisis  prétend  en  être  propriétaire  et  les  revendique,  alors 
vient  l'application  de  l'art  10;  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître 
de  l'opposition  formée  par  ce  tiers  que  dans  le  cas  où  le  débat 
élevé ,  sur  ce  point ,  n'excéderait  pas  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  matière  purement  personnelle  ou  mobilière. 

Il  en  serait  dé  même  de  tous  autres  objets  compris  dans  une 
saisie-gagerie  pratiquée  au  domicUe  du  fermier,  locataire ,  ou 
sur  un  débiteur  forain,  qui  seraient  revendiqués  par  un  tiers  ; 
car,  quoiqu'en  thèse  générale,  les  effets  mobiliers  soient  censés 
appartenir  au  détenteur,  cependant ,  comme  on  Ta  vu  aussi , 
1 1",  page  258,  n«  26 ,  il  est  des  cas  où  cesse  l'application 
de  la  maxime ,  en  fait  de  meubles  ^  possession  vaut  titre. 
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Li  rareadtttiition  des  olijtts  saut  est  donc  It  ««^ 
position  aoqqd  poisse  s'apjdiqiier  le  S  S  de  Part  10  de  la  loi 
lonrelle.  Cette  application  ne  noos  paratt  mêve  gotee  prati- 
cable :  enefiet>  la  rerendicatîM  d'olijets  mobilitti,  de  lapait 
d*an  tiers^  est  «ne  demande  étrangère  k  la  saisie,  demande  d'v&a 
▼aleor  indéterminée.  Le  jnge  de  paix  tb  pMirait  donc  (tre 
compétent  pour  statuer  sur  nne  oppositiM  de  cette  nature , 
que  si  le  reYendiqnant  évaluait  k  200  franea  etan-desaons  les 
medbles  et  effets  rerendiqnés.  ki  le  tiers  ne  peut  être,  on  le 
répète,  ass^jéti  qn'klarèi^  Aahlieparrartielei<«dekloi; 
la  oompétwiee  extraordinaire,  attribuée  an  jnge  de  paix  par 
d'autres  articles,  ne  concerne  que  les  personnes  dénommées 
dans  ces  disposition^  spéciales. 

10.  On  nous  commnniqM  à  Tinatant  Taitielft  d*ui  joomal 
dont  nous  ignorions  l'existence ,  et  dans  lequel  raatenr  valève  « 
aTec  asses  pen  de  courtoisie ,  notre  opinion  snrlaconqpétence 
des  juges  de  paix  en  matière  de  saisie  gagnrie  (1).  L'article  est 
ainsi  conçu  : 

•  SAisiBs.~RBfxifDioATtoii«  ^  Ou  noQS  demaud»  si ,  lors- 
»  qu'un  locataire  enlève  les  meubles  qui  sont  le  gags  de  son 
»  loyer  et  va  les  cacher  ailleurs,  dMMe  presque  impossible  k 
i  Paris,  k  cause  du  Cerbère  qu*mi  nomme  portier,  mais  habi- 
1  tnelle  en  provinoe,  surtout  dans  les  eampagnes;  on  demande 


fovhàM,  ancien  préâidânt  eu  iribumàl  de  première  iMleiuf  âê  MmÊUmm 
m0mbr0  dé  la  Légion^d'Honnewr  et  de  Vaeadémie  de$  Areadêi  dé  Rom4, 
Offoeat  à  la  Cour  royaU  de  Paris,  ete.,  elo.  —  Le  même  noméro  renferme 
raoDOMe  d*iiiie  table  Tfalmeol  omrteillewa.  «i^  «  Ntre  taim  Tinimie ,  m^ 
il  il,  n'est  pe«  une  simple  el  sèche  nomeocUtare  d'wrétt.  Nom  «toqs  veobi 
»  faire  qd  Uvre,  ao  lirre  imprimé  en  caractères  très  lisibles  et  plos  gros  qne 
»  ternit,  qo'eo  emploie  d'ordinaire  pour  les  tables,  dont  la  Oaesse  Mg«e  VmÛ 
»  eiraitanesQoOjrancedeNiirleeUMne.oe^  estcaast^'oiiMlesUIjamaif 
n  eo  entier,  et  qu'on  se  contente  de  les  conâolter  en  cas  d'absolue  nécessité  ;  — 
»  nn  ItTre  qu'on  puisse  lire  de  suite  et  non  à  bâtons  rompus  ;  qu'on  puisse  em- 

•  porter  à  la  promenade  et  dans  les  descenAes  sur  UenvtwiaAéBaorial  de  eahU 
»  net  et  d'audieace,  rappelant»  sQr*ld*€banq[»,  aux  jeux  et  à  l'esprit  le  dnr-» 
m  nier  état  de  la  jurisprudence  sur  chaque  question,  arec  tous  les  progrès  et 
B  tontes  les  Tariatioos  de  cette  Jurisprudence.  Koos  aTons  la  confiance  d'avoir 
«  réussietd'aToirvisanlovuneiiTfafadmitmileSelerdaJnsIfiMdapaiiE» 

•  Jnge,  suppléant,  gveffler,  huissier,  ne  peid  se  p«amr>  bmb  le  cn^fOM  d« 
»  moms ,  etc.  »  Heureuse  inrention  dont  personne  assurément  ne  s'arisera 
d'envier  l'espoir,  ni  de  contester  l'arantage ,  à  ce  bon  V*  de  VManf 


t 
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done  si,  t<H*8qiie  le  propriétaire  &it  la  revendication  dudit 
mobilier^  les  juges  de  paix  peqTent  connaître  des  suites  de 
cette  reyendlcatton  ?  R.  Comme  la  n^atiye  de  cette  question 
ne  peut  foire  aucun  doute  ^  excepté  chez  les  esprits  avides 
de  nouveauté  et  qui  veulent  toiyours  dire  autrement  que  les 
autres^  te?  que  M.  Gurasson^  qui  la  résout  par  l*aflSrmative^ 
nous  avons  n^igé  de  répondre  sur  ce  point  j  du  moins  dau9 
ce  journal^  nous  contentant  de  le  faire  par  lettre;  m^is^ 
comme  on  y  revient  souvent,  nous  dirons  >  une  fois  pour 
toutes ,  que  Taxiome  ^  suivant  lequel  les  juges  ne  peuvent 
Jamais  connaître  que  de  ce  qui  est  nommément  placé  dans 
leurs  attributions  par  la  loi  ^  s'applique  ici  )  or,  l""  Tart  8 
de  la  loi  du  25  mai  183$  parle  de  la  saisie-gagerie ,  et  ue  dit 
pas  un  mot  de  la  saisie-revendication ,  donc  il  Texclut  du 
domailBie  des  juges  de  paix ,  suivant  la  maxime  inclusio  unius 
est  excbjLsîo  atterlus  ;  ^  Le  rapporteur  de  la  loi  (le  président 
AmUhau)  c^  en  propres  termes  ce  qui  suit  :  Nous  avons 
écarté  tout  ce  qui  pouvait  compliquer^  en  éloignant  les  de- 
mandes en  revendication.  » 

Loin  d'être  avide  de  nouveautés ,  (  on  pourrait  plutôtjm  V 
dresser  le  reproche  contraire  ) ,  loin  d'avoir  la  prétention 
de  penser  et  de  dire  autir^ment  que  les  autres^  personne 
plus  que  mot  n'est  disposé  à  céder  devant  la  critique ,  lors- 
qu'elle repose  sur  des  motifs  au  moins  spécieux  ;  mais  l'ho- 
norable membre  des  Arcades  de  Borne  ne  paraît  pas  même 
avoir  bien  compris  la  question. 

Sans  doute.,  ta  juridiction  ici  attribuée  aux  juges  de  paix  est 
exceptionnelle ,  et  ne  saurait  être  étendue  hors  des  termes  de 
la  loi.  Mais  les  art  3  et  10  n'attribuent-ils  pas  à  ces  magistrats 
?a  connaissance  des  saisies-gageries  et  celle  des  oppositions , 
dans  les  limites  de  leur  compétence  ?  Or,  quel  est  le  but  de  la  saî- 
sle-gagerie  en  matière  de  baux?  c'est  la  mise  en  mouvement  du 
privilège  du  propriétaire ,  privilège  qui  embrasse  les  meubles 
déplacés  sans  son  consentement,  de  même  que  les  effets  et 
denrées  gamissaut  la  ferme  ou  la  maison  louée.  Dans  Fun 
comme  dans  Tautre  cas,  le  bailleur  peut  pratiquer  une  saisie- 
gagerie  ;  le  §  3  de  l'article  819  du  Code  de  procédure  est  à  cet 
égard  on  ne  peut  pas  plus  formel.  La  saisie-gagerie  des 
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meubles  déplacés  sans  le  consentement  da  propriétaire  n'est 
point  ane  revendication  proprement  dite  :  ce  n'est  toujonrs 
qu'une  saisie-gagerié  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  saisie- 
revendication  dont  il  s'agit  dans  le  titre  3.  Cette  dernière  saisie 
suppose  un  droit  de  propriété  de  la  part  du  saisissant  ;  personne 
en  effet  ne  peut  revendiquer  que  ce  qu'il  prétend  lui  apparte- 
nir, tandis  que  celui  qui  exerce  une  saisie-gagerie  sur  les  meu- 
bles et  effets  de  son  débiteur^  soit  qu'ils  garnissent  la  ferme  > 
soit  qu'ils  en  aient  été  déplacés ,  n'a  qu'un  privilège  et  nul  droit 
de  propriété  sur  les  objets  saisis.  La  loi  qui  investit  le  juge  de 
paix  de  la  connaissance  des  saisies-gageries,  s'applique  donc  à 
toutes  celles  qu'énonce  l'art  819  du  Code  deprocédure«  L'ar- 
ticle  2102  du  Code  fixe  y  il  est  vrai  y  le  délai  dans  lequel  peu- 
vent être  revendiqués  les  effets  déplacés  sans  le  conseitement 
du  propriétaire  ;  mais  la  saisie  faite ,  dans  ce  délai ,  produit  le 
même  effet,  les  meubles  sont  censés  appartenir  au  fermier  ou 
locataire,  comme  s'ils  étaient  restés  dans  sa  possession. 

Cependant  il  est  possible  que  le  tiers,  cbez  lequel  se  trouvent 
les  effets  saisis ,  soutienne  qu'il  en  a  toujours  été  propriétaire , 
qu'ils  ne  proviennent  point  du  fermier  ou  locataire,  cas  auquel 
c'est  ce  tiers  qui  revendique  les  objets ,  en  formant  opposition  i 
la  saisie.  Alors  vient  l'application  du  §  2,  que  la  commission  de 
la  chambre  des  députés  a  fait  ajouter  à  l'article  10  de  la  loi, 
précisément  pour  ce  cas:  c  Le  projet,  disait  IL  Renouard, 

•  rapporteur,  défère  aux  tribunaux  de  première  instance  le 

•  jugement  des  oppositions  formées  par  les  tiers  :  votre  com- 

•  mission  a  pensé  que  cette  diposition  pouvait  souvent  rendre 

•  illusoire  l'attribution  des  saisies-gageries  aux  juges  de  paix  ; 
»   la  moindre  revendication  pour  Cobjet  de  La  plus  mince  va- 

•  leur  le  rendrait  incompilent ,  etc.  >  Dans  ce  cas ,  l'opposition 
du  tiers,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  demande  en  revendica- 
tion, présente  une  question  de  propriété  ;  ce  n'est  qu'une  action 
purement  mobilière,  il  est  vrai,  mais  sur  laquelle  le  juge  de 
paix  ne  peut  statuer  qu'autant  que  la  valeur  des  objets  reven- 
diqués n'excède  pas  les  bornes  de  sa  compétence.  Aussi,  comme 
on  vient  de  l'expliquer,  la  valeur  des  meubles  étant  ordinaire- 
ment indéterminée ,  la  compétence  du  juge  de  paix,  pour  sta- 
tuer sur  ces  sortes  d'oppositions ,  doit  être  infiniment  rare. 
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XI.  «  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera 
»  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authen- 
»  tique ,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  pré- 
»  cédente ,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel. 

»  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  juge  pourra  ordon- 
»  ner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  sans 
»  caution ,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire , 
»  ou ,  lorsque  la  somme  n'excëdera  pas  500  francs , 
»  et  avec  caution ,  au-dessus  de  cette  somme. 

»  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  » 

Xn.  «  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution 
»  provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du 
»  jugement ,  avec  ou  sans  caution ,  conformément 
»  aux  dispositions  de  l'article  précédent.  » 

SOMMAIRE. 

f .  Nécessité  de  réanir  la  discussion  de  ces  deux  articles. 

S I.  De  Veœécution  provisoire  des  jugements.  —  2.  Dérogation  à 
Tarticle  17  et  application  de  l'article  135  du 'Code  de  procédure.— 
5.  Titre  authentique;  promessereconnue;  condamnation  précédente; 
explication.  — 4.  Autres  cas  dans  lesquels  l'exécution  provisoire  peut 
avoir  lieu ,  avec  ou  sans  caution.— 5.  Exécution  provisoire  sur  la 
minute.  —  6.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  à^office , 
il  faut  la  demander.  —  7.  Mais  elle  peut  être  demandée  en  appel  ; 
application  du  titre  des  appels  du  Code  de  procédure  aux  justices  de 
paix. — 8.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée ,  nonobstant 
opposition.— 9,  Ni  pour  les  dépens. 

§  n.  De  la  réception  des  cautions. — 10.  Conditions  qu^  doit  réa- 
nir la  caution  y  pour  être  acceptée.  *->  11.  Formalités  à  suivre  dans 
tes  Justices  de  paix  pour  la  réception. 

lï.  36 
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§  m.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaître  de  Veûcéeutiande 
leurs  jugements.' — 12.  Principes  reconnus  dans  l'ancienne  organi- 
sation jadiciaire  pour  les  tribunaux  d'exception. — 13.  Art.  5^3  du 
Gode  de  procédure  relatif  aux  tribunaux  de  commerce ,  appliqué,  par 
la  Jurisprudence,  aux  justices  de  paix,  malgré  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  juridictions.  —14.  Proposition  de  changer  cet  ordre 
de  cl^oses,  ou  de  le  modifier,  n'a  pointété  adoptée  par  la  loi  nouvdle.— 
15.  Ce  n'ait  qœ  pour  l'exécutiou  forcée  do  leurs  jugranents  que  toutes 
les  difficultés,  qui  s'y  rattachent,  doivent  être  jugées  par  le  tribunal. 
—16.  Offres  réelles,  le  {uge  de  paix  peut-il  en  connaître  ?  distinction. 
— 17.  Le  juge  de  paix  peut»il  interpréter  son  jugement?  distinction. 
— 18.  Attributions  du  tribunal  dvU,  m  matière  d'exécution ,  comme 
Juge  de  première  instance  et  comme  juge  d'appel. 

1.  Ces  deux  articles  étant  consacrés  an  même  objets  doirent 
être  réunis  sons  on  seul  commentaire. 

Dans  quels  cas  Texécution  profisoire  doit-elle  être  ordonnée 
par  le  juge  de  paix?  Si  cette  exécution  est  prononcée  moyen- 
nant caution ,  comment  doit-il  être  procédé  à  sa  réception  ? 

Telles  sont  les  questions  à  examiner. — ^Nous  Terrons  ensuite 
que  les  jugea  de  paix  ne  peuvent  connattre  de  Texécntion  de 
leurs  jugements,  et  comment  doit  être  ai^liquée  cette  régie. 

SI-- 

Di  Vesoécution  provisoire  des  jugemants. 

8 .  L'exécution  proy  isoire  des  jugements  rendus^  dans  les  jus- 
tices de  paix ,  a  été  l'objet  de  plusieurs  discussions  dont  il  serait 
inutile  de  donner  l'analyse.  Les  articles  11  et  12  de  la  loi  étant 
positifs ,  il  sufiBt  d'en  éclairer  Tapplication. 

Observons  seulement  que ,  d'après  Part  17  du  Gode  de  pro- 
cédure ,  l'exécution  provisoire  était  de  droit  pour  tous  les  ju- 
gements portant  une  condamnation  qui  n'excédait  pas  800  fr. 
«  Les  jugements  des  justices  de  paix ,  jusqu'à  concurrence  de 

•  300  fr.  y  seront  exécutoires  par  provision^  nonobstant  l'appel, 

•  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  Les  juges  de  paix 
>  pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner  l'exécution  provi- 
»  soire  de  leur  jugement,  mais  à  la  charge  de  donner  caution.  § 
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La  loi  noafella  a  aingulièrement  modifié  cette  disposition. 
L'art  li  prévoit  trois  cas  5  celui  où  il  existe  un  titre ,  le  cas  où, 
sans  qu'il  7  ait  de  titre ,  il  s'agit  de  pepsion  alimentaire ,  ou  de 
condamnation  qui  n'eicède  pas  300  fr.  Enfin  le  cas  où  la  con- 
damnation est  supérieure  à  cette  somme. 

Si  la  condamnation  repose  sur  un  titre,  le  juge  de  paix  ne 
pent refuser  d'ordonner  l'exécution  provisoire;  la  disposition 
du  §  1*»*  de  l'article  est  jntpérative. 

Cette  di^osition  n'est  qne  la  copie  de  l'art  185  «  relatif  aux 
jugements  des  tribunaux  ordinaires ,  lequel  porte  s  %  L'exécu^ 
»  tion  provisoire,  $anB  caution»  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre 
»  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précé- 
»  dente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  •  Quoique 
le  rédacteur  de  la  lot  nouvelle  ait  omis  de  transcrire  ces  deux 
mots  essentiels,  sans  emtion ,  il  n'est  pas  moins  évident  que , 
dans  le  cas  où  il  existe  un  titre,  Fexécution  provisoire  doit 
être  ordonnée  purement  et  simplement,  quel  que  soit  le  mon«- 
tant  de  la  condamnation  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'économie  de 
la  loi  i  puisque ,  d'après  le  S  2  de  l'art  li,  l'exécution  provi- 
soire,  m  l'absence  m^m^  d'un  titre,  peut  avoir  lieu,  sans  cau<- 
tion,  jusqu'à  coucurrence  de  300  fr. ,  il  doit  en  être  ainsi  i  ^ 
plus  forte  raison,  dans  le  cas  du  %  1"",  où  lejugement ,  repO' 
sant  sur  un  titre ,  présente  plus  de  garantie. 

3.  On  a  vu ,  tomr  l*',  pag.  100 ,  en  quoi  consiste  l'acte  au- 
thentique* Ia  rrçmes$€  r$connu0  p  dont  parle  aussi  la  loi ,  s'en^ 
tend  de  tous  les  contrats,  billets  ou  obligations,  sous  seing  privé, 
(  voy.  pag.  lOAetsuiv.  du  même  tome).  La  loi  ne  parlant  que 
de  promesse  r^ponnoe,  quelques  auteurs  prétendent  que  la  diS' 
position  n'est  pas  applicable  au  cas  où ,  la  partie  faisant  défaut, 
l'écrit  est  tenu  pour  reconnu  par  le  juge  ;  mais  conime  le  dé* 
cideun  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  7  ayril  1837,  l'écrit  tenu 
pour  reconnu  par  le  juge  a ,  pour  motiver  l'exécution  provi- 
soire, Ia  même  farce  et  doit  produire  Ifs  mêmef  effets  que  Cavea 
ou  la  reconnaissance  qui  seraient  émanés  de  la  partie  ellMnéme  (!)« 


(1)  Yoir  caft  arrêt  dan»  Ballox,  part  a,  pag.  m  de  1S37.  -*  |«e  jufa^epaix 
peut,  ea  cas  de  défaut  de  la  parUe,  Voix  lea  écrits  pour  reoonoiis.  Toyes 
tom.  1  y  pag.  105. 
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Que  le  titre  soit  ou  non^attaqué ,  rexécntion  provisoiire  doit 
être  ordonnée  (1).  II  suflSt  donc  que  Tacte  sous  seing  privé  soit 
reconnu  ou  tenu  pour  tel.  Quant  à  Tacte  authentique  ^  Fin- 
scription  de  faux  est  le  seul  cas  qui  puisse  en  faire  suspendre 
l'exécution  (  art  1319  du  Gode  civil  ).  Dans  ses  Lois  sur  la  pro- 
cédure, tom.  1'%  pag.  322,  M.  Carré  prétend  que  ces  mots 
promesse  reconnue,  de  l'article  135 ,  doivent  s'entendre  exclu- 
sivement d'une  promesse  écrite  ;  mais  c'est  là  une  erreur  évi- 
dente :  de  même  que  l'acte  authentique  ou  sous  seing  privé , 
l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  de  qui  il  est  émané 
(art.  1356).  Pourquoi  alors  une  promesse  ainsi  avouée  ne 
serait-elle  pas  regardée  comme  reconnue  ?  Par  quelle  raison 
le  juge  de  paix ,  après  avoir  donné  acte  de  l'aveu  fait  par  le  dé- 
fendeur de  tout  ou  partie  d'une  obligation  qui  lui  est  réclamée, 
des  loyers  pour  lesquels  il  est  assigné  en  paiement ,  etc. , 
n'ordonnerait-il  pas  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui 
reposerait  sur  un  titre  aussi  positif? 

Le  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  a  la  même  force,  et 
doit  produire  le  même  effet  que  le  titre  authentique  et  la  pro- 
messe reconnue  :  en  effet ,  si  le  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  c'est  un  titre  irréfragable  ;  mais,  quoique 
sujet  à'  appel ,  il  ne  doit  pas  moins  être  exécuté ,  tant  qu'A 
n'est  pas  attaqué. 

Comment  une  condamnation,  précédemment  obtenue, 
peut-elle  donner  lieu  à  un  nouveau  jugement  ?  ne  suffit-il  pas 
d'exécuter  le  premier  ?  Oui ,  sans  doute  ;  le  demandeur  serait 
même  non  recevable ,  si  sa  nouvelle  action  n'avait  pour  objet 
que  d'obtenir  une  condamnation  semblable  à  celle  qui  déjà  a 
été  rendue  en  sa  faveur.  Mais  souvent  il  arrive  qu'un  premier 
jugement  n'a  fait  que  poser  une  base ,  que  fixer  une  qualité 
d'où  dépend  la  décision  de  difficultés  ultérieures. 

Ainsi ,  par  exemple ,  j'ai  fait  déclarer,  par  un  jugement , 
Pierre  héritier  de  son  père ,  malgré  sa  prétendue  renonciation, 
et,  plus  tard,  je  l'assigne  devant  le  juge  de  paix,  en  paiement 


(t )  Voy.  dans  le  recaeil  de  Balloz ,  part.  S ,  pag.  06 ,  ISl  de  1SS3 ,  et  63  de 
1836 ,  an  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  do  il  février  1835,  et  deux  arréla  de,  la 
Conr  de  Bordeaux  des  8  mai  et  10  août  de  la  même  année. 
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d'ane  somme  de  200  fr.  II  aura  beau  contester^  de  rechef  ^  sa 
qualité  d'héritier  ;  il  y  a  ^  sar  ce  point  ^  condamnation  pré- 
cédente, qui  force  le  'juge  de  paix  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  (1). 

Sur  la  demande  en  paiement  d'un  canon  de  bail  échu  ^  j'ai 
fait  condamner  mon  fermier,  sous  cette  qualité  qu'il  contestait; 
je  l'assigne,  plus  tard,  en  paiement  d'un  autre  canon,  en  fon- 
dant ma  demande  sur  le  premier  jugement  ;  le  juge  de  paix,  en 
adjugeant  mes  conclusions ,  devra  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire ,  attendu  la  condamnation  précédente. 

Antoine  me  devait  verbalement  une  somme  de  800  fr. , 
payable  en  plusieurs  termes.  Il  contestait  l'obligation.  Mais , 
par  suite  d'enquête ,  motivée  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  il  a  été  reconnu  mon  créancier  et  condamné  par  le 
tribunal ,  en  conséquence ,  à  me  payer,  600  fr.  pour  termes 
échus  ;  je  l'assigne  en  paiement  des  200  fr.  restants  ;  le  juge 
de  paix ,  d'après  le  jugement  du  tribunal ,  qui  a  consacré  le 
titre,  devra  ordonner  l'exécution  provisoire. 

Il  en  sera  de  même  du  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
dont  le  titre  contesté  aurait  également  été  jugé  valable,  ou  que  le 
tribunal  aurait  déclarée  exempte  ou  sujette  à  retenue.  Le  juge- 
ment d'une  pareille  contestation  eût  excédé  les  bornes  de  la 
compétence  du  juge  de  paix ,  parce  que  cette  décision ,  au  sujet 
de  la  demande  en  paiement  d'une  année ,  a  force  de  chose  jugée 
pour  les  arrérages  à  venir  (2).  Si  donc  le  juge  de  paix  est  en- 
suite saisi  de  la  demande  en  paiement  d'un  terme ,  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  il  devra  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire ,  en  se  fondant  sur  la  condamnation  précédente. 

Enfin,  on  a  vu,  pag.  418,  n*  26,  que  la  partie  qui  a  suc- 
combé au  possessoire,  ou  son  acquéreur,  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  possession  postérieure  au  jugement,  laquelle  n'est  que 
précaire  ;  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix ,  en  rejetant  l'action  pos- 
sessoire ,  ou  en  admettant  celle  du  propriétaire  qui  avait  ob- 
tenu un  premier  jugement  de  maintenue,  devra  aussi  prononcer 


(1)  Le  Jugement  déclaralK  de  la  qualité  à*héritier,  qaoif]iie  rendu  avec  des 
tiers,  a  même  l'autorité  do  chose  jugée  circà  omnes,  Voj.  tom.  1 ,  pag.SSS, 

{%)  Questions  de  droit,  i"  Rente  foncière,  8  5. 
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rexéeittlofi  pronsoire,  attendu  la  premtére  côiidaiiifiatloii. 
Tel«  sont  léS  ca»  où  >  d'après  le  %  1**  dâ  Tart  11 ,  Texéeiitioii 
pr OTiaoire  doit  Ctre  ordonnée ,  sans  eautlon. 

4.  Mais,  d'après  le  §  2,  l'exécution  provisoire  peut  anssi 
être  ordonnée ,  iam  eautian ,  s'il  s'agit  de  pension  alimentaire , 
on  jusqu'à  ooncurrence  d'une  somme  de  800  tt.  en  tonte  antre 
matière*  Ici  la  disposition  n'a  rien  d'impératif  i  die  s'applique 
non-seulement  aux  aibires  purement  personnelles ,  doutlacon- 
naissance  n'est  attribuée  aux  Juges  de  paix  que  Jusqu'à  eod- 
cnrrence  de  200  fr.  y  mais  à  toutes  les  actions  pour  lesquelles 
la  compétence  s'élève  à  une  plus  forte  somme ,  telles  que  les 
loyers  et  fermages ,  les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les 
aubergistes,  voituriers,  bateliers  ou  carrossiers,  des  dégâts 
ruraux,  les  dommi^s^intéréts  pour  Injures ,  diffamations ,  etc. 
Dans  ces  différents  cas,  la  question  de  savoir  s'il  est  convenable 
d'ordonner  l'exécution  provisoire,  est  abandonnée  à  l'arbitrage 
du  juge. 

Si  la  condamnation  excède  800  tt. ,  ce  qni  peut  arriva 
dans  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  où  la  loi  attribue 
aux  juges  de  paix  une  compétence  extraordinaire ,  le  juge  de 
paix  peut  encore  ordonner  l'exécution  provisoire,  mais  alors 
ce  ne  peut  plus  être  sans  caution.  L'exécution  provisoire, 
moyennant  caution ,  peut  aussi  avoir  lieu ,  en  matière  posse»- 
soire ,  cas  où  la  condamnation  ne  consiste  pas  seulement  dans 
les  dommages-intérêts,  mais  dans  la  maintenue  en  possession, 
laquelle  est  d'une  valeur  indéterminée. 

5.  Enfin ,  d'après  l'art  12 ,  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 11,  l'exécution  provisoire,  avec  ou  sans  caution,  peut 
être  ordonnée  sur  la  minute  même  du  jugement ,  /U  j  a  péril 
en  la  demeure. 

La  disposition  de  cet  article  a  été  puisée  dans  l'art.  811  du 
Gode  de  procédure,  relatif  aux  référés^  lequel  porte  ;  t  Dans 
>  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécu- 
•  tion  de  son  ordonnance  sur  la  minute.  §  L'art  12  de  la  loi 
actuelle  n'exige  point  qu'il  y  ait  nécessité  absolue;  il  suffit, 
comme  dans  le  cas  de  l'exécution  provisoire ,  nonobstant  oppa- 
sition,  prévu  par  l'art  165  du  Code  de  procédure,  qu'il  y  ait 
péril  en  la  demeure ,  c'est*4i-dire  9  danger  que  le  moindre  retard 
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n'aiiptehe  le  recouvremem  de  la  créanee^  question  aussi 
laissée  k  Tarbitrage  du  juge,  qui  ne  doit  user  de  ce  pouvoir 
qu'avec  discrétion.  Ainsi, par  exemple ,  on  a  vu,  tom.  i^, 
pag.  3S3  et  S8d,  n**  7  et  52 ,  qu'en  matière  de  baux ,  le  juge 
de  paix  peut  ordonner  Texécution  de  son  Jugement  sur  la 
■linute*  D  en  serait  de  même  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  un  colporteur,  et  du  jugement  de  validité  de 
la  saisie  de  ses  effets,  de  tous  les  cas  enfin  où ,  soit  la  mau- 
vaise foi  du  débiteur,  soit  d'autres  circonstances,  présentant 
des  craintes  raisonnables  >  exigent  la  plus  grande  célérité  dans 
^exécution. 

Pour  exécuter  le  jugement  sur  la  minute,  il  n'est  pas  né- 
cessaire  de  le  signifier,  ni  de  faire  un  commandement  préa- 
lable :  dispensé  de  prendre  une  expédition,  le  poursuivant 
doit,  à  plus  forte  raison,  être  exempt  de  tous  actes  pré- 
liminaires. Une  décision  ministérielle,  à  la  date  du  18  juin 
1809,  déclare  même  qu'en  ce  cas  le  jugement  peut  être 
exécuté  avant  l'enregistrement  de  la  minute;  il  suffit  que  cette 
formalité  soit  remplie ,  au  moment  où  fbuissier  fait  enregistrer 
le  procë»-verbal  d'exécution. 

Quoique  le  greffier  soitdépoidtaire  des  minutes ,  cependant 
il  ne  doit  pas  assister  k  l'exécution  ;  l'usage  est  que  le  juge 
commette  l'buissier  qui  doit  exécuter  ;  et ,  sur  la  responsabilité 
de  cet  officier  ministériel ,  le  greffier  lui  remet  la  minute  du 
jugement,  qui  doit  être  rétablie  au  greffe ,  après  l'opération. 

C'est  ainsi  que  l'art  811  du  Code  de  procédure  est  appliqué 
dans  la  pratique  :  les  mêmes  motifs  existent  pour  l'application 
de  l'art.  12  de  la  loi  nouvelle. 

6.  L'exécution  provisoire  peu^^le  être  prononcée  d'office, 
ou  faut-il  qu'elle  soit  demandée? 

Sous  l'empire  de  l'art  17  du  Code  de  procédure,  la  question 
ne  pouvait  soufirir  de  doute.  Cet  article  déclarant  les  jugements 
des  justices  de  paix  exicutolru  par  provision  s  jusqu'à  concur- 
rence de  300  fr. ,  l'exécution  provisoire  avait  lieu ,  de  plein 
droit,  sans  qu'il  fût  besoin  de  la  prononcer,  ni  par  conséquent 
de  la  demander.  La  loi  actuelle  dit  seulement  que  l'exécution 
provisoire  sera  ordonnée,  que  le  juge  pourra  ordonner  cette 
exécution;  elle  doit  donc  être  prononcée.  Mais  dans  le  cas 
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da  S  !**>  dont  la  disposition  est  impératiye^  le  joge  pent-ii  or- 
donner Texécution  provisoire  5  sans  la  demande  de  la  partie? 

Relativement  à  l'application  de  Tart  135  da  Gode  de  pro- 
cédure ^  dans  lequel  a  été  puisée  cette  disposition,  on  lit, 
dans  lesmotiisd'un  arrêt  de  la GourdeLimoges,dulljuinl828, 
que  le  premier  alinéa  dudit  article  ne  dit  point  que  TexécutioB 
provisoire  sera  prononcée ,  si  elle  est  requise  ;  que  ces  expres- 
sions sera  ordonnée,  sont  un  commandement  prescrit  au  juge; 
qu'ainsi  Texécution  provisoire  doit  être  prononcée  (C office.  Par 
deux  arrêts,  à  la  date  des  10  août  1833  et  7  juin  1836,  la  Cour 
de  Bordeaux  a  décidé,  au  contraire,  cque  la  disposition  im- 
»  pérative  de  l'art  135  doit  être  appliquée  en  ce  sens ,  que  le 

•  juge  a  le  droit  de  prononcer  l'exécution  provisoire  dans  les 
»  cas  qui  y  sont  spécifiés ,  lorsque  la  partie  intéressée  en  a  for- 

•  mé  la  demande ,  mais  jpi'on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse 

•  la  suppléer  d'ofBce  ;  que  le  législateur,  en  disant  qu'elle  sera 

•  ordonnée ,  suppose  qu'elle  a  été  requise  ;  que ,  toutes  les  fois 
»  que  son  intention  a  été  qu'elle  eût  lieu  de  plein  droit,  il  s'en 
»  est  formellement  expliqué  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  notam- 
»  ment  des  art  17,  263  et  276  du  même  Gode;  qu'en  fait,  ni 
t  le  demandeur,  ni  le  défendeur  n'avaient  conclu  à  ce  que  le 
»  jugement  à  intervenir  fût  exécuté  par  provision  ;  qu'en  or- 

•  donnant  cette  voie  d'exécution ,  le  tribunal  se  trouve  avoir 
9  statué  sur  une  chose  non  demandée  (1).  ■ 

La  Gour  de  Bordeaux  nous  paratt  avoir  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'article  135  du  Gode  de  procédure,  auquel  a  été 
empruntée  la  disposition  du  §  1^  de  l'art  11  de  la  loi  actuelle. 
La  jurisprudence  de  cette  Gour  est  d'ailleurs  conforme  à  l'opi- 
nion des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  procédure,  c  L'exécution 

•  provisoire,  avec  ou  sanscaution,  ditPigeau,  tom.  1,  pag.  501, 

•  étant  dans  l'intérêt  des  parties,  doit  être  demandée  ;  elle  ne 

•  peut  être  prononcée  d'ofBce^  comme  on  le  fait  souvent  ;  au- 

•  trement  ce  serait  juger  ultra petita.  •  (  Voy.  aussi  Carré,  Lois 
de  la  procédure,  tom.  l**',  pag.  327.  ) 


(1)  Ces  deox  arrèU  sont  rapp/>rtés  dans  DaUoz,  part.  1,  pag.  187  de  1837  et 
lOS  de  183S.  Voy.  dans  le  même  recueil,  pag.  246,  part  i  de  ins,  Tarrèlde 
la  Cour  de  Limoges  qui  renferme  un  oi|tif  contraire. 
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7.  Hais  si  Texécatioii  provisoire  n'a  pas  été  demandée  devant 
le  juge  de  paix ,  elle  peut  l'être  en  appel ,  sans  que  l'on  puisse 
opposer  au  demandeur  qu'il  forme  une  demande  nouvelle.  C'est 
ce  qu'ont  jugé  les  trois  arrêts  que  l'on  vient  de  citer^  et  deux 
autres^  l'un  de  la  Cour  de  Toulouse^  à  la  date  du  h  août  1828 , 
l'autre  de  la  Cour  de  Poitiers^  du  7  avril  1837  (i) .  C'est  d'aOleurs 
ce  qui  résulte  de  l'art  136  du  Code  de  procédure  :  c  Si  les  juges 
»  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire^  ils  nepourront 
»  l'ordonner  par  un  second  jugement^  sauf  aux  parties  à  la 
9  demander  sur  l'appel  :  »  Cette  disposition ,  relative  aux 
tribunaux  de  première  instance  y  se  trouve  d'ailleurs  réitérée 
dans  le  titre  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  l'appel ,  lequel 
renferme^  à  ce  sujets  les  dispositions  suivantes  : 

c  Art  A68.  Si  l'exécution  n'a  pas  été  prononcée  dans  les 
9  cas  où  elle  est  autorisée ^  l'intimé  pourra^  sur  un  simple 
1  acte  9  la  faire  ordonner^  à  l'audience^  avant  le  jugement  de 
•  l'appel. 

•  Î69.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée»  hors  des  cas 

V  prévus  par  la  loi»  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à 
»  l'audience  »  sur  assignation  à  bref  délai  »  sans  qu'il  puisse  en 

V  être  accordé»  sur  requête  non  communiquée. 

•  i60.  En  aucun  autre  cas»  il  ne  pourra  être  accordé  de 
»  défenses»  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter 
9  directement  ou  indirectement  l'exécution  du  jugement»  à 
»  peine  de  nullité.  » 

L'application  de  ces  articles  aux  appels  des  sentences  rendues 
dans  les  justices  de  paix  »  ne  présente  aucun  doute,  c  II  est  à 
9  remarquer»  dit  Carré  »  que  toutes  les  dispositions  contenues 

V  au  livre  3  »  sont  applicables  »  non-seulement  dans  les  Cours 
9  roya],esjugeant  les  appels  des  tribunaux  civils  ordinaires  et 
1  de  commerce»  mais  aussi  dans  les  tribunaux  de  première 
»  instance,  prononçant  sur  les  appels  des  justices  de  paix.  C'est 
9  la  raison  pour  laquelle  ce  livre  était  intitulé»  dans  la  première 
»  édition  :  des  Tribunaux  d'appel ,  et  non  des  Cours,  comme  il  l'a 
1  été  dans  la  dernière  »  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi.  Ce 
9  changement  de  titre  provient  d'un  défaut  d'attention  »  puis- 

(1)  B.,  part  %,  pag.  t37  de  1899,  et  171  de  1887. 
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»  qa'il  n'était  contenable  y  qu'autant  qne  les  diq^tkM»  con- 
»  cernant  Tappel  eussent  été  exdasiTement  propres  aux  Cours 
»  royaUi  ;  ce  qui  n'est  pas  (  Lou  de  la  procédure  cwile,  tom*  2, 
f  pag«  282).  •  Aussi  ^  dans  la  séance  du  2&  atril  1838  »  un 
membre  de  la  chambre  des  députés  demandant  si  l'art.  i&6 
du  Code  de  procédure  ^  relatif  à  l'augmentation  du  délai  d'appel 
pour  les  absents  du  territoire  européen ,  à  raison  d'un  senrice 
public,  s'appliquait  aux  jugements  des  juges  de  paix,  le  rappor- 
teur répondit  :  c  Oui ,  l'art  iid  recevra  son  exécution ,  comme 
»   toutes  les  autres  dispositions  du  droit  commun*  » 

Si  donc  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance ,  ou  que ,  malgré  la  demande ,  le  juge  de  paix 
ne  l'ait  pas  prononcée,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée ,  l'ap- 
pelant peut  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal ,  à 
l'effet  de  citer  à  bref  délai ,  pour  voir  ordonne»  cette  exécution. 
Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  elle  aurait  été  ordonnée  mal  à 
propos,  la  requête  aura  pour  objet  d'obtenir  des  défenses. 

Mais  le  tribunal  peut  statuer  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  l'incident  et  sur  le  fond ,  c'est  même  ce  qui  se  pratique 
le  plus  fréquemment  Cependant,  il  peut  arriver  que  l'instruc- 
tion de  l'appel  soit  retardée  par  des  interlocutoires;  alorsce 
serait  le  cas  d'ordonner  l'exécution  provisoire,  et  surtout  d'in- 
timer, s'il  y  a  lieu,  défense  à  cette  exécution,  qui  peut  être  ex- 
trêmement dommageable,  et  même  irréparable  en  définitive. 

8.  L'article  11  de  la  loi  ne  parlant  que  de  l'exposition, 
nonobstant  appel,  le  juge  de  paix  peut-il  l'ordonner,  nonobstant 
opposition,  de  la  part  du  défendeur? 

Déjà  l'art  17  du  Code  de  procédure  ne  parlaitque  de  l'appel, 
et  d'après  cette  disposition,  il  était  reconnu  que  l'exécution 
provisoire  ne  pouvait  avoir  lieu,  nonobstant  l'opposition, 
i  Les  délais  pour  former  et  juger  l'opposition ,  dit  IL  Carré, 
3  étant  extrêmement  abrégés  en  justice  de  paix ,  on  n'a  pas  à 
»  craindre  que  la  suspension  ou  l'exécution  porte  préjudice 
•  aux  parties  (1).  On  doit  tirer  la  même  conséquence  des  dispo* 


(1)  Traité  du  droU  français  dans  sss  rapports  avec  la  juridiction  dss 
Justices  de  paia>,  tom.  i,  pag.  60. 
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»  Mtiont  de  la  loi  a^aelle^  n'autorisant  le  Juge  de  paix  à  pro^ 
1  noDcer  rexé€ution  provisoire  qoe  nonobstant  appel.  L'art 
156  du  Gode  de  procédure^  qui  confère  au  juge  la  faculté  d'or- 
donner l'exécution  provisoire^  nonobstant  opposition,  dans 
te  cas  ou  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  insérée  dans  le  livre  2 , 
relatif  aux  tribunaux  ordinaires,  est  inapplicable  à  la  procé- 
dure en  justice  de  paix,  réglée  par  des  dispositions  par- 
ticulières. 
M.  CaroQ  pense  le  contraire.  •  L'art  11^  dit*il ,  a  en  surtout 
pour  objet ,  ou  plutdt  pour  objet  unique,  de  modifier  l'art 
17  (  du  Gode  de  procédure  )  ;  en  un  mot,  on  a  voulu  substi- 
tuer l'exécution  provisoire  facultative  à  l'exécution  obliga-' 
toire.  La  dernière  partie  de  l'art  155  contient  un  principe 
de  raison,  dont  la  nécessité  peut  se  faire  sentir  dans  les 
justices  de  paix  comme  devant  les  tribunaux  de  première 
instance;  et >  si  la  loi  elle-mdme  a  cru  devoir»  dans  les  cas 
d'urgence ,  autoriser  le  juge  de  paix  à  ordonner  l'exécution 
de  set  jugements  sur  la  minute ,  il  y  aurait  contradiction  et 
lacune,  à  lui  refuser,  si  le  défendeur^  guidé  peut^tre  par 
un  perfide  calcul ^  ne  comparait  pas,  le  droit  d'accorder 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  l'opposition,  quand  il 
reconnaît  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  etc.  t 
Que  cette  raison  eût  pu  Atre  un  motif  déterminant  pour 
le  législateur,  toujours  est-il  que  l'art.  155  du  Cq^e  de  pro- 
cédure est  inapplicable  k  un  ordre  de  juridiction  soumis  à  des 
règles  spéciales.  L'exécution  provisoire  d'un  jugement,  surtout 
en  matière  d'opposition  (  qui  ne  suspend  pas  seulement  la 
décision ,  mais  la  fait  considérer  comme  non  avenue  ),  ne  peut 
avoir  lieu ,  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi,  et  ici 
l'art  11,  le  seul  à  consulter,  n'autorise  l'exécution  provisoire 
que  nonobstant  appel  ;  l'art  12  qui  permet  de  l'ordonner,  sur  la 
m/ntt^^,  n'est  que  la  suite  du  pouvofr  conféré  au  juge  de  paix 
par  l'art  11,  règle  qui,  par  conséquent,  ne  saurait  être 
dépassée. 

9*  Terminons  par  observer  que  d'exécution  provisoire  ne 
»  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens ,  quand  même  ils  se-« 
f  raient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts.  • 
Cette  règle 5  que  retrace  l'art  1S7  du  Gode  de  procédure. 
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est  paisée  dans  le  droit  commun  ^  et  s'appUque,  par  con- 
séquent ,  aux  justices  de  paix. 

su. 

De  la  réception  des  cautions. 

Sous  Fempire  de  Tart  17  du  Code  de  procédure,  quelques 
auteurs  prétendaientque,  les  juges  de  paixne  pouvant  connaître 
de  Texécution  de  leurs  jugements,  c'était  devant  le  tribunal 
qu'il  devait  être  procédé  à  la  réception  des  cautions.  Hais  la 
réception  de  la  caution  n'est  point  une  exécution ,  c'est  le  com- 
plément nécessaire  pour  mettre  la  sentence  à  même  d'être 
exécutée  :  les  tribunaux  de  commerce  sont  de  véritables  juges 
d'exception  ;  néanmoins ,  c'est  à  ces  tribunaux  qu'il  appartient 
de  recevoir  les  cautions  nécessaires  pour  exécuter  leurs  juge- 
ments. Aussi  MM.  Carré ,  Berriat-Saint-Prix  et  Victor  Âugier 
pensaient-ils  que  c'était  au  juge  de  paix  à  recevoir  la  caution* 
Au  surplus  9  la  question  ne  peut  plus  aujourd'hui  recevoir  de 
doute,  le  §  3  de  l'article  11  portant  textuellement,  la  caution 
sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  quelles  sont  les  conditions  que  doit 
réunir  la  caution  pour  être  admise;  et,  comment  il  doit  être 
procédé  à  cette  admission. 

10.  Les  articles  2018  et  2019  du  Gode  civil  déterminent  les 
conditions  que  doivent  réunir  les  cautions  en  général. 

c  2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution ,  doit  en 

•  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter ,  qui  ait  un 

•  bien  sufiBsant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation ,  et  dont 
»  le  domicile  soit  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  elle 
t   doit  être  donnée. 

»   2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard 

•  à  ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière  de  commerce , 

•  ou  lorsque  ta  dette  est  modique.  —  On  n'a  point  égard  aux 

•  immeubles  litigieux,  bu  dont  la  discussion  deviendrait  trop 

•  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation,  t 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  dispositions  que  renferment  les  ar- 
ticles 20/iO,  20/il  et  20A2  du  même  Gode. 
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t  2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la 
1  loi  on  par  une  condamnation^  à  fournir  une  caution^  la 
»  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les 
1  art.  2018  et  2019.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement 
»  judiciaire^  la  caution  doit  en  outre  être  susceptible  de  con- 
»  trainte  par  corps. 

»  2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu 
9  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

t  2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la 
V  discussion  du  débiteur  principal.  • 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent  servir  de  guide  aux  juges 
de  paix. 

11.  Reste  maintenant  à  examiner  comment  ils  doivent  pro- 
céder. 

L'un  des  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  n'a  rien  trouvé 
de  plus  simple  que  de  renvoyer  aux  dispositions  que  renferme , 
à  cet  égard,  le  titre  1*%  livre  6,  du  Code  de  procédure  ;  mais , 
comme  on  l'a  fait  observer  plusieurs  fois,  toutes  les  dispositions 
antres  que  celles  renfermées  dans  le  livre  1"  de  ce  Code ,  sont 
ëti'angëres  aux  justices  de  paix.  D'ailleurs ,  il  serait  difficile 
d'exécuter  les  art.  517  et  suiv.,  sans  le  ministère  d'avoués.  La 
loi  est  restée  muette,  sur  ce  point,  malgré  les  nombreuses 
observations  faites ,  lors  de  la  présentation  du  projet. 

La  Cour  de  Douai  proposait  d'y  ajouter  quelques  dispositions 
que  les  chambres  ont,  sans  doute,  regardées  comme  inutiles. 
€  En  attribuant  aux  juges  de  paix  la  réception  des  cautions , 
t  disait  M.  Gasparin  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs , 
»  la  loi  nouvelle  dispense ,  avec  raison ,  les  parties  du  ministère 
»  des  avoués  et  des  frais  du  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
»  stance.  La  simplicité  d'un  pareil  acte  n'exigera  pas  ce  grand 
•  appareil  de  forme.  •  C'était  voiler  la  question ,  au  lieu  de 
l'éclaircir. 

Mais  dans  la  dernière  discussion ,  M.  Genoux  adressa  l'inter- 
pellation suivante  à  la  commission.  •  Quel  sera  le  mode  de  la 
»  réception  de  la  caution?  La  commission  n'entend  pas,  sans 
»  doute,  que  te  réception  de  caution ,  dont  elle  s'occupe  dans 

l'art.  11,  soit  astreinte  à  l'observation  de  toutes  les  formalités 

du  titre  du  Code  de  procédure  ;  comment  veut-elle  donc 


» 
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»  que  la  caution  soit  reçue  par  la  juge  de  paix?  Il  faut  néees- 
•  sairenent  qu'elle  s'explique  sur  ee  point  »  A  quoi  le  rap^ 
porteur  répondit  :  «  Lejug€  de  paim  recevra  ta  ca»tim  à  faww 
t  dienee  (1).  • 

Cette  réponse  est  loin  de  trancher  la  difficulté  d'une  maniera 
satisfaisante.  Pour  la  réception  de  caution  »  troia  dioaes  sont 
&  considérer,  sa  présenUition,  sa  soumission  f  et  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  sa  solvabilité*  Que  oea  con« 
testations  soient  jugées  à  l'audience ,  c'est  ee  qui  se  pratique 
dans  tous  les  tribunaux.  Mais  quelles  saront  les  formalitéa  pour 
parvenir  au  jugement? 

Dans  le  silence  de  la  loi ,  on  pourrait  prendre  ici  pour  rè(^ 
la  procédure  établie  par  les  articles  ààO  et  hki  du  Code  de 
procédure  pour  les  tribunaux  de  commerce  :  exploit  de  présen* 
tation  avec  sommation  à  la  partie  de  prendre  communication 
des  titres  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  soumission, 
au  greffe  5  de  la  caution ,  si  elle  n'est  pas  contestée  >  et,  dans  le 
cas  contraire,  jugement  de  la  contestation  k  l'audience  indi* 
quée  par  la  sommation, 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que,  devant  la  justice  de  paix  • 
tout  doit  é^e  traité  sommairement  et  de  la  manière  la  plus 
simple  ;  l'inobservation  de  telle  ou  telle  forme  ne  peut  entraîner 
des  nullités. 

La  plupart  des  condamnations  prononcées  par  les  justices 
de  paix ,  sebomant  à  des  sommes  modiques,  et  pour  lesquelles 
l'art  2019  du  Code  civil  n'exige  pas  que  la  solvabilité  de  la 
caution  s'estime,  eu  égard  à  ses  propriétés  foncières,  le  juge 
de  paix,  en  ordonnant  l'exécution  provisoire,  peut,  à  la  même 
audience,  recevoir  la  caution  offerte,  et  même  donner  acte 
de  sa  soumission,  si  elle  est  présente;  ou,  du  moins  indiquer 
une  audience  prochaine  pour  sa  réception. 

Mais  si  l'affaire  est  de  quelque  importance,  qu'il  spit  besoio 
de  titres  de  propriété  pour  s'assurer  de  sa  solvabilité,  il  (aut 
mettre  l'adversaire  à  même  d'examiner  ces  titres;  et,  de  tous 
les  moyens  de  communication ,  le  dépôt  au  greffe  est  le  plus 
simple.  Dans  ce  cas,  celui  qui  doit  fournir  la  caution  doit  donc 


(1)  HoMtmr  4u  iS  «frU  1S38 ,  t» 
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Pindiqner  par  exploit  ^  avec  sommation  d'avoir  à  Taccepter  on 
d^étre  présent  à  l'andience  indiqnée  pour  sa  réception.  Telle 
est  la  marche  indiquée  par  Tart  21  du  tarif  relatif  aux  justices 
de  paix,  lequel  taxe  1  fr.,  26  cent  pour  exploit  de  sommation 
d^êixe  présent  à  la  réception  et  êoamission  de  la  caution  ordonnée. 

Elle  peut  être  acceptée  par  un  simple  acte  ;  le  défaut  de  la 
partie ,  à  l'audience  fixée,  peut  aussi  être  regardé  comme  une 
acceptation  tacite;  alors  point  de  diflSculté,  la  soumission 
de  la  caution  sufiba*  En  cas  de  contestation ,  le  Juge  de  paix 
recevra  la  caution ,  après  avoir  apprécié  sa  capacité  et  sa 
solvabilité ,  pouvant ,  en  même  temps ,  donner  acte  de  sa  sou- 
mission. Le  jugement  de  réception  sera  exécutoire  »  nonob- 
stant rappel  ;  l'article  52  du  Gode  de  procédure  le  déclare 
ainsi  pour  les  tribunaux  ordinaires,  et  l'article  iâl  pour  ceux 
de  commerce  ;  c'est  une  règle  de  droit  commun  qui  doit  être 
également  suivie  dans  les  justices  de  paix. 

La  caution  ne  saurait  être  obligée  de  se  présenter  à  l'au- 
dience,  elle  peut  même  se  trouver  dans  l'impossibilité  d'y  pa- 
raître ;  elle  est  donc  libre  de  faire  sa  soumission  au  greffe  de  la 
justice  de  paix. 

» 

S  ra. 

Les J âges  de  paix  ne  peuvent  connaître  de  P exécution  de  leurs 
Jugements. 

19.  Ce  principe ,  que  je  n'avais  fait  qu'énoncer  comme  règle 
incontestable  dans  la  première  édition ,  me  paraît  nécessiter 
quelques  développements. 

Dans  l'ancienne  organisation  judiciaire,  indépendamment 
des  juges  ordinaires,  il  existait  une  multitude  detribunaux  d'ex- 
ception qui  ne  pouvaient  connaître  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements, exécution  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires. 

ff  Nous  tenons,  en  France,  dit  Loyseau ,  qu'outre  les  officiers 
•  des  Cours  souveraines  extraordinaires,  il  n'y  a  d'ailleurs  que 
»  ceux  de  la  justice  ordinaire  qui  soient  vrais  magistrats,  ayant 
»  seuls  puissance  ordinaire ,  juridiction  entière ,  et  vrai  dé- 
»  troit  et  territoire,  qui  est  à  nous  la  seule  marque  de  la  juri- 
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»  diction  et  magistrature.  Et  quant  aux  officiers  des  justices 
»  extraordinaires  ^  ils  ont  plutôt  une  simple  notion  >  on  pnis^ 
»  sancedejuger,  qu'une  vraie  juridiction.  Les  eslus  sont  juges 
»  des  aydes  et  tailles  ;  les  grenetiers^  juges  du  sel  ;  les  maîtres 
»  des  eaux  et  forêts^  des  rivières  ;  les  prévôts  des  maréchaux , 
»  des  vagabonds,  et  les  juges  consuls,  du  fait  de  marchandises  : 
»  mais  les  juges  ordinaires  sont  juges  des  lieux  et  du  territoire. 
»  Ubitanqmm  magistratus  jus  terrendi  habent,  et  ont  justice 
i  régulièrement  et  universellement  sur  toutes  les  personnes  et 
»  les  choses  qui  sont  dans  icelui  :  de  laquelle  justice  ces  autres 
i  justices  extraordinaires  et  extravagantes  sont  démembrées, 
»  et  extra  ardinem  utUitatis  causa  conjstituta.  > 

L'auteur  range  dans  la  classe  des  juges  ordinaires  auxquels 
il  attribue  la  qualité  de  magistrats,  non-seulement  les  officiers 
des  bailliages  et  prévôtés,  mais  ceux  des  justices  seigneuriales  ; 
et  voici  comme  il  s'explique  relativement  à  l'exécution  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  extraordinaires. 

ff  Les  sergents  de  la  justice  ordinaire  peuvent  exécuter  les 
»  sentences  des  juges  extraordinaires  ;  même  il  n'y  a  et  n'y  doit 
»  avoir  que  les  sergents  de  l'ordinaire  qui  puissent  faire  vente 
i  de  biens  à  l'encan  et  subhastation ,  pour  ce  que  c'est  comme 
i  un  acte  Intime  et  dépendant  de  l'action  de  la  loi ,  laqudle 
i  n'appartient  qu'à  la  justice  ordinaire.  Et  est  vrai  en  bonne 
•  école  que  les  oppositions  formées  aux  exécutions  de  biens 
i  faites  en  vertu  des  sentences  des  juges  extraordinaires,  de- 
^  vraient  être  traitées  en  la  justice  ordinaire,  parce  que  les 
i^;- juges  qui  ont  pouvoir  limité  ayant  donné  leurs  sentences  dé- 
^r  finitives,  ont  accompli  leur  pouvoir,  et  ce  qui  survient  par 
i  après  est  de  l'ordinaire ,  sauf  seulement  s'il  était  question  de 
»  l'interprétation  de  leur  sentence,  parce  que  alors  c'est  la 
»  même  notion ,  et  que  c'est  toujours  à  celui-là  à  s'interpréter, 
i  qui  a  parlé  obscurément.  Surtout  quant  aux  décrets,  baux, 
»  etventesjudiciairesdeshéritages,  c'est  sans  doute  qu'ils  ne 
»  peuvent  être  faits  que  par-devant  le  juge  ordinaire ,  qui  seul 
i  peut  prononcer  do,  dico  et  addico,  et  faire  les  actes  légitimes, 
i  et  est  seul  le  juge  des  lieux  et  territoires,  et  par  conséquent 
i  des  héritages  y  enclavés.  En  outre  que  cela  est  clair  en  point 
i  de  droit,  il  s'ensuivrait  autrement  deux  absurdités  fort  ap- 
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»  parentes  :  Tune  que ,  par  le  moyen  des  oppositions  et  autres 
1  incidents  qui  surviennent  aux  décrets ,  les  juges  extraordi- 
1  naires^  non  lettrés  pour  la  plupart ,  auraient  la  connaissance 
1  d'infinies  matières  les  plus  diJQElciles  de  la  justice  ordinaire  5 
»  étant  même  un  chef-d'œuvre  de  justice  de  bien  faire  un  dé- 
»  cret  ;  l'autre^  que  les  créanciers  et  autres  ayant  intérêt  au 
»  décret ,  ne  se  défiant  pas  qu'on  vendtt  les  biens  de  leur  dé- 
»  biteur  en  ces  justices  borgnes ,  seraient  bien  souvent  surpris 
1  et  privés  de  leurs  droits  (1).  § 

13.  La  seule  disposition  qui  existe  sur  ce  point  dans  la  légis- 
lation actuelle,  c'est  l'art  553  du  Code  de  procédure  :  «  Les 
»  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  tri- 
1  bunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première 
»  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  » 

Hais  les  juges  de  commerce  ne  furent  jamais  que  des  tribu- 
naux d'exception  ;  il  en  était  de  même  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts,  et  de  cette  multitude  d'autres  juridictions  existant  dans 
l'ancien  régime ,  et  que  Loyseau  qualifie  de  justices  borgnes.  La 
similitude  entre  ces  tribunaux  d'exception  et  nos  juges  de  paix 
pèche,  par  l'absence  de  rapports  essentiels.  Les  justices  seigneu- 
riales, dont  ils  sembleraient  se  rapprocher  davantage ,  avaient 
sur  un  territoire,  il  est  vrai  fort  circonscrit,  juridiction  pleine 
et  entière,  en  matière  réelle,  personnelle  et  même  criminelle  : 
celle  des  justices  de  paix  est  beaucoup  plus  bornée.  Cependant , 
comme  on  l'a  vu  tome  1*',  pag.  âO  et  suiv.,  ce  n'est  qu'en  ma- 
tière réeUe  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  juges  d'excep- 
tion ,  n'étant  délégués  que  pour  juger  certumgenus  caasarum,  le 
possessoire  ;  en  matière  personnelle,  leur  juridiction,  quoique 
limitée  us^iuè  ad  certam  summam ,  peut  être  prorogée,  ce  qui 
est  impraticable  dans  les  tribunaux  d'exception. 

Aussi ,  le  tribunat  ayant  proposé  une  disposition  portant 
que  •  lesjuges  de  paix  ne  connaîtraient  point  de  Ccxtcution  de 
>  leurs  jugements,  même  entre  les  mêmes  parties ,  »  cette  dispo- 
sition fut  rejetée  ;  d'où  IL  Locré  conclut,  qu'ils  doivent  con- 
naître de  cette  exécution.  IL  Favard,  qui  était  membre  du 
tribunat,  prétend,  au  contraire,  que  le  motif  du  rejet  fot  que 


(1)  LovnAU,  des  Ogieei  en  général,  Ut.  1 ,  châp.  5,  n<>«  is»  51,  et  lir.  5. 
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le  principe  était  ineontestabie.  Hais  alors  qu'étalt-il  besoin  de 
le  consacrer ,  poor  les  tribunaux  de  commerce ,  dont  la  qualité 
déjuges  d'exception  ne  saurait  (tre  contestée? 

Quoi  qu'il  en  solt^  l'opinion  généralement  admise ,  et  con* 
stamraent  suiTie  dans  la  pratique  5  est  que  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  connaître  d'aucunes  difficultés  ou  demandes  qui  peu- 
vent s'élever  sur  Pexéoution  de  leurs  jugements  et  de  tout  autre 
acte  exécutoire.  Par  arrêt  du  12  août  I8II5  la  Cour  de  Bruxelles 
a  décidé  qu'en  matière  de  douanes ,  quoique  le  juge  de  paix  qui 
vise  les  contraintes  ait  juridiction  civile  pour  les  contraven- 
tions^ cependant  il  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  Top- 
position  formée  à  une  saisie-arrêt  :  •  Attendu  qu'il  résulte  de 
i  la  disposition  de  l'article  66^  du  Code  de  procédure ,  que  la 
»  connaissance  des  contestations  sur  le  mode  d'exécution  des 
B  jugements  ou  des  actes  d'un  juge  d'exception ,  tel  que  le  juge 
»  de  paix  en  matière  de  douanes^  appartient  au  tribunal  de 
i  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  i  G'est^ 
par  suite  du  même  principe^  quedeux  arrêts  de  la  Ckiur  de  Turin, 
des  6  mai  et  SO  juillet  1813 ,  ont  décidé  t  que  le  tribunal  de 
D  paix ,  qui  doit  être  envisagé  comme  tribunal  d'exception,  ne 
»  peut  être  investi  du  droit  de  juger  de  la  validité  de  saisies 
»  opérées  en  exécution  de  ses  jugements  (1).  » 

14.  Le  premier  projet  de  la  loi  actuelle  proposait  une  marche 
contraire.  L'article  19,  g  1,  portant  que  «  le  juge  de  paix  con- 
»  naîtra  des  difficultés  élevées  sur  l'exécution  de  ses  juge- 
9  mcnts,  »  la  commission  adopta  ce  principe,  en  excluant 
toatefois  de  cette  règle,  la  saisie  immobilière,  la  contrainte  par 
corps  et  le  cos  où  les  oppositions  de  tiers  excéderaient ,  par 
leur  nature  ou  leur  valeur,  la  compétence  du  tribunal  de  paix. 

Les  Cours  royales  furent  partagées  d'opinion  sur  ce  point  : 
quant  à  la  Cour  de  cassation ,  le  nouveau  système  lui  parut 
présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Cependant, 
pour  empêcher  le  trop  fréquent  emploi  des  moyens  dilatoires 
que  les  débiteurs  ont  coutume  d'opposer,  elle  proposa  la  rédac- 
tion suivante  : 


(1)  Le  pemier  de  ces  arrêts  est  rapporté  dans  le  recoeil  de  DaUm,  part  9, 
pagr*  ia  de  ISlS ,  et  les  deax  aulras^  paf .  46  de  ISU, 
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c  Les  diflBcnltés  nées^  à  roccasion  de  rinterprétation  des  ju* 
»  gements  des  justices  de  paix^  ne  pourront  6tre  portées  que 
»  devant  les  juges  qui  les  auront  rendus. 

t  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements  ren- 
»  dus  par  les  juges  de  paix^  ou  des  autres  titres  en  forme 
»  exécutoire  dont  le  capital  n'excéderait  pas  800  fr.,  si  Texé* 
>  cution  a  lieu  dans  un  canton  où  ne  siège  pas  le  tribunal  civil 
1  d'arrondissement^  seront  portées ,  dans  tom  les  cas  d'urgence, 
B  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'exécution ,  qui  statuera 
»  provisoirement  et  sans  préjudice  au  principal. 

f  Si  les  réclamants  sont  des  tiers^  le  juge  de  paix  statuera 
»  également  y  pourvu  que  les  causes  n'excèdent  pas  les  limites 
B  de  sa  compétence. 

c  Les  ordonnances  seront  exécutoires ,  nonobstant  opposi- 
B  tion  ou  appel ,  et  sans  caution ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné 
B  qu'il  en  soit  fourni  une. 

B  Les  autres  dispositions  de  l'art  809  et  les  art  808^  810  et 
B  811  du  Gode  de  procédure  civile ,  seront  rendus  applicables^ 
B  à  ces  ordonnances,  b 

Il  serait  peut-être  à  désirer  que  ce  terme  moyen  eût  été 
adopté,  et  tel  fut  d'abord  la  pensée  du  gouvernement;  mais, 
dans  la  nouvelle  rédaction  du  projet  soumis  à  la  chambre  des 
députés  en  1837,  disparut  toute  disposition  à  ce  sujet  Cette 
suppression  fut  expliquée  dans  l'exposé  du  gouvernement,  de 
la  manière  suivante  :  •  On  a  pensé ,  disait  M.  Persil ,  garde- 
w  des^sceaux,  que  la  règle  qui  défère  aux  tribunaux  civils  l'exé- 
B  cution  des  jugements,  émanés  même  de  juridictions  extraor- 
B  dinaires,deviendraitsansforce,sielleéprouvaituneexception 
B  dont  l'application  serait  presque  aussi  fréquente  que  celle 
B  de  la  règle  elle-même  ;  qu'il  n'existerait  pas  de  motifs,  dans 
»  ce  cas,  pour  refuser  d'attribuer  aussi  aux  juridictions  con- 
B  sulaires  la  décision  des  difficultés  nées  de  l'exécution  de 
1  leurs  décisions  ;  qu'une  telle  innovation  aurait  infaillible- 
B  ment  pour  effet  d'appeler ,  autour  du  tribunal  de  paix ,  ces 
»  praticiens  sans  titre  reconnu,  qu'il  est  si  important  d'en 
B  éloigner,  b 

Que  cette  assimilation  des  juges  de  paix  aux  tribunaux  de 
commerce  puisse  être  contestée ,  toiqours  est-il  que ,  juges  ex- 
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traordioaircs ,  ces  magistrats  ne  peuvent  connaître  de  Texéeu- 
tion  de  leurs  jugements. 

IS.  Mais  l'application  de  ce  principe  doit  être  restreinte  aux 

actes  d'exécution  proprement  dits.  On  ne  saurait  considérer 

comme  telle,  l'instruction  servant  non-seulement  à  parvenir  au 

jugement  définitif,  mais  aussi  celle  qui  devient  nécessaire  poar 

*  le  compléter. 

Ainsi ,  par  exemple ,  que  le  juge  de  paix  prononce  des  dom- 
mages-intérêts ou  une  restitution  de  fruits  à  liquider  ou  compter 
en  exécution ,  c'est  devant  lui  qu'il  doit  être  procédé.  Qu'il 
ordonne  la  résolution  d'un  bail  sur  le  défaut  de  paiement  des 
loyers  et  fermages,  et  qu'au  lieu  d'exécuter  son  jugement,  le 
preneur  refuse  de  déguerpir,  c'est  à  ce  magistrat  qu'il  appar- 
tient d'ordonner  l'expulsion  des  lieux  et  la  mise  des  meubles 
sur  le  carreau.  Qu'il  prescrive  le  bornage  sur  telle  ou  telle  base, 
c'est  à  lui  à  vérifier  s'il  a  été  exécuté  conformément  à  sa  dispo- 
sition. Il  en  sera  de  même ,  en  fait  d'élagage ,  de  plantation ,  de 
distance  à  observer,  ou  de  constructions  à  effectuer  pour  cer- 
tains établissements.  Dansées  cas  et  autres  semblables,  la  dé- 
cision ,  quoique  définitive ,  n'est  complète  qu'autant  que  les 
mesures  qu'elle  a  prescrites  étant  accomplies,  le  juge  extraor- 
dinaire a  totalement  exercé  la  juridiction  que  la  loi  lui  confé- 
rait sur  la  matière. 

Ce  n'est  donc  que  pour  l'exécution  forcée  des  actes  et  des 
jugements  que  le  juge  de  paix  est  incompétent  :  ainsi  il  ne  peut 
connaître  des  saisies-arrêts,  saisies-exécutions,  et  encore  moins 
de  la  saisie  immobilière  et  de  la  contrainte  par  corps ,  lors 
même  que  ces  saisies  et  contraintes  seraient  exercées  en  vertu 
d'une  sentence  qu'il  aurait  rendue ,  quelque  minime  que  soit 
d'ailleurs  la  demande  qui  se  rattache  à  cette  exécution.  C'est 
ainsi  que,  par  arrêt  du  28  mai  1816  (D,,  pag.  A2â  ),  la  Gourde 
cassation  a  décidé  qu'un  juge  de  paix  était  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de  àO  fr. 
formée  par  le  gardien  établi  sur  une  saisie  mobilière. 

La  disposition  des  art  3  et  10  de  la  loi  nouvelle,  attribuant 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  saisies-gageries,  est  une 
exception  à  la  règle  générale.  D'ailleurs ,  comme  on  l'a  vu  plus 
baut,  la  saisie-gagerie,  loin  d'être  Texécution  d'un  jugement 
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OU  de  tout  autre  titre  authentique  ^  exige  y  au  contraire  >  que  le 
demandeur  s'adresse  an  juge  pour  faire  reconnaître  sa  créance; 
il  était  donc  naturel  d'attribuer  au  juge  de  paix^  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence  ^  la  connaissance  de  la  demande  en 
validité  y  action  purement  personnelle. 

16.  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître  des  diflBcultés 
qui  peuvent  s'élever,  sur  une  offre  réelle?  Dans  V Encyclopédie 
des  juges  de  paix,  M.  Victor  Augier^  distinguant  les  offres  faites 
en  vertu  d'une  condamnation  prononcée  par  le  juge  de  paix,  de 
celles  qui  ont  lieu  avant  toute  demande ,  et  pour  prévenir  un 
procès ,  décide ,  qu'au  premier  cas ,  il  faudrait  recourir  au 
tribunal  de  première  instance ,  le  juge  de  paix  ne  pouvant 
connaître  de  l'exécution  de  ses  jugements ,  mais  que  dans  le 
second  cas,  ce  magistrat  doit  statuer  sur  la  validité  des  offres, 
dans  les  limites  de  sa  compétence.  Cette  distinction  faite  par 
plusieurs  autres ,  M.  Garrou  la  repousse  par  un  motif  qu'il  pré- 
tend puiser  dans  l'article  816  du  Gode  de  procédure.  Cet  article, 
dit-il^  déclare,  il  est  vrai ,  que  la  demande  en  validité  ou  en  nul- 
lité des  offres  sera  formée  d'a/w^5  les  règles  établies  pour  les  de- 
mandes principales ,  mais  il  ajoute  que,  si  elle  est  incidente  ,  elle 
le  sera  par  requête 9  forme  inusitée  dans  les  justices  de  paix,  et 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  de  quelle  influence  peut  être ,  sur  la  compétence ,  la 
forme  ici  indiquée  pour  les  tribunaux  ordinaires  ?  En  admet- 
tant le  système  de  l'auteur,  il  faudrait  donc  dire  que  le  juge 
de  paix  saisi ,  soit  d'une  action  purement  personnelle  9  soit 
d'une  demande  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  sera  tenu  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  le  débi- 
teur se  prévaut  d'une  offre  réelle  qu'il  aura  faite  avant  ou  du- 
rant l'instance  y  et  même  audience  tenante.  La  production 
d'une  offre  réelle  n'étant  qu'une  exception  de  paiement,  n'est- 
ce  pas  au  juge  compétent  pour  connaître  de  l'action,  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  cette  exception,  de  vérifier  si,  l'offre 
étant  ou  non  valide  et  sufiSsante^  l'action  doit  être  accueillie 
ou  rejetée  ?  On  ne  conçoit  pas  en  vérité ,  le  motif  pour  lequel 
le  juge  de  paix  devrait  s'abstenir  de  connaître  de  la  demande 
en  validité  d'une  offre  réelle,  principale  ou  incidente,  ce 
dernier  cas  étant  celui  qui  doit  se  présenter  le  plus  fréquem- 
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meut  Peu  importe  j  encofe  nne  fois  5 1^  forme  dans  laquelle 
cette  eiception  sera  proposée ,  ponrvu  que  ce  soit  relative- 
ment à  Tune  des  attributions  conférées  an  juge  de  paix.  Il  en 
doit  être  autrement  de  Toffire  qui  serait  faite ,  ensuite  dn  juge- 
ment qu'il  a  rendu.  Dans  ce  cas,  le  juge  ayant  épuisé  sa  juri- 
diction en  condamnant  le  défendeur  au  paiement,  n^a  point 
à,  statuer  sur  une  offre  qui  se  rattache  à  Texécution  :  ce  n'est 
qu'au  tribunal  qu'il  appartient  d'arrêter  ou  de  donner  suite  à 
cette  exécution,  en  prononçant  la  validité  ou  la  nullité  de  l'offire 
réelle. 

17.  Une  autre  difficulté,  qui  peut  paiement  se  présenter,  est 
celle  de  savoir  si  le  juge  de  paix  peut  interpréter  sa  sentence? 
Le  contraire  semblerait  résulter  de  la  proposition  faite  par  la 
Cour  suprême,  comme  on  vient  de  le  voir  n*  14,  et  qui  n'a 
point  été  reproduite  dans  la  loi.  Hais  il  faut  observer  qu'en 
cela,  la  Cour  ne  proposait  pas  une  innovation ,  elle  partait  au 
contraire  du  principe  que  l'Interprétation  appartient  de  droit 
au  juge  qui  a  rendu  la  sentence  :  ç/i«  e»e  interpretari ,  cujus  est 
condere.  ^ 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  faire  ici  la  même  distinction 
que  pour  les  offres  réelles.  Si  c*est,  au  sujet  de  l'exécution  d'un 
jugement  de  la  justice  de  paix ,  sur  l'opposition  aune  saisie  on 
contrainte,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'interpréter,  alors  l'in- 
terprétation appartient  au  tribunal  saisi  de  l'exécution.  Hais , 
dans  tous  les  autres  cas ,  nous  ne  voyons  pas  le  motif  pour  le- 
quel la  demande  en  interprétation  ne  serait  pas  portée  devant 
le  juge  qui  a  rendu  la  sentence. 

En  un  mot,  les  juges  de  paix  ne  pouvant  connaître  de  Texé- 
cution  de  leur  jugement,  c'est  au  tribunal  à  statuer  sur  tout  ce 
qui  se  rattache  à  cette  exécution,  àlevertouslesobstaclesquis'y 
opposent ,  à  prononcer  enfin  sur  toutes  les  difficultés  que  cette 
exécution  peut  faire  naître. 

18.  A  l'égard  du  tribunal  d'arrondissement ,  c'est  ici  le  cas 
de  placer  J'art  472  du  Code  de  procédure  portant  que,  «  si 
»  le  jugement  est  confirmé ,  l'exécution  appartiendra  au  tri- 
t  bunal  dont  est  appel  ;  si  le  jugement  est  infirmé ,  l'exécution 
»  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Cour  d'appel  qui 
»  aura  prononcé ,  ou  à  un  autre  tribunal  qu^elle  aura  indiqué 
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•  parle  même  arrêta  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité 
»  d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée ,  et  autres  dans 
B  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  »  Sur  quoi  il  faut  observer 
que,  relativement  aux  justices  de  paix,  le  tribunal  est  investi 
d'une  double  attribution  :  comme  juge  de  première  instance , 
c'est  à  lui  qu'appartient  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  juges  de  paix  ;  ce  qui  cependant  ne  peut  s'appliquer,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  à  l'instruction  nécessaire  pour  com- 
pléter le  jugement  définitif,  mais  doit  être  restreint  aux  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  sur  l'exécution,  quand  le  juge  de  paix  a 
statué  sur  tout  ce  qui  était  de  sa  compétence. 

Gomme  juge  d'appel,  au  contraire,  si  le  tribunal  réforme, 
c'est  à  lui  qu'appartient  non-seulement  l'exécution,  par  voie 
de  contrainte ,  mais  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  des 
fruits  et  de  tous  autres  adjugés.  Et,  comme  on  le  verra 
plus  loin ,  il  ne  peut  évoquer  que  dans  le  cas  où  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  autrement,  il  doit 
renvoyer  la  suite  de  l'instruction  à  un  autre  juge  de  paix ,  ou 
au  suppléant  de  celui  dont  il  réforme  la  sentence. 
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ARTICLES  XIII  ET  XIV- 


Xin.  «  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix 
»  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sui- 
»  vront  celui  de  la  prononciation  des  jugements ,  à 
»  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire ,  ni 
»  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  significa- 
»  tion  à  regard  des  personnes  domiciliées  dans  le 
»  canton. 

»  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  au- 
»  ront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
»  trente  jours ,  le  délai  réglé  par  les  articles  75  et 
»  1055  du  Gode  de  procédure  civile.  » 

XIV.  «  Ne  sera  pas  recevable  Tappel  des  juge- 
i>  ments  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort, 
»  ou  qui ,  étant  en  dernier  ressort ,  n'auraient  point 
»  été  qualifiés» 

»  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés 
»  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué*,  soit  sur  des 
»  questions  de  compétence,  soit  sur  des  matières 
»  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
»  premier  ressort. 

»  Néanmoins ,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  corn- 
»  pètent ,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après 
«  le  jugement  définitif.  ^ 

SOMMAIRE. 

1.  Combinaison  de  ces  articles  avec  les  dispositions  da  Code  de 
procédure. 

S 1*'  ^^  jugements  msceptibles  d^appeL—ft.  Compétence  des 
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juges  de  paix  en  premier  et  dernier  ressort. — 5.  La  qualification  do 
jugement  ne  change  rien  à  cette  compétence.  —  4.  Différentes  sortes 
de  jugements. 

S  n.  Des  délais  d'appel.  — 5.  Délais  avant  lesquels  l'appel  ne 
peut  être  inteijcté.— 6*  n  ne  peut  l'être ,  en  thèse  générale ,  avant  les 
trois  jours  de  la  prononciation.— 7.  Lesdélais  ne  sont  pœnt  applicables 
aux  jugements  préparatoires.— 8.  Quid  des  interlocutoires?  l'appel 
en  arrête  l'exécution.  —  9.  L'appel  du  jugement ,  par  lequel  le  juge 
de  paix  s'est  déclaré  compétent ,  ne  peut  être  émis  qu'après  le  juge- 
ment  définitif.  — 10.  En  appelant  d'un  interlocutoire  ^  ne  peut-on 
pas  appeler  en  même  temps  du  chef  relatif  à  l'incompétence? — 11 
Délais  après  l'expiration  desquels  il  n'est  pas  permis  d'appeler;  le 
délai  d'appel  est  réduit  à  trente  Jours,  à  partir  de  la  signification, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  un  huissier  commis  ; 
augmentation  de  délai  dans  diverses  circonstances.  —  12.  La  règle 
Dies  termini  non  computmtur  in  termina  est-elle  applicable  aux 
assignations  sur  appel  ?  — 15.  L'appel  ne  peut  être  inteijeté  pendant 
les  délais  d'opposition.  —14.  La  nullité  résultant  d'un  appel  tardif 
ou  prématuré  peut-elle  être  prononcée  d'office?  — 15.  Acquiesce- 
ment conventionnel  et  légal  ;  différence. 

S  m.  De  rinstruction  et  du  jugement  5wr  appel.— 16.  Citation.— 
17.  Diverses  dispositions  du  Code  de  procédure  applieables.— 18. 
Attribution  des  jugesd'appel  \  évocation.— 18  bis.  Commejuge  d'ap- 
pel, le  tribunal  n'a  pas  une  juridiction  plus  étendue  que  celle  du  juge 
de  paix ,  et  ne  peut  évoquer,  si  la  demande  excède  la  compétence  de 
ce  juge. 

1.  Quels  sont  les  jugements  susceptibles  d'appel  T  Dansqaels 
délais  un  aftpel  peut-il  être  interjeté  ?  Comment  doit-il  être  pro- 
cédé à  l'instruction  et  aux  jugements  sur  l'appel?  Tels  sont  les 
questions  que  nous  nous  proposons  de  résoudre,  au  sujet  des 
art  13  et  li  de  la  loi. 

Mais  nous  croyons  devoir  répéter  une  observation  déjà 
faite,  savoir,  que  toutes  les  dispositions  qui  se  trouvent  ren- 
fermées dans  le  titre  du  Code  de  procédure  de  l'Appel  et  de 
l'instruction  sur  l'appel,  sont  applicables  aux  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix,  de  môme  qu'à  ceux  dont  la  censure  est 
déférée  aux  Cours  royales,  sauf  les  dispositiens spéciales  in- 
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fiérées  dans  le  lir.  1**  dn  Code  de  procédure  5  ou  dans  la  loi 
nouvelle  (1). 

Des  jugements  susceptibles  d'appeL 

2.  L'appel  n'est  recevable  que  pour  Tes  jugements  rendus 
en  premier  ressort 

La  loi  nouvelle  précise  d'une  manière  exacte  quelle  est  la 
compétence  des  juges  de  paix»  en  dernier  ressort  Relati- 
vement an  possessoire^  au  bornage,  à  la  distance  prescrite 
pour  les  plantations ,  aux  constructions  et  travaux  énonc- 
ées dans  Tart  67A  du  Gode  9  et  aux  pensions  alimentaires  5 
actions  dont  la  connaissance  eA  attribuée  aux  juges  de  paix> 
par  l'art  6  de  la  loi^  ils  ne  peuvent  jamais  statuer  qu'à  charge 
itappeL  Quant  aux  actions  qui  leur  sont  dévolues  par  les  art  l, 
i,  3  5  A  et  5,  le  juge  de  paix  statue  souverainement  jusqu'à 
concurrence  de  100  fir.  ;  si  la  demande  excède  cette  somme , 
ou  qu'elle  soit  indéterminée ,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer 
qn'en  premier  ressort  i  et  5  comme  on  Ta  foit  observer  plus  loin, 
la  compétence  est  fixée»  non  parle  taux  de  la  condamnation, 
mais  par  celnide  la  demande  primitive,  ou  réduite  dans  le  cours 
da  litige. 

On  a  vn  aussi,  dans  le  commentaire  des  art.  7,  8  et  9,- 
comment  devait  être  fixée  la  compétence ,  dans  le  cas  de  ré- 
convention, ou  de  plusieurs  demandes  formées  par  le  même 
exploit 

Enfin ,  dans  les  affaires  dévolues  au  juge  de  paix  par  des 
lois  spéciales ,  sans  que  la  disposition  porte  qu'il  statuera  en 
premier  ou  dernier  ressort ,  le  jugement  est  sujet  à  l'appel ,  si 
la  demande  excède  100  fr.^  ou  qu'elle  soit  indéterminée. 

5.  La  qualification  d'un  jugement  n'est  d'aucune  influence, 

relativement  aux  bornes  de  la  juridiction.  Ainsi ,  que  le  juge 

déclare  statuer  en  dernier  ressort,  dans  une  matière  dont  la 

connaissance  ne  lui  est  dévolue  qu'^  premier  ressort,  son 

—     ■    ■ • — — — ^— 

(l)Voy.»tipfd,ï>ag.  5W. 
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jagement  ne  sera  pas  moins  sujet  à  ^ppe\  ;  si ^  au  contraire, 
il  qualifie  sa  décision  de  jugement  de  premier  ressort,  dans 
une  matière  sur  laquelle  il  devait  statuer  souverainement , 
rappel  ne  sera  point  recevable.  Le  premier  paragraphe  de 
l'article  là  de  la  loi  est  on  ne  peut  pas  plus  positif  sor  ce 
point;  et  Ton  pourrait  même  considérer  cette  disposition 
comme  inutile^  attendu  la  règle  établie  à  cet  égard  par  Tar- 
ticleiSS  du  Gode  de  procédure^  règle  générale^  et  qui  s'ap- 
plique,  comme  on  vient  de  le  dire,  aux  appels  de  sentences 
des  justices  de  paix. 

Il  en  est  de  même  de  la  disposition  que  porte  le  §  2  dndit 
art.  ià  9  en  cas  de  déclinatoire ,  disposition  qui  n'a  fait  que  re- 
nouveler l'art  A6A  du  Gode  de  procédure.  La  compétaice 
étant  d'ordre  public,  la  question  qui  s'y  rattache,  forme  une 
demande  principale,  nécessité  une  décision  qui ,  de  ce  chef,  ne 
peut  être  rendue  en  dernier  ressort.  <  En  effet ,  dit  M.  Henrion 
»  de  Pansey ,  chapitre  59 ,  le  déclinatoire  n'est  pas  un  incident 
»  du  procès  ;  c'est  bien  réellement  une  demande  principale ,  et 
B  le  ^E'oit  d'avoir  tel  juge  plutôt  que  tel  autre ,  ne  tombe  pacren 
»   évaluation.  » 

Dès  l'instant  donc  que  le  juge  de  paix  est  appelé  à  statuer 
sur  sa  compétence ,  sa  décision ,  soit  qu'il  admette  le  dé- 
clinatoire ,  soit  qu'il  se  retienne  la  connaissance  du  litige, 
est  sujette  à  l'appel,  quoique  la  contestation ,  au  fond,  soit 
susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort;  seulement,  en 
ce  dernicB  cas,  le  tribunal  supérieur  ne  statue  que  sur  la 
compétence. 

4.  On  distingue  trois  sortes  de  jugements ,  le  préparatoire, 
l'interlocutoire  et  le  jugement  définitif. 

Le  jugement  préparatoire  est  celui  qui  n'a  d'autre  objet  que 
l'instruction  de  la  cause ,  et  qui  tend  à  mettre  le  procès  en  état 
de  recevoir  un  jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  qui,  sans  statuer 
définitivement,  ordonnent,  avant  faire  droit,  une  enquête, 
une  expertise,  une  vérification  de  lieux.  Sans  statuer  d'une 
manière  définitive,  ces  jugements  ne  laissent  pas  de  préjuger 
le  fond  ;  c'est  ce  qui  les  distingue  des  simples  préparatoires. 
La  définition  que  renrerme  à  cet  égard  l'art.  i53  du  Gode  de 
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procédure ,  est  applicable  aux  sentences  des  juges  de  paix ,  de 
môme  qu'aux  jugements  des  tribunaux  ^  ainsi  qu'on  Va  fait  ob- 
server tom.  l*',  pag.  198. 

De  même  que  les  jugements  définitifs ,  les  interlocutoires  et 
les  préparatoires  suivent  le  sort  de  la  demande  ;  ils  ne  sont 
soumis  à  l'appel  que  si  elle  excède  100  fr.^  ou  quand  elle  est 
indéterminée. 

sn. 

Des  délais  d'appel. 

Deux  choses  doivent  être  ici  considérées^  le  délai  avant  le- 
quel l'appel  ne  peut  être  valablement  interjeté ,  et  le  délai  après 
l'expiration  duquel  il  n'est  plus  permis  d'appeler, 

5.  Quant  aux  délais  avant  lesquels  l'appel  ne  peut  être  inter- 
jeté 5  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  doivent  être  combinées 
avec  celles  du  Gode  de  procédure. 

6.  L'art.  13 ,  §  1  ^  de  la  loi  du  25  mai  ^  déclare  non  recevable 
l'appel  qui  serait  interjeté  avant  les  trois  jours  qui  suirrront  la 
prononciation  des  jugements.  Sous  la  première  impression  du 
mouvement  que  lui  fait  éprouver  la  perte  d'un  procès,  le  plai- 
deur est  souvent  incapable  de  réfléchir ,  de  prendre  le  parti 
d'une  sage  résigfnation.  C'est  pour  éviter  des  appels  téméraires, 
que  l'art.  AA9  du  Gode  de  procédure  déclare  non  recevable 
l'appel  interjeté  dans  la  huitaine  du  jour  du  jugement.  On  avait 
élevé,  sur  l'application  de  cet  article  aux  appels  des  sentences 
de  la  justice  de  paix ,  des  doutes  qui  ne  pourront  plus  exister. 
Seulement  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  réduit  à  trois  jours 
le  délai  de  huitaine,  attendu  que  celui  pour  appeler  n'est  plus 
que  de  trente  jours ,  au  lieu  de  trois  mois.  L'appel  interjeté , 
avant  les  trois  jours ,  serait  nul  .^t  devrait  être  déclaré  non  re- 
cevable, sauf  à  l'appelant  à  le  réitérer ,  s'il  était  encore  dans  le 
délai ,  ainsi  que  le  déclare  l'art  A&9  du  Gode  de  procédure. 
Cependant  cette  nullité  n'est  pas  absolue  ;  elle  serait  couverte 
par  la  défense  au  fond  de  l'intimé ,  devant  le  tribunal  d'appel. 

£n  prohibant  les  appels  immédiats ,  l'article  13  a  eu  soin 
d'établir  une  exception ,  pour  le  cas  où  le  jugement  est  exécu- 
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toire  par  provision.  Le  droit  d'appda>  et  eeloi  d'ezéenter 
sont  eorrélatift.  Aussi  l'art.  460  du  Code  de  luroeédure  dispose- 
t-il  que  €  l'exécution  des  jugements  non  exécotoires  par  pro- 
»  vision ,  sera  suspendue  pendant  la  huitaine,  à  dater  do  jour 
•  du  jugement , .  et ,  malgré  le  silence  sur  ce  point,  soit  de  la 
loi  nouvelle,  soit  du  titre  l"  du  Cknle  de  procédure  relatif 
aux  justices  de  paix,  nous  n'hésitons  pasde  penser  que  la  loi  dé- 
fendant d'appeler  avant  les  trois  jours  de  la  prononciation  d'un 
jugement  non  exécutoire  par  provision ,  ce  jugement  ne  peut 
pas  non  plus  être  exécuté  pendant  ces  trois  jours.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain ,  c'est  qu'en  ce  dernier  cas ,  l'exécution  précipitée 
autoriserait  l'appel  ;  la  partie  qui  fait  procéder  à  l'exécotion  ne 
pourrait  opposer  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce  que , 
d'après  la  loi ,  c'est  un  appel  prématuré  (1). 

7.  Le  délai  fixé  par  l'art.  iS  de  la  loi  n'est  point  applicable 
aux  jugements  préparatoires.  L'art.  81  du  Code  de  procédure 
déclare  que  l'appel  de  ces  jugements  ne  peutavoir  Heu  qu'après 
le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment; maisl'exécution  des  jugements  préparatoires  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  droits  des  parties,  qui  n'ont  besoin  de 
faire,  à  cet  égard ,  aucune  protestation,  ni  réserve. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  interlocutoires ,  le  g  2  du  même 
art  81  permet  l'appel ,  avant  que  le  jugement  définitif  ait  été 
rendu.  La  règle  établie  par  la  loi  nouvelle  est-elle  applicable 
à  ces  jugements?  Les  doutes  qui  pourraient  s'élever ,  sur  ce 
point,  viennent  de  ce  que  la  prohibition  d'exécuter  an  juge- 
ment, avant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  trois  jours  depuis  sa  pr<>- 
nonciation ,  ne  saurait  être  applicable  aux  interlocutoires.  Rien 
n'empêche,  en  effet,  le  juge  de  paix  de  procéder  immédiatement 
à  une  enquête ,  une  visite  des  lieux.  Nous  croyons  donc  que ,  si 
l  «ntcrlocutoires'exécutcavantles  trois  joursàdater  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  qui  l'ordonne,  on  peut  en  appeler, 
pour  empêcher  l'exécution.  Dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  l'application  de  l'article  18  de  la  loi  nouvelle  qui  défend 
d'appeler,  avant  les  troisjours;  le  commencement  d'exécution 
de  1  interlocutoire  rendl'appd  forcé. 


(t)  ArrM  du  tOarrfl  iSM,  D.,  ^y.  nt. 
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II  n'en  est  pas  de  Tinterlocutoire  comme  du  jogement  pré- 
paratoire; la  partie  qui  exécute  l'enquête  ;,  qui  assiste  à  une 
expertise^  sans  protestation  ni  réserve  5  acquiesce,  par-là  même, 
au  jugement  interlocutoire  I  et  se  rend  non  recevable  à  en  ap- 
peler. II  en  sera  de  même  si  ce  jugement  lui  est  signifié  et  qu'il 
n'en  appelle  qu'après  les  trente  jours  de  la  signification,  délai 
fixé  pour  l'appel  des  sentences  de  juges  de  paix,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'beure.  Dans  ce  cas ,  le  jugement  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (1). 

Cependant,  «  ni  le  juge  qui  ordonne  une  enquête,  ni  les 
»  parties  qui  l'exécutent,  n'impriment  aux  faits >  admis  en 

•  preuve,  un  caractère  légal  autre  que  celui  qui  leur  est  propre. 
»  Ainsi ,  par  l'eflTet  dévolutif  de  l'appel  et  du  seul  jugement  dé- 

•  finitif ,  les  juges  supérieurs  ont  le  droit  d'apprécier  le  fait 
i  admis  en  preuve,  et  depuis  devenu  la  base dudit  jugement 
f  définitif,  non-seulement  en  tant  que  justifié  ou  non  justifié 

•  par  l'enquête,  mais  encore  et  avant  tout,  en  tant  qu'étant 
»  ou  n'étant  pas,  d'après  la  loi,  constitutif  d'une  preuve  de 
T  propriété  (2),  9 

Observons  aussi  que  l'appel,  étant  suspensif,  doit  arrêter 
l'exécution  du  jugement  interlocutoire.  Ainsi,  l'enquête,  la 
visite  des  lieux,  opérées  postérieurement  à  l'appel  de  la  sen- 
tence qui  aurait  ordonné  une  interlocution  quelconque  , 
serait  frappé  d'une  nullité  radicale ,  et  cela  lors  même  que  cet 
appel  serait  afl'ecté  de  nullité ,  ou  qu'il  aurait  été  interjeté  hors 
des  délais  ;  le  premier  juge  étant  dessaisi,  ce  n'ei^t  qu'au  tribunal 
supérieur  qu'il  appartient  de  décider  si  Tappêl  est  régulier 
ou  mal  à  propos  interjeté  (3). 

9.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art  1&  de  la  loi  du  25  mai 
décide  que,  c  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel 
»  ne  pourra  être  inteijeté  qu'après  le  jugement  définitif^  » 


(I)  Arrêt  du  12  jaiirier  !830.  D.,  page  78. 

(i)  Ainsi  Jugé  par  arrêt  da  i  ayril  1S87  (D.,  pag.  91  de  1838)»  dam  une 
espèce  où,  après  avoir  ordonné  la  preuve  de  faiU  de  parcours,  les  juges 
•▼aient  statué  sans  prendre  égard  à  cette  preuve ,  quoique  le  jugement  eût  été 
exécuté  et  acquiescé. —Voyez  aussi  ce  qui  a  été  dit,  tom.  1 ,  pag.  1«4,  n«  15. 

(8)  Aind  jugé,  eo  maUère  ponessoire,  par  airét  de  oanation  da  S  mars 
1830»  D.,  pag.  lOS. 
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C'est  là  une  innovatioD  qui,  si  elle  présente  des  a?antages, 
a  bien  ses  inconvénients.  Le  bat  da  législateur  a  été  d'accé- 
lérer la  décision  définitive  des  affaires  portées  dans  les  justices 
de  paix ,  d'enlever  au  plaideur  un  moyen  dilatoire  dont  l'esprit 
de  chicane  est  trop  souvent  disposé  à  faire  usage.  Mais  n'est-ce 
pas  aussi  donner  aux  juges  de  paix  une  attribution  trop  étendue 
que  de  les  mettre  à  même  de  juger  des  matières  qui  ne  sont 
pas  de  leur  ressort?  N'est-ce  pas  entraîner  les  parties  dans  des 
^  longueurs  et  les  exposer  à  des  frais  considérables  et  inutiles,  si , 
comme  il  ne  peut  manquer  d'arriver  fréquemment,  sur  l'appel 
du  jugement  définitif,  la  décision  sur  la  compétence  est  réfor- 
mée ,  cas  auquel  l'évocation  sera  presque  toujours  impra- 
ticable? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  comment  cette  disposition  doit 
être  exécutée. 

Le  cas  qu'elle  prévoit  peut  se  présenter  dans  trois  hypo- 
thèses différentes.  Si ,  ce  qui  arrive  fréquemment ,  le  juge ,  oi 
se  déclarant  compétent ,  statue  sur  le  fond,  par  le  même  juge- 
ment, alors  point  de  difficulté  ;  on  peut  appeler,  et  du  chef  qui 
a  prononcé  sur  la  compétence ,  et  de  celui  qui  a  jugé  le  fond. 

10.  En  sera-t-il  de  même  si ,  en  se  déclarant  compétent ,  le 
juge  ne  fait  qu'ordonner  un  interlocutoire?  En  partant  de  ces 
termes  de  l'art  14,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  k 
jugement  définitif,  il  semblerait  que  l'appel  du  chef  relatif  à  la 
compétence  ne  pourrait  être  émis  qu'après  l'exécution  de  l'in- 
terlocutoire et  le  jugement  définitif.  La  discussion  est  loin  de 
prouver  le  contraire  :  pour  faire  sentir  les  inconvénients  de  la 
disposition ,  un  membre  de  la  chambre  des  députés  (  IL  Blimaut  ) 
donnait  pour  motif  que  t  les  frais  qui  auront  été  faits  seront 
»  inutiles,  puisque  le  juge  de  paix  devra  être  dessaisi  tèt  ou 
1  tard  de  la  matière.  Il  ordonnera,  disait-il,  soit  des  descentes 
•  sur  les  lieux,  soit  des  preuves  qui  donneront  lieu  à  des  frais 
i  considérables,  et  cela  lorsque  le  jugé  de  paix  ne  pourra  pas 
»  prononcer  sur  le  fond ,  et  que ,  l'appel  porté  au  tribunal  de 
»  première  instance ,  sa  décision  sera  cassée.  §  Sur  cette  obser- 
vation ,  H.  Amilhau,  rapporteur,  aurait  pu  répondre  que  la 
fiiculté  d'appeler  d'un  jugement  interlocutoire ,  avant  le  juge- 
ment définitif,  prévenait  l'inconvénient  d'exposer  les  parties 
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à  ftes  frais  inotiles  ;  mais  il  s'est  borné  à  persister  dans  la  ré- 
daction ,  attendu  que ,  si  Tamendement  de  M.  Mimant  était 
adopté  ^  c  il  faudrait  commencer  par  aller  devant  le  tribunal  ^ 
»  pour  faire  juger  d'abord  la  compétence,  et  ensuite  revenir 
>  devant  ce  magistrat ,  pour  faire  juger  le  fond.  »  C'était  tour- 
ner la  di£Bculté^  au  lieu  d'y  répondre. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  croyons  que  les  termes  après  le  ju- 
gement définitif,  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  En  effet , 
d'après*  l'art.  31  du  Gode  de  procédure,  l'appel  d'un  juge-^ 
ment  interlocutoire  peut  être  interjeté  avant  le  jugement  défi* 
nitif  ;  et  même  cet  appel  ne  serait  pas  recevable,  si  l'interlocu- 
toire avait  été  exécuté  ou  que  l'on  eût  laissé  passer  le  délai  de 
30  jours  à  partir  de  la  signification  :  l'appel  peut  donc  frapper 
conjointement  l'interlocutoire  et  le  chef  qui  a  statué  «ur  la 
compétence.  Entendu  autrement,  l'art  ih  présenterait  une 
singulière  anomalie.  La  partie  à  laquelle  l'interlocutoire  fait 
grief,  pouvant  en  appeler ,  cette  sentence  serait  d'abord  con- 
firmée ,  quoique  rendue  incompétemment;  et  malgré  cette  con- 
firmation ,  la  même  sentence  viendrait  à  être  réformée ,  si ,  sur 
l'appel  du  chef  relatif  à  la  compétence  et  du  jugement  définitif, 
le  tribunal  jugeait,  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  se  retenir  la 
connaissance  du  litige.  ' 

Enfin  ,  si  le  juge ,  en  se  déclarant  compétent ,  ne  prononce 
qu'un  préparatoire,  alors  le  §  3  de  l'art  ïh  ne  contrarie  point 
l'art  31  du  Code  ;  ce  n'est  qu'après  le  jugement  définitif  qu'on 
appellera  conjointement  du  chef  relatif  à  la  compétence,  du 
préparatoire ,  et  du  jugement  sur  le  fond. 

1 1  •  Venons  maintenant  aux  délais ,  après  l* expiration  desquels 
il  n*est  pas  permis  d'appeler. 

L'art  16  du  Gode  de  procédure  avait  fixé ,  pour  l'appel  des 
sentences  de  la  justice  de  paix ,  le  même  délai  que  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  celui  de  trois  mois.  L'art  13  de 
la  loi  nouvelle  restreint  ce  délai  à  iO  jours  :  c'est  la  Gour  de 
Besançon  qui  a  proposé  ce  délai  de  30  jours ,  au  lien  de  celui 
d'an  mois,  qui  avait  été  fixé  dans  le  projet  ;  ainsi  le  délai  devant 
se  compter  par  jours,  peu  importe  que  le  mois  ait  plus  ou 
moins  de  jours. 

II.  38 


Digitized  by  VjOOQIC 


994  GOMMBllTAmB.  àXt.*  XHI  BT  XIY. 

L'art  16  da  Gode  de  procédure  faisait  courir  le  ûSiêi,  i 
dater  dajotttr  de  la  signification  fait$  par  rnmssiBKJ^n  la.  jvstkb 
DB  PAIX,  ou  Ut  autre  coMuis  par  lb  ivoB  5  et  ces  dernières  ex- 
pressions, que  répétait  le  projet,  ne  se  retrouvant  jilus  dans 
la  rédaction  de  l'art  IS  de  la  loi  nouvelle,  on  pourrait  pré- 
tendre qu'elle  y  est  sous-entendue,  d'après  le  principe  établi 
plus  haut,  que  l'exécution  de  cette  loi  doit  être  combinée  avec 
les  règles  du  Gode  de  procédure  auxquelles  il  n'a  pas  élé  posi- 
tivement dérogé.  Le  contraire  néamnoins  résulte  de  la  dfecus- 
sion.  En  adoptant  l'article,  la  deuxième  commission  de  la 
chambre  des  députés  fit  observer  que ,  si  les  jugements  étaient 
toujours  signifiés  par  des  huissiers  commis,  ce  serait  se  mettre 
en  opposition  avec  l'art  10,  qui,  comme  on  le  verra  ci-après, 
n'admet  plus  le  droit  exclusif  de  certains  huissiers ,  de  notifier 
tous  les  actes  relatifs  à  la  juridiction  des  juges  de  paix.  La 
commission  fit  adopter  en  conséquence  la  suppression  de  ces 
mots  du  projet ,  signification  faite  par  (^huissier  commis  par  le 
jugement. 

Suivant  le  §  2  de  Tart  IS,  les  personnes  domiciliées  borsda 
canton,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  SO  jours, 
celui  réglé  par  les  art.  73  et  1038  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est-à-dire  que  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance ,  et  que  •  si  celui  qui  est  assigné  de- 
»  meure  hors  de  la  France  continentale,  le  délai  sera, — 
1»  l""  pour  ceux  demeurant  en  Gorse ,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Ca- 
»  praja,  en  Angleterre,  et  dans  les  états  limitrophes  de  la 
»  France,  de  deux  mois;  -^  2*  pour  ceux  demeurant  dans 
»  les  autres  états  de  l'Europe ,  de  quatre  mois  ;  —  S"*  pour 
»  ceux  demeurant  hors  d'Europe ,  en  deçà  du  Gap-de-Bonne- 
n  Espérance ,  de  six  mois  ;  —  et  pour  ceux  deAieurant  an- 
»  delà ,  d'un  an.  » 

Mais  puisque  la  loi  nouvelle  renvoie  aux  art  73  et  1033 , 
pourquoi  ne  pas  mentionner  aussi  l'article  iftO,  lequel  accorde 
aux  personnes  employées  à  un  service  public,  outre  le  délai 
ordinaire,  pour  interjeter  appel ,  celui  d'une  année.  D'après  la 
lègle,  inclusio  unius  est  exclusio  aller ins,  ne  pourrait-on  pas 
dire  que ,  cet  article  n'est  point  applicable  aux  appels  des  juge- 
ments de  la  justice  de  paix  ? 
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M.  Martiii  (densère)  en  ayant  hit  robserratlon^  Toid 
comment  le  rapporteur  a  répondu  :  i  Noua  noua  en  aommea 
»  tenus  aux  termes  du  droit  commun;  nous  n'aTons  pas 
»  voulu  déroger  aux  termes  de  Part.  Ai6  du  Gode  de  procédure 
9  que  la  commission  connaissait  très  bien;  nous  avons  Touln 
»  seulement  que  le  délai  des  distances  fût  indiqué^  parce  que^ 
9  si  Ton  n'avait  pas  dit  que  le  délai  de  Tappel  serait  augmenté 
»  en  raison  des  distances  ^  il  en  serait  résulté  qu'on  n'aurait 
»  eu  qu'un  mois  pour  interjeter  appel.  En  conséquence.  Je 
»  réponds  à  la  question  s  Oui,  tart.  hM  recevra  son  exécution 
»  comme  toutes  les  autres  dispositions  du  droit  commun  (i).  » 
n  eût  été  plus  simple  d'ajouter  cet  art  àM  aux  art  78  et  1083. 
Mais  cette  réponse  est  une  nouvelle  preuve^  qu'à  moins  de 
dérogation  formellement  exprimée^  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  rappel  sont  applicables  aux  sentences  des  juges  de  paix. 

12.  Doit-on  également  appliquer  aux  assignations  sur  appel , 
la  disposition  de  l'art  1088  portant  que ,  t  le  jour  de  la  signi- 
»  flcation  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour 
»  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements^  les  citations^ 
9  sommations^  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  dmnlcile.  » 

Quelques  commentateurs  prétendent  que  le  jour  de  la  signi- 
fication ne  compte  pas  dans  les  trente  jours,  mais  que,  pour 
être  recevable,  l'appel  doit  être  Interjeté  au  plus  tard  le  tren- 
tième jour.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  a  aussi  décidé  que 
la  règle  dies  termini  non  computantur  in  termlno,  n'était  pas 
applicable  au  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art  800  du  Code 
de  procédure ,  pour  l'appel  des  jugements  en  rtféré  (S). 

Nonobstant  ces  autorités,  nous  pensons  que  Part  1088  est 
une  règle  générale  qui  doit  ici  recevoir  son  ajqfilication. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  un  arrêt  du  22  juin  1818  a 
cassé ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur- 
général  Merlin ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  pour  violatîOB 
de  l'art  1038  du  Code  de  procédure ,  t  attendu  que  cet  article 
»  renferme  une  disposition  générale  à  laqnrile  il  n'a  été  dAtigé, 


(1)  Moniteur  du  SS  ayril  iSSS ,  !•  soppléoieDt. 

(9)  Arrêt  da  85  martlsa5,D., part,  a, ptf.iatda  1816. 
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»  pour  les  Cours  d'appel ,  ni  par  l'art  446  du  même  Code ,  ni 

»  par  aucune  autre  loi  spéciale  ;  que  Tart  1033  a  été  placé  sous 

»  la  rubrique  des  dispositions  générales  du  Code  de  procédure 

•  civile ,  pour  faire  cesser  toute  discussion ,  à  l'avenir,  sur  Tap- 
»  plication  des  principes  qu'il  établit;  que  c'est  dès  lors  entrer 
»  dans  les  vues  du  législateur,  que  d'en  maintenir  la  disposition 
9  dans  toute  sa  pureté,  i 

La  règle  ^  étant  générale ,  doit  donc  s'appliquer  aux  appels 
des  jugements  rendus  dans  les  justices  de  paix,  de  même  que 
dans  les  tribunaux  ordinaires.  Telle  est  d'ailleurs  la  jurispru- 
dence. En  rapportant  l'arrêt  ci-dessus ,  H.  Merlin  ajoute  :  i  Le 
9  15  juin  1814 ,  autre  arrêt  qui  casse, /)ar  les  mêmes  motifs, 
»  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cbaumont,  par  lequel  l'appel 
»   interjeté ,  le  13  novembre  1809 ,  d'an  jugement  de  justice  de 

•  paix,  signifié  à  domicile  le  12  août  précédent,  avait  été 

•  déclaré  non  recevable  (1).  § 

.  U  en  doit  être  de  même,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  qui , 
n'ayant  fait  que  restreindre  le  délai  d'appel ,  fixé  par  l'art  16  du 
Code  de  procédure,  n'a  porté  aucun  cfiangement  à  la  règle 
générale  établie  par  l'art  1033. 

13.  Reste  à  examiner  la  question  de  savoir,  l""  si  l'appel  peut 
être  interjeté  pendant  les  délais  d'opposition  ;  2"*  et  si  le  délai 
pour  appeler  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  le  délai  de  l'oppo- 
sition est  expiré? 

Pour  résoudre  ces  questions ,  il  faut  combiner  l'art  13  de 
la  loi  nouvelle  avec  les  dispositions  du  Code  de  procédure. 

Suivant  l'art.  20  de  ce  Code,  c  la  partie  condamnée  par  dé- 
»  faut  pourra  former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 

•  fication  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  autre  qu'il 
w  aura  commis.  § 

L'art  21  accorde  même  au  juge  la  faculté  de  fixer  un  plus 
long  délai ,  s'il  croit  que  le  défaillant  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure ,  et  de  l'admettre  à  former  opposition ,  en  le  rele- 
Tant  de  la  rigueur  du  délai ,  s'il  justifie  qu'il  n'a  pu  être  instruit 
à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave. 

(I  )  Répertoir$9 1*  Appel i  sect  1 ,  S  5 ,  n*  14. 
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Enfin  ^  Tart.  22  déclare  qae  €  la  partie  opposante  ^  qui  se 
9  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  défaut^  ne  sera  plus 
»  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition,  i 

Relativement  à  Tappel^  Tart.  h,  tit  3 ^ de  la  loi  du  26  oc- 
tobre 1790 ,  portait  que ,  c  les  tribunaux  de  district  ne  pour- 

•  ront,  dans  aucun  cas,  recevoir  Tappel  d'un  jugement  du 
I  juge  de  paix ,  lorsqu'il  aura  été  rendu  par  défaut  » 

Hais  le  Gode  de  procédure  n'a  point  reproduit  cette  dispo-» 
sition.  La  seule  ^  concernant  l'appel  y  se  trouve  dans  l'art.  16 
en  ces  termes:  c  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  paix  ne 

•  sera  pas  recevable  après  les  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 

•  signification,  i 

Cet  article  ne  distinguant  point  les  jugements  contradic- 
toires des  jugements  par  défaut  ^  de-là  est  née  la  question  de 
savoir  si  ces  jugements  étaient  susceptibles  d'appel ,  et  si 
Ton  ne  devait  pas  leur  appliquer  l'art  &&3  du  Gode  de  procé- 
dure ^  lequel  porte  que^  pour  les  jugements  par  défaut^  le 
délai  d'appel  courra  du  jour  ou  ^opposition  ne  sera  plus  rece^ 
vabU. 

La  jurisprudence  n'a  point  hésité  de  prononcer  l'affir- 
mative. 

Par  arrêt  du  8  août  1815 /la  Gour  de  cassation  a  cassé  un 
jugement  du  tribunal  de  Bayonne^  pour  violation  de  ces  ar- 
ticles f  •  attendu  que  l'art.  16  du  Gode  de  procédure  autorise 
»  suffisamment  l'appel  des  jugements  rendus  par  défaut  des 
»  justices  de  paix^  par  cela  seul  qu'en  déterminant  le  délai  après 
s  lequel  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  plus 
»  recevable  y  il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  jugements 
»  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut;  attendu  d'ail- 
3  leurs  que  l'art,  hki  du  même  Gode  y  applicable  aux  tribu-^ 
»  naux  civils  y  comme  tribunaux  d^  appel  des  justices  de  paix, 
3  achève  de  mettre  dans  tout  son  jour  la  pensée  du  législa- 
9  texiTy  lorsqu'il  énonce ,  sans  aucune  restriction,  que  le  délai 
»  de  rappel  des  jugements  par  défaut  courra ,  à  compter  du 
»  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  ;  qu'ainsi  le  tri- 
»  bunal  civil  de  Bayonife  a  expressément  violé  la  disposition 

•  des  art.  16  et  AA3  du  Godc^de  procédure  y  en  déclarant  le 
»  sieur  Ghegaray  non  recevable  dans  son  appel.  §  -^  Un  autre 
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airtt >  da  7  noTenibre  1820,  a  eassé,  par  les  mAnite  siotfb  « 
dans  TiAtérftt  da  la  loi#  on  jagamaat  du  tribunal  de  da- 
mecj  (1). 

Da  momant  que  Fart  hhZ  de?ait  s'appliquer  aux  jugemefits 
par  dé&ut  des  justices  de  paix  (  quoique  Tart  n'e&  parle 
pas  ).#  force  était  d'y  faire  paiement  rapplication  de  Tar- 
tide  à66,  portant  que  <  les  appels  des  jugements  sus- 
»  ceptiUes  d'opposition  ne  seront  point  recevables  pendant 
»  la  durée  du  délai  de  l'opposition  ^  >  article  qui  n'est  que 
le  corrélatif  du  S  2  de  l'art  M8»  U  impliquerait ,  en  effet, 
que  l'on  pAt  recourir  i  la  voie  d'appel ,  quand ,  le  délai 
d'opposition  n'étant  pas  épuisé ,  la  partie  peut  s'adresser  au 
même  juge,  par  cette  voie  simple,  qui  remet  les  parties  au  mèoie 
état  qu'elles  étaient  auparavant  Aussi  >  n'a-t-on  jamais  ûûtde 
doute  que  l'art  A55  ne  fût  applicable  aux  sentence  des  juges 
de  paix. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  nou* 
velle? 

L'art  13  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art  16  du 
Code'^de  procédure^  dont  il  n'est  que  le  remplacement,  sauf 
qu'il  réduit  à  trente  jours  le  délai  que  le  Gode  avait  fixé  à  trois 
mois*  U  n'a  pu  entrer  dans  les  vues  de  la  loi  de  foire  courir  un 
délai  aussi  restreint  pendant  les  délais  de  l'opposition ,  tandis 
que  celui  de  trois  mois  ne  courait  pas  auparavant 

U  n'est  pas  entré  non  plus  dans  la  pensée  du  législateur 
d'autoriser  l'appel,  avant  l'expiration  des  délais  d'opposition  ; 
ce  serait  une  innovation  contraire  aux  premières  règles  de  la 
procédure  et  qui  ne  peut  être  présumée* 

Enfin  (  et  ceci  tranche  toute  difficulté),  il  est  unanime- 
ment reconnu  que  toutes  les  dispositions  du  livre  3  du  Code 
de  procédure,  concernant  l'appel,  sontaïq^licables  aux  justices 
de  paix,  à  moins  de  dispositions  contraires  ;  ce  qui  estconforme 
au  principe  consacré  par  une*  jurisprudence  constante ,  que 
les  lois  qiéciales  ne  dérogent  aux  lois  générales  que  rela- 
tivement aux  dispositions  formellement    exprimées   dans 


(1)  Céê  deoz  arrèu  totit  rapporté!  dtns  I0  reeaeil  de  DaUoi»  pag.  ISS  de 
ISIS.etSOdelsSi.  ,^ 
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les  piemîèreft  et  ineompatibles  aveo  hû  secondes  (1).  Euhn, 
comme  on  vient  de  le  voir>n<'  ll>  U  a  été  reconnu  dans  la 
discussion  de  la  loi  nouYelle^  que  toutes  les  dispositions^  re** 
latives  à  Tappel^  formaient  le  droit  commun  pour  ce  cfui  eon« 
cerne  les  justices  de  paix ,  et  devaiaM  continuer  h  recevoir 
leur  exécution. 

Ainsi  5  nul  doute  sur  la  solution  des  deux  questions  qui 
viennent  d'être  proposées.  Les  sentences  par  défaut  des  justices 
de  paix  sont  sujettes  à  l'appel^  de  même  que  les  jugements  con-- 
tradictoires  ;  d'où  résulte  la  conséquence  :  1*"  que  le  délai  do 
30  jours  fixé  par  l'art  13  de  la  loi  nouvelle  ne  peut  courir 
pendant  les  délais  de  l'opposition  ;  2*  que^  par  suite,  l'appel 
doit  être  déclaré  non  recevable  s'il  est  interjeté  durant  ces 
délais  5  sauf  à  le  renouveler  dans  le  cas  où  l'appelant  serait 
encore  à  temps  ;  car  si  le  jugement  a  été  signifié^  (  signification 
indispensable  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition  ) ,  et  que 
l'appel  ne  soit  pas  interjeté  dans  les  trente  jours ,  après  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  alors  la  sentence  a  ^cquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Cette  jurisprudence  doit  être  ai^liquée ,  sans  nul  doute , 
dans  l'exécution  de  l'art.  13  delà  loi  nouvelle  qui  se  borne  ^  on 
le  répète^  à  restreindre  le  délai  d'appel. 

L'appel  est  suspensif  ^  tandis  que  l'opposition  remet  les  par- 
tiesau  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement  ;  cette  voie> 
étant  la  plus  naturelle  et  la  plus  simple ,  doit  par  conséquent 
être  prise ,  tant  qu'elle  est  praticable ,  au  lieu  de  recourir  au 
tribunal  supérieur. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  l'appel  ne  peut  être  in- 
terjeté pendant  les  délais  d'opposition  ;  et  par  voie  de  consé- 
quence ,  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  que  celui  d'appel 
doit  commencer  à  courir. 

14«  La  nullité  de  Tappel  peut*^lle  être  prononcée  d'office? 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  l'appel  tardif  de  celui 
qui  n'est  que  prématui*é«  Dans  ce  dernier  cas,  l'appel ,  il  est 


(1)  Yoy.  le  BépirtoWê,  r»  Loi,  §  11»  n*  S,  et  le  recueil  des  Qu»$iioni  de 
droit,  aox  noU  DéHtê  ruraum,  Dênùn4$,  §  i,  Buit9i$r$  des  Jugêi  de  paie, 
S  9,  et  Tribunal  d'appel,  S  8. 
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vrai  9  doit  être  déclaré  non-recevable;  mais  Tappel  peut  tee 
renouvelé  ;  le  jugement  n'aeqîiiert  point  Fantorité  de  la  chose 
jugée  :  ce  n'est  donc  li  qu'une  fin  de  non  procéder  ^  qu'il  est 
libre  à  l'adversaire  de  ne  pas  faire  valoir.  Au  contraire^  l'appd 
tardif  emporte  déchéance  ;  comme  le  décide  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  c  la  fin  de  non  recevoir,  présentant  un  appel 
»  hors  délai,  est  une  exception  d'incompétence  et  d'ordre 
»  public ,  que  les  juges  doivent  suppléer  d'office  ;  en  effet,  un 
»  appel  tardif  n'est  pas  dévolutif  ;  le  jugement  ayant  acquis 

•  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  juge  du  second  degré  ne  peut 
m  plus  connaître  d'une  décision  souveraine  (1).  » 

iS.  La  faculté  d'appeler  ne  se  perd  pas  seulement  par  l'e^i- 
ration  du  délai  dans  lequel  l'exercice  en  est  circonscrit,  elle 
se  perd  encore  par  l'acquiescement  qu'on  donne  à  la  sentence 
dont  on  a  ou  dont  on  croit  avoir  à  se  plaindre. 

On  ne  trouve  dans  les  lois  nouvelles  aucune  disposition  rela- 
tive à  l'acquiescement  ;  ce  terme  ne  se  rencontre  même  pas  dans 
le  Gode  de  procédure;  l'art.  à6h  du  Gode  civil  est  le  seul  qui 
en  fasse  mention.  Gependant  il  n'est  pas  de  questions  qui  se 
présentent  plus  fréquemment  dans  la  pratique ,  et  qui  donnent 
lieu  à  plus  de  difficultés ,  attendu  la  variété  des  actes ,  des  cir- 
constances et  de  l'intention  d'oii  l'acquiescement  peut  on  non 
résulter.  Entrer  dans  des  développements  à  cet  égard ,  ce  serait 
excéder  les  bornes  de  notre  sujet  Bornons-nous  à  dire  que, 
suivant  l'ordonnance  de  1667 ,  tit  27 ,  art  5 ,  c  les  sentences 

•  et  jugements  qui  doivent  passer  en  force  de  chose  jugée ,  sont 
»  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  et  dont  il  n'y  a  appel,  on 

•  dont  l'appel  n'est  pas  recevable,  soit  que  les  parties  y  enssoit 

•  formellement  acquiescé,  ou  qu'elles  n'en  eussent  interjeté 
»   appel  dans  le  temps ,  ou  que  l'appel  en  ait  été  déclaré  pérL  • 

L'acquiescement  doit  être  formel  ;  mais  pour  cela  il  n'est  pas 
nécessaire  de  déclarer,  par  un  acte  particulier,  que  l'on  se 
soumet  à  la  condamnation.  L'acquiescement  est  formel,  par 
cela  seul  que  le  fait  qui  le  caractérise  ne  peut  se  concilier 


(1)  Arrêt  da  S5  mai  1S38,  D.,  part.  Si,  pàg.  60  de  1880.  -  Yoir  aosti  Dallos 
etlea  arrètf  qa'tt  a  cités  dam  »on  JHcHonnQirû  général j  y'' Appel  civU, 
ii*410. 
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avec  rintention  d'attaquer  le  jugement  rendu  5  à  la  charge  de 
rappel. 

L'acquiescement  peut  donc  se  faire  d'une  manière  expresse 
ou  tacite. 

Ainsi^  on  acquiesce^  en  exécutant  la  sentence^  en  payant  tout 
ou  partie  de  la  somme  à  laquelle  on  est  condamné  ^  à  moins 
que  Ton  n'y  soit  contraint,  en  vertu  de  jugement  exécutoire  par 
provision.  Pothier  prétend  que ,  dans  ce  cas ,  on  ne  doit  payer 
on  oflrir  de  payer ,  qu'avec  protestation  et  réserves  :  sans  doute 
il  est  prudent  d'en  agir  ainsi  ;  mais  lorsqu'on  ne  paie ,  lorsqu'on 
n'offre  de  payer  qu'ensuite  d'un  commandement  judiciaire,  la 
contrainte  suffisant  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  pré- 
somption d'acquiescement ,  il  n'est  pas  besoin  de  protestation 
pour  l'écarter  ;  cette  protestation  ne  serait  nécessaire ,  qu'en 
cas  de  paiement  volontaire  ;  encore  la  protestation  serait-elle 
sans  effet,  si  l'on  exécutait  volontairement,  et  sans  y  être  con- 
traint, un  jugement  dont  l'appel  suspendrait  l'exécution  : 
protestatio  actui  contraria  non  valet*  ^  ^ 

Liquider  et  payer  des  dépens,  c'est  nécessairement  acquies- 
cer: l'exécution  provisoire  ne  pouvant  jamais  être  ordonnée 
pour  les  frais,  l'appel  est  toujours  suffisant  pour  en  sus- 
pendre le  paiement. 

Demander  un  délai  pour  exécuter  une  sentence ,  c'est  aussi 
acquiescer,  et  par  suite  renoncer  à  l'appel.  La  loi  5 ,  au  Gode 
De  rejudicatd ,  le  décide  formellement  :  Ad  solutionem ,  dila-* 
tionem  petentem  acquievisse  sententiœ  manifesté  probatur.  Que 
le  délai  demandé  ait  été  accordé  ou  ^fusé ,  peu  importe  ;  l'ac- 
quiescement n'a  pas  besoin  d'être  accepté  ;  la  demande ,  en  exé- 
cution du  jugement,  forme  le  contrat  judiciaire  et  ferme  la  voie 
d'appel. 

On  acquiesce  également,  en  paraissant ,  sans  protestation  ni 
réserves,  à  un  acte  d'exécution  quelconque,  ordonné  par  la 
sentence,  tel,  par  exemple,  que  la  prestation  de  serment 
qui  aurait  été  déféré  d'office  par  le  juge.  Cependant ,  si  cet  acte 
a  lieu  à  l'audience  même  où  le  jugement  vient  d'être  prononcé , 
comme  il  n'est  pas  possible  d'appeler  à  faciejudicis,  la  présence 
de  la  partie  à  cet  acte  ne  peut  être  considérée  comme  un  ac- 
quiescement 
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Il  en  est  de  même  de  tous  les  cts  ok  la  loi  ne  permet  d'ap- 
peler qa'après  le  jugement  définitif.  Ainsi  l'article  31  du  Code 
de  procédure  décide  que  l'exécution  du  jugement  prépara- 
toire ,  sans  protestation  ni  réserve ,  ne  préjudicie  poitit  ao  droit 
d'appel. 

L'article  ià  de  la  loi  nouvelle  ne  permettant  l'appellatioB 
du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compé- 
tent ,  qu'après  le  jugement  définitif^  on  n'acquiescerait  pas  non 
plus  au  jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire ,  en  continuant  de 
procéder  devant  le  juge  incompétent ,  puisqu'il  y  a  imposstlri- 
lité  d'appeler. 

Signifier  un  jugement  à  partie  ou  domicile^  c'est  y  acquiescer; 
acquiescement  qui  peut  n'être  que  conditionnel  ^  comme  on 
le  verra  dans  le  paragraphe  suivant 

En  ce  qui  concerne  l'acquiescement  en  général ,  et  celui 
surtout  qui  résulte  de  la  signification,  il  faut  observer  que, 
toutes  les  fois  que  les  diiTérents  chefs  d'un  jugement  ne  forment 
qu'un  touf>indivisible ,  lorsqu'une  première  disposition  en  en- 
traîne à  sa  suite  plusieurs  autres  qui  en  sont  les  conséquences 
nécessaires,  il  suffit,  pour  être  obligé  d'exécuter  le  jugement  en 
entier,  d'y  avoir  acquiescé  en  un  seul  point  Mais  il  arrive  sou- 
vent que  la  même  sentence  prononce  sur  plusieurs  chefs,  in- 
dépendants les  uns  des  autres ,  et  forme  ainsi  autant  de  juge- 
ments que  de  chefs  :  alors  quand  on  a  acquiescé  à  une  partie 
des  dispositions ,  sans  avoir  donné  aux  autres  aucun  acquiesce- 
ment,  ni  exprès  ni  tacite,  cela  n'empêche  point  d'appeler  des 
dispositions  non  exécutées. 

On  peut  acquiescer  d'avance  au  jugement  qui  sera  prononcé* 
L'art  7  du  Gode  de  procédure  nous  en  fournit  un  exemfde, 
en  accordant  aux  parties  la  faculté  de  se  présenter  devant  un 
juge  de  paix  qui  ne  serait  pas  même  leur  juge  naturel,  et  de 
consentir  d'être  jugées  en  dernier  ressort  (1).  Dans  ce  cas ,  la 
voie  d'appel  est  fermée  aux  parties ,  attendu  l'acquiescement 
exprès  qu'elles  ont  donné,  d'avance,  au  jugement  à  inter^ 
venir. 

Biais  on  ne  saurait  regarder  comme  acquiescement  les  con- 

(1)  Yoy.  tom.  1 ,  pag.  40  et  raîT. 
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clasionspar  lesquelles  une  partie  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice ,  sans  faire  valoir  aucun  moyen  à  l'appui  de  sa  demande  ou 
de  la  défense?  Celui  qui  s'en  rapporte  à  justice  est  censé  dire 
au  juge  :  Je  vous  crois  trop  juste ,  trop  éclairé  pour  ne  pas  faire  ce 
gui  vous  est  prescrit  par  la  loi  tjue /ignore ,  mais  que  vous  devez 
connaître.  Or^  s'exprimer  ainsi  ^  ce  n'est  certainement  pas  ab- 
diquer, k  l'aTance,  toute  réclamation  contre  l'erreur  que 
poi^â  conmiettre  le  juge  $  ce  n'est  point  renoncer  au  droit  de 
recourir  au  tribunal  supérieur,  pour  lui  demander  la  réforma- 
tion de  cette  erreur. 

De  plus  longs  détails  sur  cette  matière  nous  conduiraient  trop 
loin*  Terminons  en  observant  qu'il  y  a  entre  l'acquiescement 
conventionnel  et  l'acquiescement  légal ,  qui  résulte  de  l'expira- 
tion des  délais  d'appel ,  cette  différence ,  que  le  laps  de  temps 
éteint  absolument,  en  toutes  matières,  et  à  l'égard  de  toutes 
personnes,  la  faculté  de  poursuivre  la  réformation  du  juge- 
ment; tandis  que  l'acquiescement  conventionnel  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  matières  qui  tiennent  à  l'ordre  public  ;  et  >  en  ce 
qui  concerne  le  droit  privé,  il  fout  avoir  la  capacité  nécessaire 
pour  contracter  et  disposer  de  l'objet  en  litige.  Ainsi  l'acquies- 
craient  d'un  mineur,  d'un  interdit,  d'une  femme  non  autorisée 
par  son  époux,  des  administrateurs  d'une  commune  ou  des 
établissementspublios,  ne  peut,  en  règle  générale ,  leur  fermer 
les  voies  de  droit  contre  le  jugement  qui  en  est  l'objet.  Le  tu- 
teur, l'état,  les  communes,  les  établissements  publics  ne  peu- 
vent acquiescer  sans  y  être  autorisés  (1). 


(1)  Ceux  qui  Tondront  approfondir  les  questions  et  les  difficultés  sans  nom- 
bre que  présente  Vacquiescement ,  peuTent  consulter  les  Questions  de  droit, 
aux  tSÈOtsAequiesesment,  Comrnvfiê,  g  3,  n«  S ,  et  g  5;  et  Opposition  tierce, 
§  3;  le  Nouveau  Bépertoir§,  aux  mots  Acquiescement,  Jugement,  g  3 ,  et 
Communaux,  §  i  bH,  enfln  le  Dietjonnaire  général  de  jurisprudence  de 
Ballot ,  et  les  nombreux  arrêts  cités  &  l'article  Acquiescement. 
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S  m. 

De  l'instruction  et  da  jugement  sur  appeL 

16.  L'appel  d'une  sentence  de  justice  de  paix  doit  être  in- 
terjeté  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile ,  contenant 
assignation  à  paraître  devant  le  tribunal  supérieur. 

Le  jugement  dont  appel  énonçant  l'objet  de  la  contestation , 
et  renfermant  les  dispositions  qui  font  grief  ^  il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  l'acte  d'appel  énonce  les  moyens  de  la  demande. 
Les  art  1  et  61  du  Gode  de  procédure  ne  l'exigent  ainsi  que 
pour  les  assignations  devant  le  juge  inférieur.  Il  suffit  donc 
que,  par  exploit  revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues pour  les  ajournements  5  et  portant  constitution  d'avoué, 
le  requérant  assigne  sa  partie  adverse ,  afin  de  paraître  devant 
le  tribunal ,  «  pour  être  statué  sur  l'appe^^qu'il  déclarera  int«r- 
.  »  jeter,  par  les  présentes ,  du  jugement  rendu  le par  IL  le 

•  juge  de  paix  du  canton  de. ...  ;  et  ce  pour  les  torts,  nullités  et 
1  griefs  que  ressent  l'appelant  dudit  jugement ,  et  pour  voir 
1  adjuger  à  l'appelant  les  conclusions  suivantes  :  Plaise  au  tri- 

•  bunal,  prononçant  sur  C appel  et  réformant  ledit  jugement^ 

•  débouter  l'intimé  de  ses  fins  et  conclusions  originaires  (  si  celui- 
>  ci  était  demandeur),  ou  bien  contiamner  ^'ine/mé  (  s'il  était 
1   défendeur)  à  payer  telle  ou  telle  somme,  à  faire  telle  ou  telle 

•  chose;  OU  s'il  s'agit  d'une  action  possessoire,  de  tout  autre 
B  objet  réel ,  répéter  les  conclusions  que  l'appelant  avait  prises 
»   devant  le  juge  de  paix,  i 

Si  le  jugement  dont  appel  renferme  plusieurs  chefs,  et  que 
l'appelant  n'ait  pas  à  se  plaindre  de  tous ,  ou  que  l'objet  de 
l'appel  soit  seulement  de  faire  modifier  la  condamnation,  alors, 
pour  éviter  de  supporter  une  partie  des  frais  d'appel ,  l'appelant 
doit  déclarer  que  son  appellation  ne  porte  que  sur  le  point  qu'il 
entend  contester,  et  conclure  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal, 
amendant  le  jugement  en  ce  gui  sera  dit,  adjuger,  en  conséquence,  • 
à  l'appelant  telles  ou  telles  conclusions. 

L'afliaire  devant  être  instruite  sommairement,  il  n'est  pas 
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besoin  de  signifier  les  écritures  et  réponses  à  griefs  dont  parle 
Tarticle  462  du  Code  de  procédure.  (Art  404.  ) 

17.  Les  autres  dispositions  du  titre  relatif  à  l'instruction  sur 
Pappel  doivent  au  surplus  être  observées. 

Ainsi  ^  d'après  Fart  443^  Tintimé  qui  aurait  à  se  plaindre 
d'un  des  chefs  du  jugement ,  peut  appeler  incidemment ,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  signification  du  jugement  à  laquelle 
il  aurait  fait  procéder^  ni  tout  autre  acquiescement  En  respec- 
tant la  décision  du  premier  juge  9  l'intimé  avait  lieu  de  croire 
que  l'adversaire  s'y  soumettrait  lui-même  :  dès  l'instant  donc 
que,  par  l'appel,  celui-ci  venant  à  rompre  cet  équilibre,  la  chose 
jugée  est  remise  en  question ,  dès  lors  le  droit  réciproque 
d'appel  n'est  pour  l'intimé ,  pendant  ce  nouveau  combat  judi- 
ciaire, que  celui  d'une  défense  légitime.  L'appel  incident  n'est 
assujéti  à  aucun  délai  ;  il  peut  être  interjeté  en  tout  état  de 
cause. 

Cependant  si  l'intimé  a  conclu ,  devant  le  tribunal  supérieur, 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  dont  appel,  alors 
ayant  acquiescé ,  depuis  et  malgré  l'appel  principal ,  il  s'est  in- 
terdit par-là  même  la  voie  de  l'appel  incident 

On  ne  peut  former,  en  cause  d'appel ,  aucune  demande  nou- 
velle. L'article  464  excepte  de  cette  défense  la  demande  des 
intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis 
le  jugement  de  première  instance ,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  dont 
appel. 

La  demande  en  compensation  n'est  pas  non  plus  considérée 
comme  une  detnande  nouvelle  ;  ce  n'est  qu'une  exception  ten- 
dant à  faire  rejeter  ou  modifier  la  demande  principale  (1). 

Enfin,  la  demande ,  quoique  nouvelle ,  est  admise  en  appel, 
si  elle  n'est  que  la  défense  à  l'action  principale.  Sur  quoi  il  faut 
avoir  soin  de  distinguer  la  partie  qui  était  demanderesse  en 
première  instance,  de  celle  qui  n'était  que  défenderesse.  Le 
demandeur  originaire,  c&^ui  qui  a  intenté  l'action  principale , 
ne  peut  former  une  nouvelle  demande  en  appel  ;  cette  demande 


(1)  Voy.  iuprà,  pa^.  585,  ce  qui  a  été  dit  de  la  compensation ,  an  snjct 
des  demandes  réconventionneUes. 
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ne  poumit  être  qu'une  airtre  actiaii«  etnon  unedéfeiiM^  Le 
défendeur,  au  contraire ,  n'avait  point  de  demande  à  fimner» 
ni  mftoie  de  conclusions  i  prendre  ;  il  n'avaitbeaoin  que  din- 
diquer,  de  faire  valoir  les  moyens  qui  pouvaient  le  mettre  à 
Tabri  de  la  demande  formée  coutre  lui  ;  et  ces  moyens  y  il  pou- 
vait indifféremment,  ou  les  employer  tous,  ou  n^en  faire  valoir 
que  quelques-uns,  ou  même  s'abstenir  d'eu  proposer  aucun 
en  première  instance,  ou  bien  les  réserver  tcms,  ou  en  réserver 
seulement  quelques-uns,  pour  le  cas  d'appel.  En  faisant  valoir 
un  nouveau  moyen  devant  le  tribunal  supérieur,  en  demandant, 
par  ex^nple ,  la  nullité  de  l'acte  qui  lui  était  cqiposé ,  sans  avoir 
formé  cette  demande  devant  le  premier  juge ,  il  se  borne  tou- 
jours à  défendre  contre  l'action  principale  (1). 

18,  Le  juge  d'appel  ne  doit  statuer  que  sur  le  bien  ou  le  mal 
jugé  de  la  sentence  dont  la  censure  lui  est  déférée  ;  il  ne  peut 
faire  que  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  lui-même,  dans 
les  limites  de  ses  attributions. 

Cependant  l'art  i73  accorde  à  tous  les  tribunaux  d'aj^I  un 
pouvoir  extraordinaire,  celui  d'évocation,  lorsqu'ils  annulent 
le  jugement  de  première  instance  pour  vice  de  forme,  ou  à 
raison  de  la  compétence ,  ou  lorsqu'ils  réforment  un  jugement 
interlocutoire  ;  et,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation ,  c  cette 
»  disposition  est  générale;  elle  s'applique  indistinctement  à 
»  tous  les  jugements,  quels  que  soient  les  motift  pour  lesquels 

•  ils  sont  infirmés  ;  elle  a  essentiellement  pour  objet  de  ne  pas 
»  multiplier  les  procès,  et  de  ne  pas  exposer  les  parties  à  des 

•  longueurs  et  à  des  frais  (2).  > 

Mais  le  droit  d'évocation  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  cas 
où  le  jugement  de  première  instance  est  annulé,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties.  Si  l'interlocutoire  ne  fait  pas  grief  à  rap- 
pelant, et  que,  sur  l'appel  principal,  l'intimé  n'en  denumde 
pas  la  réformation,  le  tribunal  ne  peut  évoquer,  sans  excès  de 
pouvoir  (3). 

L'évocation  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la  cause  est  dis- 

(1)  Voir  le  plaidoyer  et  Farrèt  rapportés  dam  les  Qvkwiiont  de  dtùU,  v* 
Pignoratif. 
(S)  AjTdt  da  tO  dâfiênibre  fSSO ,  B.,  p.  ilS  de  188T. 
(3)  Arrêt  da  S  avril  1S39,  î),,  pag.  161. 
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posée  à  recevoir  une  décision  définitive*  Si 'donc,  avant  faire 
droit  sur  le  fond  y  il  est  nécessaire  d'ordonner  on  préparatoire 
ou  un  jnta*locutoire  y  l'évocation  n'est  plus  possible  ;  l'affaire 
doit  être  renvoyée  aux  juges  non  suspects  du  même  tribunal , 
s'il  est  compétent,  ou  à  une  autre  juridiction  du  même  ressort 

Observons  que  le  renvoi  doit  avoir  lieu ,  dans  le  cas  seule- 
ment oii  le  juge  de  première  instance  n'a  statué  que  sur  la 
compétence ,  ou  par  interiocutoire.  Si  la  sentence  est  défini- 
tive ,  alors  ce  ne  peut  être  par  l'effet  de  l'évocation^  mais  par 
l'effet  dévolutif  de  l'appel ,  que  le  tribunal  supérieur  se  trouve 
saisi  de  l'ensemble  de  la  contestation.  Dans  ce  cas ,  avant  de 
statuer  définitivement,  il  peut  ordonner  tous  les  préparatoires 
ou  interlocutoires  qu'il  juge  convenables  :  renvoyer  l'affaire  de- 
vant lepremier  juge,  ce  serait  lui  faire  subir  plus  de  deux  de- 
grés de  juridiction  (1). 

Au  surplus ,  si  l'évocation  a  eu  lieu  hors  du  cas  prévu  parla 
loi,  et  que  l'une  des  parties  n'ait  pas  proposé  l'incompétence, 
la  nullité  est  couverte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  incom- 
pétence ratUme  materia,  c  attendu,  comme  le  décide  un  arrêt 
9  de  la  chambre  des  requêtes ,  que  la  règle  des  deux  degrés  de 
•  juridiction  ne  peut  jamais  être  méconnue ,  malgré  les  par- 
»  ties  ;  elle  est ,  sous  ce  rapport ,  essentiellement  d'ordre  pu- 
»  blic  ;  mais  que  la  volonté  des  parties  n'est  pas  enchatnée  par 
>  la  loi ,  au  point  de  n'y  pouvoir  déroger  (  art  7  du  Gode  de 
t  procédure ,  relativement  aux  juges  de  paix  ;  articles  168  et 
»  169  du  même  Code,  relativement  aux  tribunaux  ordi- 
»   naires)  (2).  » 

Enfin ,  dans  le  cas  même  prévu  par  l'art  &73,  le  tribunal  su- 
périeur n'est  pas  tenu  d'évoquer  ;  c'est  un  droit  facultatif  que 
la  loi  abandonne  k  sa  discrétion  (S). 


(t)  Arrêts  des  17  JanTîer  lSt6,  D.,  pag.  133,11  mai  1S35,  pas.869,et30 
«Trillsao^pag.fOG. 

(S)  Arrêt  do  Si  décembre  1S9S ,  D.,  ptf .  93  et  04  de  1S80.  ~  Le  motif  de 
ret  arrêt  paraît  contraire  à  la  régie  qoe  la  juridiction  des  tribunaux  d'appel 
n'est  pas  susceptible  de  prorogation  en  premier  et  dernier  ressort.  —  Yoy. 
tom.  1 ,  pag.  43. 

(3)  Arrêt  du  S9  arril  18SS ,  D.,  pag.  M2.  —Voir  aussi  les  arrêts  de  Cours 
royales  cités  par  Dalloz,  Journal  de  fwrUprudenee  générale,  t*  D9gr4  de 
juridiction,  n*  Wt, 
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Voyons,  maintenant ,  dans  qaels  cas  il  peut  y  avoir  lien  à 
évocation  sar  Tappel  d'nne  sentence  du  jage  de  paix. 

Si  la  sentence  est  infectée  d'un  vice  de  forme  quelconque,  le 
tribunal  peut  évoquer  ;  le  renvoi  de  la  cause  à  un  autre  juge  ne 
ferait  qu'entraîner  des  longueurs  et  des  frais.  Hais  il  fout  que 
l'affaire ,  suffisamment  instruite ,  soit  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive.  Sur  une  action  en  complainte,  par  exemple, 
le  tribunal  ne  peut  évoquer,  en  ordonnant  une  enquête  >  une 
visite  des  lieux ,  ni  même  en  remettant  à  statuer  sur  le  fond  à 
une  autre  audience  (1).  Il  doit  renvoyer  l'affaire  au  suppléant 
du  juge  de  paix  qui  a  prononcé ,  ou  au  tribunal  de  paix  d'un 
autre  canton,  qui  serait  compétent. 

Si ,  avant  faire  droit ,  le  juge  de  paix  a  rendu  un  interlocu- 
toire inutile,  ou  ordonné  une  preuve  inadmissible ,  le  tribunal^ 
en  infirmant  l'interlocutoire,  statuera  en  même  temps  sur  le 
fond  ;  mais  si  l'interlocutoire  ne  fait  aucun  grief  à  l'appelant , 
alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'évocation ,  à  moins  que  l'inti- 
mé ,  qui  devant  le  premier  juge  n'y  avait  conclu  que  subsi* 
diairement,  ne  forme  lui-même  un  appel  incident 

L'un  des  cas  les  plus  fréquents  d'évocation  est  celui  du 
déclinatoire  proposé  devant  le  premier  juge.  Il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  le  tribunal  supérieur  peut  alors  évoquer, 
lors  même  qu'il  s'agit  d'une  incompétence ,  ratione  materiœ , 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  compétent  pour  statuer  ;  si ,  par 
exemple,  un  tribunal  de  commerce  a  jugé  une  affaire  purement 
civile  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements  rendus  en  justice 
de  paix ,  la  juridiction  du  tribunal  supérieur  est  moins  étendue 
que  celle  des  Cours ,  et  l'évocation ,  au  sujet  de  la  compétence , 
est.  beaucoup  moins  fréquente.  Le  tribunal  ne  peut  évoquer 
qu'autant  que  l'affaire ,  quoique  hors  de  la  compétence  territo- 
riale de  celui  qui  a  rendu  la  sentence ,  serait  dans  les  attribu- 
tions d'un  autre  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ;  si  l'actioa 
eût  dû  se  porter  devant  le  juge  de  paix  d'un  canton  appartenant 


(1)  Arrêt  da  U  avril  1883,  D.,  pag.  tK. 

[%}  Vojei  Dotanunent  rarrèC  da  3  Jantier  1887,  B.,  pag.  ait. 
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à  an  antre  ressort  ^  alors  le  jugement  devrait  être  annulé^  sans 
que  révocation  fût  praticable.  • 

Qaand  le  premier  juge  a  statué  en  même  temps  sur  le  décli- 
natoire  et  sur  le  fonds  de  la  cause  ^  alors  il  ne  peut  être  question 
d'évoquer.  Hais  révocation  pourrait  avoir  lieu  si ,  au  lieu  de 
prononcer  définitivement  5  le  juge  de  paix^  en  déclarant  sa 
compétence 5  avait  ordonné  un  interlocutoire»  cas  auquel^ 
comme  on  vient  de  le  voir  5  n""  10  >  on  ne  saurait  attendre  le 
jugement  définitif  pour  appeler. 

Le  cas  d'évocation  le  plus» fréquent^  est  celui  où  le  juge 
de  paix  se  serait  déclaré  mal  à  propos  incompétent;  car 
si  l'affaire  n'est  pas  de  sa  compétence^  soit  à  raison  de 
la  matière  5  soit  parce  qu'il  n'est  pas  le  juge  naturel  des 
parties,  alors  sa  sentence  doit  être  confirmée ,  l'évocation  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'en  cas  d'infirmation. 

Dans  ce  cas  même,  l'évocation  n'est  guère  praticable. 
On  vient  de  voir ,  en  effet,  que  l'appel  du  jugement  de 
compétence  était  interdit  avant  le  jugement  définitif;  il 
ne  peut  donc  plus  être  question  d'évoquer,  puisque  le  pre- 
mier juge  ayant  prononcé  définitivement,  l'appel  devra  porter 
surjla  sentence  définitive  aussi-bien  que  sur  celle  de  com- 
détence. 

19  bis.  Terminons  ce  sujet,  par  une  observation  déjà  faite 
dans  le  cours  de  ce  traité.  Le  tribunal  de  première  instance 
est  investi  de  trois  sortes  de  juridictions  difTérentes ,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre.  II  juge,  en  dernier  ressort,  toutes 
les  actions  personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à  concurrence 
de  1,600  francs.  En  premier  ressort  y  il  connaît  de  toutes 
les  actions  réelles  et  personnelles,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  Enfin  il  est  juge  d'appel  des  sentences  rendues 
par  les  justices  de  paix.  En  cette  dernière  qualité,  il  doit 
restreindre  ses  décisions  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  inférieur.  4^°^^  f  quoique  compétent  pour 
statuer  souverainement,  en  matière  purement  personnelle, 
sur  une  demande  de  1,600  francs,  il  doit,  en  réformant  la 
sentence  d'un  juge  de  paix  qui  aurait  jugé  au-delà  de  200  fir., 
renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  par  une  autre  action , 
sans  pouvoir  évoquer,  et  cela,  lors  même  que  l'incompétence 
lî.  39 


Digitized  by  VjOOQIC 


6t0  GOMMEIITAIEB.  ART.  Xtn  BT  XIT. 

n'anrait  pas  été  proposée ,  parce  qu'elle  est  absolue  et  d'ordre 
public  (1). 

Indépendamment  des  actions  purement  personnelles  et  mo- 
bilières^ la  loi  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  en 
premier  ressort  de  plusieurs  autres  demandes,  mais  seulement 
pour  le  cas  où  il  ne  s'élèverait  aucune  question  de  propriété 
ou  de  servitude.  (  Yoy.  le  commentaire  des  articles  lY,  §  1  ;  V, 
part  1 ,  et  YI,  part  2  et  3.  )  Dans  ces  différents  cas,  le  juge 
d'appel  doit  s'abstenir  d'évoquer  :  tout  ce  qu'il  peut  faire ,  c'est 
de  réformer  la  sentence  qui  a  Statué ,  malgré  Texceptioii  de 
propriété,  et  de  renvoyer  les  parties  à  mieux  agir. 

Sur  une  demande  en  dommages-intérêts ,  formée  contre  le 
sieur  Gibelin  fils' et  son  père,  comme  civilement  responsables 
d'un  fait  de  dépaissance,  Paulin  d'Anglas  propriétaire  du 
troupeau,  intervint  et  prétendit  qu'it  était  fondé  en  titre; 
sur  quoi  le  joge  de  paix  lui  fixa  un  délai  pour  faire  statuer 
sur  le  droit  qu'il  invoquait ,  et  faute  d'exécution  de  ce  ju- 
gement dans  ledit  délai.  Il  le  condamna ,  par  sentence  défini- 
tive, h  100  francs  de  dommages-intérêts,  solidairement  avec 
Gibelin  père  et  fils.  En  appel ,  le  tribunal  civil  de  Ntmes ,  tout 
en  reconnaissant  Tincompétence  du  juge  de  paix,  débouta 
Paulin  d' Anglas  de  sa  prétention  ;  t  attendu  que ,  si  le  Juge  de 
»  paix ,  ainsi  qu'il  l'avait  reconnu ,  était  incompétent  pour 
»  apprécier  les  titres ,  néanmoins  le  tribunal ,  compétent  pour 
n  examiner  ces  titres  et  reconnaître  le  droit  du  sieur  d'Anglas, 
p  peut,  en  retenant  la  cause ,  statuer  sur  ce  droit  • 

Mais  le  jugement  de  ce  tribunal  a  été  cassé ,  c  attendu  que 
9  la  compétence  du  juge  de  paix  déterminait  celle  du  tribunal 

•  de  Nîmes  saisi  des  appels  interjetés  par  Gibelin  et  Paulin; 
»  que  ce  tribunal,  statuant  comme  juge  d'appel,  ne  pouvait 
»  prononcer  que  sur  les  demandes  et  défenses  pour  lesquelles 

•  ce  juge  était  compétent  ; — attendu  qu'en  décidant  qu'il  était 
»  compétent  pour  apprécier  les  titres  des  parties  et  prononcer 

•  sur  leurs  droits ,  le  tribunal  de  Ntmes  a  méconnu  tes  règles  de 
f  sa  compétence,  et  a  confondu  cette  qui  lui  appartenait  comme 


(1)  VoirlciarféUqgeaoBi«VQptcitétaitratont4»riiiiM|iiaiiM,liW,  i, 
pag.  tt,  m  15. 
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t  tf^Uimal  df appel,  mec  eelU  qui  lui  appartiendrait  eemme  juge 
t  de  première  instance  ;  •-»*  attendu  qu'en  prononçant  war  le 
•  fonds  da  droit  féelamé  par  Paulin ,  le  jugement  dénoneé  a 
»  statué  en  dernier  re$sort,  sur  UQe  matière  qui  exeédait  sa  corn* 
»  pétence,  «t  a  privé  les  parties  d'un  degré  de  jnridio 
»  tion(l).  t 

En  matière  réelle  ^  si  le  juge  de  paix  a  cumulé  le  pétitoiro 
avee  le  possessoire ,  le  tribunal  d'a^fiel ,  comme  on  Ta  tu 
plus  haut 5  doit  statuer  sur  le  possessoire;  mais^  quoique 
le  pétitoire  soit  de  sa  compétence^  comme  jtige  de  première 
instance^  il  ne  peut  en  connattre^  sur  Tappel.  Le  tribunal 
supérieur  ne  pourrait  statuer  qu'en  dernier  ressort^  et^  ce 
serait  priver  les  parties  du  premier  degré  de  juridiction. 

Cité  devant  le  juge  de  paix,  pour  avoir  passé  avee  voiture  i«r 
unepièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Colinot ,  Bonssard  son- 
tintètre  en  possession  immémoriale  du  droit  de  passage  ^  et  le 
Juge  de  paix>  après  enquête ,  déclara  Boussfird  non  recevaMe 
dans  sa  prétention.  Appel  de  Boussard  et  appel  incident  par 
Colinot  Sur  quoi  5  jugement  du  tribunal  ,de  Clamecy,  qnl^ 
réformant  la  sente»ce  du  juge  de  paix  pour  cause  d'incompé- 
tence j,  évoque  le  fond  et  déclare ,  comme  l'avait  ftdt  le  juge  de 
paix ,  Boussard  non  recevable  dans  sa  demande.  Ce  jugement  a 
aussi  été  cassé  :  ■  attendu  que  Fart  A73  n'autorise  un  tribunal. 
»  à  retenir,  sur  l'appel,  une  cause  pour  y  statuer,  sans  qu'il  soit 
»  besoin  de  la  renvoyer  devant  les  juges  de  premier  ressort, 
»  qu'autant  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  déci- 
9  sîon  définitive  ;  que  la  matière  ne  peut  être  disposée  à  être  défi-' 
»  nitivement  jugée,  lorsque  le  premier  juge  n'apas  étéccmpétem-' 
»  ment  saisi,  puisqu'il  ne  peut  être  jugé,  sur  V appel,  que  les 
»  questions  qui  auraient  été  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a 
9  rendu  le  jugement  attaqué ,  et  devant  lequel  elles  auraient  dd 
9  être  portées  pour  épuiser  le  premier  degré  de  juridiction  ;  que  , 
»  dans  l'espèce,  quoique  la  citation  devant  le  juge  de  paix 
»  n'eût  pour  objet  que  la  dénonciation  d'un  trouble  que  Co- 
9  linot  soutenait  lui  avoir  été  apporté  à  la  possession  dont  il 
>  jouissait ,  le  défendeur  Boussard  y  a  répondu  en  excipant  de 

(1)  Arrêt  àa  11  ayrU  isa7,  D.,  ptg.  810. 
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>  son  droit,  et  par  Fexercice  d'une  véritable  action  pétitoire, 
»  dans  ses  conclusions  réconyentionnelles  ;  —  que  5  dès  lors , 
»  si  le  tribunal  de  Glamecy  devait  nécessairement  annuler  la 
»  sentence  dont  était  appel  5  comme  ayant  incompétemment 
»  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire ,  ce  tribunal  ne  pouvait , 
t  par  nouveau  jugement ,  prononcer  sur  le  fond  du  droit ,  sans 
»  priver  le  demandeur  d'un  degré  de  juridiction  ;  qu'en  pro- 
»  cédant  ainsi ,  le  tribunal  a  faussement  appliqué  la  disposition 
t  de  l'article  473  du  Gode  de  procédure  civile ,  et  ouverte^ 
»  ment  violé  la  loi  qui  établit  les  deux  degrés  de  jnridic- 
f  tion  (1).  » 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  et  dans  celle  du  précédent,  il 
s'agissait  d'une  action  réelle  dont  le  tribunal  ne  pouvait 
connaître  qu'en  premier  ressort  ;  tandis  que ,  s'il  s'agit  d'une 
action  personnelle  qui,  excédant  la  compétence  du  juge  de 
paix ,  aurait  dû  être  jugée  par  le  tribunal  en  dernier  ressort , 
on  pourrait  dire  qu'en  évoquant  en  ce  cas ,  le  tribunal  ne  prive 
point  les  parties  d'un  degré  de  juridiction.  Hais  ce  serait  tou- 
jours confondre  sa  compétence  comme  juge  ordinaire ,  avec 
celle  qui  lui  est  attribuée  comme  juge  d'appel,  laquelle  doit 
être  restreinte  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  infé- 
rieur, 
_ 
(1)  Arrêt  dn  S9  août  1830,  D.,  pag.  80  de  1837. 
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ARTICLE  XV- 


«  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ne 
»  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recoUrs  en 
»  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir.  » 

SOMMAIRE. 

1.  La  loi  da  1*'  décembre  1790 ,  interdisait  absolument  la  voie  de 
cassation  ;  celle  du  27  ventôse  an  8  l'admettait  contre  les  jugements 
en  dernier  Fessort  des  Juges  de  paix ,  soit  pour  cause  à*incompétence, 
soit  pour  excès  de  pouvoir,  —  2.  Au  contraire ,  la  loi  actuelle  soumet 
à  l'appel  tous  les  jugements  de  compétence.  —  3.  Difficultés  de  ca« 
ractériser  la  différence  qui  existe  entre  l'excès  de  pouvoir  et  l'in- 
compétence. —  4.  Définition  donnée  de  l'excès  de  pouvoir  par  le 
garde-des-sceaux.  —  5.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  guère  être 
formé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cas  dans  lesquels ,  néanmoins , 
cette  voie  serait  ouverte  à  un  particulier.  —  6.  Violation  de  la  cbose 
Jugée.  —  7.  Autres  voies  extraordinaires ,  tierce-opposition.  —  tt. 
Requête  civile. 

1.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  de  tous  les  tribunaux^  pour  cause  de  yiolation 
ou  de  fausse  application  de  la  loi. 

Hais  le  recours  à  cette  voie  extraordinaire  ne  pouvait  conve- 
nir à  des  demandes  d'un  intérêt  aussi  minutieux  que  celles  dont 
le  juge  de  paix  est  appelé  à  connaître ,  en  dernier  ressort 

L'assemblée  constituante  crut  devoir  interdire  ce  recours 
d'une  manière  absolue.  «  On  ne  pourra  pas  former  la  de- 
t  mande  de  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
»  ressort  par  les  juges  de  paix  :  il  est  interdit  au  tribunal  de 
»  cassation  d'admettre  de  pareilles  demandes,  b  Telle  était  la 
disposition  de  l'art  h  du  décret  du  27  novembre ,  —  1**  dé- 
cembre 1790  5  constitutif  du  tribunal  de  cassation. 

Le  législateur  était  alors  préoccupé  de  l'idée  que  l'institution 
des  juges  de  paix  ne  devait  procurer  qu'une  justice  exacte  et 
impartiale;  mais  on  ne  tarda  pas  h  sentir  la  nécessité  de 
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changer  nue  disporition  qai  tendait  à  sonstraire  les  jugements 
de  ce  tribunal  inférieur  à  toute  espèce  de  contrôle.  Cependant 
le  dernier  ressort  n'étant  alors  que  de  60  fr.^  il  y  aurait  eu  de 
rinconyénient  à  admettre  ^  pour  une  somme  aussi  minime,  le 
recours  en  cassation  fondé  sur  la  Tiolation  ou  fausse  aiqili- 
Mition  d'une  loi ,  d'une  règle  de  prooédure. 

L'art  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  déclara^  en  oonsé^ 
quence,  c  qu'il  n'y  aurait  point  ouverture  à  cassation  contre 

•  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix, 
»   si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  i 

A  l'époque  où  cette  loi  fut  publiée ,  l'incompétence  ne  suf- 
fisait pas  pour  autoriser  l'appel  ;  dans  les  matières  même  oè  le 
tribunal  n'est  appelé  à  statuer  qu'<m  premier  ressort,  son  ju- 
gement ne  pouvait  être  attaqué  qu'en  cassation ,  s'il  était  mal 
à  propos  qualifié  en  dernier  ressort. 

Est  survenu  le  Gode  de  procédure,  dont  l'art  A5i  décide, 
au  contraire,  que,  «  lorsqu^il  s'agira  d'incompétence,  l'appel 

•  sera  recevable ,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en 
»  dernier  ressort  •  L'art  14 ,  §  2,  de  la  loi  nouvelle  n'a  lait 
que  renouveler,  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  oette 
disposition  qui  déjà  leur  était  applicable  auparavant 

2.  Dès  l'instant  que,  d'après  cette  loi,  les  jugements  de 
eompétence ,  quelque  minutieuse  que  puisse  être  la  de- 
mande, sont  susceptibles  d'appel^  il  eût  semblé  rationsd 
de  déférer  de  même,  au  tribunal  d'appel,  ceux  qui  seraient 
entachés  d'excès  de  pouvoir.  Tel  était  l'avis  de  la  coomis- 
sion  de  la  chambre  des  députés  de  18S6,  avis  que  plusieurs 
membres  de  la  commission  de  1838  crurent  devoir  adopter. 
Dans  une  dernière  discussion ,  IL  Jobard ,  d^uté  de  la 
Haute-Saône,  proposa  encore  de  rédiger  ainsi  l'art  iâ: 
c  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier 
»  ressort  ^  s'ils  ont  statué  sur  des  matières  dont  le  ji^  de 
»  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort  —  Il 
1  en  sera  de  même  pour  tous  }es  cas  d'incompétence  on  d'«wés 
>  de  pouvoir»  i 

Les  partisans  de  ce  système  étaient  déterminés  par  la  con- 
sidération, qu'il  faut  éviter  aux  parties  des  frais  considéraMes 
pour  des  intérêts  qui  ne  le  sont  pas.  «  La  procédure  si  loagut , 


Digitized  by  VjOOQIC 


EXCÈS  DE  l»OUVOIR,   CASSATION.  615 

>  si  dispendieuse  devant  la  Cour  de  cassation,  n'existera, 

>  disaient-ils,  qu'au  profit  des  riches.  Puisque  déjà  les  motifs 

>  sont  assez  puissants  relativement  aux  questions  de  compé- 
t  tence ,  pourquoi  ne  pas  les  adopter  également  lorsqu'il  s'agit 
»  d'excès  de  pouvoir?  La  distinction  entre  l'excès  de  pouvoir 
1  et  l'incompétence  est  très  difficile  ;  elle  divise  les  meilleurs 

>  esprits  et  les  jurisconsultes  les  plus  expérimentés.  Attribuer 
1  les  excès  de  pouvoir  à  deux  juridictions  difiCérentes ,  c'est 
»  introduire,  danslapratique,des  difficultés  qui  demeureront 
»  souvent  inexplicables*  » 

3.  La  distinction  entre  l'incompétence  qui  donne  lieu  à 
l'appel ,  et  l'excès  de  pouvoir,  malgré  lequel  le  juge  de  paix 
peut  aujourd'hui  statuer  en  dernier  ressort,  est  effectivement 
difficile  à  saisir  :  toutes  les  fois  que  le  juge  excède  les  bornes 
de  sa  juridiction,  l'excès  de  pouvoir  est  évident;  l'incompé- 
tence est  donc  un  excès  de  pouvoir^  et  l'excès  de  pouvoir  lui- 
même,  une  incompétence. 

Aussi,  loin  d'être  d'accord  entre  eux,  les  auteurs  qui  ont 
voulu  distinguer  l'excès  de  pouvoir  de  l'incompétence ,  sont-ils 
tombés  dans  des  contradictions.  Personne,  plusque  M<  Merlin, 
n'était  capable  d'expliquer  en  (pioi  conaistel'exGàs  de  pouvoir. 
Cependant ,  après  avoir  admis  en  principe ,  dans  le  plaidoyer 
rapporté  au  Répertoire,  à  l'article  Discipline,  qu'il  y  a  excès 
de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'un  tribunal  viole  k$  règles  de  sa 
compétenup  ou  crée  des  nullités ,  ce  savant  magistrat  reconnaît 
bientôt,  qu'en  s'expliquant  ainsi  ^  il  avait  commis  une  erreur, 
c  Qu'est-ce, dit-il,  que  l'excès  de  pouvoir,  de  la  part  d'un  tri- 
»  bunal  ?  (  Article  Divorce ,  §  0,  du  même  recueil.  )  Rien  autre 

•  chose  que  la  transgression  des  limites  dans  lesquelles  la  loi 
t  a  circonscrit  son  autorité.. •«  Que  fautnldonc  pour  qu'il  y 
»  ait  excès  de  pouvoir  7  II  faut  que  le  juge  ait  franchi  le  cercle 

>  dans  lequel  la  loi  a  renfermé  le  pouvoir  qu'elle  lui  a  confié. 
»  Il  faut  qu'il  ait ,  ou  entrepris  sur  les  fonctions  du  législateur, 

>  soit  en  faisant  une  loi ,  soit  en  défendant  qu'une  loi  fût  exé- 
»  cutée  ou  publiée  i  ou  entrepris  sur  les  attributions  de  l'au- 

>  toriié  administrative ,  en  prenant  connaissance  des  faits  et 

•  des  actes  que  la  loi  réserve  k  cette  autorité  ;  ou  entrepris 
»  8V  la  compétenne  d'un  autre  tribunal,  en  s'arrggeant  le 
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>  droit  de  jager  ses  justiciables  ou  de  pronoDcer  sur  des 
»   tières  dont  la  loi  Ta  constitué  le  juge  exclusif.  » 

Gomme  on  le  Yoit^  M.  Merlin  confond  encore  ici  l'excès 
de  pouYoir  avec  l'incompétence  absolue  et  même  relative. 
IL  Henrion  de  Pansey>  au  contraire  ^  signale  la  différence  qui 
existe  entre  ces  deux  choses ,  dans  le  chapitre  9  de  son  Traité 
sur  la  compétence  ;  sa  dissertation,  qui ,  si  elle  eût  été  moins 
développée ,  n'en  serait  que  plus  claire,  eût  pu  se  réduire  à 
ce  simple  raisonnement  :  t  Lorsqu'un  fonctionnaire ,  dit-il , 

•  fait  des  actes  étrangers  à  l'autorité  dont  il  est  investi  ;  par 
»  exemple ,  lorsqu'un  corps  législatif  ou  un  administrateur 

•  rend  des  jugements ,  il  y  a  excès  de  pouvoir.  Il  en  serait  de 

•  même  si  un  tribunal  statuait  par  voie  réglementaire^  ou  s'il  se 

•  '  permettait  des  actes  dépure  administration.  —  Au  contraire , 
»  si,  investi  du  droit  d'administrer  la  justice  dans  une  circon- 

•  scription  déterminée ,  je  me  borne  à  étendre  ma  juridiction 
1  au-delà  de  ses  limites ,  mon  jugement,  tout  irrégulier  qu'il 

>  est,  n'en  est  pas  moins  un  acte  judiciaire,  et  l'exercice  de 
»  cette  autorité  m'appartient  ;  mais  il  est  incompétent ,  par 
»  la  raison  que  j'ai  donné  à  mes  pouvoirs  une  extension  illé- 
»  gale ,  en  me  permettant  de  statuer  sur  une  branche  de  l'an- 
9  torité  judiciaire  que  la  loi  n'avait  pas  placée  dans  mes  at- 
»  tributions.  t 

La  loi  nouvelle  renvoyant  à  deux  juridictions  différentes 
l'attaque  du  jugement  pour  cause  d'incompétence,  et  le 
pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  il  est  essentiel  de  fixer  les  ca- 
raetères  distinctifs  de  l'excès  de  pouvoir. 

4.  De  tous  les  orateurs  qui ,  dans  la  discussion  de  la  loi  ac- 
tuelle ,  ont  signalé  cette  différence ,  M.  Bartiie  est  celui  qui  l'a 
fait  de  la  manière  la  plus  précise. 

c  Quant  aux  excès  de  pouvoir  (disait-il  dans  le  discours  de 
»  présentation  à  la  chambre  des  pairs  ),  en  les  distinguant  des 
»  cas  d'incompétence,  ils  consistent,  non  dans  les  actes  par 
»  lesquels  lejuge  de  paix  aurait  empiété  sur  les  attributions  d'une 
»  autre  juridiction ,  mais  dans  ceux  par  lesquels  il  aurait  fait  ce 
t  qui  ne  serait  permis  à  aucune  juridiction  établie,  comme, 

>  par  exemple,  s'il  avait  disposé /nir  voie  réglementaire,  fut 

>  un  statut  de  police^  taxé  des  denrées,  défendaCexéctttiond'mu 
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loi,  (tan  jugement,  contrarié  des  mesures  prises  par  l^admi" 
nistration.  Dans  ces  circonstances^  toujours  rares ^  mais 
importantes ,  Tordre  général  est  troublé  »  Tannulation  de 
Tacte  illégal  ne  peut  être  demandée  à  une  autorité  trop 
élevée.  Le  pourvoi  doit  d'autant  mieux  rester  ouvert^  que 
rappel  ne  serait  pas  permis  à  la  partie  publique  qui  n'est 
pas  représentée  au  tribunal  de  paix  jugeant  civilement  5  et 
que  c'est  dans  un  intérêt  public  que  sont  demandées  ordinai- 
rement les  cassations  pour  excès  de  powooir,  en  vertu  d'un 
droit  constitutionnel ,  dont  le  principe  est  écrit  dans  l'ar* 
ticle  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8.  > 
l>.  Ainsi ,  que  le  juge  de  paixstatue  sur  une  matière  contenu 
tieuse ,  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires ,  ou 
même  à  l'administration ,  par  des  lois  spéciales  5  ce  sera  bien 
un  excès  de  pouvoir^  dans  l'acception  générale  de  ce  terme ,  ce 
magistrat  ayant  excédé  d'une  manière  évidente  les  bornes  de 
ses  attributions;  mais  dans  le  sens  de  la  loi ^  sa  décision, 
frappée  d'incompétence ,  sera  susceptible  d'appel ,  et  non  de 
pourvoi  en  cassation.  Si  >  au  contraire  5  il  statue  par  voie  l'é- 
glementaire ,  c'est  alors  que  L'excès  de  pouvoir  devra  être  déféré 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Tel  était  le  cas  de  ce  juge  de  paix  de  Ghâteau-Régnard  qui , 
accompagné  du  maire,  de  l'adjoint,  des  anciens  du  pays  et  des 
parties  intéressées ,  s'étant  transporté  sur  les  lieux  pour  recon- 
naître les  dégâts  occasionnés  par  l'invasion  des  eaux  d'un 
torrent  9  avait  prescrit  les  mesures  nécessaires  afin  de  régler 
le  cours  d'eau ,  t  le  tout  sous  la  direction  du  maire  et  de 
»  l'adjoint,  spécialement  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
»  ordonnance  de  police,  laquelle  s'exécutera  provisoirement , 
>  nonobstant  appel  ou  opposition ,  attendu  qu'il  s'agit  i<«  fait 
9  de  police  et  de  salut  public.  »  Ce  règlement  de  police  d'un 
genre  nouveau  ne  pouvait  échapper  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême ,  aussi  a-t-il  été  cassé  par  arrêt  du  ià  février  1807, 
rendu  sur  le  réquisitoire  de  H.  Merlin.  (  Répertoire ,  V>  Cours 
d'eau,  n'^  6.  ) 

Il  serait  diflScile  de  coifcevoir  l'action  d'un  juge  de  paix,  sta- 
tuant ,  en  matière  civile  ou  de  police ,  sans  qu'il  y  ait  demande 
ou  plainte  de  la  partie  lésée.  Mais  quoique  la  demande .  ou  I9 
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plainte  soit  da  sa  corapitenoe»  wb  jugement  renferme  un 
excès  de  pouvoir^  s»  ^  an  lien  de  prononcer  sor  le  fait  par- 
tienlier  qui  hu  est  sonmis  il  statne#  pour  Tavenir^  et  >  en  thèse 
générale,  par  voie  réglementaire. 

U  en  est  de  même  si ,  an  sujet  d*nne  demande  fondée  sur  un 
doomiage  quelconque  >  il  ajoute  à  son  jugement  des  injonctions 
ou  défenses  pour  les  eas  à  yenir  ;  que,  par  exemple ,  comme 
dans  req[>èee  de  Tarrét  cité  ^  tome  1 ,  page  k7ù ,  en  statuant 
sur  un  dégflt  rurale  causé  par  des  pigeons,  il  intime  au  pro- 
priétaire Tordre  de  ne  plus  les  laiêser  sortir  à  PsfMMvr  œsamt  la 
récolte.  En  un  mot,  il  n'y  a  qu'incompétence,  si  ce  mi^strat, 
statuant  comme  juge ,  outrepasse  les  limites  de  sa  juridiction  ; 
au  contraire ,  y  y  a  excès  de  pouyoir,  toutes  les  fois  qu'il  pres- 
crit des  mesures  qui  ne  rentrent  dans  aucnne  des  attributions 
judiciaires  (1). 

Obseryons  que,  dans  le  cas  même  d'excès  de  pouyoir,  la 
sentence  peut  être  attaquée  par  la  yoie  de  l'appel,  si  la  de- 
mande surpasse  la  somme  de  100  fn,  cas  auquel  le  pounroi  en 
cassation  de  la  partie  serait  inadmissible.  La  yoie  de  cassation 
n'est  donc  guère  praticable  que  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic dans  l'intérêt  dé  la  loi  ;  quel  est  le  plaideur  qui ,  pour  on 
intérêt  aussi  minime,  voudrait  s'exposer  aux  démarches  et 
aux  frais  énormes  de  cassation  ? 

6«  Le  )0ge  de  paix  qui  statuerait  d'une  manière  contraire  à 
un  jugement  rendu  entre  les  mteies  parties,  ou  déclarerait  ce 
jugement  sans  effet,  commettrait-41  un  excès  de  pouyoir,  dans 
le  sens  de  la  loi  actuelle? 

D'après  l'art  A80 ,  n""  6,  du  Gode  de  procédure ,  la  contra- 
riété de  jugements  en  dernier  ressort  est  un  moyen  de  requête  ci- 
vile. Et ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt 


(t)  On  ne  Terra  Jamais  de  éécMonaiMst  étrange  i|oe(ï6Ue4'im  de  €eijfifes 
de  iMdi  aofCii  do  Ironie  rèfofoUoaaftini.  Le  litige,  entre  denz  femmea  de  rtt- 
lage,  consiftait  dans  ooe  demande  en  dommages-intérèU,  pour  Toies  de  fait 
dont  la  preuve  était  évidente  ;  et,  sans  y  avoir  é^rd ,  le  magistrat  mral  pro^ 
nonce  ainsi  :  «  Considérant  qne  la  demanderesse  est  nne  aristocrate,  me  fiutfK 
»  tique»  qniydapuis  l'arrivée  du  curé  constitutionnel,  n'entre  plus  à  l'église  ;  en 
»  conséquence  la  déboutons  de  ses  fins,  lui  enjoignant,  en  outre ,  d*avoir  à  re- 

»  connaître  le  citoyen pour  son  évéque  métropolitain,  et  de  fréquenler 

y  deftonaat  m  offices  de  la  paraiwe.  a 
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du  8  arril  18125  oette  voie  Ae  peut  Atre  employée  pour  remé- 
dier à  la  ecmtrariété  de  joffeliieiils  >  que  lor$fitte  eeite  contrariété 
mt,  ov  parait  HrêPeffkt  d'an»  irrear  imokmtaire,  de  la  part  da 
.  juge.  Et  Ton  verra  cf-après  que  la  requête  civile ,  fût^lle  pra* 
ticable  dans  les  justices  de  paix ^  ne  saurait  être  admise  pour 
oontrariéié  de  jugement 

liais  si  le  juge  a  statué ,  en  connaissance  de  cause ,  contre  la 
teneur  d'un  jugement  dont  se  prévalait  la  partie  >  i^tte  décision 
peut'^e  <tre  déférée  &  la  Cour  suprême? 

Un  arrêta  du  6  avril  1813  >  a  5  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur*général>  cassé  un  jugement  déjuge  de  paix^  qui  rappor- 
tait un  jugement  contradictoire  qu'il  avait  rendu  (1)« 

Malgré  ce  jugement^  qui  n'a  été  cassé  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi  >  nous  ne  croyons  pas  que ,  dans  une  espèce  semblable  ^  la 
partie  puisse  se  pourvoir  en  cassation.  Sans  doute ,  la  viola- 
tion de  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  un  excès  de  pouvoir 
dans  l'acception  générale  de  ce  terme  ;  mais  l'excès  de  pouvoir 
dont  parle  notre  article  appartient  plutôt  à  des  actes^  &  des  me- 
sures extra-judiciaires  >  pratiqués  piir  le  juge^  qu'à  de  véri- 
tables jugements*  Statuer  au  mépris  de  la  chose  jugée  5  c'est 
enfreindre  la  disposition  de  l'art  1S51  du  Gode  civil  ;  et  l'in- 
fraction de  cet  article  5  comme  celle  de  toute  autre  loi ,  ne  peut 
donner  lieu  à  la  cassation  d'un  jugement  de  la  justice  de  paix. 

Il  serait  inutile  d'entrer  dans  de  plus  longs  développements 
sur  cet  article  16  >  dont  l'applicadon  doit  être  infiniment  rare. 

7.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner^  si  les  autres  voies  extraordi^ 
naires  sont  applicables  aux  jugements  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix. 

La  tierce-opposition  étant  fondée  sur  le  principe  que  per- 
sonne nepeutêtre  condamné  saûsavoir  été  entendu^  ceprincipe 
s'applique  à  tous  les  tribunaux.  Les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles klh  et  suivants  du  Code  de  {uticédure  peuvent  donc  être 
suivies  dans  les  justices  de  paix^  à  l'égard  des  jugements  en 
dernier  ressort  ^  ou  qui  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jngée. 

(I  )  Rép$noire,  r  Bêçuêk  ^Mk,  S  ». 
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Mais,  comme  on  Ta  déjà  fait  observer,  le  jugement  rendu 
contre  un  tiers  étant  res  inter  alios,  celui  qui  n'y  a  pas  été 
partie  peut  Técarter,  sans  être  tenu  de  prendre  la  voie  de  tierce- 
opposition  (1). 

8.  Requête  civile  :  La  question  de  savoir  si  cette  voie  est  ad- 
missible ,  contre  les  jugement^  rendus  en  justice  de  paix,  peut 
présenter  quelques  difficultés. 

Dans  son  Traité  de  la  procédure  civile  tome  1"  pag.  699,  Pi- 
geau,  Fun  des  commissaires-rédacteurs  du  projet  du  Code  de 
procédure,  s'exprime  ainsi  :  •  La  requête  civile  n'a  pas  lieu 
>  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  paix  et  de  commerce. 
»  L'art  480  du  Code  de  procédure  ne  parle  que  des  jugements 
•  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appeL 
»  Les  juges  de  paix  et  de  commerce  ne  sont  pas  censés  avoir 
»  les  connaissances  nécessaireSjpour  statuer  sur  ces  sortes  de 
»  questions.  D'ailleurs,  il  importe  que,  dans  les  affaires 
»  commerciales,  on  ne  puisse  pas  user  de  lenteurs,  ni 
»  mettre  d'entraves  aux  décisions  définitives  ;  quant  aux  ju- 
»  gements  des  tribunaux  de  paix,  ils  jïe  prononcent  ordinai- 
»  rement  que  sur  des  objets  peu  considérables.  • 

Et  dans  un  réquisitoire  sur  lequel  fut  cassé  par  arrêt  du  6 
avril  1813,  un  jugement  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix 
deMaubeuge  qui  avait  annulé  un  jugement  contradictoire  iMPé- 
cédemment  rendu  par  le  même  tribunal  de  paix ,  H.  Merlin 
paraissait  adopter  la  <loctrine  de  Pigeau,  tantpour  les  tribunaux 
de  commerce  que  pour  les  justices  de  paix.  Mais  dans  ses  Addi^ 
tiens  au  répertoire ,  publiées  en  1825,  v*  Requête  civile,  ce  ju- 
risconsulte convient  de  l'erreur  qui  lui  était  échappée,  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  de  commerce,  et  prouve  d'une  manière 
invincible  que  la  requête  civile  doit  être  admise  contre  les  ju- 
gements en  dernier  ressort  de  ces  tribunaux.  Il  cite  un  arrêt 
du  2&  août  1819,  qui  l'a  décidé  ainsi,  en  cassant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers. 

Quant  aux  tribunaux  de  paix,  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  sans 
influence ,  et  la  question  reste  toujours  la  même. 

(1)  Yoy.  iuprà,  pag.  308 ,  n''  9.,  et  390,  n*  11. 
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H.  Henrion  de  Pansey  soatieDt  que  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  juges  de  paix  sont  susceptibles  d'être 
attaqués  par  cette  voie,  c  A  la  vérité ,  dit-il ,  Tarticle  A80 
1  du  Code  de  procédure  ne  signale  pas  nominativement 
•  les  justices  de  paix^  mais  il  parle  en  général  des  tribu-- 
w  naux  de  première  instance,  et  cette  dénomination  convient 
»  aux  tribunaux  de  paix,  comme  aux  tribunaux  d'arrondis- 
»  sèment  j^  parce  que  les  jugements  des  uns  et  des  autres  sont 
1  sujets  à  rappel  (1).  » 

Hais  si  Fart  &80  était  applicable  aux  justices  de  paix ,  il  en 
résulterait  que  la  voie  de  requête  civile  serait  ouverte  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort,  pour  toutes  les  causes  énon- 
cée» en  cet  article.  Cependant  l'honorable  auteur  en  excepte 
celles  qu'énoncent  les  n""'  2, 3,  h,  5  et  6.  Prenant  pour  exemple 
le  jugement  obtenu ,  par  le  moyen  du  dol  personnel  de  la 
partie ,  ou  sur  une  pièce  qui  viendrait  ensuite  à  être  déclarée 
fausse  :  c  Fermer,  dit-il ,  la  voie  de  requête  civile  dans  de  pa- 
1  reilles  circonstances,  ce  serait  sanctionner  le  vol,  ce  serait 
ê  commettre  la  plus  criante  des  injustices.  >  Mais  un  jugement 
qui  viole  toutes  les  formes ,  qui  adjuge  au-delà  de  ce  qui  a  été 
demandé,  est  aussi  une  injustice.  D'ailleurs  quelque  injuste 
que  soit  une  décision  judiciaire ,  le  mal  est  irréparable ,  dès 
l'instant  qu'aux  termes  de  la  loi,  elle  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Or,  en  déclarant  que  le  recours  en  cassation  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  pour  excès  de  pouvoir ,  l'intention  du  législa- 
teur a  été  d'interdire  toute  voie  extraordinaire  aux  parties 
privées  pour  des  intérêts  aussi  modiques  que  ceux  sur  lesquels 
le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  Les  formes  établies 
pour  les  requêtes  civiles  paraissent  d'ailleurs  incompatibles 
avec  celles  qui  se  pratiquent  dans  les  justicesde paix.  Le  taux  du 
dernier  ressort ,  aujourd'hui  de  100  fr.,  n'étant  que  de  50  fr., 
d'après  le  Code  de  procédure,  conçoit-on  que,  pour  une  somme 
aussi  modique ,  souvent  moindre ,  il  faudrait  se  prémunir 
d'une  consultation  de  trois  jurisconsultes,  et  consigner  une 
amende  de  76  fr. 

(f  )  Traité  de  la  eompétenee,  cbap.  58,  S  3. 


Qigitized  by 


Google 


SB  oonmiTAnti.  Aftv*  vf. 

M.  Henrion  dePansey  trgimmte^  deoe  qn'adMdé  rmrêt 

de  cassation  da  2i  août  1819^  pour  les  trilraiiaiii  de  eoB* 

merce. 
Mais^  en  convenant  qa*il  avait  été  égaré  parMa  doctrine 

de  Pigeau^  relativeoient  aui  Joges  de  eommerce,  t  Je  ne 
sache  pas ,  dit  IL  Meriin ,  que  cette  doctrine  ait  depvis  es- 
snyé  ancnne  contradiction  en  ce  qvi  concerne  les  Jngeo^nts 
en  dernier  ressort  des  tribnnaiix  de  paix  ;  en  eflet ,  qa'ao- 
rait-on  pu  alléguer  pour  la  combattre  à  cet  égard? 
»  La  requête  civile  n'est  pac|  ouverte^  par  l'art  A80  dn  Code 
de  procédure ,  contre  les  jugements  en  dénier  ressort  indis- 
tinctement ;  elle  ne  Test  que  contre  lesyiigsfiMfie>  rendm  m 
dernier  ressert  par  les  tribunaux  de  première  Instance  et  ttap- 
pel  ;  et  ce  serait  en  vain  que  Ton  prétendrait  qne^  seus  ces 
mots ,  les  tribunaux  de  première  instance ,  les  trftnnavx  de 
paix  sont  compris  aussi-bien  que  les  tribunaux  civils  d^ai^ 
rondissement  Sans  doute  ^  les  tribunaux  de  paix  sont  tri^ 
bunaux  de  première  instance ,  en  ce  sais  que ,  hors  le  cas 
où  ils  prononcent  en  dernier  ressort^  il  y  a  appel  de  leurs 
jugements  aux  tribunaux  civils  dans  PttrrondissCTMBt  des- 
quels ils  sont  placés.  Mais  ils  ne  le  sont  pas  dans  le  langage 
de  la  loi  ;  et  c'est  ce  qu'on  remarque  surtout  an  soin  que 
prend  le  Gode  de  procédure  de  les  mettre  en  oppositimi  avec 
ceux-ci ,  chaque  fois  qu'il  a  occasion  de  parler  des  uns  et  des 
autres,  notamment  dans  les  deux  rubriques  des  justices  de 
paix  et  des  tribunaux  inférieurs,  qtt'H  place  à  la  tête,  Pun 
du  titre  1",  l'autre  du  livre  2%  dans  Part.  868  relatif  aux 
règlements  de  juges ,  dans  fart  600  concernant  h  prise  k 
partie,  etc.  — ^Du  reste ,  il  était  assez  naturel  que  le  législatear, 
qui  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  soumettre  les  jugeuMuts  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  paix  au  recours  en  cas- 
sation ,  ne  voulût  pas  les  assujétir  davantage  k  la  requête 
civile.  • 

»  Mais  si  Ton  est  généralement  d'accord  à  cet  ^rd ,  on  ne 
Test  pas  de  même  relativement  aux  Jugements  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  commerce.  » 
C^est  à  la  suite  de  ce  passage ,  que  M.  Meriin  entre  dans  une 

longue  discussion  pour  démontrer  que  la  vote  de  recpiête  d- 
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vile  est  applicable  aux  jugements  de  ces  tribunaux  ;  et  ^  des 
moyens  qu'il  emploie  pour  cette  démonstration ,  il  n'en  est 
aucun  qui  puisse  s'adapter  aux  justices  de  paix. 

II  faut  donc  tenir  pour  constant^  qu'à  l'égard  de  ces  justices 
la  voie  de  requête  civile  est  impraticable. 
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ARTICLES  XVI,  XVII,  XVIII  ET  XIX. 


XVI.  «  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  au- 
»  ront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de 
»  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix. 

»  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de 
»  paix ,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans 
»  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résî- 
»  dence. 

»  Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus 
»  de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le 
»  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
yf  quis;  les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers 
»  audienciers.  » 

XVIL  «  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où 
»  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  et  celles  dans  les- 
»  quelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  can- 
»  ton ,  ou  des  cantons  de  la  même  ville ,  le  juge  de 
»  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  rési- 
»  dence  de  donner  aucune  citation  en  justice ,  sans 
1»  qu'au  préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  par- 
»  ties  devant  lui.  » 

XVIII.  «  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
»  de  paix^  aucun  huis^er  ne  pourra  ni  assister 
»  comme  conseil ,  ni  représenter  les  parties  en  qua- 
'»  lité  de  procureur  fondé ,  à  peine  d'une  amende 
»  de  28  à  50  francs ,  qui  sera  prononcée  sans  appel 
»  par  le  juge  de  paix. 

»  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux 
»  huissiers  qui  se  trouveront  dans  Tun  des  cas  pré- 
II.  40 
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»  VUS  par  Fart.  86  du  Code  de  procédure  dvOe.  > 
XIX.  «  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des 
»  articles  16,  17  et  18 ,  le  juge  de  paix  pourra  dé- 
»  fendre  aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant 
»  lui ,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois, 
»  sans  appel,  et  sans  préjudice  de  Faction  disdr 
»  plinaire  des  tribunaux  et  des  dommages-intérte 
»  des  parties ,  s'il  y  a  lieu.  » 

SOMMAIRE. 

1.  Oljet  de  ees  quatre  «rUdes;  néoegritéd'en  rëmiir  les  omumii» 

taires. 

$r^.  Des irwii  et oUigatioM  des huisHers du  canton  dechagm 
justice  de  paix.  —  2.  Décret  du  14  juin  1818  ;  modification;  libce 
concurrence  applicable  aux  citations  à  paraître  devant  le  bnrean  de 
paix  et  le  tribunal  de  police.  —  S.  Dans  kt  vUlet  où  il  existe  pl^ 
sieurs  justices  de  paix ,  la  distribution  des  huissiers  doit  être  faite  par 
quartier ,  conformément  au  décret  de  1 8 1 3 .  —  4.  Circulaire  du  garde- 
des-sceaux  contraire  à  la  loi  sur  ce  point  —  5.  Obligation  de  tons  les 
busslers  du  canton  de  faire  le  service  d'audience  dont  ils  seront  reqnia. 
—  6.  Faculté  accordée  au  juge  de  paix  de  choisir  des  huissiers  aodien- 
ciers ,  sans  que  le  nombre  en  soit  limité.  —  7.  L'exploit  qui  serait  sig- 
nifié par  un  huissier  autre  quecdui  du  canton  ne  serait  pas  moins  va- 
lable. —  8.  Comment  doit-il  être  pourvu  au  service  de  la  Justkxde 
paix ,  en  cas  d^absence  ou  d'empêchement  des  huissiers  du  canton? 

§  IL  De  la  défense  que  peut  faire  kjuge  de  paix  de  donner  aucune 
citation ,  sans  avertissement  préalable,^  9.  Cédules  citatolres  abolies 
par  le  Code  de  procédure.  —  10.  L'usage  d'avertissement  préalable , 
introduitdans  quelques  Justices  de  paix,n'était  pas  obligatoire.— 11. 
Projet  de  rendre  ces  avertissements  indispensables.  —  13.  La  dé* 
fense  que  peut  faire  le  juge  de  paix  n'est  que  facultative ,  mais  obli- 
gatoire pour  les  huissiers,  sous  la  peine  portée  par  l'art  10.  — 13. 
Exceptions  ;  quel  sera  le  juge  du  point  de  savoir  s'il  y  a  péril  en  1% 
demeure.  —  14.  La  défense  peut-elle  être  faite  à  tous  les  huissiers  du 
canton,  ou  seulement  à  celui  du  lieu  de  résidence  du  Juge  de  paix  ?  — 
15.  Cette  défense  n'est  applicable  qn'aux  citations  à  paraître  devant 
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le  jage  de  paix  comme  juge,  et  non  point  à  la  conciliation.  —  IS. 
bis.  Ni  an  tribunal  de  police.  —  16.  Frais  de  l'avertissement  ;  com- 
ment devra-t-il  être  transmis.  —  1 7.  Ayis  à  MM.  les  juges  de  paix  sur 
la  manière  d'user  de  cette  faculté. 

S  m.  De  Vincapacité  de$  huiiêieri  pour  assister  les  parties  d  Vau- 
dience  et  les  représenter  comme  fondés  de  pouvoir.  — 18.  Lois  an- 
elennei  ;  jurisprudence.  —  19.  L'incapacité  dont  il  s'agit  a  été  i^u- 
,  tée  au  projet  de  loi  par  la  commission  ;  double  peine.  —  80.  Elle 
s'applique  à  tous  les  huissiers  quelconques.  —  21 .  Est-elle  applicable 
aux  procurations  afin  de  paraître  en  conciliation.  —  ftSt.  Exception 
pour  le  cas  où  l'huissier  se  trouve  dans  un  de  ceux  prévus  par  l'art, 
do  du  Code  de  procédure. 

S IV.  Des  peines  de  discipline  que  peuvent  encourir  les  huissiers. 
—  83.  Peines  établies  par  la  loi  nouvelle  ;  la  suspension  n'est  appli- 
cable qu'aux  huissiers  du  caaton  ^  amende  contre  les  autres.  —  84. 
Est-ce  au  juge  de  paix  à  la  prononcer  j  peines  de  police  qu'il  peut 
ou  non  infliger  aux  huissiers  en  général,  indépendamment  de  la  loi 
nouvelle. 

1.  Ces  quatre  articles  dont  nous  ctùyonn  devoir  réunir  le 
commentaire ,  puisqu'ils  n'ont  rapport  qu'aux  huissiers^  se  ré« 
fèrent  néanmoins  à  trois  objets  différents. 

L^art  16  accorde  aux  huissiers  du  même  canton  le  droit 
d'exploiter  concurremment  devant  la  justice  de  paix ,  en  leur 
imposant  l'obligation  commune  du  service  personnel  aux  ao^ 
diences^  tontes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

L'objet  de  l'art.  17  consiste  dans  la  défense  que  peut  fitire 
le  juge  de  paix ,  dans  toutes  les  causes  qui  ne  sont  pas  exceptées 
par  la  loi^  de  donner  aucune  citation  en  justice  ^  sans  qu'au 
préalable  il  ait  appelé  les  parties  devant  lui. 

Enfin  ^  l'article  18  rend  incapables  les  huissiers  d'assister 
comme  conseils^  ou  de  représenter  leê  parties  devant  le  Juge 
de  paix^  en  qualité  de  fondés  de  pouvoir. 

L'art  19  n'étant  que  la  sanction  des  dispositions  précé- 
dentes ^  nous  examinerons ,  à  ce  sujets  quel  est  le  pouvoir  des 
juges  de  paix^  relativement  aux  contraventions  et  &utes  de 
discipline  des  huissiers  en  général. 
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SI". 

Des  droits  et  obligations  des  huissiers  du  canton  de  ^  chaque 
justice  de  paix. 

2.  Le  décret  du  1&  juin  1813  distingue  les  huissiers  oiulîfii* 
ciers  des  huissiers  ordinaires.  Dans  les  Cours  et  tribunaux  ^  les 
huissiers  audienciers  ne  sont  chargés  exclusivement  que  du 
service  personnel  D'après  l'article  2&,  t  toute  citation^  notifi- 
1  cation  et  signification  requise^pour  Tinstruction  des  procès , 

•  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  Texécution 
1  des  ordonnances  de  justice ,  jugements  et  arrêts^  seront  £adts 
»  concurremment  par  les  huissiers  audienciers  et  les  huissiers 
1  ordinaires ,  chacun  dans  Fétenduédu  ressort  du  tribunal  civil 

•  de  première  instance  de  sa  résidence^  sauf  les  restrictions 
»  portées  par  les  articles  suivants.  • 

Il  en  était  autrement  des  justices  de  paix;  les  huissiers  audien- 
ciers avaient  seuls  le  droit  de  signifier  les  actes  concernant  ces 
justices,  f  Tous  exploits^  porte  l'art  28,  et  actes  du  ministère 
»   d'huissiers^  près  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  police , 

•  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires^  employés  au  service 
1   des  audiences,  i 

La  loi  nouvelle  apporte  une  dérogation  formelle  à  ce  décret 
L'art.  16  consacre  le  principe  de  la  libre  concurrence  en  faveur 
des  huissiers  du  même  canton  :  tous  ont  le  droit  de  donner  les 
citations  ^  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Et , 
quoique  la  loi  n'ait' pour  objet  que  la  compétence  du  juge  de 
paix^  en  matière  civile  et  contentieuse^  il  n'y  pas  de  doute 
que^  de  même  que  les  lois  précédentes^  elle  ne  soit  applicable 
aux  citations  à  paraître  soit  au  bureau  de  paix^  soit  devant 
le  tribunal  de  simple  police. 

Cette  concurrence  a  été  l'objet  d'une  vive  discussion  ;  la 
chambre  des  pairs  y  résista  d'abord  :  t  L'autorité  des  juges 
»  de  paix 5  disait  le  rapporteur^  serait  ébranlée;  le  service 
1  des  tribunaux  serait  compromis  ;  la  discipline  hiérarchique 
»  €t  régulière  établie  par  les  Jois  antérieures  (  et  notamment 
»  par  le  décret  de  1813) ,  tournant  au  profit  de  Tordre  et  de 


Digitized]DyVjOOQlC 


'  HUISSIERS.   JUSTICES  DE  PAIX.  6^ 

»  la  régularité  de  la  jastice^  devait  donc  être  maintenue,  i 
Biais  la  commission  de  la  chambre  des  députés  ne  persévéra 
pas  moins  dans  le  système  de  la  libre  concurrence  qu'elle  a  fait 
prévaloir  en  définitive  ;  et^  par  suite  de  l'extension  que  donne 
la  loi  nouvelle  aux  attributions  des  juges  de  paix^  cette  con- 
currence y  il  faut  en  convenir,  est  dans  l'intérêt  des  justiciables, 
c  On  n'a  pas  à  craindre^  dit  M.  Amilhau ,  organe  de  la  çom- 
»  mission  y  le  défaut  d'autorité  du  juge  sur  les  huissiers ,  ni  que 
•  les  audiences  du  juge  de  paix  soient  désertes.  En  fait^  dans  les 
1  campagnes^  dans  les  cantons  ruraux,  il  y  a  deux  ou  trois 
>  huissiers  au  plus;  dans  les  villes^  la  présence  du  ministère 
»  public  f  Tautorité  des  tribunaux^  maintiennent  les^  huissiers 
1  dans  l'ordre  de  leurs  devoirs.  » 

.  3.  Si  l'on  eût  maintenu  le  projet  dont  la  première  rédaction 
autorisait  les  huissiers  à  exploiter  concurremment  dans  tous  les 
cantons  de  la  même  ville ,  la  surveillance  du  juge  de  paix  sur 
ses  huissiers  eût  pu  être  ineflBcace^  surtout  à  Paris^  où  160  huis- 
siers auraient  eu  concurremment  à  exploiter  devant  la  même 
justice.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  5  l'article  16  déclare 
que  9  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les 
huissiers  exploiteront  concurremment  dans  le  ressort  de  taju- 
ridiction  assignée  à  leur  résidence. 

Pour  l'intelligence  de  cette  disposition ,  il  faut  rappeler  l'ar- 
ticle Id  du  décret  du  lA  juin  1813,  lequel  porte  :  c  Dans  les 
9  communes  divisées  en  deux  arrondissements  de  justice  de 
9  paix  ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera  tenu  de  fixer 
9  sa  demeure  dans  le  quartier  que  le  tribunal  de  première 
»  instance  jugera  convenable  de  lui  indiquer  à  cet  effet.  >  Dans 
les  villes,  comme  dans  les  campagnes ,  la  concurrence  n'existe 
donc  qu'entre  les  huissiers  du  même  canton. 

4.  Que  penser,  après  cela,  de  la  circulaire  adressée,  le6  juin 
1838 ,  aux  procureurs-généraux  près  les  Cours  royales ,  dans 
laquelle  H.  le  garde-des-sceaux  s'exprime  ainsi  :  t  Quoique  les 
»  tribunaux  de  première  instance  puissent,  en  exécution  de 
»  l'art  19  du  décret  du  1& juin,  distribuer  les  huissiers  par 
»  quartiers ,  il  est  d'usage  qu'ils  n'ont  pas  recours  à  cette  me- 
»  sure,  parce  que  l'intérêt  de  ces  officiers  ministériels  suflBt 
»  pour  les  déterminer  h  fixer  leur  demeure  là  où  elle  doit  être 
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le  ph»  à  la  portée  des  justiciables.  Une  telle  dktribothm  «i- 
tratneraitiPailleiirs  riDcofiTénieBt ,  si  elle  devait  être  prise 
en  considération^  dans  Texécntion  de  la  loi  noa?eOe ,  de  créer 
des  dèfauti  de  qualité  et  de  donner  lien  à  des  moyens  4e  nidlili 
qn^il  est  essentiel  de  préyenir.  —  Ainsi  tous  les  hÊiîssiers  qui 
résident  dans  ces  villes  auront  le  droit  (Py  esoploiter^  coneitr^ 
remment,  auprès  des  divers  juges  de  paim.  Telle  serait^  an  reste^ 
la  conséquence  de  Tabsence  seule  des  règlements^  suivant 
lesquels  ces  officiers  seraient  répartis  par  quartiers.  Dans  ces 
résidences  ^  les  juges  de  paix  troureront  auprès  du  procureur 
du  roidtt  tribunal  d'arrondissement,  et  souvent  même  auprès 
des  magisptits  supérieurs  5  tout  Tappui  que  les  circonstances 
peuvent  rendre  nécessaires^  afin  que  leur  autorité  soif  tou- 
jours respectée  ^  et  que  le  nombre  des  huissiers  qui  auront 
droit  d'instrumenter,  devant  eux,  ne  trompent  jamais  leurs 
intentions  conciliatrices  (1).  » 
Cette  circulaire,  que  IL  Benech  regarde  commeétant  encon- 
tradiction  manifeste  avec  la  loi ,  nous  parait  aussi  contraire  au 
texte  et  k  Tesprit  de  Tart.  16.  Nous  venons  de  voir  que  la 
libre  concurrencedes  huissiers  n'avait  été  adoptée  qu'avec  cette 
modification,  que  dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  justices 
de  paix,  les  huissiers  n'exploiteraient  que  dans  U  ressort  de  la 
juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Le  législateur  a  donc  re- 
gardé cette  assignation  de  résldenee  comme  une  mesure  dont  il 
fillait  maintenir  l'exécution,  t  Le  droit  qu'ont  actuellement  les 
•  tribunaux  de  fiier  la  résidence  par  quartiers,  demeure  in* 
»  tact,  1  disait  le  rapporteur.  Il  motivait  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, sur  ce  que,  t  par  des  dispositions  spéciales,  et  rentrant 
»  dans  les  termes  du  décret  de  1818,  les  huissiers  se  trouveront 
1  circonscrits  dans  chaque  canton ,  et  par  suite  le  nombre  en 
t  sera  restreint.  »  Telle  était  la  réponse  aux  objections  que  le 
rapporteur  de  la  chambre  des  pairs  faisait  résulter  de  la  cHfBculté 
qu'aurait  le  juge  de  paix  d'exercer,  sur  une  multitude  d'huis- 
siers, la  surveillance  nécessaire.  Si  donc  il  était  vrai  que  l'ar- 
ticle 19  du  décret  de  1818  fût  tombé  en  désuétude,  Tautorité 
de  la  loi  nouvelle  ne  serait-eUe  pas  suffisante  pour  remettre  en 

(1}  Voir  le  texte  de  cette  instraction,  (om.  1 ,  pag.  SU  et  siiiv. 
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▼igoenr  Tassignation  de  résidence ,  au  moyen  de  laquelle  la  loi 
▼eot  que  le  droit  des  huissiers  soit  circonscrit^  dans  les  villes 
où  il  existe  plusieurs  justices  de  paix. 

En  administration»  les  circulaires  ministérielles  servent  de 
guide  5  de  règles  de  conduite  aux  subordonnés.  Hais»  comme 
on  ra  fiût  observer  plus  loin ,  le  magistrat  ne  voit  que  la  loi  ; 
les  instructions  ministérielles  ne  sont  pour  lui  d^aucune  in-» 
fluence:  Nous  croyons  donc  que»  sans  égardjh  la  circulaire  dont 
il  s'agit»  on  doit  se  conformer  à  l'art.  16  du  décret  de  181S  s 
ce  n'est  que  sur  la  foi  de  l'exécution  de  la  mesure  prescrite  par 
ce  décret  »  que  les  chambres  ont  admis  la  concurrence»  dont 
le  principe  était  si  vivement  combattu. 

Poursuivons  le  commentaire  de  l'art  16. 

tt.  A  côt^  du  droit  accordé  à  tous  les  huissiers  du  même 
canton»  cet  article  a  placé  le  devoir»  en  assujétissant  tous  ces 
officiers  ministériels  à  faire  le  service  des  audiences  »  et  à  assis* 
ter  le  juge  de  paix»  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

Cette  disposition  a  donné  lieu  i  une  objection  motivée  sur 
la  difficulté  de  remplir  une  obligation  aussi  pénible»  par  des 
huissiers  dont  la  résidence  est  souvent  placée  loin  du  cheMieu. 
Mais  on  doit  s'en  rapporter  »  à  cet  égard»  aux  juges  de  paix  qui» 
dans  leur  esprit  d'équité»  ne  manquerontpas  de  concilier  lesexi* 
gencesdu  serviceavec  lasituatiQu  respective  de  chaque  huissier. 

6.  Au  surplus»  lesjuges  de  paix  conservent  le  droit  de  choisir 
euxHuémes  leurs  huissiers  audienciers.  L'article  est  on  ne  peut 
pasplus  formel  sur  ce  point  Seulementles  huissiersaudienciers 
des  justices  de  paix  n'auront  plus  le  privilège  exclusif  qui  leur 
était  accordé  pour  tous  les  exploits  relatifs  à  cette  juridiction  ; 
mais  le  droit  d'appel  de  cause  qui  leur  est  assuré  par  l'art  94 
du  décret  de  181S  »  celui  d'être  commis  d'office  pour  certains 
actes»  ne  laissent  pas  que  d'être  une  compensation  »  indépen* 
dàmment  du  bénéfice  que  doit  nécessairement  leur  assurer  le 
choix  du  juge  »  qui  de  cette  manière  p  les  désignera  fc  la  confiance 
publique. 

En  rqetant  le  principe  de  concurrence  qui  a  prévalu»  la 
chambre  des  pairs  avait  proposé  qu'il  fût  attaché  à  chaque 
justice  de  paix  un  huissier  audiencier  au  moins,  et  trois  an 
plus  ;  et  qu'i  Paris  «  le  nombre  de  «roia  au  moins  pourrait  être 
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porté  k  quatre.  Mais  la  chambre  des  députés  ayant  saïqiriiiié 
toute  espèce  de  chittte,  il  en  résulte  que  le  nombre  des  bois- 
siers  audienciers  est  abandonné  au  choix  du  juge  de  paix. 

7.  L'exploit  qui  serait  signifié  par  un  huissier  autre  que  celui 
du -canton  pourrait-il  être  argué  de  nullité?  La  native  est 
incontestable,  d'après  Tart  1030  du  Gode  deprocédure,  por- 
tant que  X  <  aucun  exploit  ou*  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
1  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellemelit  pro- 
»  noncée  par  la  loi.  •  Or^  parmi  les  lois  qui  défendent  d'ex- 
ploiter k' d'autres  huissiers  que  ceux  qui  sont  attachés  à  la 
justice  de  paix,  il  n'en  est  aucune  qui  ait  prononcé  la  peine  de 
nullité.  C'est  donc  une  erreur  de  prétendre ,  comme  l'a  fait 
IL  Barthe,  dans  la  circulaire  dont  on  vient  de  parier,  que 
dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  justices  de  paix ,  la  distri- 
bution des  huissiers,  par  quartiers,  aurait  pour  résultat  de  créer 
des  défauts  de  qualité,  etde  donner  lieu  à  des  moyens  denullité. 

On  verra  seulement  au  §  3,  que  l'huissier  étranger,  qui  no- 
tifierait une  citation  à  paraître  devant  le  juge  de  paix,  serait  pas- 
sible d'une  amende. 

8.  Gomment  doit-il  être  pourvu  au  service  de  la  justice  de 
paix,  s'il  n'existe  pas  d'huissiers  attachés  aux  tribunaux  dans  le 
canton,  ou  que,  ceux  qui  y  résident,  soient  absents  ou  empêchés? 

Voici  quelles  étaient  k  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  floréal  an  10  sur  les  justices  de  paix. 

L'art  6  attribuant  aux  juges  de  paix  le  droit  de  nommer  un 
huissier  au  moins,  deqx  au  plus,  l'art  6  voulait  qu'k  l'a- 
venûr  la  nomination  portât  sur  des  huissiers  attachés  aux 
tribunaux,  t  Si  cependant,  dit  l'art  7,  il  n'y  a  point  d'huis- 
1  sier  de  cette  qualité ,  résidant  dans  le  canton ,  le  juge  de  paix 
1  pourra  nommer  tous  autres  citoyens,  lesquels  n'entreront 
1  néanmoins  en  exercice  qu'après  que  le  tribunal  de  première 
1  instance,  s'étant  fait  rendre  compte  dç  leurs  mœurs  et  dé 
1  leur  capacité ,  aura  confirmé  leur  nomination,  i 

Il  en  est  qui  prétendent  que  cette  disposition,  n'ayant  pas  été 
alHTOgée,  d'une  manière  expresse,  par  les  règlements  subsé- 
quents, pourrait]  encore  être  observée.  C'est  une  erreur  évi- 
dente, k  ce  qu'il  nous  parait 

L'art  28  dudécretMuii  juin [1818,  ajurès  avoir  dit  que 
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9  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissiers^  près  les  jus- 
9  ticesdepaixetlestribuuauxdepolice^  seront  faits  par  les  huis- 
9  si  ers  ordinaires^  employés  au  service  des  audiences^  •  ajoute  : 
c  A  défaut  ou  en  cas  d'insu£Qsance  des  huissiers  ordinaires 
9  du  ressort  5  lesdits  exploits  et  actes  seront  faits  par  les 
»  huissiers  ordinaires  de  Tun  des  cantons  les  plus  voisins.  » 
D'ailleurs ,  Tart  1**  de  ce  décret  n'attribue  de  caractère  qu'aux 
huissiers  nommés  par  le  souverain. 

Aujourd'hui  donc  le  juge  de  paix  pourrait  d'autant  moins 
nommer  un  huissier  provisoire  5  que  la  loi  nouvelle  ne  lui  at- 
tribue même  plus  de  choix  parmi  les  huissiers^  pouvant  seule- 
ment requérir^  pour  le  service  de  ses  audiences^  ceux  du  canton 
qu'il  juge  convenable.  II  serait  difficile  qu'un  ou  plusieurs  huis- 
siers ne  résidassent  pas  dans  le  canton ,  cependant  ils  pour- 
raient être  malades  ou  empêchés;  et,  dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  requerrait  l'huissier  d'un  autre  canton ,  pour  le  ser- 
vice de  l'audience.  Quant  aux  citations,  si  elles  doivent  être 
notifiées  par  ceux  du  canton ,  un  huissier  étranger  n'a  pas  moins 
caractère  suffisant  pour  cette  notification,  qui  l'expose  seu- 
lement à  une  peine  de  discipline.  Hais  la  nécessité  n'a  pas 
de  règle  ;  en  cas  d'empêchement  de  tous  les  huissiers  du  can- 
ton ,  tout  autre  serait  bien  forcé  de  prêter  son  ministère , 
pourvu  qu'il  fût  attathé  au  tribunal  d'arrondissement,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  la  justice  de  paix. 

De  la  défense  que  peut  faire  le  juge  de  paix  de  donner  aucune 
citation,  sans  avertissement  préalable. 

9.  Le  juge  de  paix  doit  remplir  l'office  de  conciliateur  plu- 
tôt que  le  ministère  déjuge  ;  ce  sera  un  père  au  milieu  de  ses 
enfants ,  dont  un  seul  mot  suffira  pour  faire  cesser  les  plaintes , 
réparer  les  injustices,  éteindre  les  divisions  :  tel  fut  le  langage 
des  auteurs  de  l'institution.  La  loi  du  26  octobre  1790  décida 
en  conséquence  qu'aucune  citation  ne  serait  signifiée  qu'en  ver- 
tu d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix ,  après  avoir  entendu 
l*exposition  de  la  demande.  On  ne  tarda  pas  à  sentir  l'inutilité  de 
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cette  mesure;  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  crurent 
devoir  en  proclamer  TabolitioD.  c  Nous  avons  sapprlmé ,  di- 
»  sait  H.  Treilhard,  la  cédnle  qu'il  fallait  demander  au  juge  de 

•  paix  pour  faire  une  citation  devant  lui.  Cette  cédnle,  qui 
»  pouvait  présenter  quelques  avantages,  sous  certains  points 
r  de  vue ,  était  devenue  une  affaire  de  pure  forme;  il  eût  été 
t  bien  difficile  que  c^  ne  fût  encore  ainsi  dans  la  snite.  Cet  in- 

•  convénient  n'étant  pas  balancé  par  des  avantages  marqués , 
»  nous  avons  aboli  Tusage  de  la  cédule.  • 

10.  Cependant,  Tusage  d'un  avertissement,  préalable  à  la 
citation,  s'était  introduit  dans  quelques  .fusticesde  paix  ;  mais 
quelque  louable  que  pût  être  cette  détermination  du  juge ,  il 
n'avait  aucun  moyen  de  la  rendre  obligatoire  :  sous  Pempiie 
des  décrets  des  10  juin  1811  et  là  juin  181S ,  les  buisriers  de 
la  justice  de  paix  étaient ,  ainsi  que  les  autres^  tenus  d'exercer 
leur  ministère ,  sur  la  réquisition  des  {farties ,  à  peine  de  dem* 
mages-intérêts,  en  cas  de  refus. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre-Église ,  arron- 
dissement de  Cherbourg ,  avait  fait  publier  et  afficher  dans  son 
canton,  le  16  avril  1816,  jour  de  son  installation,  un  placard 
intitulé  :  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint^Pierre^ÉgUse,  uvm 
habitants  dudit  cantoh,  portant  ce  qui  suit  :  c  Je  défends  à  tous 

•  les  huissiers  qui  exerceront  près  le  tribunal  de  paix ,  de  dé- 
t  livrer  aucunes  citations  sans  me  les  avoir  communiquées , 
0   parce  que  je  vous  appellerai  pour  vous  offrir  mon  ministère 

•  de  conciliateur*  avant  qu'elles  puissent  vous  être  délivrées,  b 
Quelque  temps  après,  le  vicomte  de  Blangy,  propriétaire 

du  canton ,  ayant  voulu  faire  citer  son  fermier  devant  la  justice 
de  paix,  l'huissier  refusa  de  donner  cette  citation,  à  moins 
d'une  permission  écrite  du  juge  de  paix.  Requête  présentée 
à  ce  magistrat,  tendante  à  faire  comparaître  l'huissier  devant 
lui ,  aux  fins  de  se  voir  condamner  à  300  fr.  de  dommaget- 
intérêts  pour  avoir  refusé  de  prêter  son  ministère  ;  et,  le  7 
janvier  1817,  jugement  qui  déboute  le  vicomte  de  Bla&gy  de 
sa  demande,  en  déclarant  toutefois,  qu'il  y  aurait  exception 
pour  ce  dernier,  que  les  huissiers  pourraient,  à  l'avenir, 
donner  toutes  citations  à  sa  requête,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'autorisation  préalable. 
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Le  p^oalre1u^gélléral  de  la  Cour  de  cassation  requit,  dans 
rintérêt  de  la  loi ,  la  eassation  ,  poar  excès  de  pouvoir ,  de  ce 
jogement  et  de  Tordonnance  sur  laquelle  il  était  fondé.  Rigou- 
reusement parlant  >  Thuissier,  disait-ii,  était  passible  de 
dommages-intérêts  ;  mais  la  demande  étant  de  SOO  fr.  excédait 
les  bornes  de  la  juridiction  du  juge  de  paix.  Quant  à  Tordon-* 
nance  publiée  le  16  avril  1816,  et  qui  avait  servi  de  prétexte 
au  refus  de  Thuissier ,  le  juge  de  paix ,  en  rendant  cette  ordon- 
nance et  en  la  maintenant  par  son  jugement ,  avait  violé  les  lois 
qui  défendent  aux  juges  de  foire  aucun  règlement,  et  de  s'ériger 
en  législateurs. 

Sur  ce  réquisitoire,  la  Cour  suprême  a  cassé  le  jugement  du 
juge  de  paix,  ainsi  que  son  ordonnance  du  16  avril  1816  (1). 

1 1.  Dominée  par  cette  idée  philanthropique  qui  avait  fait  il- 
lusion aux  membres  de  rassemblée  constituante,  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  de  18S5  proposa  d'ajouter  au  pro- 
jet de  la  loi  nouvelle  un  amendement  ainsi  conçu  :  •  Dans  toutes 
»  les  causes ,  excepté  celles  oik  il  y  aura  péril  en  la  demeure , 
»  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors 
9  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville ,  il  ne  pourra 
»  être  donné  aucune  citation ,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été 
»  expédié  par  le  greffier  au  défendeur  un  avertissement  sans 
»  timbre ,  pour  une  audience  aiitérieure.  —  A  cet  effet ,  il  sera 
»  ouvert  par  le  greffier  un  registre  sans  timbre,  constatant 
»  l'envoi  de  l'avertissement  Le  registre  sera  paraphé  par  le 
»  juge  de  paix;  le  greffier  recevra  pour  tout  droit  une  rétri- 
»  bution  de  quinze  centimes. —  En  cas  d'infraction  aux  dispo- 
»  sitions  ci-dessus  de  la  part  de  l'huissier ,  il  supportera ,  sans 
»  répétition,  les  tnis  de  l'exploit ,  et  pourra  même  être  con- 
»  damné  à  dix  francs  d'amende,  i 

Cet  amendement  excita  de  vives  réclamations.  Les  Cours  de 
Toulouse  et  de  Colmar  exprimèrent  »  avec  raison,  l'avis  que  la 
disposition  projetée  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  que 
ne  comportait  pas  le  but  des  améliorations  que  l'on  se  pro- 
posait d'opérer;  et  le  second  projet  présenté  par  le  gouver- 
Bemttt  ne  rei»*oduistt  point  cette  disposition  singulière.  Cepen- 

(1)  Arrêt  dn  7  Jofllet  ltl7 ,  D.,  Pif .  495  61  «M. 
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dant  la  commission  de  1837  y  persista ,  et  elle  fut  adoptée  par  la 
chambre  des  députés.  La  chambre  des  pairs  ^  au  contraire ,  la 
rejeta 5  par  cette  considération ,  entre  autres^  c  qu'en  rendant 
»  les  avertissements  obligatoires,  on  courait  le  risque  de  les 
»  dénaturer;  qu'on  compromettait  toute  leur  efficacité,  do 
»  moment  où  ils  cesseraient  d'être  un  acte  spcmtané  et  pa- 
»  ternel  du  juge  de  paix.  » 

*  12.  La  troisième  commission  de  la  chambre  des  députés  ne 
crut  pas  moins  devoir  reprendre  son  amendement;  mais  pour 
le  faire  passer,  elle  le  modifia,  en  rendant  facultatif  ce  qui, 
dans  le  premier,  était  obligatoire.  L'art  17,  ainsi  rédigé ,  laisse 
donc  aux  juges  de  paix  toute  liberté  pour  avertir  les  parties 
quand  ils  le  jugeront  convenable ,  dans  la  forme  et  selon  le 
mode  qu'ils  croiront  devoir  employer. 

Hais  si  la  loi  n'a  rien  d'impératif  pour  le  juge,  il  n'en  est 
pas  de  môme  de  l'huissier.  On  vient  de  voir  que ,  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure ,  loin  que  cet  officier  ministériel  fût  taiu 
d'obtempérer  à  ladéfense  du  juge  de  paix,  il  pouvait  se  rendre 
passible  de  dommages-intérêts,  en  refusant  de  prêter  son  mi- 
nistère, malgré  cette  défense.  Aujourd'hui ,  au  contraire ,  il  est 
tenu  de  s'y  conformer  ;  autrement  il  s'expose  à  là  peine  fixée 
par  l'art  19  de  la  loi. 

Ici  revient  l'observation,  faite  au  sujet  de  l'art  16.  Ifalgré 
la  défense  qui  serait  faite  par  le  juge  de  paix ,  de  citer  sans 
avertissement  préalable,  l'huissier  n'en  a  pas  moins  caractère, 
sa  citation  serait  valable,  la  loi  n'attachant  à  l'infraction' de 
cette  défense  d'autre  peine  que  la  suspension  autorisée  par 
l'art  19. 

13.  A  la  faculté  que  la  loi  donne  aux  juges  de  paix  d'exiger 
un  avertissement  préalable,  la  loi  apporte  deux  exceptions , 
celle  du  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  et  lorsque  le 
défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la 
même  ville. 

Cette  deroière  exception  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté, seulement  on  ne  conçoit  pas  la  raison  pour  laquelle 
le  domicile  du  demandeur  n'est  pas  également  une  cause 
d'exception. 

Hais  quant  à  la  pi'emière  exception ,  quel  sera  le  juge  du 
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point  de  sayoir  s'il  y  a  on  Don  péril  en  la  demeure?  Plusieurs 
Cours  proposaient  d'ajouter  à  Tamendement  de  la  première 
commission^  après  ces  mots 5  péril  en  la  demeure,  ceux-ci 
reconnu  par  lejuge;  mais  la  loi  ne  détermine  rien  à  ce  sujet, 
c  Tantôt^  dit  M.  le  garde-des-sceaux  dans  sa  circulaire,  le 
»  magistrat  lui-même  en  sera  juge,  si  Thuissiera  eu  le  tempsde 
»  le  consulter;  tantôt,  si  ce  temps  lui  a  manqué,  sa  justification 
»  sera  dans  les  faits  mêmes  qui  caractérisent  l'urgence.  Ce  sera 
»  à  lui  de  les  bien  apprécier  et  de  n'engager  qu'avec  discer- 
»  nement  sa  responsabilité.  »  Convenons  plutôt  qu'ici  tout  est 
laissé  à  l'arbitraire. 

La  loi  présente  un  autre  inconvénient ,  celui  d'exposer  les 
justiciables  à  voir  péricliter  une  action  qui  requerrait  la  plus 
grande  célérité ,  par  le  refus  d'un  huissier  méticuleux ,  qui 
ne  voudra  pas  s'çxposer  à  la  suspension  autorisée  par  l'art  19. 
Le  texte  de  la  loi  pçut  donner  lieu  à  bien  d'autres  observations. 

S'il  convient  au  juge  de  paix  d'interdire  toute  citation ,  sans 
avertissement  préalable ,  comment  cette  défense  devra-t-elle 
être  intimée  ? 

Suivant  le  professeur  Benech,  pag.  452,  lejuge  de  paix  qui 
déclarerait,  par  une  décision  réglementaire ,  qu'en  général  et 
dans  aucune  cause ,  sauf  les  deux  exceptions  écrites  dans 
l'art.  17,  l'huissier  ne  pourra ,  sans  avertissement  préalable , 
donner  aucune  citation  en  justice ,  se  placerait  évidemment  en 
opposition  avec  l'esprit  de  la  loi.  c  Quelle  dififérence  y  aurait-il 
»  entre  les  avertissements  obligatoires  en  vertu  de  sa  décision, 
•  ou  ceux  qui  seraient  obligatoires  en  vertu  de  la  disposition  de 
»  la  loi  ?Les  premiers  ne  présenteront-ils  pas  les  mêmes  incon- 
»  vénients  que  les  seconds,  inconvénients  dont  la  gravité,  en 
»  déterminant  le  vote  négatif  de  la  chambre  des  pairs ,  entratna 
»  la  transaction  admise  par  la  chambre  des  députés?  » 

Mais  la  défense  qu'autorisa  la  loi  ne  peut  être  individuelle 
pour  chaque  cause  en  particulier.  (Lejuge  de  paix ,  ignorant  les 
affairas  qui  seront  portées  à  sa  justice,  ne  peut  exiger  des  huis- 
siers qu'ils  se  transportent  chez  lui  pour  l'en  instruire.  )  Sa 
défense,  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  causes,  ou  qu'elle 
porte  seulement  sur  celles  d'une  certaine  nature,  doit  donc 
être  générale,  publique,  et  par  conséquent  rédigée  en  forme 
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de  réglementa  paisqu'elle  fait  loi  pour  les  traistlen  que  Mi- 
fraction  rend  passibles  d'une  peine.  Le  législateur  accorde 
ici  aux  juges  de  paix  la  faculté  de  rendre  une  ordoonanee 
réglementaire,  semblable  à  ceUe  du  juge  de  paix  de  Sainf» 
Pierre*Église,  qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  excita  la 
censure  du  ministère  publie,  et  fut  annulée  par  la  Cour  de 
cassation. 

14.  Lejuge  de  paim  pourra  intêrdireaum  kuisil&rê  de  sa.  ta- 
siDBMCX  de  donner  aucunes  eitiUioni  en  joetiee,  tel  est  le  texte 
de  Tart  17.  c  La  contexture  en  est  évidemment  inexacte,  dit 
t  M.  Benech ,  et  la  locution  vicieuse;  car,  dès  que  le  principe 
»  d'égalité  entre  tous  les  huissiers  du  même  canton  avait  été 
»  proclamé,  il  fallait  dire, /Mnirra  interdire  à  tous  U$  hmisêien 
9  de  son  canton.  Cette  rédaction  était  seule  convenable,  car 
»  tous  les  huissiers  du  canton  n'ont  pas  la  même  résidence  que 
t  le  juge  de  paix.  » 

Il  faut  convenir,  en  effet,  que,  si,  comme  il  le  paraît, 
l'intention  du  législateur  a  été  que  le  juge  de  paix  pût  in- 
terdire la  citation,  sans  avertissement, à  tous  les  huissiers 
du  canton,  le  texte  de  la  loi  semble  exprimer  le  contraire; 
car  le  mot  résidence  du  juge  s'entend  du  lieu  de  sa  de- 
meure, et  non  du  ressort  dans  l'étendue  duquel  il  exerce  ses 
fonctions. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'ici  le  mot  résidence  doit  être  pris 
à  la  lettre,  que  l'on  peut  d'autant  moins  y  ajouter,  qu'il  s'agit 
d'une  dérogation  au  droit  conmiun,  d'un  pouvoir  extraordi- 
naire ,  et  en  opposition  avec  les  lois  qui  défendent  aux  juges  de 
faire  des  règlements ,  de  s'ingérer  dans  les  fonctions  du  législa- 
teur ;9CiO(^  contra  rationem  juris  iniroductum  est,  non  eetpro^ 
ducendum  ad  consequentias.  D'un  autre  côté ,  Tinfraction  à  la 
défense  du  juge  de  paix  donne  lieu  à  l'application  d'une  peine , 
et,  en  matière  pénale,  la  loi  doit  être  restreinte  dans  ses  termes 
précis,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  étendre  à  d'autres  cas,  à 
raison  d'analogie  ou  sous  tout  autre  prétexte  (1). 


(1)  Ce  principe  incontestable  est  conncré  par  ane  Jmispnitaioe  t 
— Toy.  notamment  les  quatre  arrêts  de  la  Goor  de  casiaUon  du  S  seplaoibre  t  SOS, 
D.,  pag.  8S5  et  sair.;  et  ceux  des  >7  janrier  1S90,  pag.  SOS;  7  octobre  ISIO, 
pa«.  aot  de  1S17;  et  S  décembre  tsts,  pef .  H  de  isao. 
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Ainsi  le  texte  de  Tarticle  ne  parlant  que  de  la  défense  intimée 
par  le  juge  de  paix  aux  huissiers  de  sa  résidence,  la  question 
de  savoir  si  la  même  défense  peut  être  obligatoire  pour  les 
autres  huissiers  du  canton,  et  les  rendre  passibles  de  la  peine 
infligée  par  Tart  19 ,  est  au  moins  fort  douteuse.  Entendue  dans 
un  sens  restrictif  >  la  disposition  semblerait  même  naturelle  et 
d'une  exécution  plus  facile  ;  car  il  existe  une  grande  différence 
entre  Thuissier  de  la  résidence  du  juge  de  paix^  lequel  est  à 
portée  de  lui  faire  part  de  toutes  les  citations  à  délivrer^  tandis 
que  les  huissiers  éloignés  de  la  résidence  de  ce  magistrat  sont 
dans  rimpossibilité  de  le  consulter. 

iS.  Un  autre  yice  de  rédaction  se  trouve  en  ces  termes  :  dans 
TOUTES  LES  CAUSES^  UJuge  de  paix  pourra  interdire  de  donner 
avgvues  citations  ee  justice.  Prétendre  que  le  but  de  la  loi 
a  été  que  le  juge  de  paix  pût  apporter  son  veto  à  toutes  les  as- 
signations^ afin  de  paraître  devant  un  tribunal  quelconque^ 
serait  une  absurdité.  Telle  est  cependant  Tidée  générale  que 
semblerait  présenter  Tarticle  :  au  lieu  de  ces  mots ,  le  juge  de 
paix  pourra  interdire  de  donner  aucunes  citations  en  justice , 
il  fallait  dire  aucunes  citations  devant  lui,  pour  exprimer  exac- 
tement la  pensée  de  la  loi. 

Cette  défeiise  peut-elle  s'appliquer  aux  citations  à  paraître 
devant  le  bureau  de  paix?  SL  Benech  tient  pour  rafBrmative^ 
mais  nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  S'agissant  ici, 
comme  on  vient  de  le  dire,  d'une  disposition  dérogatoire  au 
droit  commun ,  elle  doit  être  plutôt  restreinte  qu'étendue.  Or, 
ce  seraitl'étendre  que  d'appliquer  à  la  conciliation,  la  défense  de 
donner  aucunes  citations  en  justice,  dans  toutes  les  causes  à 
porter  devant  le  juge  de  paix.  La  citation  en  conciliation  n'est 
point  une  citation  en  justice ,  ce  n'est  qu'up  préliminaire  pour 
y  arriver  ;  les  art  22&5  et  22&6  du  Code  civil  ont  marqué  la 
différence  qui  existe  entre  ces  deux  citations.  Le  juge  tenant  le 
bureau  de  paix  n'a  point  à  statuer  sur  une  cause ,  il  essaie  seu- 
lementde  concilier  les  parties.  L'art.  17  ne  peut  donc  s'entendre 
que  de  la  citation  dont  parle  l'art  h  du  Code  de  procédure,  et 
non  point  de  celle  prévue  par  l'art.  60  qui  se  trouve  dans  le 
livre  relatif  aux  tribunaux  de  première  instance.  Telle  est  l'in- 
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terprétation  attribuée  au  projet  par  la  Cour  de  Metz ,  qui  pro- 
posait d'étendre  la  nécessité  de  Fayertissenient  préalable  amm 
citations  en  conciliation. 

Quel  a  été  d'aillenrs  le  but  de  la  loi^  en  autorisant  les  avertis- 
sements  préalables  7  Celui  de  mettre  le  juge  à  même  d*einploT«r 
sa  médiation  5  afin  d'éviter  aux  parties  un  procès  pour  des  af- 
faires minutieuses.  Mais  à  quoi  bon  essayer  de  concilier  les 
parties  avant  la  citation  au  bureau  de  paix^  qui ,  n'étant  elle- 
même  qu'un  préliminaire  de  conciliation ,  ne  sert ,  le  plus  sou- 
vent ^qu'àretarderl'expédition  des  affaires  :  ce  serait  y  apporter, 
une  autre  entrave. 

15  bis.  On  croit  aussi  que  l'art  17  n'est  applicable  que  pov 
les  causes  civiles ,  et  non  point  aux  citations  données  pour 
paraître  devant  le  tribunal  de  police.  D'abord ,  il  est  bien  cer- 
tain que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  intimer  cette  défense 
pour  les  citations  à  requête  du  ministère  public  ;  et ,  par  quelle 
raison  serait-elle  applicable  à  la  partie  qui  peut  saisir  elle- 
même  le  tribunal  de  répression  ?  En  matière  de  contravaiH 
tion,  il  n'y  a  rien  à  concilier;  on  peut  traiter,  il  est  vrai,  sur 
les  dommages-intérêts  ;  mais  comment  le  juge  de  paix  s'inter- 
poserait-il  pf  ur  empêcher  qu'il  ne  fût  point  donné  de  suite 
à  une  action  qui  a  pour  cause  un  trouble  à  l'ordre  public? 
Ce  serait  assurer  l'impunité  des  délits. 

Enfin,  ce  qui  me  paraît  trancher  toute  di£Bculté ,  c'est  que 
la  compétence  civile  du  juge  de  paix  est  le  seul  olget  de  la 
loi  ;  si  l'on  en  excepte  ce  qui  concerne  le  nombre  des  huissiers 
admis  à  instrumenter  dans  l'étendue  de  la  justice  de  paix, 
toutes  les  autres  mesures  prescrites  par  la  loi  doivent  donc 
se  restreindre  aux  affaires  civiles. 

16.  Comment  devra  être  transmis  l'avertissement,  et  qui  «n 
supportera  les  frais? 

Dans  le  projet  de  la  commission  il  y  avait  été  pourvu ,  en 
obligeant  le  grefBer  d'^expédier  l'avertissement,  moyennant  une 
rétribution  portée  d'abord  à  15  centimes  et  ensuite  à  25.  Hais 
la  disposition ,  d'obliga|pire  qu'elle  était ,  '  n'étant  jdus  que  fa- 
cultative ,  le  mode  d'expIStion  des  avertissements  a  été  rayé 
de  ia  loi,  et  l'article  porte  expressément  qu'ils  auront  lieu  sans 
frais.  C'est  donc  au  juge  de  paix  é  y  pourvoir  à  son  pn^re 
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eonpte ,  il  ne  peut  charger  de  les  expédier  et  transmettre ,  ni 
le  greffier,  ni  les  huissiers  de  la  justice.        ^ 

Cependant  5  qui  ie  croirait?  Tun  des  commentateurs  de  la  loi 
(IL  Giraudau)  prétend  qu'il  faut  en  revenir  à  la  taxe  qui, 
dans  le  projet,  était  allouée  au  greffier.  •  La  disposition  de  Tar- 

•  ticle  17,  dit  an  contraire  IL  Benech,  est  si  formelle,  que 
»  nous  ne  saurions  nous  empêcher  de  considérer  toute  per- 
»  ception  d'un  salaire,  quelque  modique  qu'il  fût ,  comme  une 
»  concussion  sévèrement  punie  par  nos  lois  pénales.  »  Nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  à  ce  sentiment,  d'ailleurs  puisé  dans  les 
termes  précis  de  la  loi,  et  que  l'honorable  auteur  appuie  de 
l'autorité  du  procureur-général  de  la  Cour  de  Toulouse ,  dans 
une  circulaire  adressée  aux  procureurs  du  roi  de  son  ressort 
«  Aujourd'hui,  dit  ce  magistrat,  la  loi ,  en  maintenant  facul- 
9  taUvement  l'avertissement  préalable,  en  en  laissant  tout  le 
1  soin  au  juge  de  paix ,  veut  que  l'appel  préalable ,  jugé  néces- 
»  saire,  ait  lieu  sans  frais.  —  Nous  ne  devons  donc  plus  ad- 
9  mettre  l'intervention  du  greffier  dans  la  délivrance  des  billets 
9  d'invitation  ;  et  nous  devons  d'autant  moins  être  inquiets  des 
»  frais  d'impression  de  ces  billets,  si  on  veut  en  faire  imprimer, 

•  que  ces  frais  sont  très  minimes,  qu'il  ne  conviendrait  point 
»  à  la  dignité  du  juge  de  paraître  en  faire  un  objet  de  spécu- 

•  lation ,  que  les  limites  mises  à  leur  usage  en  réduiraient  le 
»  nombre,  et  qneles  mêmes  frais  qui  leur  sont  accordés,  depuis 
»  deux  ans,  mesure  que  le  gouvernement  paratt  vouloir  gêné- 
9  raliser,  suffisent  désormais  à  couvrir  cette  légère  dépense.  • 

17.  Terminons,  sur  ce  point ,  par  une  dernière  réflexion. 

Si  la  loi  était  impérative,  nousne pourrions  qu'inviterlDI.  les 
juges  de  paix  à  s'y  conformer  exactement.  Mais  l'exécution  de 
la  mesure  qu'elle  indique  étant  purement  facultative,  nous 
pouvons  dire  toute  notre  pensée  ;  c'est  qu'en^énéral  les  aver- 
tissements préalables  nous  paraissent  inutiles ,  et  que  l'on  ne 
doit  en  user  qu'avec  discrétion,  et  seulement  pour  les  demandes 
personnelles  de  sommes  minutieuses. 

L'avertissement  ne  peut  avoir  pour  objet  que  d'essayer  de 

concilier  les  parties,  et  non  de  les  juger,  le  tribunal  de  paix  ne 

pouvant  être  saisi  qu'au  moyen  d'une  citation  ^  à  moins  que  les 

parties  ne  consentent  d'être  jugées ,  en  se  présentant  volontai- 
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rememdi^YWtlejiige  de  paix  »  aux  termei  de  Tan.  7  du  Coda 
de  procédure  ;  mais^  comme  le  laiiait  obaenràr  le  rapporteor  de 
la  ehaiii}>re  des  pairs  eo  rejetant  les  avertissemeiiu  obligea  (et 
la  défense  générale  du  juge  de  paix  produirait  le  mtaie  effet) , 
tt  dès  lors  les  avertissements  ne  seront  plus  qu'une  premièare 
»  citation ,  sans  frai^ ,  que  Ton  exigera  en  attendant  la  citation 
•  sérieuse ,  et  peut^tre  ?erra-t-on  cliez  les  juges  animés  d'un 
f  véritable  esprit  de  conciliation ,  de  nouïeUes  lettre#  laailla- 
»  tiyes  précéder  le  premier  avertissement  obligatoire»  et  Ton 
»  n'aurait  ainsi  obtenu  qu*»n  accroissement  de  délai»  • 

Mettre  d'accord  des  parties  qui  n'entendent  pas  rmaon,  eat 
une  tâche  souvent  plus  difficile  et  plps  longue  à  remplir  qœ  celle 
de  les  juger*  Ainsit  ^  l'inconvénient  de  retarder  l'expédition  des 
aOaires  «  il  faut  ajouter  celni  de  faire  perdre  aux  jugea  de  paix 
un  temps  précieux  et  qui  suffit  à  peine  pour  l'aceomplissenent 
des  nombreuses  obligations  dont  la  loi  nouvelle  a  aurcbargé 
ces  magistrats ,  indépendamment  d'une  foule  d'autres  attribu- 
tions. 

Si  donc  j'étais  appelé  à  remplir  les  fonctions  Inmorables  de 
juge  de  paix,  je  me  bornerais  h  annoncer  aux  justiciables  ^pie 
tous  ceux  qui ,  avant  de  citer  devant  moi ,  désireront  employer 
ma  médiation ,  peuvent  se  présenter,  afin  d'obtenir  un  av^rtii»- 
sieinept  qu'ils  feront  parvenir  à  leur  partie  adverse, 

3ouyent  le  demandeur  peut  n'avoir  pas  de  qpoi  subvenir  à 
l'avance  des  frais  nécessaires  pour  se  faire  rendre  justice; 
quelquefois  aussi  il  peut  répugner  à  une  partie  de  eommeneo* 
par  un  acte  d'bostilitét  tel  qu'un  exploit  d'baissieri  en^  la 
réclamation  »  quoique  contraire  an  droit  «  pou? ant  Atre  lood^ 
m  l'équité^  l'intervention  paternelle  d'un  juge  de  paix  pent 
produire  de  bons  résultats.  Tels  sont  les  cas  oft  l'avertissement 
pourrait  avoir  un  but  vraiment  utile,  et  ce  but  sera  atteint 
par  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée. 
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I 

4im€$€t  Us  rtjtréêenttr  €amme  fmdésd€pow0ir$. 

18.  L'êrtide  16  de  k  loi  de  1701  défendait  aux  m>ôué$, 
grtfierè^  kumiin,  el  aux  ci^^hnmt  kommm  (kloi,  dte  rqiré- 
senter  les  parties  a«  lmrea«  de  paix. 

El  180A^  époqae à  laquelle  Tordre  des  aroeats  n'était  pai 
eiiooverétebli,  m  arrêté  des  consnb^  do  18  thermidor  an  11» 
déclara  qoe  9  f  tt  y  a  mci»^patilKlité  entre  ks  fonctktts  d'hn^^ 
»  et  eeUes  de  défense»  officieux.  » 

Mais  est  snrrenn  le  Gode  de  procédtfe^  dont  r«rt  lOil 
abroge  tontes  les  mitres  lois»  contâmes  et  nsages;  et  ne 
Gode  n'établissant  aucune  des  prohibitions  ci-^dessas  ^  il  en  est 
résulté  que  les  huissiers^  de  mtme  que  tous  particuliers,  pou- 
yaient  défendre  les  parties  devant  les  justices  de  paix,  et  dans 
les  juridictions  où  les  a&ires  se  traîsent  sans  le  ministère 
d'avocats  ou  d'avoués. 

Gq^endantquelques  Goursdécidaientqueles  huissiersnepou- 
vaîent  être  admis  à  représenter  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce,  OHume  procureurs  fondés,  et  cela  par  application 
de  l'arrêté  du  18  thermidor  an  IL  S'il  en  était  ainsi  des  tribunaux 
de  commerce,  il  devait  en  être  de  mime  des  justices  de  paix  : 
mais  la  légalité  de  ces  décisions  eOt  pu  être  contestée. 

19.  La  première  commission  de  la  chambre  des  députés  crut 
devoir  fiure  cesser  tous  les  doutes,  en  proposant  d'ajouter  au 
projet  du  gouvernement  un  article  ainsi  conçu  :  f  Aucun  huis-* 
»  sîer  ne  pourra ,  à  peine  d'une  interdiction  de  quinze  jours  à 
»  trois  mois ,  exercer  les  fonctions  de  procureur  fondé  ou  dé- 
»  fenseur,  dans  les  causes  portées  en  justice,  » 

Le  second  projet  du  gouvernement  fut  rédigé  en  ce  sens  ;  il 
fixait  l'amwde  à  laquelle^  en  cas  d'infraction,  l'huissier  pourrait 
être  condamné,  à  la  somme  de  50  fr.,  sommeque  la  deuxième 
commission  n'indiqua  que  comme  nmn'umm,  posant  nu  «u- 
nîmmn  de  26  fr. 

Gette  addition  au  prqjet  a  «bcité  des  récbunations.  U  lut  ob^ 
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serré,  non  sans  raison ,  que  si ,  dans  les  Tilles ^  des  hommes 
instruits  consentent  souvent  à  venir  plaider  devant  la  justice 
de  paix,  il  n*en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes.  Là ,  on 
est  obligé  de  choisir  entre  deux  classes  d'hommes,  les  huissiers 
et  quelques  mauvais  praticiens ,  qui ,  n'ayant  aucune  considé- 
ration ,  servent  quelquefois  de  recors.  Que  les  huissiers ,  qui 
exploitent  dans  Taffaire,  ne  puissent  se  constituer  en  même 
temps  défenseurs  des  parties,  ce  serait,  disait-on,  une  exclu- 
sion raisonnable  ;  mais  prononcer  une  exclusion  générale  et 
absolue  contre  tous  les  huissiers ,  c'est  signaler  une  classe  d'of- 
ficiers publics  comme  indigne  de  la  confiance  des  parties. 
D'après  ces  considérations,  la  commission  pensa  qu'il  suflBsait 
de  borner  la  prohibition  aux  huissiers  qui  auraient  exploité  dans 
la  cause.  Cet  amendement  fut  rejeté  par  la  chambre.  Et  la  loi , 
telle  qu'elle  est  rédigée,  prononce  deux  peines.  Suivant  l'ar- 
ticle 18 ,  l'huissier,  en  cas  d'infraction ,  est  passible  d'une 
amende  de  26  à  60  fi*.,  que  doit  prononcer  le  juge  de  paix , 
sans  appel  ;  et ,  d'après  l'art  19,  qui  rappelle  les  trois  précé- 
dents ,  l'huissier  peut  être  suspendu  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  à  trois  mois. 

20.  L'art  18  portant  qu'aucun  huissier  ne  pourra  as»ster 
les  parties  comme  conseil^  ni  les  représenter,  sa  disposition  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  huissiers  du  canton;  la  défense 
est  générale ,  absolue ,  et  comprend  tous  les  huissiers  quel- 
conques. Mais  il  n'y  a  que  les  huissiers  du  canton  auxquels 
l'article  19  soit  applicable  ;  ayant  seuls  le  droit  d'exploiter,  la 
suspension  ne  peut  être  prononcée  que  contre  eux  ;  quant  à 
l'huissier  étranger,  qui  viendrait  défendre  devant  le  juge  de 
paix,  il  encourrait  seulenient  l'amende  de  26  à  60fir.  que  porte 
l'art  18. 

21.  Ici  se  présente  la  même  question  quecelle  qui  a  été  traitée 
dans  le  paragraphe  précédent  :  l'incapacité  dont  il  s'agit  est- 
elle  applicable  à  la  comparution  devant  le  bureau  de  paix? 
M.  Benech  n'hésite  pas  de  se  prononcer  pour  l'affirmative, 
tt  L'incapacité ,  tli^-il ,  s'applique  aux  affaires  contentieuses 
»  comme  aux  citations  en  conciliation  ;  mais  elle  ne  peut  s'é- 
»  tendre  aux  affaires  de  juridiction  purement  gracieuse, 
»  comme ,  par  exemple,  la  pa|rticipation  aux  assemblées  de 
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•  conseil  de  fomille,  les  levées  de  scellés  et  les  inventaires.  La 
»  prohibition^  qui  de  sa  natare  même  est  de  droit  étroit, 
»  n'existe  que  dans  les  causes  proprement  dites  portées  devant 
>  le  tribunal  de  paix,  t 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  ici  encore  être  de  l'avis  de 
rhonorable  professeur.  Si  Ton  ne  doit  entendre  que  strictement 
une  prohibition  rigoureuse  qui  frappe  sur  une  classe  entière 
d'oiBciers  ministériels,  investis  de  la  confiance  publique, 
comment  serait-il  possible  d'étendre  à  une  procuration  donnée 
pour  paraître  au  bureau  de  paix,  Tincapacité  dont  il  s'agit ,  sans 
outrepasser  les  termes  de  la  loi  qui  se  borne  à  dire  que  l'huis- 
sier ne  pourra  ni  assister  les  ps^rties,  ni  les  représenter  comme 
fondé  de  pouvoirs  dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de 
.paix,  La  loi  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 9  du  Code  de  procédure,  lequel  accorde  aux  parties  la 
faculté  de  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  article  compris  dans  le  livre  !•'  ayant  pour  titre  de 
la  justice  de  paix.  La  conciliation  dont  il  s'agit  dans  le  livre  2 
n'est  point  une  cause  portée  devant  la  justice  de  paix.  Là ,  le  juge 
n'exerce  qu'une  juridiction  gracieuse,  et  puisque  M.  Benech 
reconnaît  la  capacité  de  l'huissier  pour  représenter  les  parties 
dans  les  actes  de  juridiction  de  cette  nature ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  conciliation  en  serait  exceptée. 

Dira-t-on  que  le  législateur  a  eu  pour  but  d'en  revenir  à  la 
législation  de  1791,  d'écarter  du  bureau  de  paix  tous  ceux  qui 
seraient  intéressés,  par  état,  à  ne  pas  voir  le  procès  s'éteindre. 
Hais  alors  il  fallait  aussi  en  exclure  les  avoués ,  les  ci-devant 
hommes  dCfloi,  pour  me  servir  de  l'expression  singulière  de  la 
loi  de  1791,  et  surtout  fermer  l'accès  du  bureau  de  paix  à  ces 
agents  d'affaires ,  à  ces  praticiens  de  campagne ,  aussi  avides 
qu'ignorants,  dont  l'intervention  est  un  fléau  pour  la  société. 
La  proposition  en  fut  faite ,  mais  elle  a  été  écartée. 

Interdire  aux  huissiers  le  droit  de  paral^e  au  bureau  de 
paix  comme  fondés  de  pouvoir,  ce  serait  aller  contre  l'intérêt 
même  des  parties.  La  personne  obligée  de  recourir  à  la  tenta- 
tive de  conciliation,  dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile,  ne 
s'avise  guère  de  s'y  transporter.  Pour  se  conformer  à  cette  dis- 
position de  la  loi,  reconnue  assez  généralement  comme  une 
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▼AÎM  fnrmttté^  dte  est tenm  d^  se  bSrt  feprésentef  ;  et i qui 
s'adressera-t-eBe ,  si  ce  n'est  à  Plraissfer  au^vef  le  profet  de  ci- 
tstioft  est  adressé?  Qo'impOTte  alors  qa*il  paraisse  hn^méme 
comme  fondé  de  pouvoirs  5  qu'il  fasse  paraître  no  de  ses  eon- 
frèresoa  an  étranger?  Qne  le  Jnge  de  paix  y  tenant  son  ao- 
dienee  eirile,  paisse  imposer  silence  à  on  défenseur  dont  la 
posftkm  et  les  habitodes  seraient  inconciliables  avec  la  dignité 
delà  JHStice^  rien  de  plos  conforme  an  droit  de  police  dont 
tont  tribunal  est  investi.  Hais  nous  sommes  loin  de  reconnaître 
an  joge  de  paix  conciKatear  le  droit  d*écaner  on  mandataire , 
qjBté  qu'il  soit  Et  alors  quel  pourrait  aroir  été  le  but  de 
hM  >  en  déclarant  un  huissier  incapable  de  se  charger  de  la 
procmnlion  d'une  partie,  pour  faire  consigner  sesdires  dans 
un  procès-yerbal  de  eonefliartion  ? 

La  toi  ne  {nrohibe  qae  rassistsoee  de  Phulssier  comme  con- 
seil devant  la  justice  de  paix. 

Un  mendbre  de  la  chambre  est  allé  Jusqu'à  prétendre  que 
rmnende  devait  être  prononcée  t  même  dans  le  cas  où  il  serait 
t  avéré  par  une  correspondance  {nroduite  dans  les  débats  d'au- 
t  dience ,  que  l'huissier  a  donné  des  conseils  i  Pune  des  par^- 
f  fies,  t  Hais,  comme  l'observe  avec  raison  H  Benecb,  laloi  ne 
défend  aux  huissiers  que  d'assister  une  partie  comme  conseil. 
Or,  assister  quelqu'un  comme  conseil,  c^est  être  présent  avec 
lui,  c^est  raccompagner  devant  le  juge. 

Ém  un  nmt ,  les  incapacités  sont  de  droit  étroit ,  la  généra** 
lité  de  cdies  qu'établit  la  lot  actueOea  éprouvé  de  vives  et 
puissantes  contradictiotts ;  la  disposition  àéh  être  exécutée, 
sans  nid  doute  ;  mais  H  &ut  fci  renfermer  dans  ««s  termes 
précis. 

99.  Terminons  par  l'exception  que  porte  le  $  2  de  Par* 
ticlei&,pour  le  cas  où  l'huissier  se  trouverait  dans  Pun  de 
ceux  qu'a  prévus ,  pour  les  juge»,  l'article  80  du  Gode  de  pro- 
cédure dvile. 

Yoici  le  texte  de  cet  article  :  «  Les  p»ties  ne  pomtont 
»  charger  de  lem* défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même 
1  àtitre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service,  int>- 
i  cureurs-géttéranxetdu  roi,  même  dans  les  tribunaux  autres 
9  que  ceux  près  desquels  ib  exercent  leurs  fonctions  ;  pow* 
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>  rotttil4atiiii(Mii8  I(Ëd  jdges,  ptûcutenrê^ènétMt ,  dVOcâte- 

•  géfiéiratix^  {iroetireiifd  dti  roi  et  sabstitutâ  des  pi'dCuretir»- 

*  géttCraox  et  dti  toi ,  plaider,  dans  tous  les  tribtitiatix ,  leurs 
»  causes  pitsonnelleê  et  éeUes  dé  lears  femmes ,  parents  ou  aUiés 
»  €»  ligne  diteetCi  > 

$iv. 

Des  fieines  de  dbelptlné  (jiie peuvent  entmrlr  leé  huissiers. 

«S.  En  cas  d^infractfon  aui  articles  16, 19  et  48,  l'art  19 
accorde  aux  jages  de  paix  la  facbhé  de  défendre  ddx  huissiers  du 
canton  de  citer  devant  lui  pendant  Uû  délai  de  quinze  jourâ  à  trois 
mois,  et  ce,  indépendamment  de  l'amende  de  25à  60fr.  qtie 
prononce  l'art  18  en  particulier.  Ces  peines  dont  pfMoiiCéés 
sans  appel. 

L'interdiction  temporaire  dotit  il  s^agit  dans  Tart.  19  petit 
donc  avoir  lieu  dans  trois  ca^,  l*sl  Pbdissier  à  refusé  de  aire 
le  service  des  audiences;  9^  s'il  donne  des  eitâtions ,  sans  ateT- 
tissement,  malgré  la  défense  qui  serait  faite  à  eet  égard  parle 
juge  de  paix  ;  S*  enfiii'si ,  dans  les  causes  pendatites  devant  ce 
juge,  l'huissier  assiste  l'UAe  des  parties,  eèmffie  donseil^  oh 
la  représente ,  eomme  procureur  fondé. 

Ce  n'est  que  pour  les  affaires  portées  devant  lui  que  fe  juge 
de  paix  peut  défendre  à  l'huissier  d'iûstmmentert  eetoflSciër 
ministériel  continue  son  service  devant  les  tribunaux,  tandis 
que,  s'il  était  suspendo  ou  Interdit  par  ces  tribonaui^  il  ne 
pourrait  acter  devant  Id  justice  de  paix. 

L'amende  prononcée  pour  contravention  A  Tart  18  est  ap- 
plicable, on  le  répète,  â  tous  les  huissiers  quelconques  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  suspension  dont  parle  l'art  19  ; 
le  juge  de  paix  ne  peut  la  prononcer  contré  l'buissief  d'un 
autre  canton,  ee  qui  d'ailleurs  serait  inutile,  eet  huissier 
n'ayant  pas  lé  droit  d'instrilménter  dans  la  justice  de 
paix.  En  effet,  la  lot  actuelle  de  dérogé,  ni  à  ^article  t 
du  Code  de  procédure,  déelarant  que  la  citation  seta  notifiée 
par  Fhtùsier  dé  ta  justice  de  paiw  du  dùmtclk  du  difindeur, 
fd  MX  articles  lAi  et  li|S  du  Code  dinstruction  criminelle  j 
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qui  n'attribuent  également  qu'aux  boissiers  de  la  joslice  de 
paix  le  droit  de  citer  et  de  faire  le  service  devant  le  tribonal  de 
simple  police.  La  loi  actuelle  a  seulement  étendu  le  nombre 
des  huissiers  attachés  à  la  justice  de  paix;  restreint  par  la  lé- 
gislation précédente ,  aux  huissiers  désignés  par  le  juge  de  paix 
pour  le  service  des  audiences^  ce  nombre  se  compose  aujour- 
d'hui de  tous  les  huissiers  résidant  dans  le  canton.  La  citation 
donnée  par  celui  d'un  canton  Toisin  ne  serait  pas  nuUe, 
comme  on  vient  de  le  voir^  mais  ce  serait  une  contravention 
qui  donnerait  lieu  à  une  amende. 

24.  Voyons  maintenant  si  ce  serait  au  juge  de  paix  à  pro- 
noncer cette  amende  ;  en  d'autres  termes  j  si  ce  magbtrat 
peut  appliquer  des  peines  disciplinaires  contre  des  huissiers 
étrangers  ^  et^  contre  ses  propres  huissiers  y  d'autres  peines  que 
celles  qu'a  prévues  la  loi  actuelle? 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  combiner  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  avec  la  législation  précédente. 

L'art.  102  du  décret  réglementaire  du  SO  mars  1808  porte  : 
«  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention  aox  lois 
»  et  règlements  5  pourront ,  suivant  la  gravité  des  circon- 
»  stances^  être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou 
»  circonspects,  par  des  défenses  de  récidiver,  par  des  coa^ 
»  damnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel ,  par  des  sns- 
»  pensions  à  temps  ;  l'impression  et  même  l'affiche  des  joge- 
»  ments  à  leurs  frais  pourront  aussi  être  ordonnées,  et  leur 
»  destitution  pourra  être  provoquée ,  s'il  y  a  lieu.  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  l'art  1030  du  Code  de  procédure,  qoi 
prononce  une  amende  pour  toute  omission  ou  contraventian 
qui  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte.  §  Aucun  exploit  on 
»  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
»  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  —  Dans  les 
»  cas  oi!l  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officié 
»  ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pourcontn- 
»  vention,  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera  pas 
»  moindre  de  cinq  francs  et  n'excédera  pas  cent  francs.  » 

Hais  l'art  lOi  du  décret  de  1808  distingue  les  fiMMes  de 
discipline  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  l'au- 
dience ,  de  celles  qui  ne  seraient  connues  que  -par  les  pUinlet 
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des  particuliers  on  le  réquisitoire  du  ministère  public.  Les 
mesures  de  discipline ,  en  ce  dernier  cas ,  doivent  être  arrêtées 
en  assemblée  générale  de  la  Cour  ou  du  tribunal ,  à  la  chambre 
du  conseil  ;  il  doit  en  être  rendu  compte  au  ministre  de  la 
justice.  Quant  aux  fautes  de  discipline  commises  ou  décou- 
▼erlesà  Taudience^  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  contestation  ^ 
les  réprimer.  Il  serait  impossible  à  un  autre  juge  d'y  statuer^ 
decondamner^  par  exemple^  TofiBcier  ministériel  aux  dépens 
de  la  cause. 

Est  survenu  le  décret  du  1&  juin  1818  sur  l'organisation  et  le 
service  des  huissiers,  dont  Tart  73  porte  :  c  Toute  condam- 
>  nation  des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux 
»  dommages-intérêts ,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions , 
»  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
»  de  leur  résidence  (  sauf  le  cas  prévu  par  le  troisième  para- 
•  graphe  de  l'art*  3  ) ,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées  ou 
»  du  syndic  de  la  communauté  au  nom  de  la  chambre  de 
»  discipline.  Elle  pourra  l'être  aussi  à  la  requête  du  ministère 
»  public  •  —  Suivant  l'art  7& ,  •  la  suspension  des  huissiers 
Ê  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les  Cours  et  tribunaux 
B  auxquels  ils  seront  respectivement  attachés.  •  L'art  75 
déclare,  au  surplus,  qu'il  n'est  dérogé  à  aucune  des  dispo- 
sitions des  art  102 ,  lOt  et  10&  du  décret  du  30  mars  1808. 

Ainsi  s'agit-il  de  prévarication  ou  contravention  poursuivie 
à  requête  des  parties  intéressées  ou  du  ministère  public?  Le 
tribunal  civil  de  la  résidence  de  l'huissier  est  seul  compétent 
pour  prononcer  l'amende  ou  les  dommages-intérêts  ;  quelque 
modique  que  fût  la  demande ,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  en 
connaître.  Ce  magistrat  n'est  pas  investi  du  pouvoir  disci- 
plinaire que  l'art  10&  du  décret  de  1808  n'accorde  qu'aux 
Cours  et  tribunaux  sur  les  huissiers  attachés  à  leur  siège.  Mais 
s'il  s'agit  d'omission  ou  de  contravention  relative  à  une  cause 
particulière  dont  le  juge  de  paix  est  saisi ,  alors ,  en  statuant 
sur  l'affaire,  il  peut  prononcer  la  nullité  de  l'exploit,  si  cette 
peine  y  est  attachée  par  la  loi,  et,  dans  le  cas  contraire, 
l'amende  prévue  par  l'art  1030  du  Code  de  procédure.  Le 
juge  de  paix  peut  également  faire  à  l'huissier  des  injonctions , 
le  condamner  aux  dépens  en  son  nom  personnel,  appliquer 
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enfin  tout  ce  que  pi^crit  l'art  lOS  Au  décret  de  1808 ,  sauf 
toutefois  la  8aq[>en8ion ,  peine  que ,  d'après  l'art  71  du  décret 
de  1818 ,  les  triimnaiix  ordinaires  ont  senis  le  droit  d'infliger 
anx  officiers  ministériels  attachés  à  leur  service  :  en  cela  te 
droit  du  jnge  de  )»aix  se  borne  à  k  fàcalté  qae  la  loi  mmvelle 
hii  accorde  de  défendre  anx  hoissiers  du  canton  de  citer,  par- 
defantloi,  pendant  nn  certain  délai 

Si  donc  nn  baissier  étrange  an  canton  signifie  ofle  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix,  ce  magistrat  peut,  en  statnam 
sur  la  cause ,  soit  comme  juge  civil ,  soit  comme  jnge  de 
police,  prononcer  et  condamner  cet  huissier  à  l'amende  que 
Part  1080  du  Code  de  procédure  inflige  pour  tous  les  cas 
oik  la  loi  n'attache  point  &  la  contravention  la  peine  de 
nuHité. 

Le  tribnnal  de  police  dn  canton  de  Dun  avait  dédale  nnUe 
la  citation  donnée  par  un  huissier 'étranger  à  la  justice  de  paix. 
Mais  son  jugement  a  été  cassé  le  28  mai  1817,  par  le  motif  que, 
la  loi  ne  prononçant  point  la  nullité,  le  tribnnal  de  pMice 
devait  seulement  condamner  l'huissier  à  l'amende  de  cinq  i 
cent  francs,  par  application  de  Part  1030  do  Code  de  prc^- 
cédure. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Compiègne ,  réformant  nn  jo-» 
gement  dn  tribunal  de  police  ^  qui  ^ndamnait  à  100  francs 
d'amende ,  un  huissier  ordinaire,  pour  avofr  signifié  nne cita- 
tion devant  ce  dernier  tribnnal ,  avait  décidé  que  l'art  1A6 
dn  Code  d'instruction  criminelle,  portant  que  la  citation  sera 
notifiée  par  «n  huissier,  ne  restreignait  point  l'exercice  de  ce 
ministère  A  l'huissier  du  juge  de  pait.  Ce  jngemeot  a  attssi  été 
cassé  par  arrêt  du  6  décembre  1822 ,  d'après  les  motift  déve^ 
loppés  dans  le  réquisitoire  du  procureur^énieral ,  savoir^  qn'il 
n'aïqiartenalt  qu'aux  huissiers  du  Juge  de  paix  de  signifier  les 
citations  en  matitre  de  police ,  et  que  l'amende  prétne  par  Par- 
tide  1030  du  Code  de  procédure  potttâh  être  prononcée  par 
le  juge  de  paix ,  s'agissant  d'une  contravention  déconvene  i 
Paudience  de  police  (1). 

Ainsi ,  annf  la  peine  de  suspension ,  le  jngi  de  pait  a  le  i 


(I)  Cm â»di  trréU  sont  rapporta  dans  le  Ëépirtoits,  r  ttuUH^,  %  1 
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dMt  ijiê  fes  iiitMM  tfttltfltiit  es répriotéf  ^  MMâtoatit fOf  là 
arase  qoi  lui  estsMiiise,  hê  Aitttes  qui  résttttemd^  dmfsidMs 
M  contrafentkHMMittttisei  dans  tel  actes  de  piocédur^. 

Hors  de  Ik,  le  pottTOir  disd^iiiahre  de  ce  magistrat  sdr 
les  Ittilssiffik  se  borne  à  la  défense  de  citer  derant  foi^  qnll 
petit  intimer  au  huissiers  dit  canton ,  diaprés  la  loi  noa^ 
Telle ,  sanf  pins  grande  peine  à  lenr  infliger  par  les  tribonanï  : 
Mssi  l'arcicie  19  dft«^il  qne,  c^est  $ms  pr^adice  de  faethn 
disciplinaire  dbs  tbibithadx  €t  des  dammages^intéritidet fwrties  , 
s^U  j  à  llea. 

Ce  principe  tient  d'être  consacré  par  la  Conr  de  cassation 
éÉns  req>êoe  snitante  : 

t  22  notemltfe  18S9,  jugement  dn  jnge  de  paix  de  Vin» 
cennes,  prononçant  à  Imis  clos,  en  ces  termes  :  —  attendu 
qne  nondMtant  nos  atis  et  injonctions  formelles,  le  siettf 
Q....,  bnissier  près  notre  jnstice  de  paix,  n'en  persiste  pas 
moins  à  faire  payer  les  actes  qn'il  a  ûiits  en  sadite  qmdité ,  aa^ 
delà  dn  tarif  fixé  par  fes  décrets  des  10  ié?rî«*  1807, 18  juin 
1811  et  cenx  qni  les  ont  mddifiés  i  qne  cet  état  de  choses  ne 
saurait  subsister  (dus  long-temps  ;  que  des  jriaintes  nombreuses 
nous  sont  partennes  à  cet  égard  ;  — disons  qui!  en  sera  réiéré 
par  nous  à  l(«  le  procureur  dn  roi  près  te  tribunal  civil  du 
départemratdelaSeine,  et  provisoirement  usant  dn  ponroir 
dfscijdteaire  qui  nons  est  conféré  par  Tart  7â  dn  décret  dn 
11  juin  1818,  ainsi  conçu  t  La  suspension  des  bnissier»  ne 
pourra  être  prononcée  qne  par  les  Cours  et  tribunaux  auxquels 
ils  seront  respectirement  atuché^  ;  -^  suspendons  le  sienr 
G....  de  ses  fonctions  dltnissier  prés  notre  justice  de  pait , 
pendant  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour.  •  — Hais  sur  te  pourvoi 
de  rhuissier^ 

<  La  Cour,  -^  vu  fart  74  du  décret  du  14  juin  181S,  Vût»^ 
ticle  19  de  la  loi  du  25  mai  1888,  Fart  66  de  Pacte  des  cotH 
stitntionsdn22frimairean  8 (18 décentre  1799)  etPart77 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  (  18  mars  1800  ); -^  attendu  que, 
dans  Tespèce,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vincennesa  exprès* 
sèment  réservé  Taction  disciplinaire,  ainsi  qn^il  ristrfte  de  la 
disposition  de  la  décision  attaquée,  par  laquelle  H  ordonne  qnH 
en  sera  réiéré  au  procureur  du  roi  de  Pantmdissement  ;  que 
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néaniBoins  ce  juge  de  paix  a  proTisoirement  prononcé  contre 
rbaissier  G....  une  suspension  de  trois  mois  ; 

•  Attendu  que,  s'il  résuite  des  dispositions' de  Tart  19 
de  la  loi  du  26  mai  1838  que  les  décisions  rendues  par  ks 
juges  de  paix,  dans  l'exercice  du  pouvoir  dont  ils  sont  in- 
vestis par  cette  loi ,  dans  l'intérêt  de  la  police  des  audiences 
et  de  la  régularité  du  service,  sont  inattaquables,  par  la  voie 
de  rappel,  cette  loi  garde  le  silence  sur  la  voie  du  recours 
en  cassation  ; 

»  Attendu  que  des  lois  du  22  frimaire  (art  05 )  et  do 
27  ventôse  an  8  (  art.  77  ),  portant  institution  et  organisation 
du  tribunal  de  cassation ,  il  résulte  que  ce  tribunal  prononoe 
sur  toutes  les  décisions  judiciaires  rendues  en  dernier  ressort, 
quand  il  n'en  est  pas  autrement  ordonné  par  la  loi,  etqa'ilya 
nonunément  ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  juges  de  paix  pour  cause  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  Tart.  lOS  da 
décret  du  80  mars  1808,  que  tous  les  actes  de  discipline  ar- 
rêtés contre  les  ofiBciers  ministériels  par  les  tribunaux  com- 
pétents, doivent  être  transmis  au  ministre  de  la  justice ,  afin 
qu'il  puisse  être  statué  par  lui  sur  les  réclamations  ;  qae  les 
juges  de  paix  ne  sont  investis  par  aucune  loi  de  l'exercice  do 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  officiers  ministériels;  qu'il  ne 
s'agissait  donc  point,  dans  l'espèce,  d'une  décision  en  ma- 
tière disciplinaire ,  mais  d'une  décision  qui  rentrait,  par  sa 
nature,  dans  la  catégorie  de  celles  que  les  juges  de  paix  sont 
autorisés  à  rendre  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  da  25 
mai  1838; 

f  Attendu  que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  prononcer  les 
défenses  ou  la  suspension  relatives,  prévues  dans  ledit  article, 
qu'en  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  art.  16, 17  et  18 
de  la  même  loi  ;  —  que  la  décision  attaquée  n'est  point  mo- 
tivée sur  une  infraction  aux  dispositions  de  ces  articles,  mais 
aurait  eu  pour  cause  une  infraction  aux  dispositions  du  tarif, 
et  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  juge  de  paix  de  statuer  sur  one 
telle  infraction  ; 

■  Attendu  qu'en  procédant  comme  il  l'a  fait  p  le  juge  de  paix 
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de  Vincennes  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs  ^  faussement 
appliqué  et  violé  les  dispositions  de  Tart  7&  du  décret  du 
là  juin  1818 ,  et  expressément  violé  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  19  de  la  loi  du  25  mai  1888;  —  par  ces  motifs:  — 
casse  (1).  • 

(1)  Arrêt  de  la  ebambre  civile  do  18  JaoTier  1841,  B.,  i»ag.  Si  et  83. 
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ARTICLE  XX. 


«  Toutes  les  actions  concernant  les  brevets  d*m- 
9  yentioQ  seront  portées ,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
»  déchéance  des  brevets  ^  devant  les  tribunaux  civils 
»  de  première  instance  ;  s*il  s'agit  de  contrefieiçon , 
»  devant  les  tribunaux  correctionnels.  » 

SOBIMAmE. 

1 .  Lois  relatives  aux  brevets  d'invention,  —  S^  L'attribution  qne 
conférait  anx  Juges  de  paix  la  loi  de  1791 ,  loin  d'être  une  action  pos- 
sessoire,  n'étêiit  que  la  répression  d'un  délit  que  l'article  renvoie, 
avec  raison,  au  tribunal  correctionnel.  -^  3.  Incompétence  de  ce  tri- 
bunal pour  statuer  sur  la  nullité  ou  déchéance  du  brevet ,  qui  serait 
proposée  par  le  prévenu  comme  exception  à  la  défense  ;  nécessité  de 
surseoir.  —  4.  Le  tribunal  dvil  et  même  le  Juge  de  paix,  dans  les  li- 
mites dç  sa  compétence ,  pourrait  statuer  sur  le»  domi^ages-intérôts. 

I.  Cet  article  semblerait  n'aycir  pas  besoin  de  eomiaeii- 
taire;  cependant  >  pour  savoir  quelle  eat  la  portion  de  juridic- 
tion dont  la  loi  nouvelle  dépouille  les  justices  de  paix»  il  est 
bon  de  faire  connaître  en  quoi  elle  consistait ,  d'après  la  loi  an- 
cienne. D'ailleurs,  nous  devons  procéder  ici  de  même  que 
dans  la  discussion  des  autres  articles ,  développer  les  lois  et  les 
principes  qui  ont  rapport  à  la  matière. 

Le  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionoe- 
ment,  est  l'acte  par  lequel  le  gonvemement  accorde  k  quel- 
qu'un le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  des  objets  dont 
l'invention  lui  est  due« 

La  législation  9  sur  ce  point,  se  compose  des  deux  lois  des 
7  janvier  et  26  mai  1701 ,  lois  qui  forment  encore  aiyourd'hai 
la  base  de  cette  matière, 

La  loi  du  7  janvier  porte,  article  7 1  f  Afin  d'atanrer  k  tout 
»  in?entenr  la  propriéié  et  la  jonissaoee  temporaire  de  ton  in- 
f  vention  ^  il  lui  sera  délivré  un  titre  ou  patenta  selon  la  forme 
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»  indiquée  dans  le  règlement  qui  sera  dressé  poor  rexécotion 

»  dn  présent  décret  ■ 

L'art  12  est  conçu  en  ces  termes  :  c  Le  propriétaire  d'one 

f  patente  jouira  privativement  de  Texercice  et  des  firoits  des 

•  découvertes ,  inventions  ou  perfections  pour  lesquelles  ladite 
»  patente  aurait  été  obtenue  ;  en  conséquence ,  il  pourra ,  en 

•  donnant  bonne  et  soflBsante  caution ,  requérir  la  saisie  des 
>  objets  contrefaits,  ettraduire  les  contrefocteurs  devant  les  tri-- 
»  bunaax  :  lorsque  les  contrefacteurs  seront  convaincus,  ils  se- 
»  ront  condamnés,  en  sus  de  la  confiscation ,  à  payer  à  Tinven- 
ft  teur  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  Timportance  de 
»  la  contrefaçon,  et  en  outre  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres 

•  du  ^district  une  amende  fixée  au  quart  desdits  dommages- 
9  intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse  excéder  la 
»  somme  de  trois  mille  livres,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

»  Dans  le  cas ,  dit  Tart  13 ,  où  la  dénonciation  pour  contre- 

i  façon ,  d'après  laquelle  la  saisie  aurait  eu  lieu ,  se  trouverait 

»  dénuée  de  preuves,  Tinventeur  sera  condamné,  envers  sa 

»  partie  adverse ,  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au 

B  trouble  et  au  préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en 

•  outre  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une 

•  amende  fixée  au  quart  du  montant  desdits  dommages-inté- 
B  rets,  sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse  excéder  la 
»  somme  de  trois  mille  livres ,  et  au  double  en  cas  derécidive.  » 

Le  tribunal  devant  lequel  la  contrefaçon  ou  le  trouble  ap- 
porté au  droit  du  propriétaire  devait  être  poursuivi ,  n'était 
point  déterminé;  mais  la  loi  du  26  mai,  rendue  en  exécution 
de  celle  du  7 janvier,  y  a  pourvu.  Les  art  10, 11  et  12,  titre 
2,  de  cette  dernière  loi,  portent  :* 

c  Lorsque  le  propriétaired'un  brevetsera  troublé  dans  l'exer- 

•  cice  de  son  droit  privatif,  il  se  pourvoira ,  dans  ta  formes 

•  prescrites  pour  les  autres  procédures  civiles,  devant  le  juge  de 
,  B  paix ,  pour  faire  condamner  Je  contrefacteur  aux  peines  pro- 

B  noncées  par  la  loi. 

B  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins,  or- 
B  donnera  les  vérifications  qui  pourront  être  nécessaires,  et 
B  le  jugement  qu'il  prononcera  sera  exécuté  provisoirement , 
B  nonobstant  l'appel. 
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»  Dans  les  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire  dé- 

>  couvrir  aucun  objet  Csdiriqué  ou  débité  en  fraude  y  le  dénon- 

>  dateur  supportera  les  peines  énoncées  dans  Tart  13  de  la 

>  loi  (  du  7  janvier  ) ,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation 
»  par  des  preuves  légales,  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites 

>  peines,  sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dom- 

>  mages-intérêts.  » 

Ces  lois  tracent  les  différents  cas  dans  lesquels  la  nullité  ou 
la  déchéance  du  brevet  peut  être  prononcée ,  et  le  juge  de  paix 
n'étant  déclaré  compétent  que  pour  statuer  sur  la  contrefaçon, 
la  connaissance  des  autres  demandes  était,  par-là  même,  ré- 
servée aux  tribunaux  ordinaires.  Cependant,  la  nullité  ou  la 
déchéance  pouvait  être  proposée  par  forme  d'exception ,  et 
le  juge  de  paix  prononçait  souvent  sur  cet  objet  (1). 

2.  Dans  son  Traité  de  la  compétence,  chap.  63,  H.  Henrion 
de  Pansey ,  partant  de  ces  termes  de  l'art  10  de  la  loi  du  25  mai 
1791 ,  lorsque  le  propriétaire  <tun  brevet  sera  troublé  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  privatif,  prétend  que  c'est  là  une  action  posses- 
soire  ;  erreur  évidente,  le  possessoire  étant  une  action  réelle , 
qui ,  comme  on  l'a  vu  plus  loin ,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
immeubles  ou  droits  immobiliers.  Le  trouble  dont  parle  ici  la 
loi  du  26  mai  n'est  autre  chose  que  la  conti*efaçon  prévue  par 
l'art  12  de  celle  du  7  janvier.  La  confiscation,  l'amende,  sont 
de  véritables  peines  que  le  législateur  de  1791  chargeait  les 
juges  de  paix  de  prononcer.  Il  en  était  de  cette  matière  comme 
des  fraudes  relatives  aux  douanes ,  dont  la  loi  du  à  germinal 
an  2,  et  celle  du  ià  fructidor  an  3 ,  ont  attribué  la  répression 
aux  juges  de  paix ,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  civils. 

C'est  donc  avec  raison  que  notre  article  a  dépouillé  les 
juges  de  paix  de  la  connaissance  des  actions  relatives  aux  bre- 
vets d'invention,  actions  qui,  touchant  de  près  aux  intérêts 
les  plus  précieux  de  l'industrie ,  présentent  d'ailleurs  des  ques- 
tions difficiles. 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'appartiendra  exclusive- 


(f  )  Un  dernier  arrêt  de  la  Goor  éfi  caKaUon  da  27  décembre  1S37,  parait 
«voir  décidé  que  la  déchéance  ne  poavait  être  demandée  qoe  par  une  action. 
D.,  pag.  7S  de  1888. 

11.  42 
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ment  la  eiMinateaBoe  ém  demanda  en  aiilUté  on  décMwce. 
Quaot  aa  trouble  apporté  à  rQx«raie«f  du  droit  privatif  qo'iM:- 
corde  le  brevet ,  par  la  ecHmi^«M  dfs  i^eta  fa}»iqiiéa  ou  dé- 
bitée en  fraude  »  o'eat  us  véiîtable  délit  j»  dout  }a  poursuite 
doit  être  déférée  rax  tribuuam  eoirectiWBela^  puisqu'il  a'a|it 
d^uRe  anmde  de  l^OÛÛ  fr.,  indépwdasiiufiat  d^  bi  coiifi8<^ 

tiOD. 

5.  loi  fa  ae  préaeater  la  question  vA  l'Alitait  devait  la  juge 
de  paii^  eqlle  de  savoir  ai  le  trUmual  correQtlOQQel  pourra 
coQuattre  de  la  nullité  ou  déebéapoe  proposé^  pur  le  pr<h 
venu  eonne  exi^ptiop  ou  défense  kifk  fmxmVè  eiereéç 
contre  lui. 

La  négative  bous  paratt  ineoutf^stablo.  S'il  est.  de  r^  que 
le  juge  de  TaetioB  doit  eonnattre  de  ToK^eptiou ,  cotfe  régie 
cesse ,  dans  le  eas  oà  Te^e^tiop  étant  proposée  devient  un  tri- 
bunal d'exoeptIoB  ^  son  incompéteuee  est  absolue  poqrjug^  de 
la  matière  (1).  Or,  iei  la  loi  traçant  d'une  ipapière  express  la 
ligne  de  déniareation  entre  la  compéteiife  des  tnbwsaux  ordî* 
naines,  auiquels  est  attribuée  la  e<umaissaQ<)e  des  aetÎQps  civiles 
en  nullité  ou  déchéanee ,  et  le  tribunal  eorreetionM  qui  ue 
])eut  conmif  tre  que  de  la  contrefaçon  »  Tex^ptiqu  de  AulUté  ou 
de  déehéanee  eonstitueiait  une  question  préjudieieUequi  oUi^ 
gérait  le  juge  de  répression  à  surseoir  %  JQsqv'api^  1^  dé^^siep 
du  tribuial  eiviL 

4.  Les  tribunaux  civils  ne  pourraient  pas  uon  plus  pronon* 
cer  ramepde.  Mais  pourraîent^bstatuer  sur  lesâummase^inté^ 

rets  ?  L^alirniative  de  cette  seconde  questioilBQUS  paraît  égal0< 
ment  hors  de  doute. 

La  eontrefeçon  deaobjeta  que  Iq  broYMé  a  le  droit  d'oiploi- 
ter  exelusivenent  est  un  véritabla  délit»  dont  le  tribunal  eor- 
rectionnel  doit  être  saisi.  Or»  d'après  Tart,  Sdu  G%dod*i»stru^ 
tien  criminelle,  Taetioii  civile  peut  être  pourswvto  do^Ut  le 
tribunal  chargé  de  la  répression  ou  devant  le  juge  çivU  (2)^  L'in- 
dustriel, troublé  dana  «on  dfoit,  parunetontrà^n^poHnrnit 


aux  mate  SWèimal  cûWMêêiom^êk 
(S)  Yoj.  tom.  1 ,  pag.  5i  et  rair. 
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donc  porter  son  action  en  dommages-intérêts  en  justice  ordi. 
naire  ;  et  comme  il  s'agirait  d'une  action  purement  person-'* 
neHe,  le  juge  de  paix  serait  même  compétent^  si  la  demande 
n'excédait  pas  200  fir. 

Telte  est  la  eônséqnraM  ^l^aflkde  tO,  qal,  par  un  juste 
retour  au  droit  couiiuu»,  n'a  l«it  qqe  pwvoyer  aux  tribuwuifr 
correctionnels  une  contravention ,  ou  plutôt  un  délit ,  dont  la 
loi  de  1^91  avait  attribué  la  répr^ion  aux  justices  de  paix^ 
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XXI.  «  Touteâ  les  dispositions  des  lois  antérieures 
»  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées.  » 

XXII.  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
»  s'appliqueront  pas  aux  demandes  introduites  avant 
»  sa  promulgation.  » 

La  loi  actueUe  n'ayant  fait  que  remplacer  les  art  9  et  10, 
titre  3,  de  la  loi  du  2i  août  1790,  et  les  art  16  et  17  du  Code 
de  procédure ,  la  chambre  des  députés  voulait  que  l'abrogation 
expresse  et  nominative  de  ces  dispositions  fût  prononcée.  Hais 
la  chambre  des  pairs  signala  les  inconvénients  d'une  énumé- 
ration  semblable,  attendu  que  la  loi  nouvelle,  en  modifiant 
les  articles  cités,  touchait  encore  à  beaucoup  d'autres  disposi- 
tions législatives.  Il  est  vrai  qu'en  augmentant  le  taux  de  la 
compétence  des  juges  de  paix ,  et  en  accordant  à  ces  magistrats 
^es  attributions  nouvelles,  la  loi  modifie  sur  ce  point  les  lois 
relatives  à  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissement  et 
des  Cours  d'appel. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  toutes  les  attributions  ex- 
traordinaires conférées  aux  jnge^de  paix  par  des  lois  spéciales 
n'ont  rien  de  contraire  à  celle  du  26  mai ,  et  demeurent  con- 
servées, sauf  celle  des  brevets  d'invention ,  comme  on  vient  de 
le  voir. 

L'action  devant  être  régie  par  là  loi  sons  l'empire  de  laquelle 
elle  est  intentée ,  le  jugement  se  reporte  à  l'époque  où  la  de- 
mande a  été  formée  ;  voilà  pourquoi  Tarticle  dernier  déclare 
surabondamment  que  les  dispositions  de  la  loi  ne  s'appliquent 
point  aux  demandes  formées  avant  sa  promulgation. 

Cet  article  n'a  donc  fait  que  consacrer  l'application  de  ce 
grand  principe  écrit  au  frontispice  de  notre  Code  civil  :  La  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n^a  point  d'effet  rétroactif. 

La  seule  difficulté  que  pourrait  présenter  le  dernier  article 
de  la  loi  est  relative  à  l'appel. 
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En  ce  qoi  concerne  le  premier  ou  dernier  ressort ,  il  est  bien 
certain  que  c'est  la  loi  existant  ^  à  Tépoque  de  la  demande , 
qui  doit  sa-vir  de  règle. 

Biais  en  doit-il  être  de  même  du  délai  pour  appeler^  que  l'ar- 
ticle 16  du  Gode  de  procédure  avait  fixé  à  trois  mois^  à  dater 
de  la  signification^  et  que  l'article  13  de  la  loi  nouvelle  restreint 
à  trente  jours? 

Nous  croyons  que^  pour  l'appel  des  sentences  signifiées  de- 
pois  la  publication  de  cette  loi^  le  délai  de  trente  jours  doit 
être  observé.  C'est  la  signification  qui  fait  courir  le  délai  ;  la 
partie  à  laquelle  le  jugement  n'a  été  signifié  que  postérieure- 
ment à  la  loi  nouvelle ,  ne  peut  donc  prétendre  avoir  un  droit 
acquis  au  délai  fixé  par  la  loi  ancienne. 

En  efiet ,  les  déchéances  se  règlent  par  le  même  principe  que 
les  prescriptions. 

Celui  à  qui  le  jugement  aurait  été  signifié  y  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  nouvelle ,  pourrait  opposer  l'art  2281  du  Code  y 
d'après  lequel  la  prescription  est  régie  parla  loi  existant  à  l'é- 
poque où  elle  a  commencé  :  encore  y  d'après  M.  Merlin ,  la 
disposition  de  cet  article  est-elle  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, qui  doit  être  restreinte  aux  prescriptions  établies  par  le 
Code  civil.  •  La  loi  y  dit-il  y  ne  rétroagit  pas  y  lorsqu'elle  subor- 
»  donne  la  conservation  d'un  droit  précédemment  acquis  à  des 
•  diligences  qu'elle  prescrit  d'exercer  dans  un  espace  de  temps 
»  plus  court  que  celui  de  la  loi  sous  laquelle  il  est  né  y  à  des 
»  formalités  qu'elle  enjoint  de  remplir  dans  un  certain  délai  y 
»  et  que  la  loi  du  temps  où  il  est  né  ne  commandait  pas^  pourvu 
»  que  les  diligences ,  les  formalités  dépendent  uniquement  de 
.  »  la  volonté  de  ceux  à  qui  elle  les  impose,  t  (  Répertoire , 
V*  Prescription,  section  I ,  §  S ,  n*  13.)  Mais  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  publication  de  la  loi  du  25  mai  rend  inutile 
l'examen  de  cette  question  transitoire  ^  relativement  aux  sen- 
tences déjà  signifiées  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

Quant  aux  significations  postérieures  (et  il  peut  exister  un 
grand  nombre  de  sentences  qui  même  n'ont  pas  encore  été  si- 
gnifiées), le  délai,  que  ces  significations  ont  fait  ou  feront 
courir,  ne  peut  être  que  celui  fixé  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  elles  sont  faites. 
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AjMlMt  qot  l'appel  6itueimnrelI«proeéd«req«i  n'a  Hen 
decoBiniii  àfee  oeUe  da  pitmlère  iliitaaee.  Q'aaiaiMi  ^  ^en 
interprétation  de  Tartide  lO&i  da  Code  de  proeédnra,  u 
aTitdttcoiilaild'tot  a  dleiaréqaaletappaiinedevaieitf  pas 
êtrec«mpriadaBakdaiflede8affliiref  antfriea^^^  intn- 
aiei»ecqid|  d'aptèile  Oodê^  détalent  être  imlniitea  eonfofw 
mément  à  la  loi^ancieone.  Il  y  a  ici  même  raiaim  de  décider; 
aîdoneeei'eflerit  n'en  pat iqnpUeàHerirtJMMrîM|i^^  il  Vtsi, 
M  peni  le  dire  #  àN^urJt  meianù. 


FIN. 
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1^  eUllire  romain  IndifiM  to  tome^  il  to  otaUErt  ar^ 


ABEEUVOIE  PUBLIC.  —  Fait  partie  du  domaine  mtmieipal  »  et  est 
impreicriptibto,  n^  S19.  «*  Voy.  fimiaimtfmbUfiM: 

ABROGATION.  ^  Voy .  Mi. 

ABSENTS.  —  Ciomment  s*exeroeiit  les  actions  possessoires  qui  les 
intéressent,  0,116. 

AGQUÉBBI]B.<--'Peiit,  pooragir  au  possessoire)  Joindre  bb  pos- 
seiiimi  à  eelle  d«  Tttidear ,  n,  107« -^  Même  en  eai  de  Tente  ftyrtée, 
106.  -^  ICak  s'U  s'élève  ime  difBenhé  snr  la  validité  de  la  vente , 
le  Jngedepaix  ne p^t prononcer,  113.  —  8i  le  vendeur  a  suc- 
combé an  possessoire,  l'acqpiérear  pent-il,  de  son  chef  |  aeqnérlr 
une  possMSion  utile  ?  distinction  ,  417.  — •  Voy«  pouêuim 
annale. 

AGQUIESCEIIENT» — Gonventionnd ,  actes  desquels  on  peut  leibire 
résulter,  H»  000.  ^  Ne  peut  être  donné  que  par  la  partie  capable 
de  disposer  de  ses  droits  «  605,  —  Aequieseetaent  légal  est  oppo- 
sable i  toute  personne)  quel  que  soit  Follet  du  litige ,  ibid,  ^  Voy. 
appel. 

AGEES  AJMQNISTBAXIFS.  —  En  matièro  civile ,  le  Juge  de  paik 
ne  peut  annuler  ou  modifier  un  arrêté  administratif ,  1 ,  838«  — 
Quid,  en  matière  de  poUoe?—  Yqy.  réglementé  mwnoipemùc,  — 
l^easd'inddent  du  de  conflit  5  doit  surseoir,  sans  se  dessaisir  de 
la  cause ,  n ,  288«  ^  Le  juge  de  paix  ne  peut  oidonner  la  destruc- 
tion d'un  barrage  ou  autre  travail ,  autorisé  par  l'administration, 
I,  468;  n,  169  et  184.  —  Yoy.  réglemente  d^eau,  utines. 
Qu'entend-On  par  actes  administratif?  les  actes  d'administration 
des  biens  de  l'état  et  des  communes  ne  sont  pas  considérés  comme 
tds ,  1, 546  ;  n,  900.-^  Voy<  (^A^H9  f^îttîfiauâ?,  «A^^ 
naux. 

ACIE  AUTHENTIQUE.  ^  Ses  différentes  tepètM ,  1, 100.  ^  Les 
eonventions  Intervaiues  dtl  btnreaa  de  pBlx  fmi  authentiques ,  101 . 
--L'acte  authentique  (kit  pMué  M  conêrd  omneê,  102^  —  Voy. 
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énonciatian.  L'acte  authentique  dc^t  être  poursuivi  par  voie  d'exé- 
cution, et  non  par  voie  d'action,  103.  — Yoy.  saisie^agerie. 

ACTES  DE  COMMEllCE.  —  En  quoi  consistent ,  1 ,  242.  —  Incom- 
pétence du  Juge  de  paix.  —  Voy.  affaires  commerciales. 

ACTES  SOUS  SEENG  PRIVÉ.--  Ne  font  pas  la  même  foi  que  l'acte 
authentique ,  I ,  i  04. — Cas  néanmoins  où  ils  prouvent  contre  les 
tiers,  tbid.  —  L'acte  passé  par  le  mandataire,  le  mari,  le  tuteur, 
peut  foire  foi  contre  le  commettant ,  la  femme  ou  ses  héritiers ,  et 
le  mineur ,  123.  —  Aveu  ou  désaveu  des  écrits  ou  signatures.  — 
Voy.  reconnaissance  d^écrits.  —  L'acte  sous  sdng  privé  n'a  point 
de  date  contre  les  tiers ,  excepté  dans  les  droonstances  qu'énonce 
l'art.  1328  du  Code  ,117.  —  La  disposition  de  cet  article  est  limi- 
tative, ibid.  —  La  date  de  l'acte  est  opposable  aux  héritiers  et 
ayant-cause,  ibid.  —  Mais  dans  le  cas  de  deux  ventes  du  même 
objet,  l'acte  qui  a  été  le  premier  enregistré  doit  être  préféré; 
erreur  de  M.  Touiller  à  cet  égard  ,118.  —  L'acte  doit  être  ^gné  de 
toutes  les  parties ,  autrement  il  n'oblige  pas  mâoae  ceux  qui  l'ont 
souscrit  ,116.  —  Cependant  cette  nullité  substantielle  est  couverte 
par  l'exécution ,  ibid, 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  —  Est  celui  qui  renferme  des  oWi- 
gations  réciproques  ,1,115.  —  Doit  être  rédigé  en  autant  d'origi- 
naux que  de  contractants  ayant  un  intérêt  distinct ,  ibid.  —  L'acte 
non  fait  double  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit?  H4.  —  L'exécution  couvre  la  nullité,  115.  —  Il  n'est  pas 
besoin  que  le  double  remis  à  l'un  des  contractants  porte  sa  propre 
signature,  ibid.  —  L'abomement  est  un  acte  synallagmatique.  — 
Voy.  bornage. 

ACTE  UNILATÉRAL.  —  Est  celui  qui  renferme  une  promesse  ou 
obligation ,  sans  réciprocité ,  1 ,  115.  —  La  signature  ne  suffit  pas, 
il  faut  que  le  débiteur  approuve ,  en  toutes  lettres ,  la  somme  ou  la 
quantité  à  payer  ou  à  livrer  ,116.  —  Cependant  la  promesse  ou  le 
billet  sans  approuvé  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Ibid. 

ACTIONS  (  en  général  ) .  —  Leurs  différentes  espèces  ,1,2.  —  Voy. 
pétitoire,  possessoire,  exceptions. 

ACTION  CIVILE ,  ACTION  PUBLIQUE  (  résultant  d'un  déUt  )•  — 
Voy.  contravention ,  délit,  prescription. 

ACTIONS  CONFESSOIRES  ET  NÉGATOIRES  (  servitudes  ).  - 
Les  fonds  étant  réputés  libres,  la  servitude  doit  être  établie  par 
le  prétendant ,  qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur,  1 , 4.  —  Il  n'est 
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à  cet  égard  anctme  distinctioii  à  foire  entre  les  senitades  otntinnes 
ou  discoBtinues  ^  n ,  416.  ^  Béfatation  de  M.  Pardessus ,  sur  ce 
point,  ibid.  —  C'est  au  créancier  de  la  servitude  à  Justifier  de 
TexeMce ,  si  son  titre  a  plus  de  trente  ans  de  date ,  353.  —  Yoy . 
servitudes,  wm-tuage, 

AGfTIONS  MOBILIÈRES.  —  Meubles,  différentes  sortes,  I ,  âM .  — 
Voy.  fruits,  arbres.  —  Explication  de  la  maxime,  en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre ,  254.  —  Son  application  dans  les 
Justices  de  paix ,  259.  —  Il  fout  que  la  valeur  du  meuble  soit  déter- 
minée et  ne  s'élève  pas  à  plus  de  200  fr.,  260.  —  Le  défendeur 
n'a  pas  le  droit  de  critiquer  cette  évaluation ,  26i .  —  La  valeur 
d'une  demande  ayant  pour  objet  une  livraison  de  denrées ,  doit  être 
également  déterminée ,  262.  —  Mais ,  dans  le  cas  contraire,  l'ex- 
ception d'incompétence  se  couvre  par  le  silence  des  parties ,  sila 
valeur  de  l'objet  mobilier  est  moralement  au-dessous  de  200  fr. , 
264. 

ACTIONS  PERSONNELLES.  —  Le  jugé  de  paix  connaît  de  toutes 
les  demandes  purement  personnelles  qui  n'excèdent  pas  200  fr., 
I ,  ^1 .  —  Exceptions ,  238  et  239.  —  Voy.  affaires  administra- 
tives,  commerciales ,  enregistrement,  vacations.—  Ce  n'est  pas  la 
condamnation ,  mais  la  demande  qui  fixe  la  compétence  ;  quid  si 
elle  est  réduite  dans  le  cours  de  l'instance  ?  58  et  233  ;  II ,  K7.  — 
Action  personnelle  résultant  d'un  contrat,  1, 222.  — -  D'un  quasi- 
contrat  ,  ibid.  —  D'un  délit ,  223. —  Ou  quasi-délit,  ibid.  —  Com- 
ment se  fiait  la  preuve ,  en  ces  différents  cas?  —  Yoy.  preuve 
littérale,  preuve  testimoniale,  présomptions,  délit.  -'  Ju^e de 
l'action ,  le  Juge  de  paix  l'est  aussi  de  l'exception  et  de  la  validité 
du  titre ,  229.  —  Secùs ,  si  l'exception  présente  une  question  de 
propriété ,  230.— (?ttid,  de  la  qualité  d'héritier ,  d'associé  ?  232.— 
L'exception  fixe  la  compétence,  si  la  question  qu'elle  présente 
doit  résoudre  toutes  difficultés  ultérieures.  228.  —  Demande  ré- 
conventionnelle,  compétence.— Voy.  réconvention.  —  Plusieurs 
demandes  formées  par  le  môme  exploit,  231;  II,  511.  — Les 
intérêts  échus  avant  la  demande  doivent  être  réunis  au  capital 
pour  fixer  la  compétence ,  1 ,  236.  —  Cependant  le  créancier  peut 
négliger  ces  intérêts.  237. 

ACTIONS  POSSESSOIRES.  -  Section  I'^  ,  de  leurs  différentes  es- 
pèces. —  SoMMAiBB ,  II ,  2  et  3.  —  Voy.  complainte ,  dénonciation 
de  nouvel  œuvre ,  récréance,  réintégrande. 

ACTIONS  POSSESSOIRES.  —  Section  II,  des  conditions  et  qua- 
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lUit  nices9aire$  four  U$  exereer,  SomuiBi,  11,73  et 74«  ^- 
Durée'de  la  ponkespioii  et  déUd  dans  lequel  l'action  doit  Abre  tm- 
tentée ,  7â.  -*  Voy.  ré^|Uétr^»lâ$.  ^  Matwre  et  caraelèco  de  la 
possession.  —  Yoy.  poMemo»  mmnh^'^Vvtfpà  et  eo«lm  qui 
Taction  peut-elle  être  intentée?  —  Yoy.  fQ$$e9$^ur,  itrmigêr, 
œmmuniers  et  associés,  mineurs  et  irUerdiU,  absents,  faiUiê 
et  condamnés,  préfets,  comnmnes,  éteMissementspubUcs,  W- 
néfioes  eccUeiastiques,  autorisation ,  usufruUiers  ^  nu-froprié- 
taires,  usagera,  empkytéote,  détenteurs  précaires ,  inierversknt 
de  titres. 

ACTIONS  POSSESSOnUES,  —  Sxcnos  m,  des  cMm  quipnami 
ou  non  en  être  Vohjet.  Sommiiab,  II,  157  etl38.  —  Vi^,  vmMe» 
et  immeubles  par  destination ^  domaine  puUiCM  mer,  ports,  rir 
vages,  lais  et  relais,  routes,  fortifications,  rivières,  citmmt 
de  navigation,  cours  ^eau,  entreprises  sur  les  eaux,  régie- 
mentsd^eau ,  chemins  vicinaux  et  ruraux ,  chemins  privés ,  pro- 
menades et  fontaines  ptMiques ,  églises  et  cimetières,  —  Yoy. 
aussi  usurpation  de  terre,  arbres,  haies,  friches,  bornes,  murs 
mitoyens,  clôtures,  servit%tdes,usages,  usages  (^nnmunaux,vai»e 
et  vive  pâture. 


ACnONSPOSSESSOmSS.  —  &wcnwrf^empétenee,, 
et  leurs  effets.  Somuias,!!,  ZgSieiW&.^YQy.réerismcÊm 
séquestre,  intervention,  gatrmtis,  eumiA  du  poêeeSÊom  eseec  le 
pétUoire,jugemients. 

ÂCnOKSRÉDHIBITOmES.  —  Le  Jngede  patenepeoten  emnallre 
qa'aatant  que  la  valeur  de  la  demande  serait  de  200  fr,  Haia  c'«t 
à  lui  à  nommer  les  experts,  1, 19.  —  Texte  de  la  M  do  30  mai 
1838,  ibid. 

ACTIONS  BÉELLES.  —  U  Juge  de  paU  ne  pe«t  en  eonnatere  q^m 
posses^oire ,  1 ,  23&  —  Ni  de»  acticma  mixtes»  îMI. 

AFFAIRES  AIMIINISTRATIVES.  —  Le  Juge  de  paix  ne  peut  en 
eonnaitre,  I,  238.  —  Yoy.  actes  administratifs. 

AFFAIRES  COHMERClAIJfi.- Le  Ji«e  de  paix  ne  pe«t  en  eoa- 
nattre ,  1, 240.  —En quoi  consistent  les  aetesda comneiter  949. 
— Yente  de  fromages  qui  se  fabriquent  dans  les  fruitières ,  244— 
Sodélé  en  participation ,  arbitres ,  ibid.  —  Actes  qui  ne  sont  oom- 
mefdanx  qued*une  part,  244. —Le  créancier  a  le  cbolx  de  traduire 
le  négociant  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  en  Justice  ordi- 
naire  24^ 
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AFFICHES*  -*  Gmoù  le  Jagttde  paix  peut  ordomep  rig^wwfcm  et 
afilchQ  de  fiCA  Jugemeiit ,  I,  &&.  ^  Voy.  in^ei^ 

AFFOUAGE.  —  (  Possessoire  en  matière  d'aflbnage.  )  —  Le  chan- 
gement de  mode  de  Joulasanee ,  pour  tonte  la  eommnne,  ne  pent 
donner  lien  à  raetkmpoêsessoire ,  II,  S75.  —Cas  dans  lesquels nn 
habitant  pent  l'exercer  contre  la  oommone,  374.  —  L'étranger 
domieUié  a  Aroit  i  l'affetiage ,  mmm  les  antreshalManti^aeS.*** 

Voy  tlMMWS  MMMMtMMHIiSU 

AGENTS  DU  GOUVERNEBffiNT.  —  Ne  penyent  être  poursuivis 
pour  ftiits  relatifii  à  leurs  fonctions ,  sans  Tautorisation  du  conadl 
d'état ,  1 ,  619.  *-  Voyez  garanti^  des  fondionnains  jm^{cf ,  ^ 
jures ,  curés  ou  desservants, 

AISANCES  (des  habitant),  ^  Voy*  habitanis,  biem  •!  usages 
cofnmtHMiua? ,  chemitis  pidnaw^,  rues  ei plaça  fuhliqu^^ 

ALIGNEMENT  (  des  eonstraetlons  sur  les  rues  et  places  ).  —  Doit 
dtretraeé  par  l'auloplté  municipale,  I,  57}  H,  KB  -  Desidie- 
mtps  Yldpaux ,  par  le  préfet ,  479. 

ALIMENTS.  —  Voy.  pensions  alimentaires. 

ALLUVION,  ^  Dei  riviirea  oudoonques ,  appartient  aux  riyevatns , 
II ,  ilo^  -^  Si  l'héritage  est  aépai6  du  cours  d*eau  par  une  route 
on  un  chemin  publie»  alors  c'est  la  propriété  de  Tétat  ou  de  la 
commune ,  ibU.  ^  Voy«  oMrismmenL 

AMÉLIOHATIONS.  —  Voy.  impenses. 

ANALOGIE.  —  En  matière  de  contravention  ou  de  délit,  la  loi  ne 
peut  f  sous  aucun  prétexte ,  être  appliquée  à  d'autres  cas  que  ceux 
qu'elle  a  formellement  prévus ,  1 ,  610;  II ,  638. 

AN  ET  JOUR.^Est  exigé  sott  pour  la  poseesskm  annale ,  soit  pour 
le  délai  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  être  intentée,  II,7T,  *- 
Voy.  poMMioîra. 

ANIMAUX.  —  Dommage  causé  aux  champs,  fimits  et  récottes.  — 
Voy.  dégéêsrurau»,  responsabiKU. 

ANTICIPATIONS.  —  Se  feisant  successivement ,  ne  peuventdonner 
lieu  à  la  piesoriptkm,  II,  95.  ^  Cependant  la  possession  qui  eaà, 
résulte  peutsereooimattra  au  possessoire,  «M.  •**<  Voy.  usurps^- 
timuésêerre,  Immags. 

APPEL. — Jugements  qui  en  sont  susceptibles,  n,  5S7.  — Mèaie 
dans  le  cas  d'une  loi  spéciale  qui  ne  parle  pas  d'appel ,  1 ,  54.  —  Le 
Juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort  sur  une  action 
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poisessoife,  n,  413.  —  Lors  m£me qoe  le  défendeur , ayonaiit  b 
possession  et  le  trouble,  ne  contesterait  que  les  dommages-inté- 
rêts ,  ibid.  —  En  matière  de  police  y  ce  n'est  point  la  demande, 
mais  le  taux  de  la  condamnation  qui  ûxe  le  dernier  ressort,  I , 
55. — Les  jugements  d'absolution  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel, 
ibid. 
Délai  ayant  tequel  Fappd,  en  matière  dTile,  ne  peut  être  vala- 
blement interjeté,  U,  589.  —  L'appel  d'un  Interiocutoire,  étant 
suspensif,  empêche  et  annule  tous  actes  d'exécution  postérieurs , 
591.  —  L'appel  d'un  Jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent,  ne  peut  être  inteijeté  qu'après  le  Jugement 
définitif,  ibid.  —  Cependant  si,  en  se  déclarant  compétent,  le 
juge  de  paix  n'a  ordonné  qu'un  interlocutoire ,  on  peut  appder ,  en 
même  temps ,  du  chef  de  compétence ,  592.  —  Délai  après  l'expi- 
ration duquel  il  n'est  pas  permis  d'appeler ,  593.  —  Le  délai  est  de 
trente  Joursà  dater  de  la  signification ,  ibid.  —  Cas  dans  lesquels  11 
doit  être  augmenté ,  594.  — Le  jour  de  la  signification  et  eelul 
de  l'appel  ne  comptent  pas ,  595.  —  Les  Jugements  par  défaut 
sont  susceptibles  d'appel ,  596.  —  Mais  l'appel  ne  peut  être  in- 
terjeté, pendant  les  délais  de  l'opposition ,  598.  —  La  nullité  ré- 
sultant d'un  appel  tardif  ou  prématuré  peut-elle  être  prononcée 
d'office?  599.  —  L'appel  est  non-recevable  en  casd^acquiescement, 

600.  —  Distinction  entre  l'acquiescement  conventionnel  et  l^al, 

601.  —  Forme  de  l'assignation  sur  appel,  604.  —  Toutes  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  sont  applicables  à  l'appel  des  sentences 
déjuge  de  paix,  à  moins  de  règles  spéciales,  605. — ^Voy.  demandes 
nouvelles.  —  Celui  qui  a  le  droit  de  former  tierce-opposition  peut 
agir  et  être  forcé  d'intervenir  en  appel ,  599. — Voy .  intervention. 

—  Le  juge  d'appel  ne  peut  faire  que  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  fiiire  dans  les  limites  de  sa  compétence ,  606  et  609.  —  Si  le 
juge  de  paix  a  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire ,  le  tribunal, 
réformant,  doit  néanmoins  statuer  sur  le  possessoire,  414  et611. 

—  Voy.  cumul ,  évocation. 

APPEL  (  en  matière  de  police  ).  —  Voy.  tribunal  desùnplepolice. 

APPEL  (  comme  d'abus  ).  —  Voy.  cultes ,  règlements  munieifattx. 

APPRENTIS,  APPRENTISSAGE.  —  Compétence  des  juges  de 
paix  relative  aux  engagements  des  maîtres  avec  leurs  ouvrters 
et  apprentis.  —  Sommaibb  ,  1 ,  535  et  536.  Les  anciennes  maî- 
trises nous  venaient  des  Romains ,  leur  destruction,  5(H .  —  Lois 
et  règlements  rendus  pour  y  suppléer,  562.  —  Conseils  de  pru- 
d'hommes ,  566.  -  La  Juridiction  du  juge  de  paix  s'étend  à  tous 
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les  ouvriers  des  fobriqaes  non  désignées  dans  rordonnance  d'éta- 
blissement  d*im  conseil  de  prud'hommes,  568.  —  Même  aux 
OQTriers  attachés  à  une  manu&cture  ou  maison  de  commerce, 
571 .  —  Le  Juge  de  paix  statue  non-seulement  sur  le  salaire,  mais 
sur  les  engagements,  S74.— Défense  de  recevoir  aucun  ouvrier  non 
porteur  de  congé,  575.— Incompétence  du  juge  de  paix  pour  con- 
naître ,  en  ce  cas ,  des  dommages-intérêts ,  576.  —  Cette  défense 
n'est  portée  que  contre  les  manufacturiers ,  575.  —  £n  ce  qui  con- 
cerne les  apprentis,  de  même  que  pour  les  ouvriers,  lejugede  paix 
de  la  situation  de  la  manufecture  ou  de  Tatelier  est  seul  com- 
pétent,  579.  —  Quid,  si  le  contrat  d'apprentissage  a  été  souscrit 
par  le  père  ou  le  tuteur  d'un  en&nt  mineur?  580.  —  L'action  du 
maître  est  soumise  à  la  prescription  d'un  an ,  581 . — Manouvriers, 
gens  de  travail,  compétence.  —  \oy,  journaliers,  domestiques, 
ouvriers. 

ARBUR  AGE.  —  La  promesse  d'arbitrage  peut  être  insérée  jdans  un 
contrat ,  1, 45.  —  Alors  c'est  au  tribunal  à  nommer  l'arbitre  pour 
la  partie  refusante ,  ibid.  —  Arbitrage  convenu  au  bureau  de  paix. 

—  Voy.  conciliation ,  prorogation  de  juridiction. 

ABBRES.  —  Sont  censés  appartenir  au  propriétaire  du  terrain ,  n , 
247 ,  actions^ssessoires  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  ibid.  —  On 
peut  cependant  posséder  des  arbres  sur  le  terrain  d'autrui ,  ibid.  — 
Yoy .  niper/icte.— Arbres  plantés  sur  les  routes  et  chemins  publics , 
ibid. — Branches  de  l'arbre  qui  s'étendent  sur  le  voisin  ;  celui-ci  a-t- 
il  le  droit  d'en  cueillir  les  fruits?  499.  —  Est-il  tenu  de  livrer 
passage  au  propriétaire  de  l'arbre?  ibid, —  Yoy.  élagage,  dis» 
tance,  plantations. 

ABEÉELAlGES.  —  De  canons  de  baux ,  d'intérêts ,  de  redevances ,  se 
prescrivent  par  cinq  ans ,  1 ,  182.  —  Voy.  intérêts ,  jfutn^rtiefi- 
nttim. 

ARBÉTÉS  ADBUNISTBATIFS.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  les 
annuler,  ni  modifier.— Yoy.  axAes  administratifs,dégâts ruraux. 

ABTISANS.  —  Yoy.  journaliers,  ouvriers,  apprentis. 

ASCENDANT  (aliments).  —Yoy.  pensions  alimentaires. 

ASSOCIÉS.— Actions  possessoires  qui  intéressent  la  société,  n, 
104.  —  Yoy.  communiers ,  société  conjugale. 

ATELIEBS  INSALUBRES  OU  INCOMMODES.  —  Règlements  sur 
cet  objet ,  1 ,  471 .  —  Leur  autorisation  ne  met  point  les  proprié- 
taires à  l'abri  des  dommages-intérêts  résultant  du  dommage  que 
l'établissement  peut  occasionner,  472.  —  C'est  au  juge  de  paix  à 
II.  43 
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kTt^tSSEMENÏ.  --leslI^^tetariDeiAflaiislentdailTftra 
iiaVigfl(tl«!ft  et  llôttiUeB^ppaitlefiiiem  à  rtet.  H,  17S.  —  Mais 
ne  sont  pas  liiipMM'iptftiite»  ëtpétnrenft  toanerlleo  à  faetfon  pos- 
sedsoire,  Ï76.  —Cette  txstkm  yeft  ég^Hetiietit  avcitrllai,  sila ri- 
vière prend  xsn  ttiftre  ctfors,  qa^efle  forme  une  Hé  da  <âuaiip 
volsîB ,  {biC.  —  EnAèvemeiit  dé  terrain  par  rirrupUon  des  eaux , 
ihid.  —  les  adttrvIoifB  et  les  Tél8(îsd*mieriidêTe  navigable  et  flot- 
table ripparfteinieiît  «n  riverscfns,  1175.  —  Ifâine  ceux  qvlse 
1brmeiitpar!raTtedetrtrv8Eiixptd]illC8,  tUd.  —  Yoy.dlittùm,  rî- 
tTilr^  »  ctmr^  dTea*. 

ATTRIBUTIONS  (do  joge-de-paix).  —  Extra-JodidaiiM  «n  wita 
des  diffironte  Codes^ I^  14  — Lois  J^édales,  16«—  ¥^.  cm- 
irOtftfàm.— JUttdbatkniiJiidid^  cMiqiélefiee. 

Mra9M9StGfr,  WSmSStÊSife  LOGfXnS.^  €UBip<lmcedn 
juge  de  paix,  i^tmir.  iMiyeBilertgawirt  ,1^  ^67.— Ladeumnde 

Mais  iFcgr.  Mtéte^ft^fertA.  —  Cella  «•apétenoe  B'«st  ai^[Aoable 
|pi*aux  4i|gewrs  «de  fwrofjMiion  ^  «t  agn  point  A  «i  |MMfriéhite  qui 
lem  MKk  êfi^miemfmlt  en  gwBPi^  2?5.  —  Voy..  lagen^  fermages. 
—  iNi  OTX  ^safetiecs^  iwatoniati?!»  et  haiggWMESfwMics ,  875.  — 
BevniDs  4es  aabergistes  «mran  Ja  pobœ^  276.  —  OUîgiUkM  que 
cestcaetent^irrers  entes  Kcgraigeais,  âZS.  —  frivjl^^  îAmI. — 
Responsabilité  des  aubergistes  relativement  «HX^elte  perdus  on 
volés  des  vcgrageors^  ^plication  des  artldes  19S2  et  aoiv.dii 
Gode ,  Jnrisprnfténce  ^  â79.  ->  Apport  des  effets^  pareave ,  284.  — 
Gomment  apprécier  les  dommages^intéréts ,  287.  —  Les  effets 
confiés  à  l'aubergiste  par  le  vqyagenr^  en  partant,  on  partOQt 
Mtre  Indtvfdti ,  ne  constituent  qtfHm  d^^iM  ordinafre^  288.  *— 
Voy."t?ofc«rtef»,  htOéUers,  cwroeêkrs. 

AUTEUR.  —  Les  liéritlers,  successeurs  ou  ayant-cause  profitait 
de  la  pbssesflifon  de  lettr  &uteur,'pour  hitenterla  demande^ii  eon- 
plii»Bte^  fl,  ««&— fiewA  4MiMr4Dlt,â  «t^égni^Atefris 
dans  un  sens  lange;  teiWB|iw,  410.  -^^x^^ftvjpiiéMgeTébÊâéffé 
4la&fi  4a  foeopriété  dHm  inneiiUe,  {M«t41  pvofiftar4eia  pMSMkNi 
4e<;eka^'|]  a  &it  déjeter?  114.  —A  la  cessation  de  r^raftait,  le 
<iui^pnétaire4olt  jirafiter  de  la  possession  4e  l'nstrirvittor  ;  réfà- 
tation  d'«n  anât  ^ntraire^  iML  —  Le^commeUant^  la  léHUBeoa 
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AUTORISATION.  -  Les  commîmes  et  établissements  publics  ne 
peuvent  procéder  en  justice,  smis  autorisation ,  H ,  122.  —  Les 
communes  n'en  ont  pas  besoin  pour  les  actions  possessoires,  Iffl. 
—  Les  hospices  sont  assimilés  aux  communes,  126.  *-  Quid  >  àm 
autres  établissements  publics?  tôid.-Mais,  sur  te  refus  de  la  own- 
mune,  un  contribuable  ne  pourrait  intenter  Tactiou  posseg9oii:e 
sans  y  être  autorisé,  566.  —  L'autorisation  nécessaire  pour  iW 
Wissement  d'une  usine  ou  manufacture  ne  peut  préjudicier  à  nn 
tiers.  —  Yoy.  béliers,  cours âTeau ,  uêines.  —  Autorisation  né- 
cw»aire  p«tt  pemmirn  mm  agent  du  «Mwnemeiil.  —  Yoyw 
gmnmttw  dd$  fimfUmnmnspuUieM. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE,  -  Voy.  actes  administratifs. 

AUTORITÉ  BIUNICIPALE.  ^  Yqy,  oiHa  mlmimstrmêifs,  rimle^ 
mfifUs  mtmicifmpc. 

AVARIE.  —  net  eflbts  confiés  à  un  anbergistemi  vottwkr.  -- Yoy. 
aïOergisê^,  toiNrier,  enêrspreneur  des  messageries,  respon- 
sahUiêê. 

AVERTISSEMENT  (en  matière  de  bail  ).  ^  Voy,  co«ff^,r^a^ 
tion  tacite.  —  Défense  de  citer  devant  le  Juge  de  paix ,  sans  aver- 
tissement. —  Voy.  Huissiers. 

AVEU.  -  Judiciakft,!,.  i3&  --y(^.wmliAtim,mim'Qa0mre 
sm  faits  ^  arlKfea.  ^«  m  suffit  pa»  d'éii«iicw  l'aveu  d'vne 
pani»  àam  hs  imX\i& ,  te Jygii-d^paix  dok  tn  dranav acte  dMt  te 
ài»§fmi  dtt  jugiKiNHii)  138.  -•  Avw  e^trHttdldam^  M  celui 
e^nt^mi  dan»  Mm  tettvn  oo.  tonlt  autre  aeta  »  iiCk^-Mai»  si  la  teltre 
e^t  adressée  4uft  ttera,  cUô  «ftp^êt«^iar<>diitte  «ijustiw^ 
—  L'aveu  verbal  ne  peut  êtie  pvouvé  fHfrdaBait€M«àlft|ii«we 
testimoniale  est  admissible ,.  ibid.  —  Indivisibilité  de  Tavea  dis- 
tinction ,  141 .—  Ce  principe  s'applique  à  l'aveu  extra-jufficiaire , 
de  même  qu'à  l'aveu  judiciaire ,  144.  —  Mais  non  à  l'ensemble 
des  réponses  que  reni^rme  un  preeès-veriM  d*interrogatofre,  145. 

~  Pewr  fcîj»  un  aveu  oWIgatelre,  i>  ftmt  être  maître  *  ses  droits , 
***•  —  Voy.  inUrrogatoire ,  bureau  de  paix. 

AYANT-CAUSE.  —  SignificaBoa  de  ce  t^xne,.I^H7„H,.10&.— 
Les  actes  soiis  seing  privé  font  foi  contre  les  aj^aot-eause^  l,  117. 
— Mais  ea  cas  d^  deux  ventes  du  môm»  ob^et^  l'acte  qpi  a-'a  pa&de 
datee?rtainiB  in»  peut  être  opposé  à  l'autre  acqqéreijr  j  (éfiitatioade 
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la  doctrine  de  Touiller  sur  ce  point ,  118.  —  L'ayant-canfle  pnsÉfiB 
de  la  poisesskm  de  son  antjeor,  n  )  106  et  112.  ^Yoy.  aïOeiir. 

B. 

BAIGNEURS  PUBLICS.  —  Sont  responsables  des  effets  apportés 
dans  leur  établissement,  I,  275.  —Mais  la  compétence  étabb 
par  Tart.  2  de  la  loi  nouyelle  ne  leur  est  pas  applicable ,  276.  — 
Yoy.  aubergiite. 

BÂILLEUB.  —  Yoy.  baux,  loyers  et  fermages,  emphytéose. 

BANALITÉS.  —  Les  droits  de  banalité  ne  peuTcntdiHiner  lien  qu*à 
une  action  personnelle ,  et  non  à  l'action  possessoire ,  II,  144.  — 
Yoy.  péage. 

BANCS  D'ÉGLISE.  —  Le  droit  d'y  occuper  un  banc  est  inunolil- 
lier,  1, 227.  —  Le  juge  de  paix  ne  serait  compétent  que  8'U  s'agis- 
sait du  prix  de  location ,  228.  —  Concession  d'un  banc  partica- 
lier,  n,  222.  —  En  cas  de  trouble ,  le  concesi^nnaire  aurait  la 
Yoiede  complainte,  ibid.  —  Mais  non,  si  le  déplacement  ester- 
donné  par  la  fiBJ)rique,  3ÛS.  —  Dans  ce  cas ,  il  ne  peut  y  a^oir 
lieu  qu'à  l'action  en  dommages-intérêts,  ibid. 

BATEAUX,  BATELIERS.  —  Yoyez  fxntures  pMiques,  voitu- 
Tiers. 

BABKA6E  (d'un  moulin  ou  autre  usine).  —  H  ne  peut  être  con- 
struit sur  aucun  cours  d'eau ,  sans  autorisation ,  H,  185.  —  En 
est-il  de  même  du  barrage  seulement  établi  pour  fàcûiter  Tirriga- 
tion?  1, 502  ;  n,  271.  —  Dans  tous  les  cas,  l'administration  peot 
en  ordonner  la  destruction ,  ibH.  -Préjudice  que  peut  occasioBBer 
une  écluse ,  responsabilité.  —  Actions  de  la  compétaoïce  du  Juge 
de  paix. —  Voyez  rivières ,  cours  Xeau ,  entreprises  sur  les  eaux, 
usines,  inondation ,  dégâts  ruraux. 

BAUX  A  CHEPTEL.  —Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  m 
connaître,  1,535. 

BAUX  A  FEBME.  —  Conq^étence,  difficultés  que  présente  sa  fixa- 
tion, lorsque  le  bail  est  stipulé ,  partie  en  argent,  partie  en  den* 
réesoupre8tationsennature,I,521.^  Étendue  desatlribatioiia 
du  juge  de  paix,  en  matière  de  baux,  527.  —  Le  Juge  de  paix 
statue,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  sur  toutes  les  excep- 
tions, à  moins  qull  ne  s'agisse  de  la  demande  en  résiliation,  pour 
une  cause  autre  que  le  défout  de  paiement,  529.— Doit  prononcer 
la  contrainte  par  corps ,  si  elle  a  été  stipulée^  330.  ^  Cesl  de- 
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vant  le  Juge  de  paix  du  domicile  da  défendeur  que  la  demande  doil 
.  être  portée,  ffrîd.  —  Lebailne  confère  point  on  droit  tmmoMt^^ 
il  n'en  résulte  qu'une  action  personnelle ,  351.  —  Actes  auxquels 
s'appliquent  les  attributions  du  juge  de  paix  en  matière  de  baux , 
354.  —  U  peut  connaître  d'ua  bail  de  meubles ,  535. — D'un  bail 
de  cbasse  ou  de  pèche ,  336.--La  chasse  et  la  pèche  appartiennent 
au  propriétaire  et  non  au  fermier,  ibid. — ^Baux  à  longues  années. 
.  Le  bail  à  vie  peut-il  être  confondu  avec  l'usufruit?  557.  —  Bail 
transmisiâble  aux  héritiers ,  lequel  est  en  usage  dans  la  province 
d'Alsace,  558.  —  Bail  emphytéotique  perpétuel  ou  temporaire , 
incompétence  du  Juge  de  paix,  ibid, —  Bail  à  convenant , on 
domaine  congéable,  545.  —  Baux  des  biens  de  l'état,  des  com- 
munes ,  etc.;  leur  forme,  544.— C'est  aux  tribunaux  et  aux  juges 
de  paix ,  suivant  leur  compétence  respective ,  à  connaître  des  baux 
administratifii ,  sauf  ceux  des  biens  de  l'état ,  qui  se  poursuivent 
par  voie  de  contrainte,. 545.  — Le  recouvrement  du  prix  d'un 
bail  communal  peut  aussi  se  poursuivre,  sur  état  déclaré  exécutoire, 
mais  le  juge  de  paix  serait  compétent  pour  statuer  sur  l'opposi- 
tion ,  546.  •—  Baux  des  biens  de  mineurs ,  de  ceux  d'une  femme 
mariée ,  ne  peuvent  être  faits  que  pour  neuf  ans ,  547.  —  U  en 
est  de  même  de  ceux  passés  par  l'usufruitier,  ibid,  —  La  compé- 
tence extraordinaire,  établie  par  l'article  5 ,  ne  déroge  point  à  la 
compétence  ordinaire  fixée  par  l'article  l®'',  558.  —Si  donc  il 
s'agit  d'un  terme  de  200  fr .  et  au-dessous ,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent ,  quoique  le  canon  surpasse  cette  somme ,  ibid,  —  Seciu,  si 
le  bail  est  contesté ,  559.  —  Actions  qui  peuvent  être  déférées  aux 
juges  de  paix ,  au  sujet  des  baux,  —  Voy.  loyers  et  fermages, 
congés,  résiliation,  eocpulsion  des  lieux,  réconduction  tacite, 
privilège ,  saisie-gagerie. -—Yoy.  aussi  indemnité  pour  nonjouis^ 
sance,  réparations  locatives,  dégradations. 

BÉNÉnCES  ECCLÉSIASTIQUES.—  C'est  au  titulaire  à  exercer  les 
actions  possessoires ,  n ,  152.  —  A  l'égard  des  presbytères ,  le 
curé  doit  agir  et  défendre ,  avec  autorisation  et  sur  l'avis  du  con- 
seil de  fabrique ,  ibid.  —  Yoy .  établissements  publics ,  autoriser 
tion,  réparations  locatives. 

BIEF  (d'une  usine).  —  A  quels  signes  peut-on  reconnaître  si  elle 
roule  au  moyen  d'un  bras  de  la  rivière  ou  d'un  canal  creusé  à  mains 
d'homme?  H ,  285.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  riverains  n'ont 
pas  le  droit  d'y  faire  des  saignées  pour  l'irrigation,  284.  —  La 
pêche  appartient  au  propriétaire  du  moulin ,  ibid.  —  La  propriété 
du  canal  entratne-t-elle  celle  d'un  eqpace  nécessaire  pour  les  berges 
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■M  iMMi  MlVi?  DPMM6  W  jVnlffMflfttt^  8R.  ^**'  Mttt  tfoâ. 

mjfÊgé  l'MllnMtf¥e,«iittMièv«p<MMamÉfe,  387.  La  paamahuide 
nulM  «iMtne  cdte  dt  «bbsI  et  «  «OMorre  par  dtt  t«stiges, 
988.  ^  Print  A^^aia  yattqtéao  par  les  tIvmâMi;  peBft4 ten lé- 
fNiler  me  pnaaailM  titMe?  389.  «- OiiM ,  dw  wMp^^ 
flnuMB  biids?  itM.  *—  L^  pvi^^ttétaâre  du  taml  fml-i!  en  dmiger 
ladlNCliMft,  8l  le  Hveralfie^eiipOBaBB^iiANHiewrfltwfe^^^ 
qoédw  ?  reiaou  pow  la  iiégatl^ ,  390.^  Les  4A1IMI  d'in^a^ 
aoBt  régis  par  lea  Mènes  pfteslpes  ^neeeiai.  dés  ushMS^  SB>(. 

BIENS  COMMUNAUX.  —  DiBtincti(ni  de  ces  biens  ;  ceux  qu'on  ap- 
pelle patrimoniaux  n'appartlenneiit  qu'att  corps  moral  :  les  parti- 
culiers D*y  ontaucun  droit ,  n,  SS9.^Le  produit  des  annimuuiox 
proprement  dits  est  abandonné  à  fat  Jooissance  des  baUtants  ut 
êinguli,  36D.  —  L*étraiiger  domlcHlé  on  propriétaire  dans  la 
commune,  y  a  le  m6me  droit  que  lliaMtant  français ,  S6S.— Cest 
an  maire  qu^ppartiennent  les  actions  coneemant  les  )^etis  com- 
munaux en  général ,  366.  —  Cependant ,  sur  te  tetbs  du  conseii 
municipal,  tout  contribuable  peut  étire  admis  à  les  eï»«er,  ffrùl.  — 
Aulbrlsation  nécessaire  en  ce  dernier  cas,mème  au  possessoire,  ibid. 
Commet  doivent  être  dirigées  les  actions ,  dans  le  cas  où  H  existe 
dans  la  commune  plusieurs  sections  ayant  des  Intérêts  cq^posés? 
ibid.  — Yoy.  sections  de  communes.  —  Cas  dans  lesquels  chaque 
habitant  peut  faire  valoir  le  droit  c(^munal  dans  son  Intérêt  par- 
ticulier ,  %7.  -*  Voy.  autorisation,  usages  communaux  ,  AdU- 
tants,  aisances,  rues  et  places  puhUques,  chemins  vieinaus  et 
communaux. 

BIENS  DOMANIAUX.  —  Les  biens  du  domaine  derétataont  pres- 
criptiblesi  n ,  il7.  —  Les  actions  possessolres  doivent  être  inten- 
tées et  soutenues  par  ou  contre  le  préfet ,  118. — Il  en  est  de  même 
des  actions  en  délimitation ,  en élagage.--  Yoy.  homage  ^  élagage^ 
—On  ne  peut  agir  contre  le  domaine)  sans  la  présentation  d>ai 
mémoire  préalable  )  118.  —  La  dotatkm  de  la  couronne  et  lu  do- 
maine publie  sont  fmpreseHptiMcs.  -^  Voy»  dêrnuMe puisse,  ëo- 
Uttùm  de  Ut  cmronm, 

BILATÉRAL.  —Yoy.  actesynallagnmti^. 

KLLET»~  Yoy.  0Cto  unUatiral. 

BOB  ET  TOBÊIS»  •- La  poBssssiDii  d\m  bois  peut  M  «Uttlerver  p^ 
rinluntlon,  n,  86.  — ^  La  coupe  de  qudques  arbreu  çà  ^  làne 
pourrait  la  feire  acq^térir,  96.  —  Comment  le  pvopriétate  troublé 
peut41  établir  sa  possession  annale?  ^139.  —  Dernière ooupe^  lirais 
de gMdS)  palemeni  de  i1mp6t,  iM.  ~ Voy.  teOastft.  ^  S*û 
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i'i^^  d'«M  MèPe  CMiCilfe,  ff  int  eoBMlto  IM  b^ 
Icntae»  iogmée  dan»  ta  Ulres,  8B5.  —  Ia e<Nqp0 A*tiM  partie 
coBMf  f6  Ift  poneflflftoii  poor  le  coips  entier  de  hi  fcrét ,  ilNd.  — 
Plans;  les  anciens  sont  qnelquefds  difficiles  à  appliquer  poirr re- 
couaM  «ne  aiMWfrtwi ,  44»>  —  te  voîsItd'vQplDr^pevI.il, 
fidmélagiNrtak»rtMd'flrlMi?->¥e!y.  ^Ia9a§a.—  UJi^de 
paix  ert4cittpélentp«tr  sMMraoc  lidéliaMiti^ 
l'étalé  -*  Vegr*  komog^ 

BOfflSQN  (dnHtfoetioi). -^Chnipéteiieedfijiigedepiijr.  --¥07. 

06ifXri. 

BOMNE  OU  HfAirVAISE  FOL  —  Poor  intCQter  ractKmen  com- 
plainte ,  il  n*est  pas  nécessaire  ^ue  la  possession  soit  accompagnée 
de  bonne  foi ,  n  ^  91.  —  Voy.  fossessùm  annak^  violence  «  ié- 
ienteunprécairei. 

BORNAGE. -.- Prindpsft  v^atUk  iw  tM»nM«»  en  fl^^ 
Différence  da  simple  bornage  avee  ta  délimilatK#,  438.  r?  Ihroit 
romain,  429.  —  Le  bornage  ne  concerne  que  les  héritages  ruraux, 
431.  —  L'administration  est  seule  compétente  pour  la  délimita- 
tion des  objets  composant  le  domaine  public,  452.  —Ainsi  que  pour 
celle  des  territoires  de  deux  communes  \  mais  le  bornage,  en  cç  ea^« 
est  sans  influence  pour  la  question  de  propriété ,  ibid.  —  Qui  peut 
Intenter  «tsoatnartaacttascftlxNciiagB,  435.  —  DMâreoosdtf 
eetteaeUon  atee  celle  «a  leiwidloslkm,  433.  —Preuves  adoais- 
sibles  en  cette  matlèiei  4SB.-««Llvr«  d'arpenteeaen^  cadastre, 
plans,  440.  —  Ia prescription  est  difficilement  admise,  441.  -^ 
Limites  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  ^  443.  —  Cas  dans 
lesquels  une  contestation  s'élève  sur  la  propriété  ou  les  titres, 
exemples,  450.  —  Bans  ce  cas,  le  Juge  de  paix  pe  4oit  pas 
seulement  surseoir,  mais  renvoyer  le  tout  au  tribunal ,  456.  — 
Règles  à  suivre  par  16  Juge  de  paix  pour  l'appUeatioB  des  lilrei  et 
la  fixation  des  limites  1 4fi8«  —  Les  eenihis  doivent  étra  préférés 
à  renonciation  de  contenance  ^  460*  —  Position  de^  bornes ,  ppon 
ces- verbal ,  464.  —  Bornage  des  forêts  ;  le  Juge  de  paix  est-il  com- 
pétent pour  celles  qui  sont  soumises  au  régime  forestier  ?  465. 

BORNES.  —  Le  déplacement  et  même  le  placement  d'une  borne  peut 
être  l'objet  d'une  aption  poss^ofre  ;  explication ,  Il ,  255,— Yoy. 
murs^  haies,  fossii  «  bornage. 

BRANCpS  (d'arbres).  ^  (  Qui  s'étendent  m  le  voi|in).  -«*  Voyez 
élagage. 

PRANDOP»,  -  Yoy,  w^WT^i 
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BREVETS  DlNVENnON.  —  Lois  rdatiyesà  cet  dijet,  U,  6S5. 
'  —  Les  actions  qui  en  résultent  ne  sont  plos  de  la  compétaoee 
H  da  jQge  de  paix ,  657.  —  Compétence  du  tribunal  oorrectkmnel , 


BUREAU  DE  PAIX.  —  Le  procès-verbal  da  borean  de  paix  est  un 
acte  authentique ,  1 ,  101 .  —  Mais  les  conventions  qui  y  sont  con- 
signées n'emportent  pas  hypothèque,  ibid.  —  L'aveu  fiilt  au  bu- 
reau de  paix  est  un  aveu  Judiciaire ,  137.  -«  Le  Juge  de  paix  peut 
.  faire  des  interpellations  aux  parties ,  mais  non  les  obliger,  comme 
en  Justice  ordinaire,  à  comparaître  en  personne?  ibid.  —  Erreur 
commise  à  cet  égard  dans  l'instruction  ministérielle ,  âl5.  —  Les 
aveux  doivent-ils  être  consignés  dans  le  procès- verbal  de  non-oon- 
ciliation?  137.  —  Voy.  serment.  —  La  défense  que  peut  fiiire  le 
juge  de  paix  aux  huissiers  de  citer ,  sans  avertissement ,  est-elle  ap* 
plicable  aux  citations  en  conciliation,  n,  639.] —  Un  huissier 
est-il  incapable  de  représenter  une  partie  au  bureau  de  paix ,  644. 
—  Voy,  conciliation ,  huissiers. 

C. 

GABARETIERS,  —  Voy.  aubergistes. 

CADASTRE.  —  Peut  servir,  en  cas  de  doute ,  pour  éclairer  la  pos- 
session,  II ,  232.  —  A  l'égard  des  chemins ,  243.  —  En  matière 
de  bornage ,  440.  —  Voy.  contribution  foncière. 

CAFETIERS.— Sont ,  comme  les  aubergistes,  responsables  des  effets 
apportés  dans  leur  établissement ,  1, 275.  •—  filais  à  cet  égard ,  la 
compétence  du  juge  de  paix  serait  réduite  au  taux  fixé  par  l'ar- 
ticle 1'''^  de  la  loi ,  et  non  par  l'art.  3, 276. 

CANAL  (d'un  moulin  ou  usine  ).  —  En  est  une  dépendance,  les 
.  riverains  n'y  ont  aucun  droit.  —  Voy.  bief,  irrigation. 

CANAUX  (curage).— Compétence  du  juge  de  paix. — Voy.  curage, 
fossés. 

CANAUX  DE  NAVIGATION.  —  Sont ,  comme  les  rivières  naviga- 
bles, soumis  aux  règles  de  la  grande  voirie,  n,  177.  —Leur des- 
tination estfirappée  d'imprescriptibilité,  179.— -Quoique  plusieurs 
appartiennent  à  des  particuliers ,  178.—  Il  est  rare  qu'ils  puissent 
être  l'objet  d'une  action  possessoire ,  179.  —  Voy.  cAemjn^  de  Ao- 
lage. 

CANTONNEMENT.  —  La  loi  doSSaott  1798,  qui  aocoidait  aux 
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nsagerSi  même  an  eréancier  de  la  simple  senritade  de  vaine 
pâture,  le  droit  de  demander  le  cantonnement,  était  contraire 
atonales  principes,  II,  346/— Erreur  de  M.  Proodhon,  à  cet 
égard, î&ûl.  — La  disposition dn Code  forestier  sar  ce  point  n'est 
qu'un  retour  au  droit  commun,  547.  —  L'usager  peut  agir  en 
bornage,  pour  faire  séparer,  du  surplus  de  la  forêt ,  le  canton  qui 
lui  a  été  délivré  pour  cantonnement,  434.  —  Voyez  bornage, 
usage. 
CABBOSSIERS  ET  OUVRIERS.  —  Le  juge  de  paix  statue ,  jusqu'à 
concurrence  de  1,500  tt.,  sur  les  demandes  relatives  au  paiement 
de  leur  travail  et  fournitures  employées  pour  les  voitures  d'un 
voyageur,  1, 312.  —  Expertise,  en  ce  cas ,  513.  —  L'action  se 
prescrit  par  six  mois,  ibid. 

CAS  FORTUIT.  —  Quand  a-t-il  lieu?  1 ,  308.  —  Il  ne  décharge  de 
toute  responsabilité ,  qu'autant  qu'il  n'a  été  ni  précédé ,  ni  accom- 
pagné de  fhute,  309.  — Mais  c'est  à  celui  qui  allègue  la  faute  à  la 
prouver,  ibid.  —  V.  incendie,  locataires,  aubergistes,  voituriers. 

CASSATION.  —  Les  Jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix 
ne  sont  susceptibles  de  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir ,  n ,. 
613.  -^  L'incompétence ,  qui  est  un  excès  de  pouvoir,  donne  lieu 
à  l'appel,  614.  —  DifQculté  de  préciser  la  différence  qui  existe 
entre  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir  proprement  dit ,  615. 
—  Des  dispositions  réglementaires  ou  de  police,  des  injonc- 
tions, etc.,  constituent  l'excès  de  pouvoir,  617.  —  La  violation 
de  la  chose  jugée  n'est  pas ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  un  excès  de 
pouvoir  qui  puisse  donner  lieu  à  cassation ,  619. 

CAUTION.  —  Conditions  qu'elle  doit  réunir  pour  être  admise,  II, 
573.  —  Comment  doit-il  être  procédé  à  son  admission ,  dans  les 
justices  de  paix ,  573.  —  Voy .  exécution  provisoire. 

CAUTION  (judicatum  solvi).  —  Peut  être  exigée  de  l'étrapger ,  de- 
mandeur dans  une  instance ,  exception  dilatoire  ,1,8.  —  En  ma- 
tière possessdre,  n ,  103. 

CHAMPS  DE  FOIRES  ET  MARCHÉS.  —  La  tenue  des  foires  et 
marchés  sur  un  terrain  peut-die  faire  acquérir  quelque  droit?  — 
Voy.  foires  et  marchés. 

CHARIVARI.  —  Est  une  injure  ou  voie  de  fait  de  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  soit  comme  juge  civil ,  soit  comme  juge  |de  police , 
1,641.  —  Cas  dans  lesquels  cette  injure  devrait  être  réprimée 
plus  sévèrement,  î&ûi, 

CHASSE ,  PÊCHE.-  Appartint  au  propriétaire  et  non  au  fermier,  k 
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inof]i0qiiêtodfmA^él6€tiifMà«inl«pirlib^ 
*-^yof.hÊMLd  firme. 

CHEMINS  DIXPLOrrATIOIf .  —  Le  passage  tm  ees  chanlns  peat 
être  réclamé  par  iroie  de  complainte  y  sans  qn'il  soit  bedoin  de 
titre,  n ,  244.  -^ On  peat,  néanmoins,  consolter  les  titres ,  d*aii- 
ciennes  énondations ,  etc^est  de  la  hxÂlité  surtout  que  dépend  la 
sotation ,  S46.  —  La  question  d^enclaye  n^est  point  ici  à  consi- 
dérer, ibid.  —\oy.  servUudes,  enclave. 

CHEMINS  DE  FEE.  —  Sont  U  propriété  des  eompagniea  diargées 
da  leur  étal)iissement,  H,  190<  —  Leur  destination  pubU^ue  est 
restreinte,  en  ee  que  chacun  est  forcé  de  se  servir  des  voitures  de 
ces  compagnies ,  191 .  —  Les  réglementa  appartiennent  à  Tadmi- 
nistration ,  ibii.  —  Et  les  questions  de  propriété  et  posaetûoa  aa 
pouvoir  Judiciaire ,  ibid. 

CHEION  DE  HALA6E  (  des  eananx  deiavigitloià).  -^fti  eal  vie 
dépMda&oa»  n  1 1 77.  —  On  ne  peot  aeqoérir  sur  ces  cbeato»  au- 
cune servitude  qui  serait  contraire  à  leur  destination ,  ibid,  *^  Yogf  « 
canaux  de  navigation.  —  Chemina  de  halage  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables.  —  Yoy.  marchepied. 

CHEMIN  PRIVÉ.  ^  Peut  élraréclaroé  par  voie  de  ooaiH^lafaiie,  n, 
938.  ***-  Prétmtions  souvent  élevées  par  les  nnwimwa  wat  ces 
diemins,t6ic(.^  Le  passage  des  habitants  se  suttt  pat  pour  ac- 
quérir une  possession  utile,  840.~DCMitdesfWspmtiqiiéapar 
la  commune,  uiuniverti$a8,%Ui.  *^  Le  Juge  du  poaaesioiro  dwt 
examiner  la  localité  et  consulter  les  titres ,  tAMi.  ««  Cadastra ,  paie- 
ment de  la eontribution foncière, S43.  ~Voy.  çh$mn$ d^es^plm^ 
taiUm. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Dispositions  de  la  loi  du  91  mal  1836 , 1, 
96.  —  Occupation  momentanée  de  terrains,  eatraetion  de  malé^ 
riaux,  indeauilté>  compétence  du  conseil  depfétetafo,9B.  — 
Ouverture  ou  redressement  du  chemin,  dépossesaioB  da  proprié- 
taire ,  expropriation ,  formes  spéciales ,  Jury ,  Juge  de  paix  dirae* 
teur ,  2è,  *^  Reconnaissance  d'un  ancien  chemin  vicinal ,  30.  — 
Cette  reconnaissance  attribue  le  sol  à  la  commune,  sauf  la  ques- 
tion de  propriété  qui  peut  être  débattue  devant  les  tribunaux,  ibid. 
—  Dans  ce  cas,  compétence  du  Juge  de  paix  pour  régler  llndem- 
nité ,  experts ,  SI.  — -  Nomination  du  tiers-expert  par  le  Juge  de 
paix,  et  non  par  l'administration,  ibid,  — Instruction  de  l'aflhlre, 
dép^  ,33.  —  La  décision  est  siijette  à  appd ,  34.  •—  L'action  eo 
Indemnité  ae  prescrit  par  le  lapa  da  deox  ans ,  fM« 
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Les  dMitiii  Yklnaiix  êont  iiâpnêeriptlMei ,  n,  191.  --Llni^ 
pireseriptlblttté  ne  eomoftenee  qu'à  dater  de  l'arrêté  de  recotmais- 
Banee ,  192.  -^  lie  préfet  peut  ordonner  rétablissement  de  fossés 
tatéranx,  195.  «^  Les  règles  de  la  mitoyenneté  ne  sont  point  ici 
applicables ,  ibid.  -*  IMstinction  entre  Tarrèté  qui  ordonne  l'éta- 
bBs8tiD«kt  on  le  redressement  d'une  toie  tiolnale ,  et  celui  qui 
leeonnalt  ponr  telle  nn  diemin  déjà  existant,  194.  «^Dans  le 
premier  cas ,  Taetion  possessoire  compète  an  propriétaire  Jusqu'au 
Jugement  d'expropriation^  tandis  que,  dims  le  second,  l'arrêté 
sufflt  pour  attribuer  te  sol  À  la  commune,  ifrid. -^  Dans  ce  dernier 
cas  néanmoins,  te  propriétaire,  au  lieu  d'agir  au  pétitoire ,  peut  se 
pourvoir  au  possessoire ,  à  fin  d'indemnité ,  195.  ^  Le  pritilëge 
d'imprceeriplîbllité  cesse  avee  la  destination  publique;  cas  dans 
tesqueto  cette  eesiationaIleu,197. 

CHEMmS  COMMUNAUX  OU  RUBAUX.  —  Ces  chemins  ne  doi- 
vent pat  être  confondus  avee  les  chemins  vicifumx,  qui  sont  les 
seuls  imprescriptibles ,  n,  198.— L'état  arrêté  par  le  conseil  muni- 
cipal et  approuvé  par  le  préfet ,  n'est  pas  un  titre  pour  ta  com- 
mune, 1^.  —  Action  possessoire ,  eb  cas  d'entreprise  de  la  part 
de  la  commune ,  sur  un  chemin  privé  qu'elle  aurait  déclaré  corn- 
mmial,900.  —  Al'égard  de  ces  chemins,  la  commune  est  tenue  des 
mêmes  preuves  que  les  particuliem,  ibid.  —  Quelles  sont  les 
preuves  à  administrer  par  l'une  ou  l'autre  des  parties?  —  Voy. 
ekeminspritii. — Servitudes  de  passage  qui  peuvent  aussi  apparte- 
nir à  une  commune ,  SOI .  —  Hais  on  ne  peut  considérer  comme 
telles  les  chemins  de  défruitement. — Voy.  chemin  d'exploitation, 

— L'habitant  «a  ftngriifiii  peut  agir  an  possessoire  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux  ou  ruraux ,  et  les  servitudes  communales,'5()7. 
--  Lors  même  que  sur  l'action  de  particulier  à  particulier ,  la  pro- 
priété communale  est  contestée ,  568. 

GHiadmS  VICINAUX  (  tribunal  de  polioe  ).  -  Ce  tribunal  n'est-il 
pas  seul  ccMUpétent  pour  réprimer  les  anticipations?  dissentiment 
àcetégardi  ^tre  les  auteurs,  te  conseil-d'état  et  te  cour  suprême , 
I,  84.  —  Si  le  chemin  a  été  classé^  l'anticipation  ou  rembar- 
ras ne  peut  être  excusé  ;  secùs,  à  défaut  de  reconnaissance,  87. 
—  Dans  ce  dernier  cas,  le  procès- verbal  peut  être  considéré  comme 
trouble  et  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  tt,  6  et  16.  —  Var- 
ticte  479  du  Goda  ftmai  est41  appUeabte  aux  chemina  eom- 
ttiiAaus  ou  ruraux?  KH.  ^  Voy^  questkmê  ptijudMOks, 


CHEPTEL.  —  Voy,  hauttûOiepteU 


Digitized  by  VjOOQIC 


684  TABLE  AN ALTTIOCIJl. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Ses  caractires,  I,  251.  ^  Peut  résnUer  d'un 
jagement  de  la  Justice  de  paix ,  quoique  incompétent ,  ibid. — Xe 
jugement  rendu  au  possessoire  n'a  nulle  autorité  au  pétitoire,  H , 
423.  —  A  moins  qu'il  n'ait  statué  sur  la  propriété,  42*-  —  Vojr. 
incomfètence.  —  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  peut, 
par  voie  de  conséquence,  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  rda- 
tivement  à  une  autre  demande  ;  exemples,  564. —  Quid,  d'un  juge- 
ment qui ,  sur  la  poursuite  d'un  créancier ,  a  déclaré  un  individu 
héritier  pur  et  simple?  imprime-t-il  pour  toutes  autres  affiiires  la 
qualité  indivisible  d'héritier?  1,352.  —  Yoy.  jugement ,  eœécutùm 
provisoire.  Celui  qui  a  succombé  au  possessoire  peut-il  acquérir, 
malgré  le  jugement ,  une  possession  utile  et  non  précaire? — Yoy. 
complainte.  —  Le  juge  qui ,  par  jugement  en  dernier  ressort ,  rap- 
porte une  décision  précédemment  rendue,  commet-il  un  excès  de 
pouvoir  susceptible  d'être  attaqué  en  cassation  ?  —  Yoy .  cassation. 

—  Le  jugement  rendu  en  feveur  ou  contre  un  communier,  a-t-il 
l'autorité  de  la  chose  jugée  envers  les  autres?  —  Yoy.  communiers. 

aMETIÈRES.  —  Font  partie  du  domaine  public  municipal ,  n,  296. 

—  Sont  imprescriptibles,  Und.  —  Concession  d'une  place  pour 
la  sépulture  d'une  famille ,  action  possessoire ,  ihid.  —  On  ne  peut 
acquérir  aucune  servitude  contraire  à  la  destination  des  cimetières , 
227. — Doivent  être  clos.  îfrid.— Distance  à  observer  pour  les  con- 
structions, l'étal^issement  d'un  puits,  au  voisinage,228.—  Création 
d'un  nouveau  cimetière ,  ibid.—  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  Cèdre,  peu- 
dant  cinq  an5,  aucun  usage  du  terrain  abandonné,  ibûf.—  Ni  faire 
des  fouilles ,  ou  creuser  des  fondations ,  jusqu'ànouvel  ordre ,  ibid. 

CmCULAmES  (des  ministres).— Yoy.  instructions  ministéridUs. 

CLANDESTINITÉ.  —Pour  donner  lieu  à  la  complainte,  la  pos- 
session doit  être  publique ,  n ,  92.  —  Cas  où  elle  est  infectée  du 
vice  de  clandestinité,  95.  — -  Quoique  clandestine  dans  le  principe, 
la  possession  commence  à  devenir  utile ,  du  moment  où  cesse  la 
clandestinité ,  94. — Distinction  à  &ire ,  à  cet  égard ,  entre  l'usur- 
pateur et  le  propriétaire ,  ^.  —  Yoy.  anticipations ,  plantations 
ddistance,  possession  annak,  bornage. 

CLOTURES. — Actions  possessoiresrelativesaux  clAtures  mitoyennes 
ou  exclusives ,  n ,  250.  —  Yoy.  murs ,  haies,  fossés. 

COLOMBIERS.  —  Doivent  être  fermés  aux  époques  fixées  par  Tau- 
torité  municipale ,  1 ,  475.  —  Pendant  ce  temps ,  chacun  a  le  droit 
de  tuer  les  pigeons ,  sur  son  terrain ,  476.  —  Cehii  qui  les  tuerait 
ailleurs,  ou  hors  des  temps  prohibés)  serait  passible  dédommages* 
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intérêts, ibid.  — La  oontraTention  à  Tarrété  qui  ordonne  la  fér- 
metore  des  colombiers  doit*elle  être  punie  d'nne  amende  de  police? 
Variation  de  la  jnrispmdenoe  sor  ce  point ,  72  et  476.  -^  Le  droit 
de  taer  les  pigeons  ne  forme  pas  obstacle  à  l'action  en  donunages- 
intérêts.  —  Yoy.  dégâts  ruraux.  •*-  En  statuant  sor  cette  action , 
le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  enjoindre  au 
propriétaire  du  colombier  de  le  tenir  fermé  à  Ta  venir,  ifrttf.  — 
Yoy.  injonetwns,  excès  de  pouvoir. 

COMBIÂNDEMENT.  —  Interrompt  la  prescription ,  1 ,  171.  —  Ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  Jugement,  ou  d'un  autre  titre  exé- 
cutoire ,  173.  —  Le  commandement  ne  suffit  pas  pour  faire  courir 
les  intérêts ,  il  but  une  demande  en  Justice  ,103.  —  Exception 
pour  le  protêt  d'une  lettre  de  change,  237.  —  La  signification 
d'un  billet,  la  simple  sommation,  ou  tout  autre  acte  extrs\Judi- 
daire  n'ont  pas  l'effet  d'interrompre,  172.  —  Cas  dans  lesquels  on 
peut  saisir,  sans  commandement  préalable.  —  Voy.  saisie-ga* 
gerie. 

COMMENŒMEMT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. — Autorise  la  preuve 
testimoniale,  1, 122. —  Actes  desquels  il  peut  résulter,  ibid. — Doit 
émaner  de  la  personne  à  qui  on  l'oppose,  ihid.  —  Exceptions 
portées  dans  les  art.  1335  et  1336 du  Code,  125.  —  L'écrit  d'un 
mandataire ,  d'un  tuteur,  d'un  mari,  peut,  en  certain  cas,  être 
opposé  au  mineur,  à  la  femme  ou  au  commettant,  ibid.  — Quid, 
des  énonciations  que  porte  la  quittance  produite  par  un  débiteur? 
ibid.  —  Le  commencem^t  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  de 
l'ensemble  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ibid.  —  Voy. 
interrogatoire. 

GOBIMETTANT.  —  L'action  doit  être  formée  en  son  nom  par  le 
mandataire,  11,102.  Personne,  en  France,  ne  plaide  par  procu* 
reur  ;  application  de  cette  maxime  au  negotiorum  gestor,  ibid. 

COMMUNES,  COMMUNAUX.  ~  Actions  possessoires  qui  intéres- 
sent les  communes,  II,  121.  —  Le  maire  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisé,  122.  —  Voy.  autorisation.  —  Pour  acquérir  une  posses- 
sion utile  à  la  commune,  il  faut  des  faits  communaux  ;  le  passage 
ou  vain  pâturage  exercé  par  les  habitants,  ut  singuli,  ne  suffit 
pas ,  96  et  240.— Les  communes  sont  responsables  des  dégâts  ru- 
raux commis  par  attroupements,  I,  479. — Mais  en  ce  cas,  le 
juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer  contre  la  com- 
mune, ibid.  —  Voy.  biens  communaux,  chemins  vicinaux  et 
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GMf  MUNIER9 ,  G0MM1TNI0N.  —  LNin  des  eovnuraiiien  a  te  droit 
ëlnteiiter  l'action  posMsaolre on  d*7 défendre;  mais  si  hs  antres 
n'ont  pas  été  appelés,  le  Jugement  n'a  peint  fantorllé  de  diose 
Jngée contre eox, H,  104.  —  Yoy.  tieree^oppo$iHom.  —  Le eom- 
mnnter  étant  censé  ne  Jouir  et  administrer  qne  nmnine  ecmmwmi, 
sa  possession  est  éqaiToqoe,  et  ne  pent ,  en  tlièse  générale,  mo- 
tiver sa  demande  en  complainte  contre  les  antres  commuoicn, 
ibid^  —  SecùSy  s'il  Justifie  d'actes  de  Jouissance  oiiLcIusiTe ,  for- 
mels et  précis,  i05,— Yoy.  essocii. 

COMPAGNONS.  -^  Voy.  <mwrim,  0ffrmUis. 

COMPENSATION.  —  H  en  est  de  deux  sortes  :  lacompenaatloD  lé- 
gale q^  se  fiedt  entre  dfux  créances  UfuMes  et  e^Ugibles ,  et  la  com- 
pensation des  choses  à  li<iuider,  H ,  S3S*  —  La  preooière  n'est 
qu'une  exception  opposable ,  en  tout  état  de  cause ,  devant  le  Juge 
saisi  de  l'action ,  5:â9.  —  La  seconde ,  au  contraire,  est  une  véri- 
table réeonvention ,  sir  laquelle  le  Juge  de  paix  ne  pe»l  statuer 
que  dans  les  Ibmitea  de  sa  eempéteee,  5SQ.  «^  Veyss  réem- 
vinêûm. 

COMPÉTENCE  CIVILE  (des  Juges  de  paix).  -  Est  Judiciaire  ou 
extra-judiciaire  ^  1 ,  12.  —  Compétence  extra-Judiciaire.  —  Voyer 
attributions.  —  Compétence  ordinaire  réglée  par  la Id  nouvelle, 
20,  —  Texte  de  cette  loi,  204.  —  Compétence  extraordinaire, 
Iqis  spéciales.  —  Voyez  douanes ,  octrois,  chemins  vicinaux.  — 
Dans  les  matières  personnelles,  il  statue,  en  dernier  ressort,  sur 
les  demandes  qui  n'excèdent  pas  100  fr.,  219, 267,515,402, 44S, 
â09,555et58a  -*  Sect^.  si  la  demande  est  indtlcmitoéQ ,  Si». 
*r.  Ou  iHl  s'élève  une  questioa  de  empéteiee ,  Kift^ — Dattu  les 
actions  réelles,  le  Jug^de  paixue  peut  jamais  sMwr  f«'4  ebai^ 
d'appel.  — Voy.  actions posse^oires ,  bornage,  plantations,  con- 
struetions ,  distance. — Voy.  aussi  appel ,  ineompétenee,  ^jmsiimu 
préjuêicielleê. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  ^  Le  juge  de  paix  tenant  le  tribunal 
de  police  connaît  de  toutes  les  contraventions.  ^  Voy.  contra- 
venlions,  tribunal  de  police.— Ses  attributions,  en  cette  matière , 
sont  entièrement  sépû-ées  de  sa  Juridiction  en  matière  civile  ^  I , 
57  et  53,  —  li  ne  peut ,  comme  juge  de  police  ^  statuer  sur  les 
dommagesTlntér^i^  qu'en  prononcaut  une  peine ,  ni ,  commis  juge 
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douanes. — Voy.  douan^^. 

<XWirtMSWCaE  HMUTOBMUS.  ^gfc  iwiBtii  ^HMiiiwrt  {mmm 
Ddie  et  iDd>ilière,  Vàt^km  éi^4l^^^9it%èib4ff9mû 
Mieife  d«d(tfnid0V,  I  ««.^De  iDd«et0w  ta 
ta  «idHmiBtai^  vQltQrierf  etttmMten,  270.  — Btw  t$  qui 
coiicene  te  feam ,  SSe. --lidÉ  te  Ji^  de  9idx  Aeto  «^^ 
tert  aewpétgnt  poTyremaiw  «vtes  Iwdffanif m  aéetewéet  par 
le  ipraMV  conte  le  èaÉitenr  ywwridéftMrt4ei<witef  or,et  parce 
dente  erate  le  teateteoafBnnteypeurdégradilteietiépa- 

eaÉteMtesallw,4Q9«M2.^ ^^«tf.s'tf  e'agMd'wdainaine 

ritaéidaM  divers  CBBtiM?  ibid.  —  C'est  anaiiaHjagede  |Aix  de 
la  ateation  à  alaiaer  mt  te  dégàbi  mm» ,  i'télagage  des  aibres 
M  liâtes  <«  Je  «inage  des  tesést  459.  ^  ter  teaelteii  pesses- 
aitei9H,383. 

<X)MPLAINTE.--Aetlottpe8senelreqei  répondiUfltesMtr^ltemfe 
pdiseêsieniê  desHemaiPS ,  H,  Ret  45, —  Gelerme  est  générique  et 
s'entend  de  la  complainte ,  en  cas  detroatHe^denoB^lamey-et  de 
la  a6teéggaiide,«  «as  4e  dépoisesaten^  J36^  5i,  Siet7%-- 
Ne  peut  avoir  Itefoeponr  te  cdMsespnsodpttUffS,  ISÛ.  «^  Yoy. 
itnprescr^MUMé.  —  I^  passcaslon  doit  <étre  i^an  et  jour,  A  l'on 
doit  se  pourvoir  dans  l'année  du  tronUe^  77.  -^  La  possession  doit 
avoir  les  mêmes  caractères  qae  ceux  exigés  poor  la  prescription , 
84.  *—  Deux  sortes  de  trouble  :  trouble  de  droit,  .exeoiples  «  14. 

—  Le  trouble  de  droit  le  plus  fréquent  est  celui  qui  résulte  d'un 
iiiaeès  i^oitel  dediétttâfeasé^eoirîape  le  Jéglttee possesseur;  avan- 
tage de  se  ponmofaraupossesoiae^  en  ce  eas,^i€.~  Le  Juge- 
ment qui  renvoie  à  fins  civiles  sur  la  question  de  propriété  n'^srt 
d'aucune  influ^ce ,  quant  à  la  nature  de  l'action  à  Intenter,  i8. — 

.  Voy.  questions  pr^udiciellef.  —  Trouble  de  fiait ,  90.  —  La  partie 
qui ,  ayant  sueeomlié  au  possessofare,  a  poeséié,  pendMtnnan,  âb- 
putsle  Jugmnent,  peut-elle  se  pourvoir  «noomplediite,  en  cas  de 
troub^  dans  cette  nouvelle  possession?  418.  —  0lStlnedoBS,  419. 

—  Quid,  de  IHicquérenr  qui  aundt  possédé  fui-^méme  depuis  un 
an,  malgré  le  Jugement  rendu  contre  son  auteur?  4M.  ^  En  cas 

.  de  trouble  pendant  Finstanee  au  pétitoire,  faction  possessoire 
peut  être  intentée  devant  le  Juge  de  paix ,  40&.  —  C'est  au  de- 
mandeur à  prouver  le  trouble  et  la  possession  jffinale ,  400.  — 

—  Si  la  possession  annale  n'est  Justifiée  par  aucune  des  partte ,  le 
Juge  peut  ordonner  la  réeréance,  390.  —  Distinction  à  Cadre  àcet 
égard  entre  la  complainte  et  la  rélntégrande ,  894.— Voy.  «cêions 
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poêêenoires,  trouble,  réifUigranie,  dénondation  do  nouivdwitnn, 
passessum  annale ,  ricréance. 

COMPROBOS.  —  Stipulé  dans  un  contrat^  on  eonTenn  an  bmanide 
paix.  —  Voy.  arbitrage ,  condKatwn. 

CONCILIATION  (préliminaire  de).  —  Ponr  concilier  les  partiea,  fl 
fant  an  moins  aotant  d'instruction  que  pour  les  Juger,  préface, 
XIII.— La  conciliation  est  un  acte  de  Juridiction  gracieuse ,  I,  42. 
—  Depuis  son  institution ,  cette  tentatlTC  n'a  feit  que  dégéséRr, 
13.  —  Son  avantage  dans  les  campagnes,  t6û{.  —  Dans  lecasoû 
les  parties  conviennent  d'arbitrer,  U  importe  de  les  éclairer  sur  le 
choix  des  arbitres ,  ibid.  —  La  citation  en  conciliation  oala  eon- 
parution  volontaire  interrompt  la  prescription ,  pourvu  qa'dIesQit 
suivie  d'une  demande  formée  dans  le  mois,  169.  —  Cette  Inter- 
ruption a-t-elle  lieu  dans  les  affaires  dispensées  de  eonritiatlnii? 
- 170.  —  L'aveu  fait  en  conciliation  est  un  aveu  Judidaire  qm  doit 
être  consigné  dans  le  procès-verbal ,  137.  --  C'est  un  acte  autha- 
tique ,  101  •  —  Voy.  bureau  de  paix ,  interrogatairesur  faits  et 
articùê ,  aveu ,  serment. 

CONDAMNÉS.  —  Dans  les  actions  possessoires ,  le  oondamné  à  vae 
peine  emportant  la  mort  civile  est  ronplacé  par  ses  hérîtkfs  na- 
turels, U,  117.  — Condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps;  c*e9t 
le  curateur  nommé ,  pour  gérer  et  administrer  leurs  Mens,  qui  doit 
agir  ou  défendre ,  ibid. 

CONFESSION-  —Voy.  aveu. 

CONFINS.  —  Doivent  être  préférés  à  renonciation  de  contenanee, 
en  matière  de  bornage ,  n ,  460.  —  Voy.  bornage. 

CONFIRMATION.  --[(D'un  acte  infecté  de  nullité.)  -*  Toyex  esé- 
cution.  / 

CONGÉ  (en  matière  de  bail).  —  N'est  pas  nécessaire  pour  tes  baux 
faits  par  écrit,  1, 3S9.  —  A  moins  que  l'acte  n'ait  pas  déterminé 
la  durée  du  bail ,  ou  qu'il  ait  été  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 
ibid.  —  Le  propriétaire  est  tenu  de  donner  congé ,  si  dans  le  bail  il 
s'est  réservé  d'occuper  par  lui-même ,  360.— Le  congé  n'est  reqnls 
que  pour  les  baux  à  loyer  ;  le  bail  à  ferme  verbal  ou  convenu  par 
écrit  cesse  de  plein  droit  à  l'époque  fixée  par  l'article  1774  du  Gode, 
ibid.  —  Usages  des  lieux  auxquels  on  doit  se  rapporter  pour  les 
ocmgés,  361.  —  Le  congé  doit  être  prouvé  par  écrit,  3K}.  —  n 
n'a  pas  besoin  d'être  accepté ,  Wit.'-Quid,  d'un  congé  signifié  par 
l'un  des  fermiers  engagés  solidairement  ou  à  l'un  d'eux?  cst-U 
applicable  aux  autres  ?  ibid.  ^  Congé  signifié  par  l'un  des  eopm- 
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priétaires  possédant  par  indivis ,  Sfô.  —  L'acqaérenr  n'est  point 
obligé  d'entretenir  le  bail  qui  n'a  pas  de  date  certaine ,  367.  —  Le 
fermier  on  locataire  ne  pent  user  da  même  avantage,  369.— L'ac- 
quéreur est-ii  obligé  de  donner  congé  au  fermier  ou  locataire?  57i . 
— L'acquéreur  à  réméré  n'a  d'autres  droits  que  ceux  de  son  ven-' 
deur,  372.  —  Pour  empêcher  la  reconduction  tacite ,  le  bailteur 

.  doit ,  dans  tous  les  cas ,  signifier  sinon  un  congé ,  du  moins  un 
avertissement,  573.  — Voy.  réœnduciion  tacite. 
CONSEIL -B'ÉIAT.  —  Un  agent  du  gouvernement  ne  peut  être 

.  poursuivi  pour  des  faits  qui  lui  seraient  reprochés  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  sans  autcnrisation  du  conseil-d'état ,  1 ,  619. — En 
est-il  de  même  des  fonctions  ecclésiastiques?  ibid.  —  Voyez  tn- 
jures. 

CONSEIL  DE  PBÉFEGTURE. — Les  communes  et  les  établissements 
publics  ne  peuvent  plaider  sans  autorisation,  II ,  123.  — Excep- 
tion pour  ce  qui  concerne  les  actions  possessoires ,  ibid.  —  Mais  le 
contribuable  ne  peut  être  admis  à  former  cette  action ,  sur  le  refus 
de  la  commune,  sans  y  être  autorisé ,  366.  —  Yoy.  autorisation. 

CONSTRUCTIONS  (distance  à  observer).  —  Compétence  du  juge 
paix  sur  cet  objet.  —  Sommaibe,  11,493. — L'article  674  du 
Code  renvoie  aux  règlements  et  usages  pour  cette  distance ,  et  les 
ouvrages  prescrits  dans  les  cas  qu'il  détermine ,  494.  —  Coutume 
de  Paris ,  qui  forme  le  droit  commun  d'une  grande  partie  de  la 
France ,  495.  —  Autres  coutumes  et  règlements ,  496.— Une  con- 
vention pourrait-elle  dispenser  de  l'observation  de  ces  règlements  7 
498.  —  Le  propriétaire  qui  veut  construire  sur  son  terrain ,  au  joi- 
gnant d'un  puits  ou  d'une  fosse  d'aisance ,  peut-il  forcer  le  voisin 
à  rétablissen^ent  d'un  contre-mur?  499.— Le  propriétaire  du  puits 
perdu  ou  de  la  fosse  d'aisance  peut-il,  en  ce  cas,  s'opposera  la 
construction  du  mur  qui  empêche  les  eaux  de  s'épancher  comme 
auparavant?,  ibid,  — Comment  doit  procéder  le  juge  de  paix  dans 
les  afiaires  de  cette  nature?  500.  —  Il  est  compétent  non-seule- 
ment pour  ordonner  les  travaux  prescrits  par  les  règlements,  mais 
tous  autres  nécessaires,  en  cas  d'insuffisance,  pour  prévenir  le 
dommage ,  501.  —  L'article  674  n'est  point  limitatif;  il  s'appli- 
que ,  ainsi  que  la  compétence  du  juge  de  paix ,  à  d'autres  cas  par- 
faitement identiques ,  502.  —  Cette  compétence  cesse ,  en  cas  de 
,  contestation  sur  la  propriété;  exemples ,  503.  —  Dans  ce  cas,  le 
juge  de  paix  doit  être  entièrement  dessaisi ,  506. 

CONTENANCE.  —  L'éhonciation  des  confins  doit  être  préférée  à  la 
contenance. —  Voy.  bornage,  confins. 

II.  44 
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CONTESTATION  (mr  la  propriété).— Dans  tes  iMtièm  drlks 
dont  la  eoDDaifsaiice  «tt  attribaée  aux  Juges  de  paix,  s'il  s'âève 
une  question  de  propriété,  Taffidre  doit  être  renTOjréeaii  tifixiBal, 
pour  être  statué  sur  tefond  aussi-bien  que  sur  la  questkm  pr^udl- 
ciellc.  —  Voy.  rentxn  au  tribunal. 

CONTINUITÉ.  —  La  possession,  pour  être  utile,  doit  être  eontinae 
et  non  fnteiTompue ,  II,  85.—  Cependant  une  fols  que  la 
sion  est  acquise  et  manifestée  par  un  acte  positif,  Tintoition  \ 
pour  la  retenir,  86.  —  Surtout  iquand  il  s'agit  de  propriétés  dont 
la  possession  ne  saurait  se  manifester  par  des  actes  Journaliers, 
ibid.  —  Yoy.  Bois  et  forèis,  terreê  vaineê  et  f>agues,  êerviêudes, 
chemins  privés.  —  L'interruption  de  Jouissance  du  propriétaire 
par  l'usurpateur  est  insignifiante ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  oo&tl- 
nuée  pendant  un  an ,  88.  —  Yoy.  possession  annak. 

CONTRADICTION.  -  Les  détenteurs  précaires  ne  peuTcnt  posséder 
utilement  qu'à  dater  de  Tinterverslon  de  leur  titre ,  laquelle  peut 
s'opérer  par  la  contradiction ,  1, 166.  —  Actes  qui  laeonstitiieBt, 
ibid.  —  Yoy.  interversion  de  titres. 

La  contradiction  peut-elle  avoir  pour  effet  de  fidre  courir  la  prescrip- 
tion ,  et  d'autoriser  l'action  possessoire  relativement  aux  serritndes 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre?  n,  527.  — Anteon  qui 
soutiennent  Taffirroative,  528.  —  Béfiitation  de  leur  doctrine , 
ibid,  —  Quelque  formelle  que  soit  la  contradiction ,  elle  ne  saurait 
motiver  une  demande  en  complainte,  329.  —  Yoy.  servitudes. 

CONTRAINTE  —  C'est  au  Juge  de  paix  à  rendre  exécstoifts  les  em- 
traintes  décernées  pour  paiement  des  droits  d'enregistrement ,  des 
droits  réunis  et  des  octrois,  1,17.  —  Le  visa  n'emporte  pas  hy- 
pothèque ,  et  l'opposttion  doit  être  formée  devant  le  tribunal  dvii, 
ibid.  —  Baux  de  l'état  et  des  communes  qui  s'exécutent  par  voie 
de  contrainte.  -  Yoy.  baux  d  ferme. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Le  Juge  de  paix  peutkproiioiiesr 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  1 ,  350.  —  Si  elle  a  été  stipulée 
dans  un  bail ,  ibid.  —  Et  pour  la  restitution  des  objets  confiés  aa 
fermier,  ibid.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  pronondatkm  n'est  que 
facultative,  îfctil. — ^Le  Juge  de  paix  peut-il  la  prononcer  pour  doua* 
magesintéréte,  en  vertu  de  l'art.  426  du  Code  pr.7  477.— La  eon- 
trainte  par  corps  a  lieu  en  matière  de  réint^;rande,  eomose  aMsi 
dans  le  cas  de  refus  d'obéissance  à  un  Jugement  qui ,  au  pétllsitc , 
aurait  condamné  à  la  désîstance  d'un  fonds,  II ,  îiG. 

CONTRATS.— Yoy.  acte  authentique ,  t$cte  aokt  seing  priée,  i 
contrtUs. 
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OONTEAT  JVDICIAIRE.  —  Est  formé  par  la  contestatkm  m  eanae, 
et  ne  peot  dire  diaaoïit  par  l'une  des  parties  sansie  eonsentement 
de  l'antre,  n,  415.  — Yoy.  oi^ti,  déiiitement. 

COINTRÂVENTION.  —  Donne  lien  à  l'action  pnbliiine  et  à  l'action 
civile ,  1 ,  52.  —  Yoy .  délit.  —  Quels  sont  les  faits  rangés  par  la 
loi  dans  la  classe  des  contraventions?  ibid.-^  La  répression  en  est 
attribuée  au  tribunal  de  simple  police  ^  ibid.  —  A  l'exception  des 
contraventions  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestieri  ibid.  — 
En  prononçant  l'amende  ou  Temprisonnement,  le  Juge  de  paix 
doit  ordonner  la  démolition  des  travaux  s'il  y  a  lieu,  et  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  demandés  par  la  partie  civile,  quelle  qu'en 
soit  la  somme,  55.  —  Mais  il  ne  peut  le  faire  qu'en  prononçant 
une  peine ,  par  le  même  jugement ,  les  cours  d'assises  étant  seules 
autorisées  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  même  en  cas  d'ab- 
solution ,  ibid.  —  Indépendamment  des  contraventions  énumérées 
dans  le  Code  pénal ,  il  en  est  qui  sont  encore  maintenues  d'après 
des  lois  spéciales ,  54.— L'infraction  à  un  arrêté  de  police  est  aussi 
une  contravention ,  60.  —  Ces  oontravmitions  ne  peuvent  être 
punies  que  des  peines  de  simple  police ,  lors  même  que  l'arrêté 
rappellerait  un  ancien  règlement  prononçant  des  peines  plus 
graves ,  ibid.  —  Par  quel  laps  de  temps  se  prescrit  la  poursuite  des 
délits  et  des  oontraventioQS ,  189.  —  Cette  prescription  est  appli- 
cable à  l'action  en  dommages-intérêts  poursuivie  civilement,  190. 
-^  Voyez  pr«icf^toiw  ^  règlements  municipaux,  tribunal  de 
êimpk  poliee,  queêtiùM  pr^udicielleê, 

CONTREBAISOE.  —  Compétence  dajuge  de  paix.  —  V.  dowmei, 

CONTREFAÇONS.  -  V.  breveU  d^invmUian. 

GONTRE^lfUR.  —  Cas  où  11  est  exigé  pour  certains  établissements. 
— Voy.  conêtructùms,  distance, 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  -  En  cas  de  doute ,  le  paiement  de  la 
contribution  foncière  peut  servir  à  déterminer  le  caractère  de  la 
possession, II, 252.  — Voy.  cadastre, 

CONVENTION.  ^  Voyes  ùete  synaUagnuUique  >  acte  sous  seing 
privé. 

COURS  D'EAU  (navigables  ou  flottables].^Font  partie  du  domaine 
public,  n,  158.  —Actions  possessoires  auxquelles  ils  peuvent 
donner  lieu,  165.  —  Voyez  rivières  navigables  ou  floUables, 
marche'piêd,  chemin  de  halage,  îles ,  attèrisssmefU ,  canaux  de 
navigation. 
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COURS  D'EAU  ( non  oaTigablas  ni  ttottaUes).  —  L'admiiiistatkiii  a 
la  police  des  cours  d'eaa  qadconqaes,  règlement  de  la  haofeeorto 
eaoz,  autorisation  des  usines,  I,  499,  II,  482.  —Y.  rwiirt$, 
urines,  réglementé  â^eau.  •—  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
la  destruction  ou  rabaissement  d'un  barrage  dûment  aotorisé, 
mais  seulement  statuer  sur  les  dommages-intér£ts  résultant  du 
préjudice,  I,  468;  H,  168,  184.  —  Peut-<m  aoçuérir,  pv 
prescription,  le  droit  de  conserver  un  barrage  dimmiageable? 
Distinction ,  186.  —  Le  fonds  inférieur  est  grevé  de  la  servitade 
légale  de  recevoir  les  eaux  ;  mais  on  ne  peut  les  lui  transmettre 
d'une  manière  nuisible ,  303  et  304.  —  Yqy.  eaua^  pluviales. 

La  source  appartient  au  propriétaire  du  fonds  où  die  surgit ,  2S8.  — 
Quand  et  comment  peut-il  en  disposer  ?  —  V.  source.  —  Le  lit  des 
ruisseaux  appartient  aux  riverains  ]  en  est*il  de  même  de  eàni  des 
petites  rivières?  Opinions  diverses ,  180.  —  Cette  questim  est  in- 
différente pour  ce  qui  concerne  le  possessoire ,  181.  —  Une  fois 
sorti  du  fonds  dans  lequel  il  a  pris  naissance ,  le  cours  d'eau  est  à 
la  disposition  des  riverains ,  qui  en  retirent  tous  les  profits  utiles , 
269.  —  Yoy.  pêche ,  alluvion ,  Ues ,  attérissements. 

Cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  et  an  mouvement  des  usines-,  en- 
treprises  qui  peuvent  donnar  lieu  à  l'action  possessoire.  —  Yoyei 
irrigation,  urines,  biefs,  lacs,  étangs,  eaux  pluviales,  entre- 
prises sur  les  eaux. 

CRIME.  —  Cas  dans  lesquels  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  du  dommage  causé  par  un  crime,  I,  461,  463et640. 
—  Y.  Voies  de  fait ,  délit,  dégâts  ruraux. 

CULTE.  —  Yoy.  dimanche,  règlements  municipaux ,  processions^ 

CUBfUL  (du  possessoire  avec  le  pétitoire).  —  Dtfense  de  cumuler, 
11,403. —  Cumul  delà  part  des  parties;  exemples,  405. — Le 
juge  du  pétitoire  ne  peut  être  saisi  quand  l'affidure  est  pendante  au 
possessoire,  et  vice  versa ,  404.  —  Cette  règle  reçoit  exceptidn , 
s'il  survient  un  trouble  pendant  l'instance  au  pétitoire,  405.  — 
Cas  où  il  y  a  cumul ,  ou  non ,  de  la  part  du  Juge  ;  exemples, 
408.  —C'est  le  dispositif  qui  constitue  le  Jugonent ,  Uni.  —  Le 
cumul  peut  résulter  de  motlfii  qui  ne  seraient  fondés  que  sur  In 
propriété ,  409.  —  Cependant  il  est  des  cas  où  le  juge  de  paix  doit 
consulter  les  titres  et  se  déterminer  par  le  fond  du  droit ,  410 . — 
Yoy.  titres. 

CUKAGE  (des  canaux  et  fossés).  —  La  compétence  des  jug^  de 
paix  pour  cet  objet  est  illimitée  en  premier  ressort,  et  de  100  fr. 
en  dernier  ressort,  1 ,  493*  -—  Fossés  des  routes  et  chemins  viei- 
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naux:  leur  curage  est  étranger  à  cette  compétence,  49é.^Fos8és 
dâin^tatifr  f  le  jage  de  paix  est  compétent ,  même  pour  ceux  des 
bois  sonmis  an  régime  forestier,  495.  —  A  qnels  signes  reconnalt- 
on  la  propriété  exclusive  on  mitoyenne  d'un  fossé?  ibid.  —  Fossés 
de  dessèchement;  chacun  peut  en  établir  pour  l'avantage  de  sa 
propriété,  pourvu  qu'ils  ne  portent  aucun  préjudice  à  autrui ,  496. 
—  Le  voisin  supérieur  ou  inférieur  peut-il  obliger  au  curage  le  pro- 
priétaire du  forâé?  497.  —  Celui-ci  ne  doit-il  pas  du  moins  con- 
sentir à  le  laisser  curer  par  le  voisin?  ibid,  —  Canaux  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés ,  498.  —A  l'égard  des  rivières ,  le  curage 
ne  concerne  que  Tadministration ,  ihid.  —  Il  en  est  de  même  du 
curage  des  ruisseaux ,  dans  un  intérêt  général  ;  lois  sur  la  police 
des  eaux ,  s'appliquent  aux  cours  d'eau  quelconques ,  499.  —  Les 
riverains  ne  peuvent exciper  de  possession  contraire,  501  .—Biais 
en  l'absence  de  mesures  prescrites  par  l'administration ,  c'est  au 
juge  de  paix  à  ordonner  le  curage  des  ruisseaux  et  petites  rivières 
dans  un  intérêt  privé,  503.  —  Idem  des  canaux  d'irrigation, 
505. —  Bras  de  rivière  et  bieCs  servant  au  mouvement  des  usines. 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  en  demander  le  curage ,  et  aux  frais 
dcqui  7  506.  —  Le  dépôt  des  matériaux  provenant  du  curage  peut 
se  faire  sur  les  bords  du  canal  ou  ruisseau ,  sauf  indemnité ,  s'il  y 
alieu,508. 

CURÉS  OU  DESSERVANTS.  —  Action  possessoîre ,  presbytère.  — 
Voy.  bénéfices  ecclésiastiques.  —  Peuvent-ils  être  poursuivis ,  sans 
autorisation  du  conseil-d'état ,  pour  injures  qui  leur  seraient  repro- 
chées dans  l'exercice  de  leurs  fonctions?  I,  619. 


D. 


DATE.—  Lesactes  sous  seing  privé  n'ont  pas  de  date  contre  les  tiers, 
1, 117.  —  Qu'entend-t-on  par  tiers?  ibid.  —  V.  acU sous  seing 
privé. 

DÉCHÉANCE.  —  Les  déchéances  sont,  à  quelques  exceptions  près , 
régies  par  les  mêmes  principes  quela  prescription,  1,189.  —  La 
déchéance  d'appel,  faute  d'avoir  été  inteijeté  dans  les  dâais, 

.   peut-elle  être  prononcée  d'ofiQce  ?  n ,  599.  —  Voy.  appel. 

DÉCLINATOIRE.  —  Exception  à  proposer  quand  l'action  est  portée 
devant  un  Juge  à  qui  la  connaissance  n'en  est  point  attribuée.  — 
'    Voy.  incompétence. 
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DÉFAUT,  DÉFAIUJUa;.  «-6i]6d«maiidiW]ietopràK9itopi8, 
U  doit  toe  donné  congé  de  la  damando  u  défiaEideor,  qui  peal 
même  condore  au  dâwatement,  H,  584.  —  Si leidenx  paôtîes 
lionl  dé&uit  f  le  Joge  n'a  point  à  statoer  rar  la  dtalion ,  ifrtf .  —  E^ 
cas  de  détànt  du  défendeur,  lee  oonelmiona  du  demandeor  ne  doi- 
Tent  pas  moins  élbteYéMétê^iM.'-Yoy.Qpp(miion,€ipfel. 

StoATS  RURAUX.  —  Compétence  du  Juge  de  paix  :  en  premier 
letsort,  elle  est  illimitée,  et  Jnsqa'à  100  francs  en  dernier 
ressort.  Sommâirb,  I,  445.  —  C'est  la  somme  de  dommag^n- 
téréts  demandé^  qui  fixe  la  compétence  en  dernier  ressort  ;  réfuta- 
tion dn  système  contraire ,  448.—  S'il  s'éière  une  question  de  pro- 
priété,  le  Joge  de  paix  cesse  d'être  compétent ,  451 .— D  statoe  sur 
tontes  les  antres  exeeptions ,  ibid,  —  Pour  décliner  sa  compétence, 
H  ne  suffit  pas  d'alléguer  vaguement  un  droit  de  propriété  ou  de 
senritQde,454.  —  En  cas  de  renvoi,  le  tribunal  doit  statuer  sur  le 
flmd  en  même  temps  que  sur  la  question  pr^udicielle ,  455. —  Si 
l'exeeption  ne  porte  que  sur  la  possession  annale ,  le  juge  de  paix 
statue  au  possessoire,  458.  — Cest  devant  le  Juge  de  paix  de  la 
situation  que  l'action  doit  être  portée,  459. 

Cette  action  a  lieu  pour  dommages  causés  à  toutes  les  prt^riétés  ru- 
rales, 460.  —  Laloines'entendquedudégêt  delacfaose,  etnon 
point  des  dommages-intérêts  résultant  de  vol ,  d'usurpation ,  etc., 
ibid.  —  Dommage  provenant  du  fait  de  l'homme;  exemples.  461. 

—  Yoj.  passage,  reprisede  îerreè.--  La  compétence  da  juge  de 
de  paix  s'étend  aux  cas  où  le  fait  de  l'homme  n'est  que  la  cause 
médiate  du  dégât  ;  exemple,  inondatloa  causée  par  une  éduse,  467. 

—  Le  juge  de  paix  statue  sur  les  dommages-intérêts ,  lors  même 
que  la  hauteur  du  barrage  aurait  été  ûxée  administrativanent , 
468.  —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  en  dommage  réel ,  et  non  pas  seule- 
ment danger  de  perte ,  470.  —  Le  dégât  causé  par  des  manufac- 
tures ou  ateliers  insalubres  rentre  aussi  dans  les  dommages  dont  la 
connaissanoe  est  ici  attribuée  aux  juges  de  paix ,  471 . —Dommage 
causé  par  des  animaux ,  475.  —  Bestiaux ,  474.  —  Volailles,  475. 

—  Pigeons,  ibid.  —  Lapins,  476.— Le  juge  de  paix  peut-il  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  art.  ia6Godeproc.r477.— Fer» 
sonnes  responsables  dn  dommage  causé  par  antruL  —Y<ijr.  res- 
pamabUiU. 

DÉGRADAHONSET  pertes.— CPermlers,loca«aires.)  Gompéteace 
du  Juge  de  paix  pour  cetol^et,  1 ,  426.  —  Ici  le  Juge  de  paix  est 
compétent,  lors  même  qu'il  y  a  contestation  sur  lednnt,  ibid.  — 
Dispositions  du  Code  à  <d)server  sur  ce  point,  429.  —  La  oonfee- 
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tioade  Tétat  des  Urax  el  sa  vérifloatioa  roitreDt-ils  danç  la  corn* 
pétenoe  da  juge  de  paix?  ibid.  ~  Causes  de  dégradations  des 
maisons  et  des  fermes,  451.— Le  Jnge  de  paix  pent-il  ordonner  la 
réparation  des  objets  dégradés?  435.—  Le  propriétaire  n*est  point 
obligé  d'attendre  la  fin  du  bail  poor  se  plaindre,  434.  —  C'est  au 
preneur  à  prouver  que  les  dégradations  proviennent  de  tiers  étran  - 
gers  à  sa  maison ,  Und.—Si  le  propriétaire  demande  la  résolution, 
c'est  au  tribunal  à  prononcer  sur  les  dommages-intérêts,  même  en 
rejetant  la  demande  principale ,  455.  -  Le  fermier  principal  peut 
agir  contre  son  sous-locataire ,  avant  même  la  plainte  du  proprié- 
taire ,  ibid.  —  Le  Juge  de  paîx  est-il  compétent  pour  prononcer  sur 
Faction  récursoire  du  preneur  contre  le  tiers  auteur  des  dégrada- 
tions? 436. 
S'il  s'agit  d'incendie  ou  d'Inondation ,  le  Juge  de  paix  n'est  compétent 
que  dans  les  limites  posées  par  l'art.  1*'  de  la  loi ,  437.  —  Cepen- 
dant lejugedepaixserait  compétent  pour  connaître  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inondation ,  en  vertu  de  l'art.  5,  si  le  dégât 
pprtaitsur  descbamps,firuits  et  récoltes,  »6id. — ^Voy.  inondation, 
incendie.^Quid ,  des  dégradations  arrivées  pendant  la  jouissance 
que  le  fermier  aurait  prolongée  au-delà  du  terme  de  soû  bail  ?  439. 
— Sll  oppose  en  compensation  des  impenses  qu'il  aurait  faites ,  le 
Juge  de  paix  peut-il  connaître  de  cette  demande  réconvention- 
nelle? ibid.  —  Voy.  impenseê,  réparationê  locaiives,  indemnité 
pour  défaut  de  jouissance ,  demandes  réeonvefUionnelles. 

DEGRÉ  DE  JTJRIDICnON.—  En  matière  réelle ,  comme  en  matière 
personnelle,  les  parties  peuvent  renoncer  à  l'appel.  —  Voyez pro- 
rogation  de  juridiction.  —  Le  tribunal  supérieur  peut  évoquer  le 
fond  d'une  contestation  sur  lequel  le  Juge  de  paix  n'a  pas  encore 
statué.  —  Voy.  évocation. 

DÉLAIS.  —  L'action  possessoire  doit  être  int^tée  dans  l'année  du 
trouble,  II,  77.*Ce  délai  court  contre  les  mineurs,  78.  —  En 
cas  de  plusieurs  entreprises  suecessives,  le  délai  part  du  premier 
acte  ^  79.  —  Peu  Importa  que  le  propriétaire  n'ait  pas  été  averti  du 
trouble ,  avant  l'expiration  de  l'année ,  ibid.  —  Si  le  fait  qui  con- 
stitue le  trouble  a  le  caractère  d'un  délit ,  les  poursuites  exercées 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  interrompent-elles  la 
prescription  d'un  an?  80,  *<-  Délai  pour  attaquer  les  Jugements,— 
Voy.  opposition,  appel. 

DÉLIMITATION*  --  C'est  la  recberebe  ou  la  reconnaissance  des 
limites ,  n ,  428,  —  Diflèredu  bornage,  en  ce  que  le  plaeementde 
bornes  peut  être  requis, dans  le  cas  même  qA  les  limites  sontoer* 
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laines,  »6id.  —  Gompétenoe  da  Juge  de  paix  en  œtte  matière. — 
Voy.  bornage. 

DÉLIT.  —  Terme  générique  qui  comprend  les  crimes ,  les  délits  pas- 
sibles de  peines  correctionnelles  et  les  contraventions^  I ,  ââ3.  — 
On  ne  peut  considérer  comme  tels  que  les  faits  ainsi  qualifiés  par 
la  loi,  ibid.  —  Tout  délit  donne  lieu  à  deux  actions ,  civile  et  cri- 
minelle, 3  et  53.  —  Application  de  la  maxime  :  EUcid  unâ  vid, 
non  datur  recursus  ad  alteram,  S92.  —  Voy.  injures.  —  La  ré- 
pression des  délits  proprement  dits  appartient  au  tribunal  correc- 
tionnel. —Mais  voy.  œntrapetUions.  —  Conune  joge  civil ,  le  juge 
de  paix  statue  dans  les  limites  de  sa  compétence  sur  lesdommages- 
intéréts  résultant  de  tous  les  délits,  224. — ^Et  à  quelque  somme  que 
la  demande  puisse  se  monter,  s'il  s'agit  de  dégâts  ruraux  occasioB< 
nés  par  un  crime  ou  délit,  461.  —  Voy.  inondation ,  incendie.  — 
La  preuve  testimoniale  est  admissible,  225. —  Seciis ,  si  le  prétendu 
délit  présuppose  une  convention,  ibid.  —  Prescriptions  spéciales 
pour  les  crimes,  délits  ou  contraventions,  i90.  —  Elles  s'appli- 
quent à  l'action  civile  aussi-bien  qu'à  l'action  criminelle,  ibid. 

DEMANDE  EN  JUSTICE.  —  Intorrompt  la  prescription ,  1, 169.  — 

r  On  considère  comme  t^le,  non-seulement  une  assignation,  mais 

toute  demande  faite  dans  le  cours  d'une  instance ,  ibid.  —  Même 

devant  un  juge  incompétent,  ratùme  materiœ,  170-  —  Voyci 

prescr^ùm ,  bureau  de  paix. 

DEMANDES  NOUVELLES.  —  On  ne  peut  en  former  en  appel ,  n , 
605.  —  Exceptions,  ibid.  —  Distinction  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  originaire,  ibid.  —  Voy.  appel. 

DEMANDEUR.  —  Obligé  de  prouver,  1 ,  99.  —  Mais  voyei  servi- 
tudes ,  actions  confessoires  et  négatoires. 

DÉNONCIATION  (contre  un  fonctionnaire).  —  C'est  à  l'administra- 
tion à  apprécier  les  fisiits,  I,  616.  —  Mais,  s'ils  tiennent  à  la  vie 
privée  et  non  aux  fonctions  que  remplit  l'individu ,  l'action  ext  In- 
jures peut  être  intentée  sans  attendre  la  décision  administrative , 
ibid.  — Les  faits  relatifs  à  ces  fonctions  peuvent  être  prouvés  par 
témoins ,  622.  —  Voy.  diffamation ,  injures ,  prise  d  partie. 

DÉNONCIATION  JUDICIAIRE.  —  Le  juge  saisi  de  la  demande  en 
dommages-intérêts,  doit  attendre  la  décision  du  juge  criminel , 
1 ,  624.  —  L'absolution  n'est  pas  toujours  une  raison  suffisante 
pour  dispenser  des  dommages-intérêts,  ibid. 

DÉNONOATION  DE  NOUVEL  OEUVRE.-  Droit  romain ,  H,  21. 
—  Ancien  droit  français,  22.  —  An^fourdliui ,  pour  interdire  le 
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nouvel  œuvre^  unefiommatioii  est  insignifiante ,  il  faut  agir  en  corn* 
plainte  devant  le  Juge  de  paix ,  24.—  Que  les  travaux  soient  ache- 
vés ou  seulement  conunencés,  l'action  est  recevable ,  pourvu  qu'elle 
ait  été  formée  dans  l'apnée  de  l'entreprise  ;  erreur  de  M.  Henrion  de 
Pansey  sur  ce  point  ;  arrêts  ,28.  —  La  loi  nouvelle  ne  change  rien 
à  cette  jurisprudence;  réfutation  d'un  auteur  à  cet^ard,  50.  — 
La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  diffère  en  rien  de  la  corn- 
plainte  j  ibid.—  Différence  de  l'entreprise  sur  l'héritage  d'autrui  et 
du  nouvel  œuvre  pral;^pé  sur  votre  propre  fonds,  35. — Ce  dernier 
fait  ne  constitue  un  tréuhle ,  qu'autant  qu'il  porte  atteinte  au  droit 
du  voisin  ;  exemples ,  ibid. —  Dans  ce  cas  le  dommage  actuel  n'est 
pas  nécessaire  pour  autoriser  la  complainte  ;  il  suffit  que  le  dom- 
mage soit  imminent,  54.  —  Cas ,  au  contraire ,  dans  lesquels  le 
nouvel  œuvre,  quoique  préjudiciable,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
action ,  35.  —  Voy.  complainte,  réintégrande. 

DÉPLACEMENT  DE  BORPŒS.  —  Voy.  bornes. 

DÉPOTS  NÉCESSAIRES. —Dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
jugesde  paix.  —  Voy.  aubergistes,  voituriers,  vogageurs. 

DÉSISTEMENT.  —  Doit  être  accepté ,  Il ,  415.  —  L'action  pétitoire 
est  non  recevable ,  à  moins  que  le  désistement  du  possessoire  n'ait 
été  accepté ,  ou  qu'il  en  ait  été  donné  actepar  le  juge,  ibid. — Voy. 
contrat  judiciaire. 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  —  L'art.  692  du  Code  ne 
s'applique  qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes ,  n,  335.  — 
Mais  l'art.  694  ne  s'applique-t-il  pas  aux  servitudes  discontinues? 
Autorités,  arrêts  pour  l'affirmative ,  536.  —  Actions  possessoires 
qui  peuvent  avoir  lien  en  conséquence ,  ibid.  —  Voy.  servitudes. 

DÉTENTEURS  PRÉCAIRES.  —  Possesseurs  auxquels  s'applique 
cette  dénomination ,  I,i66.  —  Ne  peu  vent  jamais  prescrire  contre 
leur  titre,  ibid.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  interverti ,  ibid.  —  Com- 
ment s'opère  l'interversion,  ibid.  —  Le  propriétaire  doit  agir  au 
possesoire  dans  l'année  du  fétît  qui  a  causé  l'interversion ,  U ,  135. 
—  Voy.  interversion  de  titres,  servitudes,  contradiction. 

DIFFAMATION.—  Le  tribunal  de  police  doit  en  connaitre ,  à  moins 
.   que  la  diffamation  n'ait  été  proférée  dans  un  lieu  public ,  ou  par  la 
.   voie  de  la  presse ,  ou  dans  un  écrit  répandu ,  I,  596.  —  Comme 
juge  civil,  le  juge  de  paix  ne  connaît  que  de  la  diffomation  ver- 
bale, 603,  —  Voy.  injures,  dénonciation. 

DIMANCHE.  -  Loi  du  tô  novembre  1814,  sur  robservaUfmdes  di- 
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manches  et  fêles ,  1, 75.  —  Cette  Id  n'est  point  abrogée,  ibidL  — 
Yoy.  réglemetUs  municipaux. 

DISTANCE  (àdMerver).  —  Pour  les  itontittknis,  —  Yoy.  arbres, 
pkuuaiiMê.  —  Poor  le  ereuage  d'un  puits,  d'uie  fosse  d'ai- 
sance ,  etc.— Yoy.  comtruciionê.  —  Poir  preodredes  vues  ou  des 
Jours.  —Yoy.  vue$. 

DOMAINE  CONGÉABLE.  —  Genre  de  saperflde  qui  existe  en  Bre- 
tagne, n ,  249.  —  Actions  possessoires  qae  le  coion  peut  exercer, 
ibid.  \;i^ 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  Les  biens  qui  en  dépendent  sont  pres- 
criptibles et  peuvent  être  l*obJet  d'une  action  possessoîre  ;  arreor  de 
M.  Henrion  sur  ce  point ,  U,  117.-- Mais  Yoy.  doUUian  de  la  cou- 
ronne. —  C'est  aux  agents  du  domaine  à  veiller  à  sa  conservation  ; 
mais  les  actions  doivent  être  dirigées  ou  soutenues  par  le  préfet  du 
lieu  de  la  situation ,  il8.  —  Le  particulier  qui  veut  agir  d<Ht  pré- 
senter préalablement  un  mémoire  au  préfet ,  ibid.  —  AfUres  do- 
maniales dont  le  Juge  de  paix  peut  connaître.  —  Yoy.  bornage  ^ 
curage,  ttagage,  enregiitremetU. 

DOMAINE  DES  DÉPARTEMENTS  ET  ABEONDISSEMENTS.  — 
Actions  possessoires  qui  le  concernent ,  H,  120« —  Dispense  d'au- 
torisation, iSI.      . 

DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ  (des  communes).  —  Les  biens  qui  en 
dépendent  sont  prescriptibles ,  et  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
possessoîre  comme  ceux  des  particuliers ,  à  l'exception  des  objets 
qui  dépendent  du  domaine  public ,  II,  151.  —  Yoy.  bien$  com- 
munaitx,  chemins  ruraux. 

DOMAINE  PUBUG.  —  Qui  consiste  dans  les  objets  immobttlcn  con- 
sacrés aux  besoins  du  corps  social,  est  de  deux  sortes,  le  domaine 
public  national,  et  le  municipal,  n,  151.  —  Énumération  des 
ol])jets  qui  composent  l'un  et  l'autre  de  ces  domaines,  15c&  --  La 
propriété  en  appartient  à  l'état  ou  à  la  commune;  opinion  contraire 
de  M.  Proudbon,  153.  —  Le  domaine  public  national  et  le  domaine 
municipal  sont  régis  par  les  mêmes  principes  ;  tant  que  dure  la 
destination  publique ,  les  objets  qui  en  dépendent  ne  peuvent  être 
susceptibles  d'une  possession  utile  qui  puisse  donner  lieu  à  TactioB 
possessoîre ,  154.  —  L'imprescriptiUilté  n'existe  qu'en  &veiir  da 
domaine  ;  l'état  ou  la  commune  peut  invoquer  la  prescription  ordi- 
naire, IÎI&.  —Yoy .  porls  ei  rivages  delà  mer,  rivières,  ro^Oes, 
fortifications,  chemins  vicinaux,  rues  et  places  publiques, 
églisesetdmeMres,  fontaines  et  promenades  publiques. 
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DOBOESTIQUES  (gens  deienioe  à  gage)*—  La  oompétenoe  do  Joge 
de  paix  en  premier  ressort  ettilUniitée*  SoMiuiti,  1,534  et  555. 

—  Domestiqaes  de  deux  sortes,  541.  —  La  oompétence  dont  il 
s'agit  s'applique-t-elle  à  ceax  de  première  classe ,  tels  que  les  au- 
mônieni,  précepteurs,  secrétaires,  etc.? 542.  ~  Engagement  à  vie, 
Dollité ,  553.  *-  Difflcoltés  relatives  anx  engagements  des  do- 
mestiques ,  leur  renvoi ,  la  quotité  de  leurs  gages  ou  traitements , 
553.-*Lacoiùpétence  fixée  par  l'article  5  de  la  loi  ne  s'étend  point 
aux  réclamations  d'eflets ,  papiers,  que  le  domestique  prétendrait 
avoir  apportés  chez  son  maître ,  557. — L'action  des  domestiques , 
en  paiement  de  leurs  gages,  est  soumise  à  la  prescription  annale , 
559.  —  Laquelle  est  applicable  au  service  de  toutes  les  classes , 
ibid.  —  Le  maître  doit  en  être  cru  sur  son  serment ,  555.  —  En 
est-il  de  même  desa  veuve  ou  de  ses  héritiers  ?  556.  -*  Voy.  jour* 
naliers ,  ouvriers. 

DOBIMAGES  (aux  champs,  fruits  et  récoltes).  —  Voy.  dégâts 
rtfraux. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  (résultant  des  délits  ou  quasi-délits).  ^ 
Gomme  Juge  de  police ,  le  Juge  de  paix  ne  peut  en  adjuger  qu*en  pro- 
nonçant une  peine  attachée  à  la  contravention,  1, 55(1).— Comme 
Juge  dvil,  connaît  de  œs dommages-intérêts,  dans  tous  les  cas. 
Jusqu'à  ooncurrenee  de  900  francs ,  923.  —  Et ,  à  quelque  somme 
que  la  demande  puisse  se  monter,  s'il  s'agit  de  d^ts  ruraux  oc- 
casionnés par  un  crime  ou  délit ,  461  et  463. — Comme  aussi  pour 
injures  ou  difCamation  verbale ,  610.  —  Bègles  à  observer  sur  ces 
différents  objets.  —  Voy.  actions  personnelles ,  dégâts  ruraux, 
diffamation,  injuru,  contravention,  tribunal  de  simple  police. 
Dommages-intérêts  sur  lesquels  il  peut  statuer  comme  juge  civil , 

—  Voy.  contraventions,  délits,  dégâts  ruraux,  injures ,  con- 
structions. 

DOTATION  DE  LA  GOUBONIVE.— Les  biens  qui  en  dépendent  sont 
imprescriptililes,  I,  176.  —  Actions  possessoires  qui  les  concer- 
nent, n,  119.  —  Voy.  domaine  de  Vétat. 

DOUANES.  —  Compétence  du  Juge  de  paix  en  cette  matière  ,1,91. 
— U  connaît  des  contraventions ,  saisies  et  de  toutes  les  affaires 


(I  )  Cette  règle  eepeodaot  reçoit  exeeption  bnqoe^  le  trihaoal  oorreeUoooel 
régoUéremeiit  saisi  de  raoUon  civile»  la  peine  se  trouve  prescrite  pendant  le 
cours  de  l'instaiice ,  oa  éteinte  par  ane  coo^mnation  plus  forte  poor  crime  on 
délit ,  arrêt  dn  tt  lepleaibre  ISSi,  B.,  pag.  51  de  1S33. -Ainsi  Jagê  également 
ptf  l'ariêl  «ai  viens  d*être  rendu  daoi  rafflidn  LéoCaod  et  Laftorge. 
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relatives  aux  douanes  y  ibid.  —  Excq^tioiiB ,  2S.  —  Forme  de  pi#- 
céder,  23. --  La  preuve  peut  être  établie  par  toutes  les  Toiea  airto- 
risées  en  matière  de  délit ,  34. 

DOUBLE  ÉCRIT.  —  Les  actes  synallagmatiques/  faits  sous  seing 
privé»  doivent  être  rédigés  en  autant  d'originaux  que  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct ,  I,  H3.  —  L'acte  non  feit  double  peut-il 
du  moins  servir  de  commencement  de  preuve  par  éerit?  114.  — 
L'exécution  de  l'acte  couvre  cette  nullité ,  115. — Le  douMe  reamm 
à  chaque  contractant  n'a  pas  besoin  de  porter  sa  propre  signature» 
cdiedes  autres  suffit ,  ibid. 

DROITS  FACULTATIFS.  —  Ne  s'éteignent  point  par  le  non  usage. 

—  Voy.  usages  communaux ,  non  usage. 
DROnS  D'USAGE ,  PACAGE.  —  Voy.  usage. 

E. 

EAUX.  —  Actions  possessoîres  qui  peuvent  en  être  l'objet.  —  Voy. 
sources;  cours  d'eau,  rivières,  irrigation,  biefs,  usines,  lacs, 
étangs ,  eaux  pluviales,entreprises  sur  les  eaux. 

EAUX  MINÉRALES  OU  THERMALES.  —  Leur  adminl^FBtkm 
rentre  sous  la  surveillance  de  l'administration  publique,  pris 
égard  au  régime  sanitaire  de  ceux  qui  veulent  en  user,  II ,  note, 
259. 

EAUX  PLUVIALES.  —  Appartiennent  au  premier  occupant,  n, 
298.  —  Il  en  est  de  même  des  eaux  vicinales  qui  coulent  le  long 
des  chemins ,  299.  —  L'obligation  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours 
naturel  et  le  partage  ne  sont  point  applicables  aux  eaux  pluviales , 
i6id.— Pour  la  question  du  possessoire,  le  juge  de  paix  peut  avoir 
à  vérifier  si  le  cours  d'eau  est  alimenté  par  des  sources  ou  des  eaux 
de  pluie,  299  et  501.  — Cas  où  le  propriétah'e  Inférieur  peut  ac- 
quérir le  droit  de  diriger  sur  son  héritage  les  eaux  pluviales  qui 
tombent  sur  le  fonds  supérieur,  500.  —  Ce  droit  ne  peut  se  pres- 
crire qu'au  moyen  de  travaux  pratiqués  sur  ce  dernier  fonds ,  ibid. 

—  Dans  ce  cas ,  la  possession  annale  pourrait  motiver  l'action  pos- 
sessoire,501. 

Le  propriétaire  inférieur  supporte  la  servitude  légale  des  eaux  qui 
découlent  naturellement  du  fonds  supérieur,  302.  —  Sans  que  le 
propriétaire  de  ce  fonds  soit  tenu  de  les  lui  transmettre,  1 ,  496  ; 
n ,  502.  —  n  ne  peut  rien  faire  qui  puisse  aggraver  cette  Aarg^ 
légale ,  503.  —  Cas  où  la  surdiarge  peut  être  l'objet  d'une  adkm 
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poeflOMoIre,  ibid.  —  Transmission  proscrite  d'eanx  boueuses  ou 
oorrompues,  304.— Ce  fait  est  même  placé  au  nombre  des  délits  ou 
contraventions,  ibid.  ^  Ces  règles  s'appliquent  aux  eaux  cou- 
rantes aussi-bien  qu'aux  eaux  pluviales ,  505.— Travaux  que  peut 
faire  le  propriétaire  supérieur  dans  le  but  d'une  bonne  culture, 
ibid.  —  Voy.  cours  d^eau,  entreprises  sur  les  eaux. 

EAUX  SALÉES.  —  La  source  appartenant  au  propriétaire  du  fonds 
peut  être  i'objet  d'une  action  possessoire ,  n ,  note ,  259.  —  Mais 
l'exploitation  ne  peut  en  être  faite ,  sans  se  soumettre  aux  règle- 
ments et  à  l'impôt  du  sel ,  ibid. 

ÉBRANCHAGE.  —  Voy.  arbres,  ilagage. 

ECCLÉSIASTIQUES.— Injure  qui  leur  serait  reprochée  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  —  Voy.  curés  ou  desservants. 

ÉCHELAGE.  -  Voy.  tour  de  Véckelle. 

ÉCLUSES.  —  Servant  à  l'irrigation  ou  au  mouvement  des  usines.  — 
Voy.  barrage ,  irrigation ,  rivières ,  cours  d^eau. 

ÉCRITS  ET  SIGNATURES.  —  Celui  à  qui  on  les  oppose  est  tenu  de 
les  reconnaître  ou  de  les  désavouer,  I ,  i05.  —Voy.  reconnaissance 
tticrits. 

ÉDIFICES  PUBLICS.  —  Les  hAtels  de  ville ,  maisons  communes  et 
autres  édifices  fbnt-ils  partie  du  domaine  public?  peuvent-ils  être 
assujétis  à  des  servitudes,  U ,  21 7.—  Cet  objet  est  ordinairement 
réglé  par  des  mesures  administratives,  218. 

EFFET  RÉTROACTIF.  —  La  loi  nouvelle  ne  règle  point  lesafEaires 
commencées  avant  sa  promulgation ,  n ,  660.  —  Voy.  loi,  appel , 
délai. 

ÉGLISES.  —  Font  partie  du  domaine  public  municipal  et  sont  im- 
prescriptibles ,  n ,  220.  —  Mais  non  les  églises  ou  cbapelles  parti- 
culières, ibid. —  Le  droitde  mitoyenneténe  peut  avoir  lieu  sur  des 
églises  publiques ,  221 .  —  On  ne  peut  y  acquérir  par  prescription 
l'usage  d'une  cbapelle ,  ibid.  —  Ni  d'un  banc ,  S22.  —  Exception 
pour  les  fondateurs ,  ibid. — Dans  ce  cas ,  l'action  possessoire  peut 
avoir  lieu ,  ibid.—  Mais  le  placement  ou  déplacement  ordonné  par 
la  fabrique  est  une  mesure  administrative  ;  le  concessionnaire ,  en 
ce  cas ,  n'a  que  l'action. en  dommages-intérêts ,  223.  —  Cas  où 
cesse  la  destination  publique  et  l'imprescriptibiUté  d'une  ^lise , 
ibid.  —  Discussion  sur  le  point  de  savoir  si  les  églises  appartien- 
nent auf  communes  ou  aux  fabriques ,  ibid.  —  Quoi  qu'il  en  soit , 
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—  Voy.  dfnetUreê. 

É601JT  (  des  toits).  —  Doit  être  dirigé  par  le  propriétaire  sur  son  ter- 
rain ,  ou  sur  la  yoie  publique ,  II,  303.  —  Mais  la  possession  an- 
nale d'une  servitude  d*égout  peut  donner  lieu  à  l'action  poasesaoire, 
ibid.  —  Voy.  abreuvoir.  Mer. 

ÉLA0A6E  (des  arbres  du  baies) .  —  La  compétence  du  juge  de  pdx 
est  en  dernier  ressort,  à  moins  que  la  demande  ne  soit  aeoompagnée 
de  conclusions  aune  somme  de phis  de  iOO  flr.  de  dommages-ia- 
téréts ,  1 ,  430.  ^  Cette  compétence  cesse  s'il  s'élève  une  quesHen 
de  propriété ,  451 .  —  Dans  ce  cas,  l'afiGodre  doit  être  rmvi^ée  ai 
tribunal  qui  statue  sur  lé  tout ,  435.~La  demande  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix  de  la  situation ,  439. 

Quoique  planté  &  la  distance  voulue  par  la  lot,  l'arbre  ou  la  baie  ert 
soumis  à  l'élagage,  483.  —  Hais  le  voisin  ne  peut  y  procéder  lin- 
même  ;  sommation,  citation  devant  le  Juge  de  paix ,  483.  —  Les 
arbres  de  lisière  des  forêts  de  l'état ,  des  communes  et  des  particu- 
liers sont  soumis  à  l'élagage ,  ihid.  —  Exception  pour  ceux  qui 
avaient  trente  ans  lors  de  la  publication  du  Godé  forestier,  484.  — 
C'est  devant  le  Juge  de  paix  qu'il  fiuit  se  pourvoir,  ihid. —  L'action 
en  éls^age  est-elle  soumise  à  la  prescription  ?  4Ki.  —  Béaoliitioa 
pour  la  négative ,  malgré  l'opinion  contraire  deM.  Tri^ioDg,  486. 

—  Élagage  des  arbres  plantés  au  bord  des  routes;  incompétence 
du  Juge  de  paix ,  489.  •—  Secùs,  des  cbemîns  vicinaux  ;  con^ 
tence  du  Juge  de  paix  comme  Juge  civil  et  de  police,  491.  —  Éla- 
gage des  baies  mitoyennes  ou  non ,  487.  —  Voy.  haies. 

EMBARRAS  (de  la  voie  publique). -Contravention ,  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police.  —  Voy.  voie  publique. 

EMPHYTÉOSE ,  EMPHYTÉOTE.  —  La  oompétence  établie  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  ne  s'applique  point  à  l'emphytéose ,  même  tempo- 
raire ^  rectification  de  ce  qui  avait  été  dit  à  cet  égard  dans  la  pre- 
mière édition,  I,  338.  —  L'empbytéote  peut  intenter  Taetkm 
possessoîre  contre  les  tiers ,  II ,  134. 

ENCLAVE  (droit  de  passage).  —Servitude  légale  qui  peut  donner 
lieu  à  l'action  possessoîre  en  cas  de  trouble,  U,  533.  —C'est  an 
juge  de  paix  à  vérifier  s'il  y  a  réellement  enclave ,  SS4.  —  R^;1es 
à  suivre  à  cet  égard ,  5â5.  —  En  cas  de  nouvel  établissement,  le 
propriétaire  peut  exiger  pour  son  exploltatimi  im  nouveau  pas- 
sage, si  l'anden n'est  pas  suffisant,  326. ~  Cas oà le torain en* 
clavé  provient  du  partage  de  fonds  ayant  appartCMau  mtaM  prs- 
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priétafre ,  tbid.  ^  le  passage  peut  être  reftasé  si  renclave  cesse  aa 
moyen  d'acquisitions  de  terrains  Joignant  la  Yoie  publique ,  ibid. 

ENFANTS.  —  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  et  aux  ascendants  est  réciproque  de  la  part  de  ceux-ci ,  n  y 
508.  —  Enfants  naturels ,  adoptib  :  la  demande  d'aliments  peut* 
elle  être  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  7  —  Yoy  •  pensions  oU- 
mentaires. 

ENGAGEMENTS  DES  OUVRIERS  ET  DOMESTIQUES.  —  Voyea 

domestiques,  ouvriers,  appreniissage. 
ÉNONCIATIONS.  —  Preuve  qui  en  résulte ,  1, 102.  ~  Application 

de  la  maxime  :  In  antiquis  enwUùUiva  probant ,  ibid, 

ENQUÊTE.  -  Peut  être  ordonnée  d'office,  I,  i25.  —  Le  Jugede 
paix  n'est  pas  tenu  de  l'ordonner,  lorsque  les  parties  y  consentent, 
ibid.^U  peut  s'en  abstenir,  même  en  matière  possessoire,  suivant 
les  circonstances ,  n ,  586.  —  Les  règles  établies  pour  la  Justice 
de  paix ,  par  le  Code  de  procédure ,  n*entralnent  pas  de  peine  de 
nullité ,  1 ,  125. — Foi  doit  être  i^joutée  à  la  déposition  d^  témoins, 
non  à  raison  de  leur  nombre ,  mais  de  leur  qualité  et  réputation , 
ibid.  —-Yoy.  interlocutoire ,  preuve  testimoniale. 

ENREGISTREMENT.  —  Le  Juge  de  paix  ne  peut  connaître  des 
sommes  à  recouvrer  par  la  régie,  1, 238. 

ENTREPRENEURS  DES  MESSAGERIES.  —  Sont  responsables  des 
accidents  occasionnés  par  le  vice  de  leurs  voitures  ou  la  faute  de 
leurs  préposés ,  1 ,  290.—  Des  malles  et  effets  dont  leurs  registres 
sont  cbargés,  295.— Gomment  se  prouve  et  s'estime  la  valeur  des 
effets  perdus ,  compétence  du  Juge  de  paix  sur  ce  point. — Yoy.  voi- 
tures publiques ,  voUuriers  et  bateliers, 

ENTREPRENEURS  DE  TRAVAUX  PUBUCS.—  Cas  où  les  dégra- 
dations ,  dommages  par  eux  causés ,  seraient  de  la  compétence  du 
Juge  de  paix ,  1, 464.  — -  Voy.  dégâts  ruraux,  — Désignation  par 
l'autorité  administrative  des  terrains  où  doivent  se  faire  les  fouilles, 
dépôts,  etc.,  règlement  de  l'indemnité.  —  Voy.  travaux  publics, 
chemins  vicinaux. 

ENTREPRISES.— Qui  peuvent  constituer  un  trouble  suffisant  pour 
motiver  une  action  possessoire.—  Yoy.  trouble,  dénonciaêion  de 
nouvel  csuvre. 

ENTREPRISES  SUR  LES  EAUX.  —H, 256.— Voy.  coursd'eau, 
mmrees,  riviérss,  ruisssaux,  hes,  é$an§s,  eemx  phiviales, 
usines,  irrigaiion. 
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ÉQUIVOQUE  (possession).  —  Ne  peut  âonne»Uea  à  ia  oomplaiirte, 
si  elle  se  balance  avec  la  possession  d'un  autre,  si  elle  résulte  de 
faits  non  positifs  et  qui  peuvent  être  attribués  à  la  tolérance ,  n , 
95.  —  Exemples,  96.  —  Voy.  possession  annale. 

ÉTABLISSEMENTS  (insalubres  ou  Incommodes). —Voy.  irtdfcw 
insalubres. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  ECCLÉSIASTIQUES.— Qui  peut 
intenter  les  actions  possessoires ?  U,  126.  —  Voy.  autarisati<m, 
bénéfices  ecclésiastiques. 

ÉTANGS.  —  Lois  de  police,  U,  295.  —  Les  riverains  ne  peuTenty 
pratiquer  des  prises  d'eau ,  296.— La  cbaussée  et  le  déversoir  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  barrages  sur  des  cours  d*ean, 
ibid.  —  L'alluvion  n'y  ^  pas  lieu;  art.  558  du  Code,  297. —  A  dé- 
faut de  déversoir,  c'est  la  possession  qui  doit  déterminer  la  ttnite 
des  propriétés  riveraines ,  298. 

ÉTRANGER.  —  Peut  agir  au  possessoire  de  même  que  le  régnieoie, 
n,  102.  —  Moyennant  caution ,  si  le  défendeur  l'exige,  ibid.  — 
Voy.  caïUion. .—  L'étranger  domicilié  dans  une  commune  doit 
participer  à  l'affouage  et  autres  produits  des  biens  communaux , 
de  même  que  le  Français ,  n ,  363. 

ÉVIER.  —  La  servitude  d'évier  est  discontinue,  II,  316.  —  liais 
il  en  est  autrement  de  la  servitude  de  gouttière  ou  d'aquédue, 
laqudle  est  continue,  quoique  l'usage  n'en  soit  que  tonporaire, 
315. 

ÉVOCATION.  —  Ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  tribunal 
infirme  pour  vice  de  forme  ou  à  raison  de  la  compétence ,  ou  lors- 
qu'im  interlocutoire  est  mai  fondé ,  II  y  606.  —  Il  faut  que  la  cause 
soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive ,  ibid. — ^En  matière 
possessoire ,  le  tribunal  ne  peut  évoquer  en  ordonnant  un  interlo- 
cutoire ou  préparatoire,  608.  —  Mais  la  nullité  es^  couverte,  si 
l'une  des  parties  ne  s'oppose  point  à  l'évocation  bors  des  termes  de 
la  loi ,  607.  —  L'évocation  n'est  qu'un  droit  facultatif,  ibid.  — 
Si  le  Juge  de  première  instance  a  statué  définitivement,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'évoquer,  609.  —  Le  tribunal  pourrait  évoquer,  lors 
même  que  l'affaire  serait  bors  de  la  compétence  territoriale  du  juge 
de  paix ,  pourvu  qu'elle  appartînt  à  un  autre  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement, 608.  —  A«  surplus,  l'évocation  ne  peut  avoir  lies 
qu'autant  que  raffiûre  serait  de  la  compétence  d'un  tribunal  de 
paix ,  610.>— Autrement  lesparties  doivent  être  renvoyées  à  mieux 
agir,  lors  même  que  le  tribunal  eût  pu  y  statuer  en  dernier  resaort , 
si  Tinstance  eût  été  portée  devant  lui ,  ibid. 
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EXCEPTIONS.  —  DéeHnatoîre.  —  Voy.  incompétence.  —  DUa- 
toire  ,1,8.—  Péremptoires ,  9.  —  Celles-ci  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  tendent  à  proscrire  totalement  Faction ,  les  autres  à  faire 
tomber  seulement  la  procédure,  tfttd.— Voy.  ntUlités,  enquête,  ex- 
pertise. 

EXCEPTIONS  PRÉJUDICIELLES.  —  Voyez  questions  pr^udi- 
délies, 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  Les  Jugements  en  dernier  ressort  de  la 
justice  de  paix  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  excès  de  pouvoir. 
—Cas  où  l'excès  de  pouvoir  a  lieu ,  en  quoi  il  diffère  de  l'incompé- 
tence, n ,  615.  —  Voy.  cassation. 

EXÉCUTEUR  DES  ARRÊTS  CRIMINELS.— Un  aubergiste  est  tenu 
de  le  loger,  lorsqu'il  voyage  pour  une  exécution,  1, 279.— r Le  mi- 
nistère public  est  sans  action  pour  forcer  un  particulier  de  louer  un 
appartement  à  l'exécuteur,  ibid. 

EXÉCUTION.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  l'exécution 
de  «es  jugements ,  II ,  575 .  —  Application  de  ce  principe ,  580.  — 
Il  ne  peut  s'entendre  que  de  l'exécution  forcée ,  et  non  d'une  liqui- 
dation de  fruits  ou  dommages-intérêts,  î&id.— Dansce  dernier  cas, 
le  juge  de  paix  n'est  privé  de  l'exécution  que  si  son  jugéDfent  est 
réformé ,  582.  —  Peut-il  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  une  offre  réelle?  distinction ,  581 .  —  Peut-il  interpréter 
sa  sentence?  distinction ,  582. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix 
peut  ou  doit  la  prononcer,  II,  5(52.  —Exécution  sur  la  minute, 
500.  —  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  d'office,  il 
faut  la  demander,  567.  —  Mais  on  peut  la  faire  ordonner  par  inci- 
dent sur  l'appel ,  569.  —  Ou  obtenir  des  défenses,  ibid. —  Le  juge 
de  paix  ne  peut  ordonner  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut , 
nonobstant  opposition,  570.  —  Voy.  caution. 

EXÉCUTION  VOLONTAIRE  (d'un  acte).— En  répare  tous  les  vices 
1 ,  115.  —  Lors  même  qu'il  s'agit  d'une  nullité  substantielle,  telle 
que  le  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties,  116.  —  Exécution 
d'un  jugement,  ferme  la  voie  d'appel ,  11 , 6(M .  —  Voy.  acquiesce^ 
ment. 

EXÉCUTOIRE.  —  Que  doit  délivrer  le  juge  de  paix  pour  avances  de 
droits  d'enregistrement ,  faites  par  les  notaires  et  officiers  ministé- 
riels, I,  17. 

EXPERTISE,  —  Le  juge  de  paix  peut  l'ordonner  d'office ,  1 ,  132. — 
N'est  point  tenu  d*obtempérer,  à  cet  égard ,  à  la  demande  des  par- 
!!•  45 
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tlef,î6ûL--Peitt]uimiBflrim8ealei|Mi9ttùl^  

l*expartUe  n'est  pas  iadiqpttsabte  »  i54  ;  II ,  458. — L'exferlits  ne 
liepas  Us jQgies,  1,135.  —  Exeq^iUQBS,iM.*-*Yay.  ùmUies 
lieux. 

Expertise  pour  les  chemîiis  vicinaux ,  I ,  Si . — Cest  au  juge  de  paix 
Ànoaunerk  tkrs  «xpeit,  tbid. «* Bonrd^âls raranx cawés ptf 
Finondation  ou  les  gaz  émanés  d'une  ùbrique,  469  et  473.  — 
Tlinn  Un  nffiirri  il'mrr(rlnîrrmmt  r'nnt  Ir  jugr  ilr  paiT ipii  nnnimi 
le  tiers  expert,  17.  —  Poux  ^érifiernacas  rédhîUUdie,  e'estra 
juge  de  paix  ànommerles  experts,  19. 

EXPROPRIATION  (pour  cause  d^alffité  piAHque).  — Les  proprié- 
taire ne  peuYWt  être  dépossédés  qiK  par  ce  Moyen  poor  râargii- 
•esoent  d^me  rovte;  sntrement  ils  pourraient  agir  en  eempkîBte 
eoiarelétat,  U,  190.-»eneildenéBMdii  tnÉtenéccssncs 
au  redressement  d'un  chemin  vieteal ,  I^  99  ;  II ,  194.  — Féma- 
tiondu  Jury,  en  ce  cas;  le  juge  de  paix  peut  en  être  dlraetecr,!, 
29. — S'il  s'agit  de  la  simple  reconnaissance  d'un  cheaûn  ykêBêà , 
le  droit  du  propriétaire  se  résout  en  indemnité ,  sans  qn^il  soit  be- 
soin d'expropriation ,  1 ,  50  ^  II ,  195.  —  Y.  diemi$u  vicifMux, 

EXPUI^ON  DES  LIEUX  (bail).— UbftiHear ne peotexpvtoersen 
hicataire  sans  l'autorité  de  la  Justice,  I,  S8&— Cas  où  l'expoistai 
peutéAre  urdovnée  par  le  juge  de  paix,  386.  —  Le  jugeomt  peut 
même  être  déclaré  exécutoire  sur  la  minute,  iM.  ;  II  ,566. — ^Voy. 
exécution  fraviioire,  résilicUion  de  baux. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.— Yoy.  mUnfrmœmrs,  irammx 
puUk^^ 

EXTRAJUDiCIAIRE.  —  Un  aete  extr^udlciâire  ne  peut  produire 
d'autre  effet  que  celui  de  constituer  en  demeure ,  la  justice  seoie 
ayant  le  droit  décommander  et  de  se  faire  obéir.  H,  24.  —  Voy. 
dénonciation  de  nouveiceuwt.  —  Une  sommation  extn^udiciabe 
n'interrompt  pas  la  prescription.  —  Yoy.  eommcméemeni.  —  Al- 
trtbuitiottaeztr«(judkiairea  du  juge  de  paix,  1,14—  Yoy.cenct- 
liêikm. 


FABRIQUES  (deségffses).  — Les aetlems poaseseohes 
ces  établissements  doivent  être  intentées  et  poursuivies  à  requête 
du  trésorier,  II ,  127  et  295.-  Yoy.  Presbftéreê^  églises,  curé$cm 
desserwmlf. 
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FABRIQUES  (ttamifiietiirai)*  ^  Dommage  cpi'dkf  pentiM  ca«er 
aux  eh«mp0,froits  ci  réeoltei«<-*  Ncy*  atélitfê  irmAftbr^  wtin-' 
commodes ,  dégâts  ruraux. 

FACULTÉS.  -*  Voy  «  draUs  faeuUatifê. 

FAILLITE,  FAILLL—  Ce0t«i8yilMàflltaH«rteifletlmiS(mày 
Aéi&ûàttf  n,  116«  -  Cendant  le  MU  peut  être  nça  pgfM 
liiterveDante,117. 

FAMniARrrÉ  (tolénmee)* — Lm  aetes  de  utopie  tolénmée  ne  pai- 
Tent  faire  acquérir  «ke  pOMeMtot  utlfe*  «^  Vey.  pomubm  m^ 

nale ,  servitudes* 

FAUTES.  —  Dont  certaines  personnes  sont  letponaabki.  ~  Ve]r« 
aubergistes,  voituriers,  responsabilités 

FAUX^-f-BentoiratrlbiiDal.  ^yify.inieripii<miêfaM. 

FEU.  —  Défense  d'alttuner  ântenkh  distance  de  200  mètmides 
bols  et  forêts,  1,461.  -*  Der  90  tofses  des  maisons,  tergers, 
haies ,  inettfes  de  grains ,  pailfes  on  de  foins ,  toid»  -^^  Compétence 
du  juge  de  paix.  —  Voyez  baux ,  dégradatUmê,  dégâts  ruraux , 
îHceneus* 

FEMME  MARIÉE.  —  Cetst  h  marf  qtA  exerce,  sans  (e eoneraiyde 
sa  femme ,  les  actions  possessoif«s  rdathres  mx  fffiment>fes  de 
eelle-el^  Ufito.-^SeHtSftimhkfDê  p«niplienianx  ^  on  e»ais 
àtÉéptnXkm^  lâfinMddtseiilemefttètreffirterlsée^lKéi^ 

FENÊTRES.  —  IMstftnce  à  taqnede  on  doit  se  retfa^  pour  ea  ouvrir 
près  dn  Tof^.  —  Voy.  jours,  tues. 

FÉODALITÉ.  —  L'existeiiee  des  moulins  et  usfnes  établis  ott  auto- 
risés par  les  anelensseignearsestlégale,nyl^et377«  —Ces 
anciennes  concessions  sont-elles  des  titres  suffisants  pow  obtenir 
Tusage  exclusif  de  toutes  les  eaux  nécessaireg  au  rouknent  ?  S78. 
—  Voy.  irrigation ,  usines,  rivières. 

FERMAGES.  —  Compétence  du  juge  de  paix.  —  Voyez-  k§ers  si 
fermages, 

FERMIER.  — Kfepeut  exercer  faction  possessoire  ni  contre  le  pro- 
priétaire ,  ni  contre  des  tiers ,  H ,  135.  —  Cependant  faction  peut 
être  régularisée  par  rintervention  du  propriétaire  dans  la  cause , 
134  et  399.  --  Si  te*  fermier  est  as^gnéen  CDinpMnte,  fl  doft  ttp- 
peler  le  preprlétaàre  en  garatitte;  atrtrement  ff  neponrvafl  se 
ptahidre  d^nneconétonmation  personneffe,  ilné.  ^ Le  femler  ne 
peit  preserffs  h  propriété,  à  mohns  qne  mù  tttre  n'ait  éfér  toter- 
tertf,  1,166.  ---Dteseeeas,  le  propriétaire  doH  se  poarrolr  en 
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complainte  dans  Tannée  de  Tacte  d'interversion ,  n ,  135.--Yoy)eE 
déterUeurs  précaires ,  interversion,  garantie.— \oy.Bm^  baux, 
loyers,  et  fermage. 

FÊTES  LÉGALES. — La  loi  sar  leur  observation  n'est  pdnt  abrogée. 
—  Voyez  dimanche ,  règlements  municipaux. 

FILIATION.— Des  enflants  naturels ,  difficultés  qu'elle  présente ,  n, 
516.  —  Il  leur  est  dû  des  aliments ,  mais  le  juge  de  paix  ne  p^ 
en  connaître ,  ibid. — Voy.  pensions  alimentaires. 

FINS  DE  NON  RECEVOIR.  —  Voy.  exceptions ,  nuUité. 

FLEUVES.  —  Voy.  rivières  navigables  ou  flottables. 

FOIRES  ET  MARCHÉS.  —  Leur  tenue  ne  change  point  la  nature 
du  terrain ,  et  ne  saurait  le  rendre  public  s'il  ne  Test  pas,  n, 
215.  —Il  n'en  résulte  non  plus,  aucune  servitude,  ni  pour  la 
commune ,  ni  pour  le  propriétaire ,  si  la  tenue  a  li^  sur  un  torain 
privé ,  216.  —  A  l'administration  seule  appartient  le  droit  de  fixer 
le  noinbre  des  foires  et  de  désigner  les  endroits  où  doivent  se  tenir 
les  rassemblements,  îbûl. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  Ne  peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation.  —  Voy.  agent  du  gouvernement,  curés  ou  desser- 
vants, diffamation,  injures. 

FONTAINES  PUBLIQUES.  —  Dépendent  du  domaine  municipal  et 
sont  imprescriptibles ,  n ,  219.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
telle  la  source  qui ,  Jaillissant  dans  un  terrain  communal ,  ne  sert 
qu*à  la  fertilisation  des  terres ,  220.— Le  propriétaire  d'une  sooree 
ne  peut  détourner  le  cours  des  eaux  qui  alimentent  une  fontaine 
publique ,  265.  —  Mais  la  commune  ne  pourrait  s'opposer  aux 
fouilles  pratiquées  dans  le  terrain  supérieur  à  la  source,  et  qui  ten- 
draient à  la  faire  tarir,  266. — A  moins  d'une  servitude  d'aquédoc, 
267.  —Voy.  sources,  cours  d^eau. 

FORCE  MAJEURE.  —Voy.  cas  fortuit. 

FORÊTS.—  Comment  établir  la  possession  annale  7  —  Voy.  bois. 

FORGES.  — Actions  qui  peuvent  être  dirigées  par  ou  contre  les  pro- 
priétaires de  ces  établissements.  —  Voy.  usines,  bief,  irrigation, 
curage ,  inondation ,  mines,  minières. 

FORTERESSES,  FORTfflCATIONS.  -  Sont  frappées  d'inqires- 
criptibilité ,  ainsi  que  les  terrains  militaires  qui  en  dépendent,  n, 
228.  —  Cependant  la  loi  veut  que  l'on  respecte  les  anciennes  pos* 
sessions,  ibid,  —  L'imprescriptibib'té  des  fortifications  ne  cesse, 
et  la  possession  utile  ne  peut  commencer  que  du  Jour  ou  la  nip* 
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pressioiL  de  la  plaoea  été  ordcmnée  par  rautorité  compétente ,  229. 
—  Prohibitton  de  oonstniire  dans  l'étendoe  du  rayon  militaire  ; 
cette  servitude  ne  peat  s'éteindre  par  la  prescription ,  330. 

FOSSES  D'AISANCES.  —  Oavrages  exigés  par  les  règlements  pour 
prévenir  les  flltrations.  Compétence  dn  Juge  de  paix.  —  Yoy.  can- 
structioM. 

FOSSÉS.  *  Signes  anxqnels  on  doit  reconnaître  si  le  fossé  est  ex- 
clusif on  mitoyen ,  1 ,  495.  —  Cette  reconnaissance  est  une  ques- 
tion de  propriété  hors  de  la  compétence  dn  Juge  de  paix ,  ibid.  — 
Ce  Juge  n'est  pas  non  pins  compétent  pour  déterminer  l'espace  qui 
doit  être  laissé  pour  le  creusage,  Il ,  S05.  —  Mais  bien  pour  sta- 
tuer sur  le  dégât  rural  qui  résulterait  de  l'éboulement  des  terres, 
ibid.  — Cas  où  l'usurpation  d'un  fossé  exclusif  ou  mitoyen  peut 
donner  lieu  à  l'action  possessoire,  251 .  •—  Compétence  pour  le  cu- 
rage des  fossés.  —  Voy.  curage. 

FOUILLES.  —  Celui  qui ,  creusant  son  propre  fonds ,  avance  sous 
celui  du  voisin ,  n'acquiert  aucun  droit;  possession  clandestine , 
n ,  95.  —  Les  fouilles  pratiquées  sur  le  terrain  supérieur  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  un  trouble ,  malgré  le  tarissement  de 
la  source ,  du  puits  du  voisin  ^  et  même  celui  d'une  fontaine  publi- 
que ,  35,  260, 266  et  267.  —  Yoy.  sources ,  fontaines  publiques. 

FOUBRIÈRE.  — Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  endommagé  par 
des  bestiaux  laissés  d  Vabandon ,  a  le  droit  de  les  saisir  et  de  les 
mettre  en  fourrière,  1 ,  474.  —  Voy.  dégâts  ruraux. 

FOURS.  —  Compétence  du  Juge  de  paix  pour  régler  les  construc- 
tions nécessaires ,  afin  de  prévenir  tous  inconvénients.  —  Voy. 
cot^ructiùns. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Ceux  de  l'instance  portée  à  la  fustice  de 
paix  doivent  être  réservés  pour  y  être  statué  par  le  tribunal ,  en 
cas  de  renvoi  sur  l'exception  de  propriété.  •—  Voy.  renvoi  au  tri^ 
bunaL 

FRANCS  BORDS.  —  Le  propriétaire  du  bief  d'une  usine  ou  de  tout 
autre  canal  creusé  à  main  d'homme,  est-il  présumé  légalement 
avoir  la  propriété  de  l'espace  nécessaire  pour  les  francs  bords?  n , 
285.  — Voy.  bief,  usines. 

FRICHE.  —  Comment  s'établit  la  possession  annale  d'un  terrain 
laissé  en  friche?  n ,  234.  —  Voy.  terres  mines  et  vagues. 

.  FROMAGERIES,  FRUITIÈRES.— Association  des  habitants  dans  les 
communes  de  quelques  provinces  pour  la  fabrication  du  fromage. 


Digitized  by  VjOOQIC 


710  TABU  AMALTriQIIE. 

I,  ai4»  --G0tte  todélé  n'a  rion ds  eomoierDlal  ;  le  marditiiâ  qui 
Aohèta  lai  frofoâgaipcmr  les  rarendrelUt  seul  aotedteomm^ 

ibid. 

FftUIIS.--AeUoD  pour  vente  de  fruits  à  récolter,  d'arbres  à  abattre, 
est  mobilière;  le  Jagede  paix  peut  en  eonnattre  dans  les  limites 
de  sa  compétence ,  1 ,  252.  —  Lois  qui  prohibent  la  vente  de  grains 
envert  y  «Âid.  —La  récolte  des  fruits  d*im  arbre  n'est  point  un 
acte  suffisant  pour  acquérir  la  possession ,  II,  247.--  Ce  fait  néan- 
moins peut  être  conféré  comme  un  trouble ,  248.  ^  Le  défendeor 
eu  réiotégrande  doit  être  condamné  à  restituer  les  fruits  ^  421  .— 
X^ui  qui  a  vaiDCU  an  posseaoire  peut-il ,  s'il  succombe  au  pétê- 
toire ,  être  coudamné  à  cette  restitution  ?  ibid.  —  Mais  il  peut  are 
condamné  à  des  dommages-intérêts ,  422*  -^  Le  propriétaire  sur 
le  terrain  duquel  s'étendent  les  branches  de  l'arbre  a*t-il  le  droit 
d'en  recueillir  les  fruits,  490.  —  I^e  possesseur  de  l'arbre  peut-Il 
exiger, pour  cela,  l'entrée  dans  le  fonds  voisin?  ibid.  —  Le  pâ- 
turage des  seconds  fhilts  d'un  pré  peut-il  constituer  une  posses- 
sion utile?  —  Voy.  $econd$  fruU$ ,  vaim  pâture. 

G. 


GAGES  (des  domstiques).  —  Compétence  du  Juge  de  paix.  —  Yoy^ 
domestiquée. 

GARANTIE.  —  La  mise  en  cause  du  garant  doit  être  demandée  lors 
de  la  première  comparution  ;  cependant  on  peut  l'appeler  dircets- 
ment ,  tant  que  l'affaire  n'est  pos  Jugée ,  1 ,  48.  — •  Le  garant  est 
tenu  de  défendre  devant  le  tribunal  saisi  de  Taetloa  prinflpale , 
ibid,  -^  Deux  sortes  de  garantie ,  49.  —  En  matière  personnelle , 
le  garanti  ne  peut  être  licencié  de  cause,  ibid.'^Seciu ,  en  matière 
réelle,  si  le  garant  prend  le  fait  et  cause  du  garanti,  âO.  ~  Pos- 
sessoire  ;  cas  auxquels  on  peut  appeler  en  garantie ,  ibid,  —  L*au- 
teur  immédiat  du  trouble  doit  être  condamné ,  s'il  n'appeHe  pas  ai 
garantie  son  mattre  ou  son  commettant ,  n ,  400,  —  L'acquéreur 
dont  la  possession  est  contestée  peut  appeler  en  garantie  son  voi- 
deur,  401 .  —  Il  en  est  de  même ,  en  cas  de  vente ,  d'échange  «  ou 
de  partage,  402.  —  Assigné  en  trouble ,  le  fermier  peut  aussi  ap- 
peler le  propriétaire  en  garantie ,  ibid.  —  Il  est  obligé  de  l'avertir 
des  anticipations  qui  surviennent  pendant  la  durée  du  bail ,  ibid. 
—  Le  juge  de  paix  statue  sur  les  dommages*intéréts  du  garanti , 
qui  ne  sont  qu'un  accessoire  de  l'aotton  principale;  mais  si  ie  ga- 
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rantB'a  pas  été  appelé  derant  lai ,  la  demande  en  dommages-in* 
térèts  rentre  dans  les  limites  de  la  oompétenoe  ordinaire ,  ibid. 

GARANTIE  DES  FONCTIONNAIRES  PURLICS.  —  Les  agents  du 
gonvemem^t  ne  peatent  être  poursoivis  ponr  ftdts  relatifii  à  leurs 
fonctions,  sans  Tautorisatioa  du  oonseil-d'état,  I,  619. —  Les 
officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas  responsables,  en  cas  de 
poursuites  injustes  ou  indiscrètes ,  617.  —  Il  en  était  autrement 
sous  l'anciame  législation ,  Md.  —  En  cas  de  partialité  évidente , 
la  voie  de  prise  à  partieest  la  seule  admissible,  618.  —  Voy.  in- 
jures» 

GARDES.  —  Un  procès-verbal  de  garde  champêtre  ou  forestier  peut 
être  pris  pour  trouble  de  droit ,  I,  87;  U,  6,  IG  et  594.  —  Trans-  ^ 
former  en  délit  un  acte  de  possession  souvent  légitime  est  un  usage 
abusif,  1 ,  90.  —  Voy.  procès-verbal ,  questions  préjudicieUes. 

GARENNE.  —  Voy.  lapins,  dégâis  ruraux. 

GENS  DE  TRAVAIL.  —Voy.  journaliers,  ouvriers. 

GESTION  DES  AFFAIRES  D' AUTRUI.  —  Lenegotiorumgestor 
n'a  pas  qualité  pour  intenter  l'action  possessoire  ou  y  défendre,  II, 
102.  -*  Voy.  mandataire,  commeitanL 

GRIEFS.  ^  Reproches  allégués  contre  la  décision  du  premier  juge , 
II ,  604.  —  Ne  doivent  point  être  signifiés ,  sur  Tappcl  des  sen- 
tences de  justices  de  paix ,  ibid.  —  Voy.  appel. 


H. 


HABITANTS.-— Les  rues  et  places  publiques  sont  asservies  à  leurs  ai- 
sances, II,  208.— Ont  droit d*y  prendre  toutes  les  commoditésquine 
sont  pas  contraires  à  la  destination  publique,  ibid. — Indemnité  qui 
leur  est  due ,  si  radrolnistration  municipale  dispose  de  la  rue  pour 
cause  d'utilité  publique,  21 0. —Mais  si  la  rue  est  aliénée  pour  y  bâtir, 
ils  peuvent  agir  au  possessoire  et  s'opposer  aux  constructions  qui 
gêneraient  leurs  aisances,  214.  —  L'étranger  qui  demeure  dans 
une  commune  a  les  mêmes  droits  que  l'habitant  français ,  563. 

HAIE.  Obligation  de  l'élaguer,  1 ,  487.  —  Présomption  de  mitoyen- 

^    neté ,  488. — ^La  possession  annale  ne  suffit  pas  pour  détruire  cette 

présomption ,  ibid.  —  Cependant  cette  possession  peut  être  l'objet 

d'une  demande  en  complainte ,  U,  250.—  La  compétence  du  juge 

da  paix  pour  l'élagage  cesse,  s'il  s'élàve  une  question  de  propriété, 
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1, 489.  -*  Voy.  élagage,  platUatùm,  rtmU ,  cheminé  viÔMmx. 
HALA6E.  —  Voy.  chemins  de  halage,  marchepied. 
HAMEAU.  —  Voy.  section  de  commune. 

HERBES  MARITIMES.  —  Droits  qu'ont  plasiears  oommunautés  de 
profiter  des  plantes  et  herbes  utiles  à  l'engrais  des  terres ,  qui 
naissent  sur  les  rochers  alternativement  inondés  par  les  eaux  de 
la  mer,  H,  157.  —  Le  trouble  à  l'exereice  de  ce  droit  pourrait 
donner  lieu  à  l'action  possessoire  entre  deux  communes,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  se  déterminer  d'après  les  limites  des  deux 
territoires ,  ibid.  —  Voy.  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer. 

HÉRITIERS  (  successeurs  et  ayant-cause  ).  —  Profitât  de  la  pos- 
session de  leur  auteur,  H,  106.  —  Distinction  des  successeurs 
particuliers  et  universels,  ibid.  —  L'action  possessoire  peut  être 
intentée  durant  les  délais  pour  accepter,  107.  ~  La  possession  de 
l'héritier  putatif  profite  à  l'héritier  réel,  110.  —  Voy.  légcUairt, 
acquéreur ,  ayant  cause ,  succession  vacante. 

HOIRIE  JACEME.  —  Voy.  succession  vacante. 

HOPITAL,  HOSPICE.  —  C'est  au  trésorier  de  ces  établissements  à 
intenter  ou  défendre,  en  matière  possessoire,  H,  137.  —  Voy. 
autorisation. 

HOTELS-DE-VILLE.  —  Voy.  Mifices  publics. 

HOTELIER,  HOTELLERIE.  -*  Ck)mpétence  du  juge  de  paix.  — 
Voy.  aubergistes. 

HUISSIERS.  —  Tous  les  huissiers  qui  résident  dans  le  canton ,  ont 
droit  d'exploiter  devant  la  Justice  de  paix  ;  dérogation  k  Taiidea 
ordre  de  choses ,  H ,  628.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  jus- 
tices de  paix,  chaque  huissier  n'exploite  que  dans  le  ressort  de  la 
juridiction  assignée  à  sa  résidence,  629.  —  A  cet  égard  la  drcu- 
laire  du  garde-des-sceaux  paraît  contraire  à  la  loi ,  630.  —  L'ex- 
ploit signifié  par  l'huissier  d'un  autre  canton  ne  serait  pas  moins 
valable ,  632.  —  Chaque  huissier  du  canton  peut  être  requis  de 
faire  le  service  personnel ,  651 .  —  Cependant  le  juge  de  paix  choi- 
sit ses  huissiers  audienciers  dont  la  loi  ne  limite  pas  le  nombre, 
ibid.  —  Voy.  vacations.  —  Comment  doit-il  être  pourvu  au  ser- 
vice en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  tous  huissiers  daas 
le  canton.  632. 

Le  juge  de  paix  peut  défendre  aux  hulsiders  de  citer  devant  lui, 
sans  avertissement  préalable ,  654.  —  Exception ,  656. — Quel  scrm 
le  juge  du  point  de  savoir  s'il  y  a  péril  en  la  demeure?  637.  — 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLE  ÂllAtTTIQUB.  713 

La  défense  doit-elle  être  restreinte  anx  hnittiers  da  lien  de  la 
résidence  da  Juge  de  paix?  638.  —  Cette  disposition  s'applique- 
t-elle  anx  citations  devant  le  borean  de  paix  et  le  tribunal  de  po- 
lice? 639. —  Inconvénients  de  cette  faculté;  le  Juge  de  paix  ne 
doit  en  user  qa'avec  discrétion ,  641. 

Les  huissiers  ne  peuvent  représenter  les  parties  comme  défenseurs 
ou  fondés  de  pouvoirs ,  643.  —  Cette  incapacité  existe-t-elle  même 
pour  le  bureau  de  paix?  644.  —  Elle  s'applique  à  tous  les  huis- 
siers quelconques ,  ibid.  —  Exception  pour  le  cas  de  parenté,  en 
ligne  directe,  646. 

Peines  de  discipline  que  peuvent  encourir  les  huissiers ,  II,  647.  — 
L'amende  pour  contravention  à  l'article  18  est  applicable  à  tous 
les  huissiers  quelconques ,  mais  non  la  peine  de  suspension ,  ibid. 
—  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  pourrait  cependant  appli- 
quer des  amendes  contre  des  huissiers  étrangers ,  loi  et  Jurispru- 
dence delà  matière,  648. 

HYPOTHÈQUE. —  Quoique  authentiques,  les  conventions  consi- 
gnées dans  le  procès- verbal  du  bureau  de  paix  n'emportent  pas 
hypothèque,  1, 101.  —  On  ne  peut  prendre  inscription,  en  vertu 
d*un  jugement  de  reconnaissance  d'écrits,  qu'après  l'échéance  de 
l'obligation ,  106.  —  A  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé , 
ibid.  et  112. — Le  jage  de  paix  peut-il ,  en  ce  cas ,  statuer  sur  la  de- 
mande en  reconnaissance  d'écrits  et  en  donner  acte,  s'ils  sont  re- 
connus? 113.  ^  Voyez  reconnaissance  d'écrits  et  signatures. 


l. 


ILES.  ^  Les  lies  qui  se  forment  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable 
ou  flottable  appartiennent  à  Tétat,  U,  175.  —  Mais  elles  sont 
'  prescriptibies  et  peuvent  donner  lieu  à  l'action  possessoire ,  ibid. 
—  Les  alluvions  et  les  relais  que  laisse  la  rivière  appartiennent 
aux  riverains ,  lors  même  qu'ils  sont  le  résultat  de  travaux  publics , 
ibid.  —  Iles,  formées  dans  le  lit  des  rivières  non  navigables, 
appartiennent  aux  riverains.  —  Voyez  cours  d'eau,  attéris- 
sements. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  —  Cas  dans  lesquels  le  juge  do 
paix  peut  connaître  des  actions  qui  les  concernent ,  1, 353.  —  La 
maintenue  possessoire  du  fondk  entratne  celle  des  o^ets  attachés 
à  son  exploitation.  H,  145.  —Mais,  s'ils  en  sont  détachés,  ils 
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ne  peareot  être  Tol^et  4*iuw  aelkm  poMeMoire,  Uni,  —  Nègm 
dans  les  ooloaies,  146.  -«Yoy.  ac^ùm$nu)biUèret. 

IMMEITBLES  MOBILISÉS.  —  Cette  fiction  de  la  loi  oa  de  la  ein- 
vention  ne  change  point  la  nature  de  Tlmmenble  à  regard  des 
tiers ,  n ,  147.  —  Ces  immenbles  peuvent  être  l'objet  de  Tactwa  et 
complainte,  ibid, 

IMPENSES.  —  Sont  de  trois  sortes ,  1 ,  440.  —  Le  locataire  ou  fer- 
mier doit  être  indemnisé  des  impenses  ou  réparations  nécess(mi, 
ibid.  —  A  regard  des  Impenses  utiles  ou  voluptuairei ,  le  pro- 
priétaire peut  en  exiger  la  suppression  ou  rembourser  la  talev. 
ibid.  —  Le  locataire  ou  fermier  peut-il  réclamer  devant  le  Juge  de 
paix  la  compensation  des  impenses  avec  les  dégradations  ?tW. 

—  Voy.  rêconvention,  dégradations. 

IMPOSITIONS ,  IMPOTS.  —  Leur  paiement ,  en  cas  dedoote,peit 
éclairer  la  possession.  —  Voy.  contribution  foncière,  padain, 
baux  d  fermes. 

IMPRESCRIPTIBILITÉ.  —  L'action  possesBoire  n'a  lieu  qoepov 
les  choses  prescriptibles,  II,  150.  — Voy.  domaine  public,  servi- 
tudes, usages.  ' 

IMPRIMEURS.  —  Peuvent-ils  être  considérés  comme  ouvricriw 
Journaliers ,  relativement  à  la  prescription  de  six  mois?  1, 188. 

INCENDIE.  —  Quelles  sont  les  personnes  responsables?  1, 437.  - 
Le  Juge  de  paix  n'est  compétent  pour  statuer  à  cet  égard,  nir  la 
responsabilité  du  fermier ,  que  dans  les  limites  de  sa  compétence 
ordinaire  J  438.  —  La  demande  endommages-intérêts,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur,  peut  être  portée  devant  le  juge  de  paix ,  s'il  s'agit 
de  bois ,  fruits  ou  récoltes  incendiés  mécbamment  ou  par  iropro- 
dence,  461.  —  Voy.  dégdts  ruraux,  fermiers,  voUuriers, 

INCOMPÉTENCE.  —  Est  absolue  ou'seulement  relative  \  celle-d  se 
couvre  par  le  silence  des  parties,  même  dans  les  Justices  de  paix, 
I,  35.  —  Y  a-t-il  incompétenceabsoluesi,  en  matière  personnelle, 
il  statue  sur  une  demande  excédant  ses  attributions?  57.-1^ 
compétence  est  fixée  par  la  citation ,  mais  la  demande  peut  être 
modifiée  par  des  conclusions  prises  en  présence  du  défendear ,  38- 

—  Pour  déterminer  la  compétence ,  on  doit  comprendre  les  in- 
térêts et  arrérages  échus  avant  la  demande,  mais  non  ceax  qui 
ont  couru  depuis  Tinstance ,  ibid.  --*  Si  la  demande  surpasie  les 
attributions  du  Juge  de  paix,  le  tribunal  supérieur  doit  réformer, 
sans  pouvoir  évoquer,  39;  tt,  610.  —  Le  tribunal  d'arrondi^e- 
ment  ne  pourrait  statuer ,  en  premier  ressort,  sur  une  acUonpo^ 
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MM0ire,I|39.  •*  Cas  où  11  peut  éToqoer ,  H ,  606. -- £kiinttlèrB 
personnelle,  le  jugement  du  tribunal  qui  statuerait  sur  une  demande 
attribuée  au  juge  de  paix,  ne  serait  pas  frappée  d'incompétence 
absolue,  I,  39.  ^  Si  de  deux  chefis ,  l'un  est  de  la  compétence 
du  tribunal ,  et  l'autre  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  le  tribu- 
nal doit  se  retenir  le  tout,  408  et  577.  —  Voy.  actions  fer- 
sonnelleâ,  affaires  commerciales,  évocation,  prorogation  de 
juridiction. 

INDEMNITÉ  (  réclamée  par  le  preneur  pour  non  jouissance).  — 
Compétence  du  juge  de  paix ,  1 ,  407.  —  Inconvénient  de  la  déro- 
gation apportée,  sur  ce  point,  à  la  loi  de  1790 ,  408.  —  Compé- 
tence du  juge  de  paix  de  la  situation ,  409.  —  Prescription  de  30 
ans,  ibid.  -*  Obligation  du  propriétaire ,  cas  dans  lesquels  le  juge 
de  paix  est  ou  iK)n  compétent ,  410.  —  Article  1 719  du  Code,  ibid. 
—Art.  1720,412.  --Art,  1721 ,  ibid.  -  Art.  1722, 414.  —Art. 
1725,  ibid.  —  Ijc  bail  ne  saurait  paralyser  l'exercice  du  droit  de 
propriété;6xemples,415,-Art.l724, 416.-- Art.  1725, 417.— 
Art.  1726  etl727,iWd.  -Art.  1765,418.  —  Art.  1779, 417.  — 
Lors  Doéme  que  le  bail  est  fait  avec  stipulation  de  non  garantie  de 
toutes  servitudes ,  le  preneur  doit  être  indenmisé,  comme  le  ven- 
deur de  celles  dont  il  est  prouvé  que  le  bailleur  avait  connaissance , 
412.  —  Évincé  d'une  portion  quelconque,  le  preneur  a  droit  à 
indenmité,  lors  même  que  l'béritage  conserverait  encore  une  con- 
tenance plus  forte  que  celle  qui  a  été  désignée  dans  le  bail ,  418. 
—  Le  juge  de  paix  peuMI  faire  cesser  les  obstacles  à  la  jouissance , 
en  ordonnant  les  réparations  nécessaires ,  419.  —  Sa  compétence 
cesse  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  est  contesté ,  420.  —  Alors  le 
jugement  serait  frappé  d'incompétence  absolue ,  à  moins  que  la  de- 
mande n'excédât  pas  200  fr.,  425.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
le  propriétaire  dise  ;  Je  conteste  ;  exemples ,  420.  —  Dans  le  cas 
de  renvoi ,  c'est  au  tribunal  à  régler  l'indemnité ,  s'il  y  a  lieu ,  en 
statuant  sur  la  question  de  droit,  425.  —  En  cas  de  contestation 
du  droit ,  l'incompétence  du  juge  de  paix  est*e]le  absolue  ?  iii.  — 
La  compétence  attribuée  par  l'article  4  ne  s'applique  point  aux 
usufruitiers ,  425.  —  Le  Juge  de  paix  ne  serait  pas  non  plus  oon- 
pétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  garantie  au-dessus  de 
200  fr . ,  qu'exercerait  le  propriétaire  contre  un  tiers ,  426.  —  Voy. 
dégradations^  réparations  locatives.  — -  Indemnité  à  régler  pour 
les  terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux  juridiction  du  juge  de 
paix.  —  Voy.  chemins  publies  ou  vicinawo, 

INDIVISIBILITÉ.  ^  L'obligation  de  fournir  d^  aliments  est-elle 
Indivisible?  —  Voy.  pensions  alimentaires. 
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INDIVISION.— Actions  possessoires. — Yoy .  eommimien ,  maocik. 

INHUMATION.  —  Terrain  acquis  pour  une  fiunille.  —  Voyez  c>- 
metière, 

INJONCTIONS.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  faire  des  injonctions  aux 
parties,  sans  excès  de  pouvoir ,  1 ,  476  et  628.  —  Voy.  exeè$  it 
pouvoir ,  cassation.  —  Injonction  faite  à  un  ofBder  ministériel.  — 
Voy.  huissier. 

INJUBES.  —  Injures  verbales ,  1 , 595.  —  Injures  par  écrit,  libdtes, 
chansons,  peintures  injurieuses,  594.  —  Lois  pénales , 59B. — 
Le  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  police  est  compétent ,  toites 
les  fois  que  l'injure  ne  réunit  pas  le  double  caractère  de  gravité 
et  de  publicité ,  596.  —  Comme  juge  civil,  il  connaît  de  racthm 
en  dommages-intérêts  résultant  de  toutes  les  injures  quelci»qQes, 
publiques  ou  non  publiques ,  verbales  ou  par  écrit ,  605  et  610.  — 
Secùs ,  si  elles  ont  été  publiées  par  la  voie  de  la  presse ,  journaux , 
pamphlets ,  gravures ,  ibid.  — A  moins  que  la  demande  n'excé- 
dât pas  300  fr.,  605.  —  Mais  il  ne  connaît  que  de  la  difiDunatioii 
i)erbale  ;  quels  en  sont  les  caractères?  ibid.  —  Imputation  de  sor- 
cellerie est  une  injure ,  606.  —  Lettre  injurieuse,  anonyme ,  609. 
^  Injures  adressées  à  un  fonctionnaire  public,  611.  —  Personnes 
qui  ont  le  droit  d'intenter  l'action  d'injures ,  612.  —  Dif&matkm 
et  Injures  proférées  dans  une  discussion  judiciaire;  le  Juge  de 
paix  ne  pourrait  en  connaître  qu'autant  que  la  réserve  en  aurait 
été  faite,  615.  —  La  nécessité  de  cette  réserve  ne  s'applique 
qu'aux  plaidoyers  ou  mémoires  légalement  produits  devant  un 
tribunal ,  et  même  devant  un  conseil  de  préfecture ,  614.  —  Il  en 
est  de  même  des  injures  qui  seraient  ^profàrées  à  Taudlenoe  da 
juge  de  paix ,  ibid.  —  Mais,  au  lieu  de  réserver  l'action ,  ce  ma* 
gistrat  peut  user  du  droit  de  police  qui  appartient  à  tout  tribn- 
nal,  615.  —  Lors  même  qu'il  s'agirait  de  diffamation  renfermée 
dans  un  acte  de  procédure ,  ibid.  —  Conduite  qu'il  peut  tenir ,  en 
cas  d'outrages  à  loi  personnels ,  616.  —  Injures  commises  par  des 
magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prise  à  partie,  617. 
—  Agents  du  gouvernement  ne  pourraient  être  poursuivis  pour  In- 
jures ,  soit  au  civil ,  soit  au  criminel ,  sans  l'autorisation  du  consdl 
d'état,  619. — Cette  autorisation  est-elle  nécessaire  pour  la  ponrsulte 
d'injures  qui  seraient  reprochées  à  un  prêtre  dans  l'exercice  de  son 
ministère  ?  620.— Excuse  de  l'injure, 622.— La  preuve  l^ale  résul- 
tant d'un  jugement  criminel ,  6^.  —  La  pjainte  légale  oblige  de 
surseoir  à  l'action  d'injures,  624.  —  Provocation ,  torts  respectlfc , 
625.  —  Propos  grossiers,  défout  d'intentioii  d'injorler,  t6ùi. — 
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Compétence,  preuves,  Jagement,  627.  —  Impresdon,  affiche, 
628.  —  Le  Jage  de  paix  ne  peut  pas  obliger  à  l'amende  honorable 
ou  réparation  d'honnenr,  t6id.  —  Extinction  deFinjare,  renont 
dation ,  ibid.  —  Prescriptions,  629.  —  Celle  de  six  mois  n'est 
établie  par  la  loi  da  26  mars  1819  que  pour  l'action  publique  ; 
l'action  civile  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans ,  630.  —  Voy.  dé- 
nonciaiion ,  f)oie8  de  fait. 

INONDATION.  —  Lois  pénales,  I,  467.  —Les  propriétaires  ou 
fermiers  d'usines  sont  responsables  du  préjudice",  lors  même  que 
le  niveau  d'eau  a  été  fixé  par  l'administration ,  4i58.  —  C'est  aux 
Juges  de  paix  à  statuer  sur  les  donmiages  intérêts ,  si  le  dégât 
porte  sur  une  propriété  rurale ,  ibid.  —  Peut-on  prescrire  le  droit 
de  conserver  un  barrage  d'une  hauteur  dommageable  ?  distinction, 
Il ,  186.  —  Voy.  cours  d^eau ,  usines ,  barrage. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Sur  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle 
entend  s'inscrire  en  feux ,  le  Juge  de  paix  doit  renvoyer  l'affaire 
au  tribunal,  1,105. 

INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES.  —  Servent  de  guide  aux  em- 
employés  d'administration,  mais  n'ont  rien  d'obligatoire  pour  les 
tribunaux ,  I,  note,  216  ;  II ,  651 .  —  Instruction  relative  aux  Jus- 
tices de  paix ,  1, 211 .  —  Est-il  vrai  que,  comme  le  prétend  le  garde 
des  sceaux,  le  Juge  de  paix  puisse  forcer  une  partie  de  paraître  en 
personne  en  conciliation?  157.  — Ce  qu'il  dit  de  l'assignation  de 
résidence  des  huissiers  d'une  ville  où  il  existe  plusieurs  Justices 
.  de  paix ,  parait  aussi  contraire  à  la  loi ,  II,  650. 

INTERDITS.  —  Les  actions  possessoires  qui  les  concernent  doivent 
être  intentées  et  soutenues  par  le  tuteur,  II ,  114.  —  A-t-il  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille?  116. 

INTÉRÊTS.  —  Les  actions  en  paiement  d'intérêts  ou  arrérages  sont 
prescriptibles  par  cinq  ans,  I,  182.  —  Exceptions,  185.  — 
Cette  prescription  s'applique  aux  intérêts  dupilx  d'une  vente  et  aux 
intérêts  moratoires  de  condamnations  Judiciaires,  ibid.  —  La  pres- 
cription est  fondée  sur  une  considération  d'ordre  public,  ibid.  — 
Ainsi  elle  doit  être  appliquée ,  lors  même  que  le  défaut  de  paiement 
serait  reconnu ,  et  le  serment  ne  peut  être  déféré  au  débiteur,  184. 
—  Intérêts  échus  doivent-ils  être  Joints  au  principal  pour  fixer  la 
compétence,  256. — Voy.  actions  personnelles. 

INTERLOCUTOIRE.  — Jugement  qui ,  sans  statuer  d'une  manière 
définitive,  pr^uge  le  fonds,  I,  196;  II,  588.  —  Les  interlocu- 
toires ne  lient  Jamais  les  Juges;  ainsi  malgré  l'acquiescement  d'un 
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inicrIocQMre  et  ton  exéeatkm  ^  le  Joge  dii  ponfolie  fetSL 
n'avoir  «uean  égard  aox  finHs  eoBstctéi  par  reaguMeet  Ut  iw 
âealieiix,I,ia4,n,387.  — GepaodaBt  le  déUti d'appel  d'an 
iûterloeiitc^  eoiirt  à  partir  de  la  figniflcatton,  S9S.—  Vey.  em- 
quiie. 

INlliKPRÉTATIOPr.  —  Voy.  lais. 

INTERROGATOIRE.  —  Cas  où  il  ea  résulte  on  commeneemoit  de 
preuve  par  écrtt ,  1 ,  125  et  143.  —  Le  juge  de  paix  peat-il  procé- 
der &  «i  interrogatoire,  comment  et  dansqoel  cas?  136.  —  Oa 
peut  figdre  interroger,  même  sur  un  ûdt  illicite,  celui  auquel  il  est 
imputé,  145.  —  Yoy.  aveu,  bureau  de  paix,  commenœtmni  de 
preuve  forécrii. 

INTERRUPTION  (  prescriptioa  ).  --  LiaterrupUdû  natirelle  ne 
s'applique  (qu'aux  choses  corporelles ,  1 ,  16B.  —  Elle  est  lau  effet 
si  elle  dure  moins  d'une  année,  169;  11,88.  —  La  preMriptiofi 
n'est  point  interrompue  par  les  accidents  de  la  nature ,  89«  —  L'in- 
terruption civile  s'applique  aux  choses  corporelles  et  incorporées, 
1, 1^.  —  Moyens  interruptifs ,  assignation,  conciliation ,  inter- 
vention ,  ibid.  —  Cas  auxquels  cette  interruption  est  considérée 
cotnroe  non  avenue,  171.  —  Commandement,  saisie,  ibid.— 
Reconnaissance  de  la  dette  ou  du  droit,  172.  —  Llntermption 
civile  n'a  pas  lieu  d'une  personne  à  une  autre ,  ni  d'une  action  à 
une  antre,  173.  —  Elle  doit  être  prouvée  par  écrit;  quid,  du 
livre  de  raison  du  créancier  ?  t&îd.  —  Les  prescriptions  non  encore 
acquises  sont  seules  susceptibles  d'interruption,'  174.  —  Si  la 
prescription  est  accomplie,  il  y  a  droit  aeqid»  qui  n«  peot  s'évn» 
nouirqnepar  la  renondatlofa.  —Jay.pre$eripiùm,  fumquenmùtm. 

INTERVENTION.  —  Action  par  laquelle  on  intervioat  dans  un  pro- 
cès existant  entre  d'Mircs  partie» ,  II ,  387 .«- Le  propriéUrire  peat 
iotervenir  dan»  une  action  possessoife,  umIs  rtnlerrentioB  n'est 
pas  nécessaire  tant  qu'il  n'est  pas  tnvuMé  personneiluBOPt,  308. 

—  Cas  dans lesqneb  llntorventioa  doHavoir  Ken,  Md.  —  Gdni- 
là  seul  peut  intervenir  en  appel  qui  aurait  droit  de  fermer  tieree 
opposition,  390.  —  Onpcvt même  le  forcer  à  inlervtiyf ,  400.  — 
Voy.  tieree  opposition. 

INTERVERSION  DE  TTTRES.  —  Les  détenteurs  précaires  ne  pen- 
vent  prescrire ,  à  moins  que  leur  titré*  n'ait  été  interverti,  1 ,  166. 

—  Comment  s'opère  cette  iotervcrsIiD?  ibid.  —  Le  prnptiélaire 
est  privé  de  la  possession  annale,  9^11  n'agit  pas  an  po«es- 
soiie^  dans  l'année  de  rade  qui  a  causé  llrterveti*ip,  H  ,  iS5. 
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—  Qiioiqiie  eoiuidért  comme  iMiger  d*im  terrain  0^^ 

bitant  peut  cq^ndant  en  preserire  la  propriété,  S78.  —  Il  en  est 
de  même  da  fonds  appertaunit  à  un  tiers ,  grevé  d'nsa^  envers 
la  eommnne,  ibid.  —  Mais  pour  cela,  11  ftint  des  &Ks  de  posses- 
sion personnels ,  exelQsifr  et  Indépendants  de  Texereiee  de  l'usage 
communal,  379.  —  Voy.  détenteurs  précaires,  usages  corn- 
mumaux. 

INVENTION.  —  Voy.  brevets  d'invention. 

IRRIGATION.  —  On  ne  peut ,  pour  cet  usage ,  faire  dériver  les  eaux 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable  sans  une  concession  du  gouver- 
nement ,  laquelle  est  toujours  révocable ,  Il ,  102. —  Les  riverains 
de  tout  outre  cours  d'eau  ont  lednrît  de  s'en  servir  pour  l'irriga*^ 
tkMi,  S69.  —  €cttelaeiilténeseperdpasparlenon«sageyS70. 

DtfKér^Eice  du  droit  des  propriétaires  sidvant  la  position  de  leurs  héri- 
tages, t270.— Celui  dont  la  i^n^iété  borde  seolemait  une  eau 
courante ,  n'a  que  le  droit  d'en  user  à  son  passage  au  moyen  de 
saignées  ou  rigoles  d'écoulement  ;  explication ,  271.—  A-t-il  droit 
de  pratiquer  un  barrage ,  ilrid.  —  L'appui  du  barrage  sur  l'antre 
rive  pourrait  donner  lieu,  à  complainte;  l'opinion  contraire  de 
M.  Proudhon  ne  parait  pas  fondée,  ibid.^  £n  cas  d'aliénation  ou 
de  partage,  le  droit  d'irrigation  subsiste- t-il  en  faveur  du  proprié- 
taire dont  le  fonds  ne  joint  plus  le  cours  d'eau  ?  272*—  Le  proprié- 
taire dont  l'héritage  est  traversé  par  le  cours  d'eau  peut  le  détour- 
ner, pourvu  qu'il  le  rende  à  son  cours  naturel  au  sortir  de  sa 
propriété  ;  explication ,  ibid.—  M.  Proudhon  restreint  ce  droitaux 
simples  ruisseaux ,  mais  la  loi  ne  distingue  pas ,  273. 

A  défaut  de  règlement ,  l'usage  des  eaux ,  en  conformité  de  la  loi ,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'action  en  complainte ,  274.  —  A  moins  que 
cet  usage  ne  soit  abusif,  ibid.  —  Plusieurs  exemples  d'abus,  275. 

—  Mais  pour  priver  des  eaux  Hiéritage  Inférieur,  if  n'est  pas  besoin 
d'ouvrages  pratiqués  sur  ce  fonds,  ibid.  —  CollMon  entre  les  inté- 
rêts des  usines  et  ceux  des  héritages ,  276. 

La  faculté  d'farigatlon  peut  être  anéantie  ou  modifiée  par  un  titre  ou 
par  la  prescription ,  277.  —  titre  conyentionnel  ;  Tatteinte  portée 
à  ses  clauses  donne  Ken  à  complainte,  ibid. — ^L'autorisation  d'une 
usine  donnée  par  im  ancien  seigneur  accorde-t-elle  au  concession- 
naire l'usage  exehisif  des  eaux?  278.— L'usage  des  eaux  peut  être 
aussi  modifié  par  un  règlement ,  279. —  Ce  règlement  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  ;  incompétenee  du  juge  de  paix ,  280.  —  Rè- 
glement administratif,  «M.— L'iniractian  à  ce  dernier  règlesMnt 
peut  y  indépendaBHMent  duposaessoire,donneff  Heuàravendede 
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Simple  pdiœ,  281.— Le  règlement  administratif  on  Judiciaire  ne 
peat  porter  sur  les  eaux  de  la  source ,  282.— L'usagv  exdosif  des 
eaux  peut  être  acquis  par  la  prescription ,  ibid, —  IMstinctkm  à  cet 
^rd  entre  le  fonds  supérieur  et  l'héritage  inférieur;  celui-ci  ne 
peut  prescrire  q[u'au  moyen  d'ouvrages  établis  sur  le  fonds  supé- 
rieur, 283. 

Le  droit  d'irrigation  ne  peut  s'exercer  sur  le  canal  d'un  moulin.  — 
Yoy.  bief,  urines,  incndaiion. 

J. 

JOUISSANCE.—  Voy.  possession annafe.— Le  changementde  mode 
de  jouissance  d'un  bien  communal  est  du  i^essortde  l'administra- 
tion  et  ne  peut  être  l'objet  d'une  complainte,  n ,  573.  —  Yoy. 
usages  communatus ,  vaine  pâture. 

JOURNALIERS  (  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année).  — 
Compétence  du  juge  de  paix ,  1 ,  535.  —  S'applique  à  tous  les  ma- 
nœuvres et  artisans  dont  se  sert  un  chef  de  famille,  à  l'exception 
des  ouvrages  à  prix  fait,  557.  —  Mais  on  ne  saurait  ranger  dans 
la  classe  des  journaliers  les  artistes  proprement  dits ,  les  personnes 
exerçant  des  professions  libérales ,  559.  —  S'il  existe  un  engage- 
ment par  écrit  entre  le  propriétaire  et  le  journalier,  il  doit  être  exé- 
cuté ;  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution ,  t6ûl.—  Difficultés 
qui  peuvent  s'élever  à  défaut  d'engagement ,  ibid.  —  Prescripticm 
de  six  mois.— Cas  auquel  le  mattre  doit  être  cru  sur  son  affirmation, 
540.  —  Voy.  domestiques. —  Compétence  du  juge  de  paix  relative 
aux  ouvriers  d'une  fabrique  et  aux  apprentis.  —  Voy.  apprentis- 
sage ,  ouvriers. 

JOURS.— Voy.  vues. 

JVDICATVM  SOLVL  —  Voy.  caution. 

JUGEMENTS.  -  Le  disposîUf  en  est  la  parUe  constitutive,  D ,  408 
et  412.  —  Différentes  sortes  de  ju§ements.— Voy.  interlocutoire, 
préparatoire.  —  Voles  pour  attaquer  les  jugements. — Voy.  oppo- 
sitùm ,  appel,  cassation ,  requête  civile ,  tierce-apposition. 

JUGEMENT  (en  matière  possessoire).  —  Le  défendeur  ne  peut  se 
pourvoir  au  pétitdre  avant  la  sentence  définitive  sur  le  possessoire, 
n,  415.  —  Ou  sans  que  son  désistement  ait  été  aceq^té ,  ibid,  ^ 
Voy.  désistement.  —  La  demande  au  pétitoire  est  non  recevabie 
tant  que  les  condamnations  possessoires  n'ont  pas  été  exécutées , 
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415.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  cpi'an  défendeur  et  non  an 
demandeur,  ibid.  — La  partie  qai  a  succombé  au  possessoire  peut- 
elle  conserver  ou  recouvrer  une  possession  utile  et  capable  de  mo- 
tiver une  action  en  complainte?  Distinction,  418.  —  Quid,  de 
Tacquércur  qui  a  possédé  lui-môme  pendant  un  an,  malgré  le  Ju- 
gement au  possessoire  intervenu  contre  son  vendeur  ?  Même  dis- 
tinction ,  420.  —  Voy.  chose jiigée. 

JUGEMENT  (  en  matière  de  police  ) .  —  C'est  la  condamnation  et  non 
la  demande  qui  fixe  le  premier  ou  dernier  ressort,  I,  55.— Le  ju- 
gement d'absolution  n'est  pas  susceptible  d'appel;  il  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  cassation ,  ibid. 

JUGES  DE  PAIX.  —  Prétendre  que  l'étude  leur  est  inutile ,  funeste 
préjugé,  Pbéface,  X.  —  Connaissances  qu'ils  doivent  acquérir, 
ibid.  —  La  loi  nouvelle  les  oblige  à  consulter  les  règles  relatives  à 
la  preuve  légale ,  testimoniale ,  et  à  l'étude  de  plusieurs  autres  par- 
ties du  droit,  1 ,  100.  —  Étendue  de  leurs  attributions.  —  Voy. 
compétence,  attributions, 

JURIDICTION.  —  Est  gracieuse  ou  contentieuse  ;  juridiction  gra- 
cieuse des  juges  de  paix.  — Voyez  attribution  extra-jfidiciaire, 
conciliation.  —  Juridiction  contentieuse.  —Voy.  compétence,  in- 
compétence. —  Leur  juridiction  est  extraordinaire;  mais,  en 
'  matière  personnelle,  ils  en  ont  la  plénitude  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  tribunaux  d'exception,  I,  48. — Secùs,  en  ma- 
tière réelle ,  ibid.  —  Voy.  prorogation  dejuridiction. — Juridiction 
des  Juges  de  paix  en  matière  de  simple  police.  —  Voy.  contraven- 
tions, règlements  municipaux,  questions  préjudicielles,  jugement. 

JURY.— Ses  avantages  et  ses  inconvénients  ;  danger  de  l'introduire 
en  matière  civile,  I,  note,  151.  — En  matière  d'expropriation 
relative  aux  chemins  vicinaux ,  le  juge  de  paix  peut  être  appelé 
à  remplir  les  fonctions  de  directeur,  29. 


LACS.  —  Deux  seulement,  en  France,  font  partie  du  domaine  pu- 
blic ;  les  autres  sont  des  propriétés  particulières.  II,  294.  —  Les 
riverains  ne  peuvent  y  exercer  le  droit  d'irrigation ,  ibid.  —  Le 
propriétaire  peut  en  opérer  le  dessèchement  de  sa  propre  autorité , 
295.  —  Voy.  étangs. 

LAIS  ET  RELAIS  (de  la  mer).  —  Sont  aliénables,  prescriptibles, 
11.  46 
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et  peuvent  être  l'objet  d'une  action  possesK^re ,  n ,  158.  -  Toy. 
ports  et  rifxiges, 

LANDES.  —  Voy .  terres  taines  et  i>agueê. 

LAPINS.  —  Aùimaox  nuisibles  aux  récolles ,  1, 476.  —  Le  proprié 
taire  delà  garenne  est  responsable  du  dommage ,  477.—  En  est-il 
de  même  du  dégât  causé  par  les  lapins  qui  établissent  leurs  terriers 
dans  un  bois ,  ibid,  —  Voy.  dégâts  ruraux. 

LATRINES.  —  Voy.  fasses  d^aisances,  constructions. 

LÉGATAIRE.  —  Universel.  —  Voy.  héritier*  —  Légataire  parti- 
culier est  tenu  de  demander  la  délivrance ,  à  moins  qu'il  n^en  sdt 
dispensé  par  le  testateur,  Il ,  109.  —  Autrement  il  serait  condam- 
nable à  la  restitution  des  fruits ,  et  son  entrée  en  possession  poor- 
rait  être  considérée  comme  un  trouble  par  l'héritier,  ibid.  —Mais 
il  profite  de  la  possession  de  celui-ci ,  du  moment  qu'il  a  obtenu  li 
délivrance,  110.  ' 

LETTRE.  —  Peut  servir  de  preuve  ou  de  commencement  de  preove 
par  écrit ,  1, 122.  —  Et  renfermer  un  aveu  extr^udiciaire ,  140. 
—  Mais  la  lettre  doit  être  rejetée  du  procès,  dès  l'instant  qu'elle  a 

.  été  adressée  à  un  tiers,  et  non  point  à  celui  qui  s'en  prévaut,  on  à 
son  auteur,  ibid.  — Voy.  aveu,  commencement  de  preuffepar 
écrit.  —  Lettre  anonyme.  —  Voy.  injures. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —Est  un  acte  de  commerce;  lejugedepaix 
ne  peut  en  connaître.  —  Voy.  affaires  commerciales. 

IJinTRËS  MINISTÉRIELLES.  —  N'obllg^t  pas  k8  tribonaiix.- 
Voy.  instructions  ministérielles. 

LIMITES,  —  Le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  reconnaître  les 
limites  des  héritages,  d'après  les  titres  dont  la  validité  n'est  pas 
contestée,  —  Voy.  bornage. 

LrrrSPEND ANGE*  —  On  ne  pe«t  agir  au  pétitoire  durant  Hnitanee 
au  possessoire,  et  vicissim.  H,  406.  —  Si  cependant  il  survient 
un  trouble  pendant  l'instance  au  pétitoîre,  on  peut  se  pourvoir 
au  possessoire  devant  le  juge  de  paix ,  ibid. — En  matière  de  délit, 
celui  qui  a  pris  la  voie  criminelle ,  ne  peut  plus  agir  par  la  voie 
civile ,  1 ,  591 .  —  A  moins  qu'il  ne  renonce  à  Tune  pour  prendre 
l'autre ,  502.  —  Ou  que  le  Juge  de  l'une  des  actions  se  soit  déclaié 
incompétent ,  ibid. — Quand  la  loi  parle  de  la  voie  criminelle ,  cela 
doit  s'entendre  des  poursuites  devant  un  tribunal  de  répression 
quelconque ,  ibid. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  Ne  sont  pas  opposables  anx  parUeo- 
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liers  non  négoolaDts  ;  il  ne  peut  en  résulter  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  eu ,  I,  IM.  —  Voy»  preuve  te$t%momak, 
êermerUé 

LOCATAIRE  OU  FERMIER.  -^Compétende  do  Juge  de  jpaix.  -^  Pour 
leg  dégradations  alléguéea  ftxt  le  propriétaire.  --  Les  répsffations 
locativee*  —  Les  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier 
pour  déftmt  de  Jouissance.-^lDConvénient  delà  dérogation  apportée 
par  la  loi  nouvello  à  celle  de  i  790,  qui  attribuait  au  juge  de  pOx 
une  compétence  indéterminée  pour  trois  objets  liés  aussi  étroite- 
ment ,  1 ,  407.— Voy.  loyers  et  fermages,  dégradations  et  pertes, 
impenses,  indemnités,  réparations  îocatives,  —  Voy,  aussi  congé , 
réconduction  tacite ,  sàisie-gagerie ,  expulsion  des  lieuit^ 

LOCATAmiK  PERPÉTUELLE*  ^  Voy.  emphytéosë, 

LOCATION.  —  Voy.  bail. 

LOGEURS  —  La  compétence  établie  j^r  Tarticle  â  de  la  loi  nouvelie 
ne  s'applique  qu'aux  logeurs  de  profession ,  et  non  pokit  au  pro- 
priétaire qui  loue  des  chambres  en  garni,  !>  275.  —  Voy.  auber- 
gistes,  hôteliers, 

LOIS.  —  Sur  la  compétence  des  tribunaux  >  f,  âOS.  —  Sur  celle  des 
juges  de  paiX ,  texte ,  â04. 

LOIS  (  interprétation  ).  —  Setià  grammatical;  droit  dômmun,  ar-* 
gument  d  contrario  sensu,  t ,  3Î  et  487. — Quand  11  s'agit  d'une 
disposition  pénale,  l'interprétation  doit  être  réduite  aU  cas  littéra- 
lement prévu  par  la  dispoktion  5 1^  "Mo  et  6t0$  II ,  639^ 

LOIS  (  abrogation  ).  Gelto  du  âS  mal  n'abroge  que  les  Idiâ  eontiH^rei 
aux  dispositions  qu't)l«  renferme,  II ,  600.  —  Elle  kdsie  subtfiiter 
toute»  tes  attributions  conférées  aux  jugea  de  paix  par  des  lois 
spéciales,  ibii,  —  Excepté  celles  qui  ooDoeraaient  les  brevets 
d'invention ,  ihid.  -^  La  loi  ne  régit  que  W  affaires  intentée»  de- 
puis sa  publication  5  661 4  —  L'appel  étant  une  nouvdie  procédure, 
o'est  la  loi  dernière  qui  doit  rél^ler  le  délai  pour  les  jugements 
signifiés  depuis  sa  publication ,  66:2. 

LOYERS  ET  FERMAGE».  —  GompétaïKa  du  juga  de  paix  ^  Som- 
MAiBB,  I)  516.  —  Voy.  baux  à  ferme.  —  Présomption  qui  résulte 
du  paiement  des  derniers  termes ,  quant  à  la  libération  des  ter- 
mes antérieurs ,  5é8«  —  Doivent  être  payé»  ou  livrés  au  domi- 
cile du  preneur,  à  moins  de  stipulation  contraire,  349«  -*  Bail 
fait  sans  écrit  ;  s'il  n'a  pas  été  exécuté ,  il  ne  peut  être  reçu  d'autre 
preuve  que  le  serment  de  la  partie ,  350.  —  Gomment  prouver 
Texéculion,  si  elle  est  déniée ,  551 .  —  La  preuve  par  témoins  des 
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^.ti  conditions  et  de  la  durée  du  bail  ne  peut  être  admise, 55S.* 

Gontrilmtion  foncière  est  à  la  charge  dn  propriétaire,  et  celle  des 
portes  et  fenêtres  à  celle  du  locataire,  554.  —  Qaoiqoe  le 
canon  soit  de  plus  de  200  fir.,  cependant  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent s*il  s'agit  de  la  demande  d'un  terme  qui  ne  suidasse  pas 
cette  somme ,  538. — Voy.  congé,  reconduction  tacite,  résUùitim, 
expulsion  des  lieux.  —  Actions  du  bailleur  contre  les  sous-loca- 
taires. —  Voy,  sous-locataires ,  privilège,  saisie-gagerie. 


M. 


MAIRE.  —  C'est  à  lui  à  fixer  ralignonent  des  constructions  sar  les 
rues  et  les  places  publiques ,  1 ,  57  ;  H,  205.  —  Arrêtés  de  poli» 
qu'il  peut  prendre  sur  les  objets  confia  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité municipale.  —  Voy.  règlements  municipaux.  —  Actions  qni 
intéressent  les  communes.  —  Voy.  communes,  biens  et  uuftt 
'  communatMC,  autorisoHon. 

MAISONS  COMMUNES.  —  Voy.  édifices  publics. 

MAITRE.  —  Voy.  domestiques,  ouvriers,  apprentissage. 

MANDATAIRE.  —  L'acte  par  lui  fait  prouve  contre  le  commettant 
1, 125.  —  Doit  intenter  l'action  possessoire,  au  nom  de  son  com- 
mettant, 11,102. 

MANŒUVRES.  —  Voy.  journaliers ,  ouvriers. 

MAPOJFACTURES.  —  Dégâts  qu'elles  peuvent  causer  aux  champs» 
firuits  et  récoltes.  —  Voy.  ateliers  insalubres  ou  incmmoits, 
dégâts  ruratuc.  —  Compét^ce  du  juge  de  paix  relativonent  aux 
ouvriers  attachés  aux  manufactures.  —  Voy.  ouvriers.  —  liestdes 
cas  où  l'ouvrier  peut  être  ajasujetti  à  un  service  qui ,  une  fois  com- 
mencé, doit  être  suivi  sans  interruption,  I,  574.  —  Exempte 
d'un  fourneau  à  mine,  dont  l'ouvrier  abandonnerait  la  mise eo 
feu ,  ibid. 

MARAIS.  —  Conmient  peut  s'établir  la  possession  annale,  U,  398* 
—  Le  pâturage  ou  l'enlèvement  des  laiches  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  acte  de  possession  utile ,  ibid.  —  H  en  est  aatn- 
ment  de  l'extraction  de  la  tourbe;  la  possession  se  consffrepar 
l'intention,  depuis  le  dernier  acte  d'exploitation,  ibid.  —  Voy. 
terres  vaines  et  vagues. 

MARCHAND.  —  Voyez  affaires  commerciaks,  livres  de  («m- 
merce. 
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MARCHAND  AMBULANT.  —  Voy.  saisie-arrêt,  saisie-gagerie. 

MARCHEPIED  (  des  rivières  navigables  ou  flottables  ).  —  Servitude 
légale  y  U,  170.  —  Lois  et  règlements  sur  l'espace  que  les  rive- 
rains doivent  laisser  libre ,  ibid.  —  Si  la  rivière  est  rendue  navi- 
gable et  flottable ,  le  riverain  a  droit  à  indemnité ,  1 73.  --  Et  même 
lorsque  la  rivière,  de  flottable  qu'elle  était,  est  rendue  navigable, 
ibid,  —  L'obligation  du  marchepied  se  borne  à  souffrir  le  pas- 
sage nécessaire  pour  la  navigation ,  le  flottage  et  la  pèche,  17â.  — 
On  ne  peut  en  user  pour  l'exploitation  des  terres ,  ni  pour  abreu- 
voir des  bestiaux ,  173.  —  Le  c6té  opposé  est  aussi  grevé  d'une 
servitude,  mais  fort  restreinte,  174.  —  Voy.  féche,  —  Actions 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'abus  du  passage ,  ibid,  —  Halage 
des  canaux  navigables.  —  Voy.  chemins  de  halage. 

MARL  —  C'est  à  lui  à  intenter  les  actions  concernant  les  biens  de  sa 
femme.  —  Voy.  femfM  mariée. 

MATERNITÉ.  —  L'acte  de  naissance  de  l'enfont  naturel  ne  prouve 
que  l'accouchement  ;  il  doit  prouver  son  identité  et  ne  peut  le 
faire  sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  II ,  516.  —  Voy. 
pensions  alimentaires, 

MAUVAISE  FOI.  —  Ne  doit  être  confondue ,  ni  avec  la  violence ,  ni 
avec  la  précarité  ;  elle  n'exclut  point  la  possession  annale ,  II ,  91 . 

—  Voy.  possession  annale, 

MERCURIALES  —  Le  juge  de  paix  peut-il  y  recourir  pour  fixer  sa 
compétence ,  quand  la  valeur  d'une  certaine  quantité  de  fruits  ou 
denrées  n'est  point  déterminée  dans  la  demande ,  1 ,  362.  —  C'est 
d'après  les  mercuriales  que  doit  être  apprécié  le  canon  du  bail , 
lorsque  le  prix  principal  consiste  en  denrées  ou  prestations,  321. 

—  S'il  n'en  est  point  tenu  dans  la  localité ,  le  Juge  de  paix  doit  re- 
courir à  celles  du  marché  le  plus  voisin ,  3â6.  —  Prestations  non 
appréciables,  d'après  les  mercuriales  ;  la  contribution  foncière  doit 
servir  de  base ,  ibid,  —  Voy.  baux  B  ferme. 

MER.  —  Son  immensité  résiste  à  l'appropriation;  droit  public  des 
nations,  H ,  156.  —  Les  ports  et  rivages  font  partie  du  domaine 
public ,  ibid.  — -  Voy.  forts  et  rivages ,  lais  et  relais,  herbes  ma^ 
rines, 

MESSAGERIES.  —  Responsabilité  des  entrepreneurs.  —  Voy.  voi- 
tures publiques, 

MEURLES(possessoire).  —  L'interdit  desRomainspourunobJetmo- 
bilier  n'a  point  passé  dans  le  droit  français ,  II ,  142.  •—  Cependant 
les  lois  anciennes  accordaieut  la  complainte  pour  une  universa* 
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lilé  de  meubles  9  ibûl.  —  Getta  action  est  inoompatibte  arecleBar- 
tiflleiSet  33daCûdB  deproeédore,  14S.  ^  Yoy,\mte$  fim- 
oiêrf0,  immcubktpar  éieêêmêii(m,  immeubles  mobUieés. 

MEUBLES  (  revendicati<m  ).  —  Peut  être  exercée  contre  le  tiers- 
détenteur  pendant  trois  ans ,  mais  seulement  en  cas  de  perte  on 
de  vol,  I,  i&i  et3S7. — L'escroquerie  ne  suffiraitpas  pour  autoriser 
Taetlon ,  996.  —  Hors  le  cas  de  perte  ou  de  toI  ,  le  tiers  n'a  point 
à  justifier  de  la  propriété  ;  sa  possession ,  ne  fèt-elie  que  d'un  seul 
Jovr,  vaut  titre,  354.  —  Cette  maxime  ^t  applicable  aux  meuMes 
corporels ,  mais  point  aux  rentes  et  créances  qui  ne  sont  trans- 
missibles  qu'au  moyen  d'un  transport ,  253.  —  Elle  ne  s'applique 
non  plus  qu'à  l'action  réelle  exercée  contre  le  (iers  détenteur ,  et 
non  à  l'action  personnelle  dirigée  contre  celui  qui  est  tenn  à  la  res- 
titution, en  vertn  de  contrat  on  de  délit,  ikid.  -r-^  Cette  action 
n'est  soumise  qu'aux  prescriptions  ordinalMi,  ihid.  -^  fl  «n  est 
de  mém  des  vmbU»  d'une  ^ucce^yiion ,  qui  peuY^l  étit  reren- 
diqué?  par  ta  pétition  d'hérédité  pendant  trente  9»t  i  Q >  iA9,  — 
Meubles  veiidus  et  pon  déolacés  i  peuvent  étrç  s^is  par  kt  cré- 
anciers du  vendeur,  1, 258.  Yoy.  action$  rnoWUr^f 

MEUNïEftSr  —  Voy,  nrniim»  mnee, 

MINES  ET  MINIÈBES.  -^  Dispositions  spéciales  relatives  à  œtte 
propriété,  11,147(1).  —Quand  etoommoit  peuvent  être  l'objet 
d'une  açtio))  possessoire ,  de  la  pari  du  propriétaire  du  sol ,  ofu  dn 
Coppes^oPAire  de  l'état ,  i48.  ^  Minerid  de  fer  d'alluvion ,  i48 
et  149. 

KINEURS.  ^  L'action  possessoire  peut^^le  être  intentée  «mtre  le 
mineur,  II ,  114.  ^Is  tuteur  ù^Ull  besoin  de  rautorisation  du 
conseil  de  flimille  pour  former  eetiie  action?  116.  -^  Le  mineur 
émandpé  doit  agir  avec  l'assistonee  de  son  ouratenr,  ibid.  —  Le 
délai  d'nn  an,  pour  se  pourvdrcn  eemi^alnte,  ecmrtoontre  le  mi- 
neur, 78.  —  Voy,  inêerdtts. 

MINISn^E  PUBLIC.  «^  Fonctionnaires  qui  remplissent  rt>ffiee  dn 
ministère  publie  devant  le  tribunal  de  simple  poliœ,  I,  55.  — 
Les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  ne  peuvent 
étreaccusés  de  diffamation  pour  les  faits  signalésdans  leurs  plaintes, 
61 7o — A  moins  de  vexation  rentrent  dans  l'un  dee  ea9  qui  tfpmait 
lieu  à  la  prise  à  partie ,  618.  —  Voy.  injures. 


(I)  Voir  tuisi  la  loi  da  17  Juin  1840  et  rordouuance  de  7  mus  1841 ,  sur  les 
mines  de  set 
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BfflNUTE.  -*-  Exécatfon  des  jugements  sur  la  minute ,  cas  on  le  juge 
de  paix  peut  l'ordonner.  —  Voy.  eoDécutUm  provisoire. 

MISE  EN  JUGEMENT  (des  agents  de  Tautoriié).  —  Voy.  garantie 
des  fonctionnaires  publics. 

BflTOYENNETÉ.  —  Voy.  haies,  murs,  fossés,  églises,  édifices 
publics. 

MOTIFS.  —  y oj.  jugements. 

MOULIN.  —  Voy.  bief,  usines,  irrigation. 

MUR  (  possessoire).  —  Difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la 
mitoyenneté,  U,  251.  —  Voy.  clôtures.  —  L'un  des  voisins  ne 
pouvant  pratiquer  aucune  fenêtre  ou  ouverture  dans  le  mur  mi- 
toyen ,  cette  entreprise  donnerait  lieu  à  la  complainte  ,  308.  — 
L'acquéreur  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  ne  peut  faire  boucher  les 
fenêtres  que  le  voisin  y  avait  pratiquées,  ibid,  —  Mais  il  n'est 
tenu  de  respecter  que  les  vues  y  et  non  les  jours  de  souffrance , 
309.  —  Voyez  vues. 


N. 


NEGOTIORVM  GESTOR.  —  Un  tiers  ne  peut,  sans  mandat, 
agir  ou  défendre  officieusement  pour  le  propriétaire ,  Il ,  iOi.  — 
L'absent  non  déclaré  ne  peut  être  représenté  que  par  un  curateur, 
à  défaut  de  mandataire,  116.  —  Voy.  mandataire,  commettant. 

NON  JOUISSANŒ  (  de  l'effet  d'un  bail  ).  —  Indemnité  du  loca- 
taire ou  fermier,  compétence  du  juge  de  paix.  —  Voy.  indemnité. 

NON  USAGE.  —  Les  servitudes  et  le  droit  d'usage  s'éteignent  par 
la  non  jouissance  pendant  30  ans ,  U,  342  et  558.  —  Ainsi  l'ac- 
tion potsessoire  peut  être  dirigée  contre  celui  qui  aurait  négMgé 
d'exercer  son  droit  depuis  plus  d'un  an ,  ihid.  —  Intérêt  que  peut 
avoir  le  propriétaire  à  prendre  oette  voie,  ibid.  —  C'est  au 
créancier  de  la  servitude  à  prouver  que  son  titre  a  été  exécuté 
dans  les  30  ans ,  353.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  servitudes  ordi- 
naires, la  preuve  peut  se  faire  par  témoins,  353.  —  En  est-il 
de  même  de  l'usage  dans  les  fbréts?  Sufinrage  unanime  des  auteurs 
pour  l'affirmative,  354.  — Jurisprudence  contraire,  ibid.  —  En 
cas  de  dénégation  do  la  possession  annale,  l'usager  ne  pourrait 
donc  en  justifier  que  par  des  actes  de  délivrance ,  355.  -^  Ou  au- 
tres équipollents ,  ibid.  —  Les  droits  iacnltatifis  ne  s'éteignent  point 
par  le  non  usage.  ^  La  possesiricm  annale  de  la  servitude  se  eon- 
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senre-t-elle  pendant  la  destruction  de  la  chose.  —  Voy .  servitmia, 
usage ,  usages  communaux. 
NOURRICES.  —  Paiement ,  compétence  du  jage  de  paix  ;  1 ,  583. 
—  Il  statue  sur  toutes  les  contestations  qui  peuvent  y  avoir  rap- 
port, fournitures  de  linge,  médicaments,  etc.,  584.  —  La  de- 
mande doit  être  formée  contre  le  père;  quid  de  Tenfant  naturel? 
ibid.  —  Prescription,  585.  —  La  compétence  du  juge  de  paix 
cesse  dans  les  lieux  où  il  est  pourvu  au  paiement  des  noarrices 
par  des  règlements  d'administration ,  586. 

NOUVEL  OEUVRE.  —  Différence  entre  le  nouvel  œuvre  entrepris 
sur  son  propre  fonds ,  et  celui  qui  est  pratiqué  sur  le  fonds  d'au- 
trui.  —  Voy.  trouble ,  dénonciation  de  nouvel  osuvre. 

NULLITÉS. — D'acte,  se  couvrent  par  Texécution  volontaire. — Voy. 
exécution.  —  Nullités  de  procédure,  sont  couvertes  par  la  défense 
au  fond ,  1 , 9.  —  On  ne  peut  appliquer  aux  justices  de  paix  les 
formalités  prescrites  pour  les  tribunaux ,  ibid.  —  Cependant  il  est 
des  formalités  sobstautlelles  ;  que  doit  faire  le  juge  de  paix  si  dies 
n'ont  pas  été  observées?  ibid.  —  Quelque  irrégulière  que  soit  la 
citation,  l'assigné,  s'il  comparait,  ne  peut  proposer  la  nullité, 
ibid. 

NU-PROPRIÉTAIRE.  —  Celui  dont  le  fonds  est  grevé  d'usufruit 
peut  intenter  l'action  possessoire ,  II ,  127.  —  A  la  cessation  de 
l'usufiruit,  peut-il  joindre  sa  possession  à  celle  de  l'usufruitier? 
128.  —  Réfutation  d'un  arrêt  qui  juge  la  négative ,  ibid.  —  Voy. 
usufruitier. 

0. 

QPLIGATION.  —  Est  ou  non  réciproque  entre  les  contractants.  ~ 
—  Voy.  acte  synallagmatique ,  acte  unilatéreU.  —L'obligation 
authentique  doit  être  poursuivie  par  voie  de  saisie-exécution  ,  I , 
105.  —  L'actionne  ferait  qu'occasionner  des  frais  frustratoires, 
et  devrait  être  déclarée  non  recevable ,  ibid.  —  A  moins  que  le 
titre  ne  soit  contesté,  106.  —  Le  porteur  d'un  billet  authentique, 
doit  agir  par  voie  de  saisie-exécution ,  et  non  de  saisic-gagerie , 
307.  —  Voy.  loyers  et  fermages,  saisic-gagerie. 

OCTROI.  —  Le  juge  de  paix  statue  sur  l'application  du  tarif  de  la 
quotité  des  droits,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  chai^  d'appel  « 
suivant  la  quotité  de  la  somme ,  1 ,  34.  —  La  loi  du  S  Tendémiaire 
an  8  attribuait  la  connaissance  des  contraventions  aux  tribunaux 
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correctioDiiels  ou  de  simple  police ,  soivant  la  quotité  de  la  somme  ; 
mais  aujourd'hui  Tamende  étant  de  100  à  200  tt.  pour  toutes  les 
coutraventions^le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétenty25.— 
Si  le  contrevenant  prétend  que  les  objets  qu'il  est  accusé  d'avoif 
introduits  ne  sont  pas  soumis  au  droit,  alors  ce  tribunal  doit  sur- 
seoir et  renvoyer  la  question  préjudicielle  au  juge  de  paix ,  26. 
—  Ce  magistrat  ne  peut  ni  modifier  ni  réduire  la  taxe ,  si  le  tarif 
est  clair  ;  mais  dans  le  cas  contraire,  il  a  le  droit  de  l'interpréter, 
ibid. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  —  Voy .  huissiers ,  vacaHons ,  actions 
personnelles. 

OFFRE  RÉELLE.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  connaître  des  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet?  Distinction  II,  581.  —  Voy. 
eœéctUùm. 

OPPOSITION  (  aux  jugements  par  défaut  ).  —  Doit  être  formée  dans 
les  trois  jours  de  la  signification ,  II ,  412  et  59G.  —  Faculté  que  la 
loi  accorde  au  juge  de  paix  de  fixer  un  pi  as  long  délai ,  suivant  les 
circonstances ,  ibid,  —  L'exécution  provisionnelle  ne  peut  être 
ordonnée,  nonobstant  l'opposition,  mais  seulement  nonobstant 
l'appel ,  570.  —  L'appel  ne  peut  être  interjeté  pendant  le  délai 
d'opposition,  et  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  que  celui 
d'appel  commence  à  courir ,  596.  —  Voy.  appel.  —  La  partie  qui 
aurait  dû  être  appelée  dans  une  instance,  peut  former  tierce-op- 
position au  jugement,  —  Voyez  tierce-opposition. 

OPPOSITION  (  à  une  saisie- gagerie  ).  —  Cas  dans  lesquels  le  juge 
de  paix  peut  prononcer.  —  Voyez  saisie-gagerie. 

ORDONNANCE.  —  C'est  au  juge  de  paix ,  dans  les  limites  de  sa 
juridiction ,  à  délivrer  l'ordonnance,  dans  les  cas  où  elle  est  re- 
quise ,  pour  procéder  à  une  saisie-gagerie  et  pour  la  saisie-arrêt 
sur  débiteurs  forains,  n,  545  et  547.  —  En  cas  d'opposition  à 
l'ordonnance ,  c'est  aussi  le  juge  de  paix  qui  doit  statuer ,  551.  — 
Voy.  saisie-gagerie,  saisie-arrêt  sur  débiteurs  forains. 

OUTRAGES.  —  Loi  sur  la  diffamation ,  les  injures  et  les  excès  de 
la  presse ,  1 ,  595  et  suiv.  —  Compétence  du  juge  de  paix.  —  Voy. 
diffamation,  injures. 

OUVRAGES.  —  Et  distance  qu'exige  la  loi  pour  prévenir  le  danger 
du  voisinage  de  certains  établissements,  U,  493.  —Voyez  con* 
structians. 
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OUVRIffiS.  -*  Gens  de  travail  an  Jour,  aa  mois  et  à  l'année.  — 
Voy.  joumcUiers.  —  Maîtrises,  noos  Tenaient  des  Romains,  leur 
destraetkm ,  1 ,  560.  —  Engagements  des  maîtres  d'ateliers  et  4e 
leurs  eavriers  on  apprentis,  compétence  du  juge  de  paix,  iM. 
—  Lois  de  la  matière,  S6i  ei  suiv.  —  Limite  de  la  Juridiction 
des  prud'liommes  ;  elle  ne  s'applique  qn'anx  fiabricants  ,  contre- 
maîtres, oayriers  et  apprentis  travaillant  pour  les  fiibriqaes  dé- 
signées dans  Tordonnanœ  d'établissement ,  S66.  —  Le  Juge  de 
paix  connaît  des  engagements  contractés  entre  tous  autres  maîtres 
et  ouvriers,  sans  en  excepter  ceux  qui  sont  attachés  à  une  numi- 
fjBxture  ou  atelier  de  commerce ,  368.  —  Voy.  tribunal  de  om»- 
merce.  —  Le  Juge  de  paix  ne  connaît  pas  seulement  des  demanda 
en  paiement  du  salaire  des  ouvriers,  la  connaissance  de  toutes 
autres  difficultés  lui  est  dévolue ,  574.  —  Dommages-intérêts  dont 
se  rend  passible  Touvrier  s'il  abandonne  un  service,  tel  qae  eefan 
d'un  fourneau  à  mine ,  qui  une  fois  mis  en  feu  doit  être  suivi  sans 
Interruption,  ibid,  —  Défense  d'employer  des  ouvriers  non  por- 
teurs d'un  congé  d'acquit  de  leurs  engagements ,  575.  —  Ne  s'ap- 
plique point  au  cultivateur,  ibid.  -^  Le  juge  de  paix  ne  serait 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  contre  le  manufacturier,  mais  seulement  pour  con- 
damner l'ouvrier  que  celui-ci  aurait  débauché,  576.  —  Cest  au 
Juge  de  paix  que  l'ouvrier  doit  s'adresser,  si  le  maître  refuse 
de  lui  remettre  son  livret ,  577.  —  C'est  devant  le  Juge  de  paix  de 
la  situation  de  la  manufacture  et  de  l'atelier  que  doit  être  portée  la 
demande  relative  aux  engagements  des  maîtres  et  ouvriers,  579. 
^  Quid,  du  cas  où  le  père  s'est  engagé  personnellement?  <-  Y^. 
apprentis. 


p. 


PACAGE. — Servitude  discontinue  dont  la  possesslonnepent  donner 
Heu  au  possessoire,  à  moins  qu'eite  ne  soit  fondée  sur  un  titre.  — 
Voy.  servitudes ,  vaine  pâture ,  seconds  fruits  des  prés. 

PANAGE  —  Droit  de  glandée  pour  la  nourriture  des  porcs,  II, 
345,  —  Servitude  discontinue.  —  Voy,  usage  (  servitude  réelk  ). 

PARCOURS.—  Réciproque  de  commune  à  commune,  est  aboli, 
à  moins  qu'il  ne  soit  fondé  sur  un  titre,  II ,  331 .  — Le  titie  passé 
entre  deux  communes  ne  peut  empêcher  les  propriétaires  de 
se  soustraire  au  vain  pâturage ,  par  la  clôture  ou  l'e 
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de  pnririat  artlfloliUet)fW«  ^  Voy.  vaine  pâture^  Homiê  fruits 
dêipriê. 

PABJITRE.  —  Est  puni  de  la  dégradation  civique,!,  149.  ~  La 
preuve  testimoDlale  doit-elle  être  admise  au  criminel ,  alors  même 
que  le  serment  aurait  été  prêté ,  au  sujet  d'une  obligation  de  plus 
de  150  fr.  Variation  de  la  Jurisprudence,  ibid.  —  La  preuve 
du  par|ure  n'est  d'aucune  influence  sur  le  procès  civil ,  lequel  est 
Jugé  d'une  manière  irrévocable,  malgré  la  fausseté  du  serment, 
tWrf.  —  Voy.  êerment. 

PASSAGE  (  droit  de  ),  —  Servitude  discontinue  qui  ne  peut  être 
établie  que  par  convention,  —  Voy,  servitudet,  —  Passage  pour  le 
service  d'un  fonds  enclavé,  —Voy.  enclave.  —  Passage  commun 
—  Voy.  chemins  â^exploitation,  —  Passage  forcé  de  clôture , 
dans  le  cas  oii  le  cbemin  public  est  impraticable,  —  Voy.  servi- 
tudes légales*  ^  Passage  sur  les  récoltes ,  délit  i  dommages-in- 
térêts ,  1 ,  4Ç2.  —  Voy,  digdts  ruraux, 

PATURAGE  (  droit  de  ).  —  Voy,  foeage, 

PÉAGE  (drc^ts  de)  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  poisessolre, 
'   U ,  144.  -*  Voy.  banalités ,  services,  rentes  foncières. 

PÊCHE  (  droit  de  pêcbe  ).  Appartient  au  propriétaire  et  non  au  fer- 
mier,  I  ,  536.  —  Appartient  auic  riverains,  à  moins  de  titre  ou  de 
prescription ,  U,  181 .  —  Il  est  dû  une  indemnité  si  le  cours  d'eau 
vient  à  être  déclaré  navigable  ou  flottable ,  182.  —  Ce  droit  peut 
être  l'objet  d'une  J^ctioii  en  complainte ,  ihid.  —  Cependant  le 
fkiit  de  pêcbe  sans  titre,  étant  un  délit ,  ne  suffirait  pas  pour  con- 
stituer une  possession  utile,  ibid.  —  Les  pêcheurs  ne  peuvent 
passer  et  Jeter  leurs  fllets  qu'en  usant  du  marchepied  des  rivières 
navigables  et  flottables,  et  non  du  côté  opposé,  174.  —  Voy. 
marchepied.  —  Dans  les  rivières  flottables  ou  navigables ,  la  pêcbe 
est  incessible  el  impreseriptihle ,  18S2.  ^  Bief  ou  canal,  la  pêche 

*  appartient  exehisivement  au  propriétaire  de  l'usine,  204,  —  Vogr. 
bief,  cours  d^eau,  rivières, 

PEINES  (  correctionnelles  ou  de  police  ) .  —  Ne  doivent  être  appliquées 
que  pour  les  fliits  et  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  dis- 
position pénale,  laquelle  doit  être  restreinte  dans  ses  termes  p\9é- 
cis,  I,  ^et  610;  n,  658.  —  Voy.  contraventions,  délit. 

PENSIONS  AUMENTAIRES.  —  Compétence  do  Juge  de  paix  pour 
les  demandes  de  pension  non  eoicédant  lâO  fir.,  II,  507,  —  Béci- 
prodté  de  la  dette  alimentaire  entre  les  en&nts ,  leurs  père  et  mère 
et  ascendants ,  508.  ^  Mais  Ikdrilgation  de  ces  derniers  n'est  que 
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subsidiaire  I  ifrtd.  *-  Enest-iide  même  des  peiita-€ii£uite  Tis-è-yis 
de  lears  aïeux?  509.  —  L'obligation  est  aussi  réciprocioe  entre  k 
beau^père  et  la  belle-mère,  le  gendre  et  labelle-ûile;  explication 
de  ces  mots,  ibid.  —  La  dette  alimentaire  est -elle  indivisible? 
ceux  qui  doivent  l'acquitter  peuvent-ils  être  condamnés  solidaiie- 
ment?  Sentiments  divers,  510.  —  Résolution  pour  i'afflrmative, 
suivant  les  circonstances  ,518.  —  Le  titre  étant  dans  la  loi ,  celui 
qui  doit  des  aliments  ne  peut  faire  rejeter  la  demande  qu'en 
prouvant  qu'il  manque  lui-même  de  ressources,  ou  que  le  deman- 
deur n'est  pas  dans  le  besoin  ,511.  —  Le  jugement  qui  accorde 
une  pension  alimentaire  n'a  rien  d'irrévocable;  elle  peut  être 
anéantie  ou  diminuée  par  le  Juge,  suivant  le  changement  de  po- 
sition des  parties  ,512.  —  Ces  pensions  sont  insaisissaMes  et  non 
si\|ettes  à  compensation ,  ibid. 
C'est  le  taux  de  la  pension  qui  fixe  la  compétence  du  Juge  de  paix  ; 
facilité  de  l'éluder ,  515.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  statuer  sv 
une  demande  d'aliments  fondée  sur  une  convention  ou  tout  autre 
titre ,  51 7.  —  La  demande  tendant  à  obtenir  une  pension  en  nature 
et  sans  évaluation,  serait  indéterminée ,  518.  —  Mais  sur  la  de- 
mande d'une  pension  en  argent,  rien  n'empêche  le  juge  de  pair 
de  faire  droit  à  la  soumission  de  la  fournir  en  nature,  ibid.  — 
Quid,  si ,  de  plusieurs  obligés ,  les  uns  se  sont  soumis  et  qu*un  seul 
soit  assigné  ^oour  contribuer  à  la  pension  ?  ibid.  —  Le  juge  de  paix 
ne  peut  connaître  d'une  demande  d'aliments  formée  par  un  enfant 
naturel  ou  adoptif,  514.  —  Réfutation  du  sentiment  contraire , 
515.  —  Peut-on  transiger  sur  des  aliments?  518.  —  Il  est  pru- 
dent de  rendre  jugement ,  dans  le  cas  même  où  les  parties  tombent 
d'accord,  ibid,  —  C'est  d'après  la  position  respective  des  parties  que 
doivent  être  déterminés,  soit  le  règlement  de  la  pension ,  soit  les 
moyens  de  l'acquitter ,  517  et  521. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  —  N'a  Heu  dans  les  justices  de  paix 
•  que  dans  le  cas  d'un  Jugement  interlocutoire ,  non  exécuté  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  I,  197;  II,  41  S.  —  Bans  tous  les  autres 
cas ,  l'instance  nç  serait  prescrite  que  par  30  ans ,  1 ,  199.  —  n  im- 
porte ici  de  distinguer  l'interlocutoire  du  préparatoire  qui  ne  ûdt 
courir  aucune  péremption,  ibid,  —  Voy.  interlocutoire.  — La 
nullité  résultant  de  la  péremption  ne  se  couvre  par  aucun  acte  de 
procédure  ;  ainsi,  dans  le  cas  de  plusieurs  interlocutoires ,  c'est  à 
partir  du  premier  que  court  le  délai  de  quatre  mois,  ibid.  —  La 
péremption  court  contre  les  mineurs ,  201 . 

PÈRES  ET  MERES.  —  Ont  drmt  À  des  aliments.  —  Yoy.  ftmion» 
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alimentaires.^  SontresponsaUes  dufoitde  leursenfants  mineurs. 
—  Voy,  responsabilUé. 

PÉnrOIRE.  —  Action  en  revendication,  I,  4.  —  L'action  pétitoîre, 
étant  un  aveu  de  la  possession ,  oblige  le  demandeur  à  tout  prouver, 
II ,  b  et  416.  —  Secùs ,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  n'a  prononcé 
qu'une  simple  récréance,  ibid.  —  En  matière  de  servitudes,  le  ju- 
gement qui  a  maintenu  en  possession  le  défendeur  au  pétitoire 
ne  le  dispense  pas  d'établir  son  droit ,  ibid,  —  Voy.  action  con- 
fessoire  et  négatoire.  —  Quelles  sont  les  preuves  nécessaires  pour 
fonder  une  demande  en  revendication  d'un  droit  immobilier?  — 
Voy.  bornage.  —  Différence,  à  cet  égard ,  de  la  revendication  et 
du  bornage ,  ibid.  —  Que  doit  prouver  celui  qui  revendique  un 
objet  mobilier?  —  Voy.  meubles ,  actions  mobilières. 
On  ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir  exécuté  les  con- 
'  damnations  prononcées  au  possessoire,  415.  —  Cette  fin  de  pon 
recevoir  est  couverte  par  la  défense  au  fond ,  ibid.  —  Elle  ne  peut 
être  opposée  qu'au  défendeur ,  et  non  au  demandeur  qui  aurait 
succombé  faute  de  preuve ,  ibid.  —  Défense  de  cumuler  le  posses- 
soire avec  le  pétitoire,  402.  —  Différents  cas  où  cette  règle  doit 
être  observée.  —  Le  défendeur  au  pétitoire  peut-il  se  pourvoir  au 
possessoire,  s'il  est  troublé  durant  l'instance.  —  Voy.  cumul, 
possessoire,  litispendance. 

PIGEONS.  —  Le  propriétaire  du  colombier  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ces  animaux.  —  Voyez  colombier,  dégâts 
ruraux. 

PLACES  PUBUQUES.  —  Font  partie  du  domaine  municipal.  — 
Voy.  rues  et  places  publiques. 

PLACES  DE  GUERRE.  —  Font  partie  du  domaine  public.  —  Voy. 
forteresses,  fortifications. 

PLANS  GÉOMÉTRIQUES.  —  Peuvent  étee  consultés  pour  carac- 
tériser la  possession ,  II ,  255.  —  Voy.  wns  et  forêts.  —  Difficulté 
d'appliquer  d'anciens  plans ,  quand  il  s'agit  de  reconnaître  une 
anticipation.  —  Voy.  bornage. 

PLAISTATIONS.  —  Distance  exigée  pour  les  plantations ,  II ,  469, 
—  Quelque  jeune  que  soit  l'arbre  planté  à  moindre  distance,  le 
voisin  a  le  droit  de  le  faire-arracher ,  474 .  —  Cette  distance  doit-elle 
être  observée  à  l'égard  d'un  coursd'eau  naturel  ?  470.  —  Des  arbres 
qui  croissent  dans  les  forêts?  474 .  —  Des  fonds  communaux  ?  474. 
— Des  cbemins  vicinaux  ?  Réflitation  de  M.  Proudhon  sur  ce  point , 
ibid^  —  L'arrachement  des  arbres  plantés  sur  ces  chemins  ne 
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pourrait  aTOlr  lieo  qu'en  caB  de  oontrayoïtkm  à  un  réfjkatmt 
administratif  9  qui  aurait  fixé  la  distance  ^  480«  —  Sans  ce  eu  y 
Taffaire  ne  serait  point  de  la  compétence  dyîlednjuge  de  paix, 
ibid.  —  Comment  l*{tctIon  relative  aux  plantations  doit-elle  être 
instruite  à  la  justice  de  paix  ?  ibid.  —  Il  Aiut  se  confbrmer  à  l'usage  ; 
mais  en  cas  de  contestation ,  la  preuve  testimoniale  paît  être  ad- 
mise pour  le  constater,  481 .  —  La  règle  établie  par  le  Gode  doit 
au  surplus  être  observée ,  482.  —  tx>rs  même  que  l'usage  dû  lift 
aurait  été  de  n'ol)server  aucune  distance,  ibid.  —  La  compétenee 
cesse  si  la  propriété  est  contestée ,  482.  —  Erreur  de  ceux  qui  pré- 
tendent que ,  dans  ce  cas,  le  Juge  de  paix  doit  se  borner  à  surseoir} 
ibid,  —  Le  droit  de  faire  arracher  peut  se  perdre  par  la  prescrip- 
tion ,  484.  —  Elle  commence  à  courir  du  jour  de  la  plantation ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  cachée  par  un  mur  ou  une  haie,  95  ei 
485.  —  L'existence  d'anciens  arbres  abattus  peut-elle  autoriser 
une  nouvelle  plantation  ?  ibid.  ^  Ce  serait  au  Juge  de  paix  à  sta- 
tuer sur  cette  exception ,  489.  —  Quoique  l'arbre  ou  la  haie  ait  été 
plantée  à  la  distance  prescrite ,  le  voisin  a  le  droit  d^en  requé- 
rir l'élagage,  droit  qui  n'est  pas  soumis  à  la  prescription.  — 
Voy.  étagage. 

POLICE  ADMINISTOATIVE.  —  En  matière  de  cberain.  —  V«y. 
chemim  vicinaux ,  p  lantatUms.  —  PoUoe  municipale.  *-  Voy.  rè- 
glements municipaux. 

POLICE  DES  EAUX.  --  Le  régime  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables est  dans  le  domaine  exclusif  de  l'administration,  n,  158.  — 
—  Cas  où  l'action  possessoire  peut  néanmoins  être  intentée  de 
particulier  à  particulier,  quand  il  s'agit  d'intérêts  purement  privés, 
ÎG3.  —  A  l'égard  des  autres  cours  d'eau,  jadis  la  police  en  ap- 
partenait au  seigneur  haut-justîcier  ;  toutes  les  usines,  par  eux 
autorisées  sont  légalement  établies,  et  l'on  considère  comme  telles 
toutes  celles  qui  existai^t  avant  la  révolution ,  i  82  et  S77.— La  po- 
lice en  a  été  déférée  à  l'administration  par  tes  lois  nouvelles  ;  auto- 
risation nécessaire  pour  rétablissement  d'une  uidne;  c*est  au  préfet 
h  fixer  la  hauteur  des  eaux,  ibid, —  La  possession  de  celui  qui  élère 
les  eaux  sans  autorisation  est  iilégdie,  et  ne  saurait  en  cas  de  trouble 
servir  de  base  à  l'action  en  complainte,  188.  —  L'autorité  admi- 
nistrative peut  faire  des  règlements  d'eau  dans  un  but  d'utilité  gé- 
nérale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation,  et  les  tribunaux  doi- 
vent s'y  conformer, 280.  —  Peine  de  police,  en  cas  d'infraction  381 . 
^~  Cest  aussi  h  l'administration  à  régler  le  curage  des  rivières  et 
même  des  ruisseaux,dan8  un  butd*utiitté  générale.-- Voy.  curage. 
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PORTE  —  Voy .  servitudes ,smes,  tour  de  Véckelte, 

PORTS  ET  RIVAGES.  ^  Les  porti  maritimes  et  les  rttages  de  ta  mer 
font  partie  du  domaine  pabUc ,  II,  436.  -^  De  quoi  se  compose  le 
rivage ,  ibid.  —  L'établissement  qni  y  serait  fait  ne  saurait  consti- 
taer  une  possession  tertile  contre  Fétat,  157.  —  Si  cependant  il  était 
toléré ,  le  trouble  de  la  part  d'un  particulier  pourrait  motiver  une 
demande  «1  complainte  )  ibid,  —  Yoj.  herbes  mariïimes,  lais  et 
relais. 

POSSESSEUR.  —  Le  droit  d'intenter  les  actions  possessoiresappar- 
partient  à  tous  ceux  qui  ont  la  capacité  nécessaire  pour  administrer 
leurs  biens ,  n ,  lOâ.  ^  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  cette  caj^té, 
l'action  est  fiHinée  par  les  admbiistrateuri.  —  Voy.  mineur, 
interdit ,  absents ,  faillis  et  condamnés, 

POSSESSION  ANNALE.  —  Ses  avantages, H v  5.  —  Inconvénients 
d'agir  au  pétitoire,  au  lieu  de  prendre  la  voie  du  posSessoire,  6.  — 
La  possession  annale  peut  être  opposée  comme  question  préjodi- 
ciolle,  16, 51  et  64.  —  La  loi  n'attribue  d'effet  à  la  possession  que 
lorsqu'elle  a  duré  pendant  une  année ,  7S.  —  La  possession  annale 
fiilt  présumer  la  propriété  Jusqu'à  preuve  contraire,  ibid.  —  En 
matière  de  complainte,  la  possession  et  le  délai  sont  d'an  et 
jour,  77.  —  Le  délai  court  contre  les  mineurs  ,78.  —  H  part  du 
premier  ade,  en  cas  de  phnieurs  entreprises  successives ,  79.  — 
Peu  Importe  que  le  propriétaire  n'ait  acquis  que  plus  tard  la  con- 
naissance du  trouble,  ibid.  —  Le  délai  d'un  an  est-il  interrompu 
par  une  poursuite  correctionnelle?  80. 

Caractères  que  doit  réunir  la  possession  annale ,  Il ,  84.  ^-  L'action 
possessoire  ne  pouvant  être  exercée  que  pour  les  choses  prescrip- 
tibles ,  la  possession  annale  doit  réunir  les  mêmes  conditions  que 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  prescrire ,  ibid.  —  1°  Ellefloit  être 
continue  :  différence  de  la  position  de  l'usurpateur  d'avec  celle  du 
propriétaire  ;  celui-ci  conserve,  en  plusieurs  cas,  la  possession  par 
l'intention ,  85.  —  Exemples ,  friches ,  ^  et  254.  —  Bois,  86  et 
252.  —  Chemins  privés,  198  et  2oî).  —  2°  Il  faut  que  la  possession 
n'ait  pas  été  inteiTorapue,  88.  —  Mais  l'interruption  qui  a  duré 
moins  d'un  an  est  indifférente,  ibid.  —  Voy.  interruption.  — 
5"  La  possession  doit  être  paisible  ;  distinction  à  faire  entre  le 
propriétaire  et  l'usiupateur,  89.  —  Voy.  violence.  —  Mais  la  pos- 
session annale  n'a  pas  l}esoin  d'être  accompagnée  de  bonne  foi ,  91 . 
—  4'*  La  possession  doit  être  publique  et  non  clandestine; 
exemples,  92.  —  5^  Non  équivoque,  exemples ^  9ô<  -^ Enfin  la 
possession  doit  être  à  titre  non  précaire,  96.  —  Voy.  précaire. 
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interversion  de  titres.  -—  La  réunion  des  qualités  ci-dessiu  est-die 
absolue ,  ou  bien  les  vices  de  la  possession  ne  sont-ils  que  rdati&? 
distinction,  98.  —  C'est  au  demandeur  au  possessoire  à  établir  sa 
possession ,  100.  —  Néanmoins,  il  faut  distinguer,  à  cet  ^ard ,  k 
demandeur  en  réintégrande ,  du  demandeur  ai  complainte,  pour 
simple  trouble,  594.  —  Dans  tous  les  cas ,  il  suffît  au  demandeur 
*de  prouver  sa  possession ,  c'est  au  défendeur  à  en  prouver  TiUégi- 
timité  ,100.  —  Le  possesseur  actuel ,  qui  prouve  une  possesskn 
ancienne,  est  censé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire! 
101  et  358. 

POSSKSOmE.  —  Interdit  des  Romains ,  II,  7.  —  Ancien  dmit 
français ,  9.  —  Lois  nouvelles,  12.  —  L'action  doit  être  int^tée 
dans  Tannée  du  trouble ,  etii  tm%  avoir  la  possession  d'an  et  jour. 

—  Voyez  possession  annale,  —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  pos- 
sessoire peut-elle  être  intentée?  74.  —  Sommaire,  S  5.  (Voir  ks 
mots  qui  y  sont  indiqués.  )  —  Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possessoire?  157.  —  Sohmajbs.  (Voir  ks 
mots  qui  y  sont  indiqués.)  —  L'aetimi  possessoire  n'a  lien  que  ponr 
les  immeubles  et  droits  immobiliers ,  1 , 4.  —  Et  seulement  pow  les 
choses  prescriptibles ,  n ,  84  et  150.  —  £n  cas  d'imprescriptifaâité, 
le  possessoire  est  intimement  lié  au  pétitoire  et  se  décide  par  le 
même  principe ,  sans  que  le  Juge  puisse  être  accusé  de  eNuaatikr , 
150  et  410.  —  Cependant  le  jugement  rendu  au  possesaotre  n^est 
d'aucune  influence  pour  la  décision  du  pétitdre,  417.  —  Voy. 
possession  annale ,  trouble,  complainte,  dénonciation  denouid 
(Buvre,  réintégrande,  servitudes,  usage,  domaine  public, 
cumul ,  listipendance. 

PRÉCAIRE.  —  Désignation  des  possesseurs  précaires ,  1 ,  166;  H,  96. 

—  Distinction  de  ceux  qui  peuvent  agir  au  possessoire ,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits ,  et  de  ceux  qui ,  n'ayant  pas  de  droit 
dans  la  chose ,  sont  sans  action ,  ibid,  —  Le  possesseur  d*un  objet 
imprescriptible  est  rangé  dans  cette  dernière  classe,  97.  —  Quds 
sont  les  possesseurs  précaires  qui  ne  peuvent  commencer  à  pres- 
crire que  du  moment  où  leur  titre  est  Interverti. —Voy.  détenteurs 
précaires,  interversion  de  titres,  contradiction, 

PRÉFET.  —  C'est  par  lui  ou  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  les 
actions  concernant  les  biensdomaniaux .  —  Voy.  domaine  de  Citât. 

—  Ses  attributions  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  la 
hauteur  des  eaux ,  l'administration  municipale.  —  Voy.  chemins 
vicinaux,  police  administrative,  règlements  municipaux. 
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PRENEUR  (en  terme  de  bail).  —  Voy.  baux,  fermiers,  layen  et 
fermages. 

PRÉPARATOIRE.  —  Jugement  qui  n'a  d'antre  objet  que  rinstnictioii 
de  la  cause ,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  ;  ce  qui  le  distingue  de 
rinterlocutoire,  II ,  »^88.  —  Le  préparatoire  ne  fait  point  courir  la 
péremption  de  quatre  mois ,  l'interlocutoire  seul  produit  cet  effet, 
1 ,  198.  — -  Le  délai ,  pour  appeler  de  l'interlocutoire ,  n'est  que  de 
50  jours  y  à  partir  de  la  signification ,  tandis  que  l'appel  du  pr^- 
ratoîre  ne  peut  avoir  liey  que  conjointement  avec  celui  du  juge- 
ment définitif,  II,  593.  —  Voy.  interlociUoire. 

PI\ÉS.  —  Le  pacage  des  seconds  fruits  tient  à  la  faculté  de  vaine 
pâture  ;  secùs ,  s'il  y  a  titre.  —  Voy.  seconds  fruits ,  vaine  pâture. 

rUESBYTÈRES.  —  L'action  possessoire  qui  les  concerne  appartient 
au  curé  ou  desservant,  moyennant  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  II,  152.  — Voy. 
réparations  locatives, 

PRESCRIPTION.  —  Est  de  deux  sortes ,  l'une  pour  acquérir,  l'autre 
pour  se  libérer,  I,  IGl.  —  En  matièfe  civile,  elle  ne  peut  être 

'  suppléée  d'ofQce,  1 65.  —  Secùs ,  en  matière  criminelle  et  de  simple 
police,  ihid.  —  La  prescription  est  opposable  en  tout  état  de  cause, 
ifnd.  —  Comment  en  justifier?  Distinction  entre  les  matières  réelles 
et  personnelles ,  ihid.  —  Pour  prescrire ,  il  faut  posséder;  appli- 
cation de  la  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  164.  — 
Comment  se  compte  la  prescription ,  165.  —  Des  causes  qui  l'em- 
pêchent, ibid.  —  Voy.  précaire,  interversion,  servitude,  tw- 
j)re8criptibilité.  —  Cas  où  elle  est  interrompue.  —  Voy.  interrup- 
tion.— Des  causes  qui  suspendent  la  prescription,  174.  —  Force 
majeure,  178.  — Renonciation  à  la  prescription;  elle  peut  être 
expresse  ou  tacite,  179.  —  La  renonciation  tacite  ne  peut  s'in- 
duire que  de  faits  bien  positifs  ;  jurisprudence ,  ibid.  —  Pour 
renoncer  à  la  prescription ,  il  faut  être  capable  d'aliéner,  ibid.  — 
Des  choses  imprescriptibles.  —  Voy.  domaine  public,  doteUion  de 
la  couronne ,  servitude ,  usage ,  élagage ,  plantations. 

PRESCRIPTIONS  DIVERSES.  —  Celle  de  50  ans,  règle  générale, 
exclut  toute  preuve  contraire,  même  la  délation  du  serment, 
1 ,  181 .  —  Prescriptions  de  dix  et  vingt  ans,  ibid.  —  Prescriptions 
de  cinq  ans,  182.  —  Voy.  arrérages,  intérêts,  quinquennium. 
.—  Prescriptions  de  trois- ans,  184.  —  Voy.  meubles.  —  Prescrip* 
tiens  de  deux  ans ,  ibid.  —  Voy.  chemins  vicinaux.  —  Prescrip- 
tions d'un  au,  185.  —  Prescriptions  de  six  mois,  186.  —  Serment 
II.  47 
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déféréau  débiteur,  l$&  —  A  quelques ezceptionft  prêt,  ke  dé- 
chéances sont  régies  par  le  même  principe  qoe  la  presoiption,  189. 

—  Cependant  11  en  est  qui  peuvent  être  appliquées  d'office, 
exemple ,  appel  tardif,  Il ,  S99.  —  Voy.  déchéance,  appel,  délais. 

PRESCRIPTIONS  (en  matière  de  délit  et  de  eontrayention).  —  Gode 
d^instmotkm  criminelle  ;  lois  spectres ,  1 ,  189,  —  L'action  civile, 
résultant  d'un  fait  qualifié  de  délit  ou  de  contravention,  est-elle 
soumise  à  la  môme  prescription  que  l'action  pul)lique ,  même  en 
l'absence  de  toute  poursuite  devant  le  tribunal  de  répression  ?  190. 

PRÉSOMPTIONS  (légales  et  humaines).— Les  présomptions  légales 
sont  de  deux  espèces ,  1 ,  126.  —  Elles  dispensent  de  preuves ,  1S7. 

—  La  présomption  juris  eê  de  jure  ne  peut  être  détruite  par  aneuu 
moyen ,  ibid.  —  Les  autres  présomptions  légales  ne  doivent  céder 
qu'aune  preuve  écrite,  iUd,  —  Présomptions  humaines^  le  juge 
de  paix  ne  doit  les  admettre  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  150.  —  Les  conjectures  vagues  et  arbitraires 
doivent  être  rejetées ,  ibid.  —  Difficultés  que  présente  souvent  une 
appréciation  de  fhits,  131.  —  Voy.  preuve  testimoniale,  chose 
jugée ,  serment ,  parjure. 

PRESSE.  —  Lois  sur  la  presse ,  1 ,  595  et  597.  Le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  des  Iry  ures  publiées  par  cette  vole,  60i. 
Voy.  injures. 

PRÊTRES.  -^  Voy.  eurés  oudeêssnMmis,  presk/iêre ,  isgures,  ré- 
parations loeaUvss. 

PREUVE.  —  C'est  au  demandeur  à  prouver  l'obligation  dont  U 
réclame  le  paiement,  et  au  défendeur  à  justifier  de  sa  libération , 
1, 94.  —  Lors  même  que  le  défendeur  fait  défaut,  la  demande  ne 
doit  être  adjugée  qu'autant  qu'elle  est  justifiée  :  règle  fondamen- 
tale applicable  dans  les  justices  de  paix  comme  dans  les  autres 
tribunaux ,  ibid.-^  II ,  384.  ~  Au  pétttoire ,  c'est  au  demandeur  à 
tout  prouver;  le  défendeur  n'a  aucune  preuve  à  faire ,  sauf  en  ma- 
tière de  servitude.  —  Voy.  pétitoire,  action  confessaire  einéga-- 
toire.  —  En  est-il  de  même  au  possessoire?  H,  394.  —  Voy, 
posêessioH  annale. 

PREUVE  LITTÉRALE.  —Voy.  acte  auihenlique ,  acte  sous  seisig 
privé,  acte synallagmatique ,  acte  unilaiéral,  aveu,  reeonnms- 
sance  d^écrits, 

PREUVE  TESTIMONULE.  -  Nécessité  pour  les  Juges  de  paix  de 
se  pénétrer  des  principes  qui  régissentcette  matièie,  1, 118.  —  La 
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M  défend  la  preave  tattlnumlale  de  tonte  chose  excédant  180  fr.; 
elle  défend  anssi  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
quelle  que  soit  la  somme ,  ii9.  —  Cette  dernière  défense  ne  re- 
garde que  les  contractants  et  non  les  tiers ,  ibid.  —  Autres  cas  où 
la  preuve  testimoniale  est  interdite  quoiqu'il  s'agisse  de  moins  de 
i50  fr.,  120.  —  Sont  exceptés  des  règles  ci-dessus  les  cas  sui- 
vants :  1°  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ^  iiSt, 

—  Voy.  commencement  de  preuve  par  écrit,  .interrogatoire,  ^ 
2»  S'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  llttéroje ,  134. 

—  Voy.  quasi-contrat ,  délit ,  cae  fortuits.  —  Les  parties  peuvent- 
elles  renoncer  à  la  défense  de  prouver  par  témoins?  ibid.  -^  La 
défense  de  prouver  par  témoins  est -elle  applicable  en  matière 
criminelle?  121.  —  Le  juge  de  paix  n'est  point  obligé,  môme  au 
possessoire ,  d'ordonner  une  enquête  quoique  consentie  par  les 
parties ,  II ,  386.  —  Lîenquéte  môme  ordonnée  ne  Ile  point  les 
juges ,  587.  —  Voy.  enquête ,  interlocutoire. 

PRISE  A  PARTIE.  —  Vole  à  prendre  contre  les  magistrats  en  cas 
de  diffamation  dans  rexercice  de  leurs  fonctions ,  I ,  CI8.  —  Voy. 
injures,  diffamation, 

PRIVILÈGE.  —  Des  aubergistes  pour  les  dépenses  faites  dans  leur 
hôtel ,  1 ,  278,  *-  Du  bailleur  pour  loyers  et  fermages  ;  sur  quoi 
à'éteud  ce  privilège,  387.  —Droit  de  sous-louer  acccordé  aux  autres 
créanciers,  590.  —Le  trésor  public  pour  Tlmpôt ,  et  ceux  qui  ont 
contribué  à  la  conservation  de  la  chose ,  sont  seuls  préférés  au  bail* 
leur,  592.  —  Le  privilège  du  bailleur  a  lieu  pour  les  avances  faites 
au  preneur,  mérfae  durant  le  bail ,  595.  *-  Droit  de  revendication 
des  meubles  déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur,  394.  ^  Si 
ce  déplacement  a  lieu  pour  transporter  les  meubles  chez  un  autre 
locateur,  celui-ci  doit-il  être  préféré ,  oDo,  —  Voy.  saisie^ga- 
gerie. 

PROCÉDURE  (forme),  —  Voy.  maiitis. 

PROCÈS-VERRAL  (de  délit  ou  contravention  ).  —  Les  procès-ver- 
baux ne  frappent  d'ordinaire  que  les  véritables  délinquants ,  mais 
ils  peuvent  aussi  être  une  tentative  d'usurpation ,  1 ,  81 .  —  Abus 
fréquent,  lequel  consiste  à  transformer  en  délit  un  acte  de  posses- 
sion souvent  légitime,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile.  Il ,  6,  K5  et  594'.  — Personne  ne  pou- 
vant se  créer  un  titre  à  sol-même,  le  procès-verbal  ne  doit  être 
d'aucune  influence  sur  la  question  de  propriété,  I,  90.  —  Ce- 
pendant cet  acte  place  le  prétendu  délinquant  dans  la  nécessité 
d'établir  son  droit  de  propriété  ;  disposition  du  Code  forestier  en  cç 
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qalooneeme  les  bols,  89.  —  En ^t41  de  même  des  antres pio- 
priétés  ?  arrêts  pour  raffirmative ,  99.  —  Nouvel  arrêt  qui  Joge  le 
contraire,  91.  —  An  lien  de  se  pourvoir  au  pétitoire ,  il  est  pre- 
dent  de  prendre  le  procès-verbal  pour  trouble  de  droit  et  d'agir  ai 
complainte,  I,  93;  U,  f6,  51 ,  64.  —  Yoy.  questions  pr^uih 
délies. 

PROCESSIONS.  —  Le  maire  peut-il  en  interdire  le  passage  dans 
telle  ou  telle  me?  I,  79.  —  Voy.  règlements  municipaux.  —  Ne 
peut  ordonner  aux  habitants  de  tapisser  le  longues  rues  où  passe 
celle  de  la  Fête-Dieu ,  68.  —  Mesures  de  police  qu'il  peut  prendre 
à  cet  égard,  81. 

PROMENADES  PUBLIQUES.  —  Font  partie  du  donudne  munici- 
pal ,  n,  381.  '  Les  habitants  peuvent  y  prendre ,  comme  sur  les 
mes ,  toutes  les  aisances  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  destination 
publique,  tbid. 

PROPRIÉTAIRE  (relativement  à  l'usufruitier).  —  Voy.  nu  prth 
propriétaire. 

PROPRIÉTÉ  (contestation).  —  S'il  s'élève  une  question  de  propriété 
devant  le  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  police ,  il  doit  surseoir 
et  renfoyer  la  question  préjudicielle  au  tribunal  compétent.  — 
Voy.  questions  préjudicielles.  —  En  est-il  de  même  en  matière 
civile?  —Voy,  renvoi  autrihwMX. 

PROROGATION  DE  JURUOICnON.  —  En  matière  personnelle ,  la 
compétence  du  juge  de  paix  peut  être  prorogée  du  consentement 
des  parties ,  1 ,  40.  —  Secùs ,  en  matière  réelle  et  immobilière ,  45. 
^  On  peut  seulement,  en  ce  cas,  renoncer  à  l'appd ,  ihii. —  La 
Juridiction  des  tribunaux  d'appel  ne  peut  être  prorogée ,  46. — Mais 
voy.  évocation.  —  Le  consentement  tacite  des  parties  ne  suffit  pas 
pour  proroger,  il  faut  une  déclaration  expresse ,  44.  —  La  proro- 
gation peut  être  convenue  d'avance ,  ainsi  que  l'arbitrage ,  dans  Je 
contrat  ou  l'obligation ,  45.  —Voy.  arbitrage. — Si  la  prorogation 
se  borne  à  augmenter  la  compétence  du  juge  de  paix  en  premier 
ressort,  celle  du  tribunal  est  prorogée  pour  le  cas  d'appel;  on  ne 
pourrait  même  convenir  qu'il  sera  porté  devant  la  Cour,  46.  — 
Pour  proroger,  il  faut  avoir  la  libre  disposition  de  ses  droits ,  ibid. 
—  Le  Juge  de  paix  n'est  point  tenu  d'obtempérer  à  la  volonté  des 
parties ,  47.— Dès  l'instant  que  la  Juridiction  du  juge  de  paix  peut 
être  prorogée ,  on  ne  peut  le  considérer  comme  un  Juge  d'excep- 
tion en  matière  personnelle  ,48.-11  peut  statuer  sur  une  affidre 
commerciale  en  vertu  de  prorogation ,  230.  —  Les  réconventions. 
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les  demandes  en  garantie  opèrent  une  prorogation  légale.  —  Voy. 
garantie ,  rieanvention. 

PROTESTATION.  —  Dans  le  cas  d'exécution  d'un  acte  ou  d'un  Ju- 
gement ,  il  est  prudent  de  protester,  n ,  601 .  —  Mais  il  est  plu- 
sieurs cas  où  Texécution  volontaire  serait  considérée  comme 
acquiescement ,  malgré  la  protestation ,  ibid.  —  Yoy.  acquiesce^ 
ment. 

PRUD'HOMMES.  —  Leur  juridiction ,  .1 ,  566.  —  Voy.  ouvriers, 
apprentis. 

PUnS.  —  Ouvrages  et  distances  exigés  pour  son  établissement  près 
d'une  propriété  voisine.  —  Voy.  constructions. 

Q. 

QUASI-CONTRATS.  —  Le  Code  civil  en  désigne  deux,  la  gestion 
officieuse  et  la  répétition  de  ce  qui  a  été  indûment  payé ,  1, 222. 

—  La  preuve  testimoniale  est  admissible  en  cette  matière  ;  cepen- 
dant il  ne  serait  pas  possible  de  répéter  une  somme  de  plus  de  150 
francs  comme  indûment  payée,  sans  justifier  par  écrit  du  paie- 
ment, 225. 

QUASI-DÉLITS.  —  On  appelle  ainsi  tout  fait  qui,  sans  être  qualifié 
de  délit  ou  de  contravention  par  la  loi ,  cause  un  dommage ,  1, 225. 

—  Le  quasi-délit  ne  donne  lieu  qu'à  l'action  civile ,  ibid.  —  Voy. 
actions  personnelles. 

QUERELLE.  —  Voy.  rixes ,  voies  de  fait. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE  (en  matière  de  police).—  Le  juge 
doit ,  en  cas  de  contestation  sur  le  droit ,  surseoir  de  prononcer 
jusqu'au  jugement  de  la  question  préjudicielle  par  les  tribunaux 
compétents ,  1 ,  81 .  —  Nature  des  faits  à  articuler  pour  obtenir  le 
renvoi  à  fins  civiles,  82.  —  C'est  au  tribunal  de  répression  à  les 
apprécier,  ibid.  —  Est-ce  à  celui  qui  est  renvoyé  à  fins  civiles  de 
justifier  de  sa  propriété  ou  possession  devant  le  tribunal  civil  ?  89  ; 
n ,  232  et  594.  —  Attribuer  à  un  procès-verbal  l'effet  de  rejeter  le 
fardeau  de  la  preuve  sur  celui  contre  lequel  on  dirige  cet  acte  d'bos- 
tilité ,  c'est  violer  le  principe  que  personne  ne  peut  se  créer  un 
titre  à  soi-même,  1 .  95.— Abus  de  transformer  en  délits  des  actes 
de  possession  souvent  légitimes,  et  qui  ne  pourraient  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile.  —  Voy.  procès-verbaL  —  La  possession 
annale  suffit  pour  élever  la  question  préjudicielle  et  écarter  le  pré- 
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teododéUt)  1,05;  n, 65I6, M  et  64.  —  Le  Joganfl&tdem^ 
étant  sans  influence  sur  le  dioix  de  la  YOle  à  prendre  an  ciTil , 
l'action  possessoire  est  admise ,  lors  même  quele  tribonal  de  r^ 
pression  a  renvoyé  pdnr  être  statué  sor  la  propriété ,  n ,  18.— Un 
habitant  peut-il  faire  valdr  le  droit  communal  comme  exception 
préjudicielle?  1 ,  94.  — Voy .  chemins  vicinaux ,  habitants,  %isage$ 
communaux. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE  (en  matière  dTiie).— S'il  s'élève  mie 
question  de  propriété  devant  le  juge  de  paix ,  doit-il ,  oomme  en 
matière  de  police,  se  borner  à  surseoir,  en  retenant  le  fond  de  k 
eatm  ?  —  Voy.  rernxfi  au  tribunal. 

QVINQUENNWM.  -  Voy.  intérêts,  arrérages. 

QUnTANŒ.— Quoique  non  enregistrée ,  peut  être  opposée  aux 
tiers,  notamment  au  propriétaire,  en  matière  de  sous-bail,  1,357. 
—  Voy.  acte  sous  seing  privé ,  loyers  et  fermages. 

R. 

BÀQNES.  —  Le  propriétaire  peut  extirper  ou  oobper  lai-oiénie,el 
sans  avertissement,  les  racines  d'arbres  ou  haies  qui  croissent  lar 
son  terrain ,  1 ,  483.  —  U  n'en  est  pas  ainsi  des  brandies  qui  s'é- 
tendent sur  son  héritage ,  ibid.  —  Ni  des  accrues  ou  rej^ons  qui 
croissent  sur  le  terrain  formant  la  distance  prescrite  pour  les  plan- 
tations ;  11  ne  peut  qu^en  requérir  Télagage ,  II ,  473.  —  Voy.  Ha- 
gage ,  plantations. 

RAPPORT  (d'experts).  —  Le  juge  de  paix  ne  doit  pas  toi^oors 
présida  à  l'expertise  ;  il  p«ot  et  doit  même,  en  certaines  eîreon- 
ftanœs,  statuer  à  vue  d'un  rapport ,  I,  31  et  135;  U ,  4S8.— Voy. 
expertise* 

RATIFICATION  (confirmation  d'un  acte  vicieux).  —Voy.  exécu- 
tion. 

RÉCOLTES.  —  Dommage  causé  par  les  hommes  ou  les  animaux*— 
Voy.  dégâts  ruraux. 

RECONDUCTION  TACTIB.  —  A  Ueu  si  le  locataire  oaftraÉereon- 
tlBM  eoQ  bail  sans  qu'il  hii  ait  été  donné  avsrtiisaiMiit ,  1, 373. 
w  i>e  même  que  le  congé,  l'avotissement  ddttoepHNiTé  par 
écrit ,  374 -^  La  réconduetlon  est  un  nouveau  bail  résaJtuit  du 
consentement  des  parties,  374.  —  Circonstances  aéeesatires  pour 
Un  présumer  ce  oonsemeoiettt ,  ibid.-^  Cas  où  il  ne  lanrail  être 
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iiiToqvé  )  377.  ^  Eflètt  de  la  réoondQctkm  taeite ,  578.-- ëû  quoi 
difiEàre  de  rancien  bail  ;  oautloii ,  liypothèque ,  ihid.  —  La  signi- 
fication de  congé  eat  Indispensable  pour  empêcher  une  nouvelle 
reconduction ,  379.  —  Yoy.  congé ,  expuhion  des  lieux. 

RECONNAISSANCE  (d'écrits  et  signatures).  —  OblîgaUon  de  re- 
connaître  ou  désavouer  ses  écrits ,  1 ,  105.  —  Le  juge  de  paix  doit 
donner  acte  de  la  reconnaissance ,  et,  en  cas  de  défaut,  déclarer 
l'écrit  tenu  pour  reconnu,  ibid.  —  Cette  déclaration  a  la  même 
force  qu'une  reconnaissance ,  II ,  563.  —  En  cas  de  dénégation , 
le  Juge  de  paix  doit  renvoyer  Taffkire  au  tribunal  qui  procède  à  la 
vérification ,  et  statue  en  conséquence  sur  le  fond ,  1 ,  106.  —  Be- 
connaissance antérieure  à  l'échéance  de  l'obligation,  loi  du  5 sep- 
tembre 1807,  «6wi.— Lejuge  de  paix  est-Il  compétent  pour  donner 
acte  d'une  reconnaissance  de  cette  nature?  discussion  sur  ce  point , 
107.  —  Les  parties  pourraient -elles,  en  ce  cas,  proroger  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix ,  107.  —  Le  jugement  de  reconnaissance  d'é- 
crits emporte  hypothèque  générale,  et  la  loi  de  1807  permet  de 
stipuler  que  l'inscription  pourra  être  prise  avant  l'échéance  :  ré- 
sultat singulier  de  cette  combinaison  qui  accorde  au  sous  seing  privé 
plus  d'avantage  qu'à  l'acte  authentique ,  115. — ^Voy.  ac/eawfAen- 
tique,  acte  sous  seing  prii>é. 

RÉGONYENTION.  —  La  demande  réconventionnelle  proroge  léga- 
lement la  juridiction  du  tribunal ,  II,  527.  —  Mais  il  faut  qu'elle 
puisse  servir  de  défense  à  l'action  principale,  ibid.  —Distinction 
entre  la  demande  en  compensation  de  deux  créances  liquides  et  la 
demande  réconventionnelle  d'un  objet  à  liquider;  la  première  n'est 
qu'une  exception  tendant  à  faire  rcrjeter  ou  modifier  la  demande , 
828. 

Étendue  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  récon- 
vention :  la  demande  principale  et  réconventionnelle  doit  être 
appréciée  isolément ,  pour  fixer  cette  compétence  en  premier  ou 
dernier  ressort ,  550.  —  Si  chacune  des  demandes  principale  et 
réconventionnelle  rentre  dans  ses  attributions,  il  doit  en  connaître, 
lors  même  que  leur  réunion  en  excéderait  les  limites ,  lîSo.  —  Le 
jugement  sera  en  dernier  ressort ,  si  chacune  des  demandes  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  100  fr.,  ibid.  —  Seciis ,  si  Tune  d'elles  sur- 
passe cette  somme,  alors  il  ne  petit  être  statué  qu'en  premier 
ressort,  ibid.  —  Mais  si  l'une  d'elles  excède  les  limites  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix ,  Il  a  le  choix  ou  de  statuer  sur  la  demande 
principale  ou  de  renvoyer  le  tout  au  tribunal  ;  motifs  qui  doivent 
déterminer  le  parti  &  prendre  en  ce  cas ,  534.— Il  n'y  a  pas  lieu  au 
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leafoi ,  B'il  ne  B'agit  qae  de  la  eompensatton  d'un  (Ajet  liquide  ;  œ 
n'est  làqa'ane  exceptkm  tendant  à  Mre  rejeter  la  demande,  S36. 

—  Le  juge  de  paix  connaît  de  la  demande  réconiraiyonndfe, 
quelle  qu'en  soit  la  somme,  quand  cette  demande  est  exclusive- 
ment fondée  sur  Faction  principale ,  338. —  Dans  ce  cas ,  il  statue 
souTcrainement  sur  le  tout,  si  la  demande  principale  est  de  n 
compétence  en  dernier  ressort,  tbid.  —  La  réConyention  ne  peut 
être  admise  par  un  tribunal  qui  serait  incompétent  rcUione  matt- 
riœ.  —  Voy.  compenêotwn. 

'BÉCRÉANCE.  —  Jugement  par  lequel  le  juge  n'attribue  qae  pro- 
Tlsoirement  à  Tune  des  parties  la  possession  qui  est  incertaine ,  ou 
bien  prononce  le  séquestre  de  la  chose  litigieuse,  n,  389.  —  La 
récréance  ou  le  séquestre  peuvent-ils  être  ordonnés ,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation  ?  Opinions  diverses ,  590.  —Arrêts  qui  jugent 
l'affirmative,  391.  —  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  la  récréanoe ,  394.  —  Distinction  à  cet  égard  entre  la 
complainte  pour  simple  trouble  et  la  réintégrande  en  cas  de  dé- 
possession ,  ibid.  —  Effet  de  la  récréance ,  en  quoi  elle  diffère  de  la 
maintenue  en  possession ,  397.  —  Voy.  possession  annale ,  com- 
plainte, réintégrande. 

BÉDHIBITOIRE.  —Voy.  actions rédhibitoires. 

REGAINS.  —  Voy.  seconds  fruits ,  vaine  pâture. 

RÉGLEBiENT  DES  EAUX.  —  L'administration  a  la  police  de  tons 
les  cours  d'eau ,  1, 502  ;  n ,  183.  —  Moulins  et  usines  ne  peavent 
y  être  établis  sans  autorisation ,  îMd. — Qui  n'attribue  aucun  usage 
exclusif  des  eaux ,  185.  —  Mais  souvent  la  pente  et  la  hauteur  des 
eaux ,  au  suget  d'une  usine ,  sont  réglées  dans  uo  intérêt  général, 
ibid*  —  Dans  ce  cas ,  les  riverains  n'ont  pas  à  se  plaindre  des 
avantages  dont  ils  peuvent  êti^  privés  par  le  règlement,  186.  — 
Règlement  des  eaux  pour  l'irrigation  ;  c'est  au  tribunal ,  et  non  au 
juge  de  paix  qu'il  appartient  de  régler  le  partage  des  eaux ,  con- 
formément à  l'art.  645  du  Gode ,  280. — Règlement  administratif, 
ibid.  —  Indépendamment  du  possessoire ,  l'infraction  à  ce  règle- 
ment peut  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simplepolice ,  281. 

—  Voy.  usines,  irrigation. 

RÈGLEMENTS  MUNIGIPAUX.  —  Lois  qui  attribuent  aux  maires 
le  droit  de  &ire  des  règlements ,  1 ,  56.  —  Ordonnance  qui  prescrit 
la  forme  de  publication ,  58.  •—  L'administration  supérieure  peat 
aussi  faire  des  règlements,  59.  —  Notamment  pour  les  chemins 
vicinaux,  ibid.  —  L'arrêté  de  règlement  peut  être  abrogé  et  mo- 
difié par  l'autorité  qui  l'a  rendu,  ou  réformé  par  l'autorité  supé- 
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rieare;60;  EL,  480.  — L'infraction  aux  règlements  est  du  ressort 
do  tribunal  de  pdice,  1 ,  60.  —  C'est  au  Juge  de  paix  qu*il  appar- 
tient de  les  interpréter,  d'en  apprécier  la  légalité;  difficultés  que 
présente  cette  apprédation,  arrêts  divers ,  62.  — Seulement,  en 
cas  de  contestation  sur  Tincapacité  du  fonctionnaire ,  la  question 
doit  être  renvoyée  à  l'autorité  administrative,  61.  —  On  ne  peut 
opposer  ni  titre,  ni  possession  contraire  au  règlement,  t6td.  — 
Celui  dont  le  règlement  blesse  les  intérêts,  n'a  de  recours  qu'A  l'au- 
torité supérieure,  l'action  possessoire  n'est  pas  praticable,  61.  — 
Le  règlement  qui  interdirait  la  vaine  pâture  serait-il  obligatoire? 
î ,  175.  —  L'inobservation  des  dimanches  et  fêtes  peut-elle  être 
poursuivie  comme  contravention?  75.  —  Que  doit  faire  le  Juge  de 
police  à  l'égard  d'un  règlement  municipal  qui  tendrait  à  gêner 
l'exercice  intérieur  du  culte?  79. —  L'autorité  municipale  ne  peut 
exclure  de  la  participation  aux  biens  communaux  l'étranger  do- 
micilié ou  propriétaire  dans  une  commune,  II ,  3G3. — Yoy .  usages 
communale. 

RÉINTÉGRANDE.  —  Interdit,  recuperandœ  possessionis ,  a  lieu, 
toutes  les  fois  que  le  demandeur,  dépossédé,  se  pourvoit  pour 
être  réintégré  dans  sa  possession ,  n ,  3ti.  —  L'art.  25  du  Code  de 
procédure,  qui  exige  la  possession  annale  pour  les  actions  posscs* 
soires ,  en  général ,  n'est-il  pas  applicable  à  la  réintégrande?  17.  — 
Auteurs  qui  prétendent  que,  d'après  la  maxime  spoliattis  antè 
omnia  restituendus ,  le  possesseur  légitime  qui  ne  fait  que  re- 
prendre sa  chose ,  doit  d'abord  être  condamné  à  la  restituer ,  sauf 
à  se  pourvoir  ensuite  pour  être  maintenu  dans  sa  possession  an- 
nale, 38.  —  Arrêts  qui  consacrent  ce  singulier  système  ^  41.  — 
Réfutation  :  —  1°  la  loi  du  25  mai  ne  change  rien  aux  principes  ; 
elle  place  la  réintégrande  sur  la  même  ligne  que  la  complainte  ;  ré- 
futation de  quelques  auteurs,  sur  ce  premier  point ,  44.  —  2"  Le 
droit  romain  n'est  ici  d'aucune  influence ,  puisqu'il  n'exigeait  la 
possessionannale  pour  aucune  complainte ,  48.  —  5^  La  coutume  de 
Paris  et  l'ordonnance  de  1667  ne  l'exigeaient  pas  non  plus  ;  mais 
sous  l'empire  de  ces  lois ,  la  Jurisprudence  et  les  auteurs  ne  dis- 
tinguaient pas,  à  cet  égard,  la  réintégrande  de  la  complainte,  .^1 .  — 
4^  Au  surplus,  le  Code  de  procédure  aurait  anéanti  les  lois  pré- 
cédentes et  les  dispositions  de  ce  Code  embrassent  toutes  les  actions 
possessoires ,  56.  ^  5^  Abus  de  la  maxime  spoUatus  anie  omnia 
restituendus  qui ,  dans  le  droit  civil  et  canonique ,  ne  s'applique  . 
qu'à  la  poi^^ession  annale,  59.  —  &»  La  maxime  que  nul  ne  peut 
H  faire  justice  d  soi-même  est  également  inapplicable  ;  s'il  s'agis- 
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Mit  40  répraition ,  00  ne  Mivll  potet  ao  Jtig«  dQ  poueisoire  à  ra^^ 
pliquer ;  et,  derant  le  tribunal  de  répression ,  la  poMesslon  an- 
nale 6te  toute  idée  de  Toie  de  teit  répréheneible  ;  arrêts  de  la  sec- 
tion  eriminelle,  61.  —  Réfatattonde  eeax  qui  cherchent  à  établir 
une  distinction ,  que  le  CSode  de  procédure  n'admet  pas,  entre  la 
voie  de  fait  exercée  contre  le  possesseur  légitime  et  cdui  qui  n'a 
pas  cette  possession ,  69.  — Résupié ,  7S»  •—  Yoy.  pogseêêkm  en- 
noie ^foê$eê$oire, complainte,  défioiici«lion <fe  fMn»ori€ni«re. 

RÉLOCATION  TACITE.  —  Voy.  reconduction. 

RENONCIATION  (  à  la  prescription  ).  —  On  ne  peut  y  renoncer  d'a- 
vance ,  1, 178.  —  La  renonciation  est  ou  expresse  ou  tacite ,  nuûs 
la  renonciation  tacite  ne  peut  résulter  que  de  faits  positifs,  179. 

—  Jurisprudence,  ibid.  —  Pour  renoncer,  il  faut  être  capable 
d'aliéner,  ibid.  —  Loin  que  le  mineur  puisse  renoncer ,  le  défaut 
d'opposition  du  moyen  de  prescription  autoriserait  la  requête  ci- 
vile ,  pour  non  valable  défense ,  180.  —  En  ce  qui  concerne  l'état, 
les  communes  et  les  établissements  publics,  une  autorisation  du 
gouvernement  serait  nécessaire  pour  valider  la  renonciation ,  tM. 

—  Voyez  prescription. 

RENTES  FONCIÈRES.  —  Ces  rentes  étant  mfMlsées ,  le  défaot  de 
paiement  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  personnelle ,  et  non 
à  l'action  possessoire ,  comme  le  prétend  M.  Henrion  de  Pangey , 
n,  143.  —  L'action  possessoire  ne  pourrait  pas  non  plus  être 
adiàise  pour  l'acquisition  d'une  rente  foncière  qui  ne  peut  être 
constituée  que  par  titre,  144.  —  Il  en  est  de  même  des  banalités, 
droits  de  péage,  services  éventuels,  etc. ,  ibid»  -*-  Yoy.  meubles. 

RENVOI  AU  TRIBUNAL  (d'une  question  préjudicielle).  -  En 
matière  de  délit  ou  contravention ,  le  tribunal  oorrectionnei  ou 
de  police  ne  doit  que  surseoir.  Jusqu'après  la  dédsion  de  la 
question  de  propriété  par  le  tribunal  civil,  attendu  l'incompé- 
tence radicale  de  ce  tribunal ,  pour  ce  qui  concerne  la  répresaion 
du  délit,  1 ,  455.  —  Il  en  est  de  même ,  et  par  le  mteie  motif, 
si,  devant  le  Ju{;e  de  paix ,  il  s'élève  une  question  administrative, 
n ,  388.  —  Mais ,  en  matière  civile ,  le  tribunal  ayant  la  plénitude 
de  Juridiction,  doit,  en  statuant  sur  la  question  pr^dicielle, 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond ,  1 ,  456.  —  Application  de  ce 
principe  au  cas  où  les  écrits  et  signatures  d'un  acte  sont  déniés  de- 
vant le  Juge  de  paix ,  I ,  i  06.  *  A  plusieurs  chefs  de  demande  dont 
l'un  est  indéterminé ,  et  l'autre  de  la  compétence  du  Juge  de  paix, 
408.  -  Au  sujet  de  la  contestation  du  droitàrindemnlté  réclamée 
par  le  fermier  pour  non  Jouissance,  ibid.  et  4i4.  •-  A  la  qneatloii  de 
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piopriélé  q/Êk  i'élèTe  sur  une  demande  ayant  pour  objet  on  dégât 
rural  9  réUigagé  des  aAres ,  curage  des  fossés  et  canaux ,  455.  ^  En 
matUure  de  bornage ,  de  plantaticms  hors  de  la  distance  prescrite , 
de  ooDstmotions  et  travaux  exigés  par  les  règles  *do  voisinage , 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  sont  contestés,  U,  456 ,  483  et 
505.  -^  Dans  ces  différents  cas ,  la  loi  n*attriboant  que  condition- 
neUement  la  connaissance  de  l'a£GBiire  au  juge  de  paix ,  il  doit  entiè- 
rement se  dessaisir ,  en  réservant  les  dépens  pour  y  être  statué  par 
le  tribunal,  I,  457.  —  Le  renvoi  du  fond  de  la  cause  an  juge 
de  paix  serait  un  circuit  d'autant  plus  inutile  que ,  dans  plusieurs 
circonstances,  si  l'exception  préjudicidle  est  admise,  il  ne  reste 
plus rienà juger, U,  485  et 505.  —  C'est  le  même  principe  qui  a 
déterminé  le  législateur  à  donner  au  juge  de  paix  l'option  de  ren- 
voyer le  tout,  lorsque  la  demande  réconventionnelle  n'est  pas  de 
sa  compétence ,  535.  —  Voy.  questions  préjudicielles. 

RÉPARATIONS  LOCAHVES.  —  Compétence  du  juge  de  paix, 
SoMMAiHs,  I,  509.  —  S'il  s'agit  de  réparations  autres  que  celles 
d'entretien,  l'afEoJre  doit  être  renvoyée  au  tribunal ,  510  et  554.  — 
La  loi  ne  s'applique  point  aux  réparations  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier ,  511 .  —  Mais  bien  aux  réparations  locatives  des  presbytères , 
ibid. — La  demande  doit  être  portée  devant  le  juge  de  la  situation , 
512.  —  L'action  est  soumise  à  la  prescription  ordinaire .  ibid,  —  Le 
locataireestcenitéavoirpris  les  choses  en  bon  état,  à  moins  de  preuve 
contraire  ;  peut  être  faite  par  témoins ,  513.  —  Le  propriétaire  ne 
pourrait  employer  cette  preuve ,  pour  réclamer  des  objets  qu'il  pré- 
tendraitavoir  livrésau  locataire, 51 4.  —  Enquoi  consistent  les  ré- 
parations locatives  des  maisons?  515.  —  Des  moulins  et  usines, 
525.  —  Des  biens  ruraux ,  533.  —  Des  vignes ,  554. 

RÉPÉTITION  (  de  ce  qui  a  été  payé  indûment  ).  —  Voy.  quasi- 
contrat. 

REPRISE  DE  TERRE.  —  En  quoi  consiste  cefUt,  1 ,  464.  —  Est-il 
vrai  que  cette  entreprise  rentre  dans  le  délit  prévu  par  la  loi  du 
6  octobre  1791 ,  comme  le  prétend  M.  Henrion  de  Pansey?  ibid. 
—  Le  fait  de  celui  qui  ne  fait  que  reprendre  le  sillon  que  son  voi- 
sin avait  usurpé  pour  rensemencer,  peut-il  méme'ôtre  considéré 
comme  un  dégât  qui  puisse  donner  iieu  à  dommages-intérêts? 
465.  —  Voy.  réintégrande. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Les  jugeihents  en  dernier  ressort  de  la  jus- 
tice de  paix ,  peuvent-ils  être  attaqués  par  voie  de  requête  civile, 
n,  630.  -*  M.  Henrion  de  Pansey  tient  pour  l'afOnnative ,  raisons 
qui  militent  pour  l'opinion  contraire ,  621 . 
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RÉSILIATION,  RÉSn.TEMEWT  ( des  baux ).  —  Camies  qoî  peuvent 
y  donner  lien ,  1 ,  579.  —  Le  Juge  de  paix  ne  peut  la  pn»ioDcer 
qa'à  défaut  de  paiement  ;  inconvénient  de  cette  restriction ,  380. 

—  Le  l)ail  uTest  pas  résolu  de  plein  droit,  le  juge  de  paix  peut 
accorder  un  délai ,  381 .  —  Secùs ,  si  le  bail  porte  la  condition  ré- 
solutoire ;  il  suffit,  en  ce  cas,  que  le  preneur  ait  été  mis  en  de- 
meure, ibid.  —  Et  même  tonte  sommation  est  inutile,  si  le  bail 
porte  la  clause ,  qu'il  est  prudent  d'y  insérer ,  qu'il  tiendra  liea  de 
mise  en  demeure  et  sera  résolu  de  plein  droit,  à  défaut  d'accomplis- 
sement de  ces  conditions,  38â.—  La  résolution  du  bail  entraîne  celle 
des  sous-baux ,  ihid,  —  Réfutation  du  sentiment  contraire ,  383. 
Mais  le  sous-locataire  doit  être  mis  en*  cause,  ou  assigné  par  action 
séparée ,  385.  —  Voy.  expulsion  des  lieux. 

RESPONSABILITÉ.  —  Les  pères  et  mères  sont  civilement  respon- 
sables des  délits  commis  par  leurs  enfants  ^  les  maîtres  et  les  com- 
mettants ,  du  dommage  causé  par  leurs  ouvriers  et  dinnestiqaes  ; 
la  commune ,  de  celui  causé  par  les  bestiaux  confiés  à  la  garde  du 
pâtre ,  I,  2:25  et  478.  —  Dans  ces  différents  cas ,  les  personnes 
responsables  et  le  maire  de  la  commune  peuvent  être  assignés 
devant  le  tribunal  de  répression,  en  même  temps  que  ceux  dort 
ils  répondent ,  ou  devant  le  juge  de  paix  ,  par  acti<m  civile,  ihid, 

—  Voy.  dégâts  ruraux.  —  Responsabilité  des  communes,  en  cas 
d'attroupement,  479.  —  Des  fermiers,  aubergistes,  voituriers  et 
bateliers.  —  Voy.  dégradations,  aubergistes,  wituriers,  voi- 
tures publiques.  —  En  cas  de  feu.  —  Voy.  incendie. 

RESTAURATEURS.  —  L'action  en  paiement  de  leurs  fournitures 
est  assujettie  à  la  prescription  de  six  mois,  I,  187.  ^  Il  en  est 
de  même  de  celles  que  font  les  cabaretiers  bors  de  leurs  maisons , 
ibid.  —  Les  restaurateurs  sont  responsables  des  effets  apportés 
dans  leurs  établissements ,  275.  —  Mais  la  compétence  établie  par 
l'article  2  de  la  loi  n'est  applicable  qu'aux  effets  des  voyageurs 
logeant  dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  ibid.  —  Voy.  aubergistes. 

RÉUNION  (  de  plusieurs  communes  ).  —  N'apporte  aucun  chan- 
gement aux 'droits  et  usages  communaux.  —  Voy.  sections  de 
communes. 

RÉUNION  (  de  plusieurs. demandes  dans  une  même  instance.  )  — 
Voy.  demandes  réunies. 

REVENDICATION.  —  D'un  immeuble.  —  Voy.  pétUoire.  —  D'un 
objet  mobilier.  —  Voy.  meubles,  actions  mobilières. 
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RIVAGES  (  de  la  mer  ).  —  Font  partie  du  domaine  public.  —  Yoy. 
ports  etrivages. 

RIVERAINS  (  d'un  cours  d'ean  ).  — *  Gomment  peuvent-ils  en  user. 
Voy.  imnes,  irrigation, 

RIVIÈRES  (  navigables  on  flottables  ).  —  Font  partie  du  domaine 
public,  n ,  158.  —  Le  lit  de  ces  rivières  se  compose  de  l'espace 
occupé  par  les  eaux  dans  leur  hauteur  commune,  161.  —  Le 
gouvernement  peut  autoriser  certains  usages  privés  qui  n'em- 
péclient  pas  le  cours  d'eau  de  remplir  sa  destination  publique , 
162.  — L'action  possessoire  peut-elle  être  intentée  de  particulier 
à  particulier,  et  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  purement  privés? 
exemples?  165.  —  Cas  dans  lesquels  cette  action  peut  avoir 
lieu ,  164.  —  Servitude  de  halage  imposée  aux  riverains.  — 
Voy.  marchepied.  —  Voy.  aussi  alluvion,  îles,  pêche,  attéris- 
semenU. 

RIVIÈRES  -~  (  non  navigables  ni  flottables  ).  Le  gouvernement  a 
le  droit  de  déclarer  navigables  ou  flottables  des  rivières  qui  n'ont 
pas  ce  caractère ,  II ,  1S9,  —  Sauf  indemnité  aux  riverains  pour  la 
privation  de  leurs  droits,  ibid,  —  Action  possessoire,  en  cas 
d'empêchement  de  l'usage  des  eaux  par  le  flottage  ou  la  naviga- 
tion, sans  indemnité,  166.  •—  Dans  toutes  les  rivières,  qu'elles 
soient  ou  non  navigables  ou  flottables ,  le  juge  de  paix  ne  peut 
ordonner  la  destruction  d'un  barrage  autorisé  ;  mais  il  peut  con- 
damner aux  dommages-intérêts  résultant  des  dégâts  ruraux  mal- 
gré l'autorisation ,  I,  468;  II ,  168, 184.  —  Compétence  du  juge 
du  possessoire ,  sur  ce  point,  169.  —  Le  lit  des  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  appartient-il  aux  riverains?  180.  — La 
police  de  ces  rivières  et  même  des  ruisseaux  appartient  à  l'admi- 
nistration ,  183.  —  Droits  des  riverains  sur  ces  différents  cours 
d'eau.  —  Voy.  sources,  cours  d'eau,  usines,  règlements  d^eau, 
irrigation» 

RIXES.  —  Voy.  injures,  voies  de  fait. 

ROUTES.  —  Leur  largeur  est  imprescriptible,  II,  189.  —  Ne  peu- 
vent être  élargies  ou  redressées  sans  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  à  défaut  de  quoi  l'action  possessoire  est  ouverte 
aux  propriétaires  des  héritages  adjacents  contre  le  domaine ,  190. 
—  Néanmoins,  l'administration  peut  prescrire  les  terrains  dont 
elle  se  serait  emparée  sans  expropriation,  ibid.  —  Voy.  chemins 
de  fer,  chemins  vicinale,  arbres,  élagage. 
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RUES  ET  PLAŒS  PUBLIQUES.  —  I>aii8  \eê  villages,  kor  lu^ 
geur  n'est  point  déterminée  ,11, 202.  —  Les  terraiiis  qot  borâcot 
les  habitations  on  les  murs  de  clôtare  sont  présumés  foire  par- 
tie de  la  rue ,  203.  —  Circonstances  qui  peuvent  tendre  à  démon- 
trer le  contraire ,  206.  —  Imprescriptibles  pour  tout  ce  qai  tient  à 
leur  destination,  les  mes  sontcepepdant  asservies  aux  aisaneesdes 
maisons ,  208.  —  Les  propriétaires  en  Jouissent  par  le  droit  de  ser- 
vitude; réfutation  de  M«  Pardessus,  arrêt,  209.  —  L'habitant 
privé  de  ses  aisances  peut-ii  exorcer  Faction  en  complainte? 
distinction ,  214.  —  Si  la  rue  est  supprimée  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  n'a  droit  qu'à  une  indemnité;  mais  dans  le  cas  où 
remplacement  de  la  rue  est  aliéné  pour  y  bâtir ,  il  peut  s'opposer 
aux  constructions  qui  généraient  ses  aisances ,  par  la  dénondation 
de  nouvel  œuvre,  ibid. 

RUISSEAUX.  —  Les  ruisseaux  sont  assujettis  à*  la  police  admini- 
strative ,  de  même  que  les  rivières ,  1 ,  499.  —  Le  lit  des  ruis- 
seaux appartient  aux  propriétaires  riverains,  U,  180.  —  En  est-il 
de  môtbe  du  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables? tWd.  —  Voy.  cours  d^eau.  —  En  matière  de  bornage,  le 
lit  du  ruisseau  doit  être  compté  dans  le  mesurage,  346.  —  A  mollis 
que  le  titre  ne  le  donne  pour  confin ,  ibid.  —  Voy.  borjMçe. 

S. 

SAISlE-ARRÉT.  —  Incompétence  du  Juge  de  paix  pour  statuer  sur 
la  demande  en  validité  d'une  saisle-arrôt ,  I,  597.  — Il  en  est  au- 
trement de  la  saifiie-arrét  ou  saisfe-gagerie  exercée  sur  les  meu- 
bles d'un  débiteur  forain ,  II ,  547.  —  Voy.  saisie^agerie. 

SAISIE -BRANDON.  —  Si  le  propriétaire  faisait  saisir  en  nsêoie 
temps  sur  son  fermier  des  meubles  et  des  fruits  pendants ,  alors  il 
doit  y  avoir  deux  saisies,  I,  402.  — Forme  particulière  de  la  saisie- 
brandon,  en  ce  cas,  ibid.  —  Demande  en  validité,  compéteoœ 
du  juge  de  paix.  —  Voyez  saisie-gagerie, 

SAISIE-EXÉCUTION.-  Le  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire  doit 
agir  par  voie  de  saisie^exécntion  et  non  par  voie  d'action ,  1 ,  103. 
—  Le  propriétaire  qui  a  un  hall  authentique ,  doit  faire  saisir  les 
meublrâ  et  brandonner  les  fruits  de  son  fermier,  avec  Indication 
du  jour  de  la  vente ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  en  vali- 
dité ,  597  et  AG5,     * 
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SÂISIE-6AGEBIE.  —Sur  les  meubles,  effets  et  fniits  appartenant 
au  fermier  on  locataire,  1 ,  386.  —  Copopétenee  du  Juge  de  paix 
pour  statuer  sur  ta  demande  en  validité,  597.  — ^  La  saisie  est  at- 
tributive de  juridiction,  308.  —  Saisie-revendication,  irï  le» 
meubles  ont  été  déplacés  et  sont  entre  les  mains  d'un  tiers,  ibid. 
—  La  saisie-gagerie  peut-elle  avoir  lieu  pour  termes  non  encore 
échus?  399.  —  Pour  dommages-intérêts  non  liquidés,  400.  — 
Formalités  à  observer,  ibid.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  bail  écrit, 
401.  —  L'ordonnance  du  Juge  n'est  requise  que  pour  saisir-gager 
sans  commandement  préalable ,  ibid,  —  Formalités  à  observer 
pour  la  saisie-revendication  sur  un  tiers ,  403.  —  Peut-elle  être 
exercée ,  lorsqu'il  reste  dans  la  ferme  un  mobilier  suffisant?  ibid. 

Saisie-gagerie  sur  débiteurs  forains;  compétence  du  juge  de  ^àïx , 
II ,  516.  ^  (^mpétence  du  juge  de  paix  relativement  à  ces  saisies, 
[547.  —  Saisie  faite  par  un  aubergiste  sur  lui-même  des  effets  des 
voyageurs ,  5S1.  —  C'est  au  juge  de  paix  à  statuer  sur  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  par  lui  rendue ,  ibid. 

Oppositions  (  à  la  saisie  de  la  part  d'un  tiers  ).  —  Cas  dans  lesquels 
l6  juge  de  paix  est  compétent  pour  y  prononcer ,  II ,  555.  —  La 
revendication  des  objets  saisis  sur  le  tiers  est  le  seul  genre  d'op- 
position auquel  puisse  s'appliquer  le  §  2  de  l'art.  10 ,  558.  —  Dans 
ce  cas  encore,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu'autant  que  la 
valeur  des  objets  revendiqués  n'excède  pas  sa  compétence,  560. 

SAISINE.  —  Terme  employé  par  les  lois  et  les  auteurs  pour  indi- 
quer la  possession  d'an  et  jour ,  Il ,  5  et  9.  —  Yoy .  pouesêion  an- 
nale. 

SECONDS  FRUITS  (  des  prés  ).  -  Le  titre  qui  attribue  les  secondes 
herbes,  constitue  un  droit  de  copropriété,  U,  353. — En  l'absonce 
de  titre,  le  pâturage  des  seconds  fruits  tient  à  ia  faculté  de  vaine 
pâture  et  ne  produit  aucune  possession  utile ,  353.  —  Le  pâturage 
des  seconds  fruits  est  le  droit  commun ,  ibid.  —  A  moins  que  l'ad- 
ministration ne  mette  les  prés  en  réserve  pour  porter  regains , 
554.  —  Conduite  à  tenir  sur  cet  objet  par  le  juge  du  possessoire, 
ibid.  —  Voy.  vaine  pâture. 

SECTIONS  DE  COMMUNES.  —  En  cas  de  réunion  de  plusieurs 
communes  ou  de  distraction  d'une  section,  chacune  d'elles  con- 
serve ses  biens  communaux,  U,  361.  —  Voy«  communes,  utages 
communaux. 

SEMIS  DE  BOIS.  —  Les  lisières  des  forêts  sont-elles  sujettes  aux 
règles  établies  pour  la  distancé  à  laquelle  doivent  être  plantés  les 
arbres?  —  Voy.  plantations,  élagage. 
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SÉPULTURE.  —  L'acquisition  d'une  place  pour  la  sépoHore  d'une 
fiEunilie  peut-elle  être  l'objet  d'une  action  possessoire?  n,  236. — 
Voy.  cimetière. 

SÉQUESTRE.  —  Cas  dans  lesquels  le  Juge  du  possessoire  peut  or- 
donner le  séquestre  de  la  chose  litigieuse,  n,  389.  ^  A  moins  de 
circonstances  particulières ,  l'adjugé  proyisoire  de  la  possession 
à  Tune  des  parties  est  préférable  au  séquestre ,  396.  —  Voy.  ré- 
créance. 

SERMENT  (  décisoire  ).  —  Peut  être  déféré  sur  une  contestation 
quelconque,  1 ,  145.  —  Même  sur  un  fait  illicite,  reproché  à  la 
partie  ibid,  —  En  tout  état  de  cause ,  en  appel  et  même  an  borean 
de  paix ,  146.  —  Quel  est  le  résultat  du  refus  ou  de  l'acceptation  de 
serment  au  bureau  de  paix  ?  147.  —  Celui  à  qui  le  serment  est  dé- 
féré peut  le  référer  à  son  adversaire,  sïl  s'agit  d'un  fait  p^^onsd 
à  tous  deux,  149.  —  Le  défaut  d'acceptation  du  serm^t  déféré  ou 
référé  entraioe  la  condamnation  de  celui  qui  refuse,  ibid.  —  Le 
serment  décisoire  termine  irrévocablement  la  contestation ,  ibid, 
—  L'aveu  résultant  du  serment  est  indivisible,  150.  —  Quid,  û 
la  fausseté  du  serment  vient  à  être  prononcée  au  criminel?  —  Voy. 
parjure. 

SERMENT  (  d'office  ou  supplétif).  —N'est  point  le  fait  de  la  partie, 
mais  celui  du  Juge ,  1 , 1 50.  —  Conditions  que  la  loi  exige  pour  au- 
toriser ce  serment,  151.  —  Le  livi*e  de  commerce  d'un  négociant 
forme-t-il  une  présomption  suffisante?  Distinction,  ibid.  —  Est- 
ce  au  défendeur  plutôt  qu'au  demandeur  que  le  serment  d'office 
peut  être  déféré?  152.  —  Le  serment  d'(^ce  ne  termine  pcmit  la 
contestation;  on  peut  appeler  du  jugement;  le  Juge  lui-même 
peut  le  rétracter  avant  la  prestation ,  si  la  &usseté  du  ftiH  est  dé- 
montrée, 153. 

SERMENT  (estimatif  ou  m  litem).  —  Cas  où  il  peut  être  déféré, 
155.  —  Le  juge  fixe  la  somme  à  laquelle  il  estime  que  la  chose  dmt 
être  appréciée  par  serment ,  ibid.  —  Exemples  :  des  effets  d'un 
voyageur  perdus  ou  volés  dans  une  hôtellerie ,  288.  —  De  caix 
confiés  à  un  vôiturier ,  295.  —  Voy.  aubergistes ,  vaituriers. 

Le  serment,  en  général,  est  un  acte  essentiellement  religieux j  I, 
154.  Anciennes  formules ,  155.  —  Formule  adoptée  par  nos  voi- 
sins ,156.  —  Inconvénients  qui  résultent  de  ce  que ,  d'après  nos 
lois  actuelles ,  la  formule  du  serment  est  dégagée  de  toute  idée  rdi- 
gieuse,157. 

SERVICES  ÉVENTUELS.  —  Le  droit  d'exiger  tel  ou  tel  serrSce, 
pour  la  réparation  d'un  immeuble  ne  peut  donner  lieu  qu'à  Taetion 
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personnelle,  et  non  point  au  possessoire,  n ,  144.  —  Il  en  est  aa- 
trement  du  droit  à*échelage,  servitode  réelle.  —  Yoy,  Tour  de 
Véchelle ,  banaiUés,  péage. 

SEBYriUDES  (  conventionnelles).  —  La  servitode  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  le  droit  de  copropriété ,  de  superficie  ou  d'incor- 
poration ,  n,  505.—  Action  possessoire ,  oonfessoire  ou  négatoire, 
306.  —  bans  l'un  et  l'autre  cas ,  c'est  au  créancier  de  la  servitude  à 
prouver  sa  possession,  307.  —  Servitudes  naturelles  et  légales, 
ibid.  —  Voy.  marchepied,  eaux  pluvitUes ,  irrigation ,  vms. 

Servitudes  conventionnelles,  différentes  espèces,  314.  —  La  pos- 
session annale  d'une  servitude  eorUinue  et  apparente  donne  lieu 
à  la  complainte ,  en  cas  de  trouble,  317.  —  Les  autres  servitudes 
ne  peuvent  être  l'objet  de  cette  action,  lors  même  que  l'existence 
d'une  servitude  discontinue  se  manifeste  par  des  ouvrages  appa- 
rents, 318.  —  Cependant  le  propriétaire  peut  considérer  comme 
un  trouble  l'exercice  de  cette  servitude,  ibid.  —  Les  servitudes 
discontinaes  peuvent  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  si  elles 
sont  fondées  sur  un  titre,  319.  —  Il  suffit  d'un  titre  apparent  ; 
le  juge  du  possessoire  n'a  point  à  statuer  sur  sa  validité ,  320.  — 
Voy.  Titre  récognitif.  —  L'action  possessoire  est  également  ad- 
mise, s'il  s'agit  de  passage  pour  le  service  d'un  fonds  enclavé, 
525.  —  Voy.  Enclcive,  —  Pour  établir  la  possession  annale ,  la 
preuve  de  l'exercice  de  la  servitude  une  ou  deux  fois  dans  l'année 
est  sufOsante ,  522.  •—  Servitudes  périodiques  ;  leur  possession  est 
censée  continuer  depuis  le  dernier  exercice ,  ibid.  —  Quid,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  50  ans?  323.  •—  La  contradiction  peut-elle 
faire  courir  la  prescription  et  motiver  l'action  possessoire  d'une 
servitude  imprescriptible?  327.  —  Voyez  contradiction.  —  Ag- 
gravation de  la  servitude  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant; 
exemples,  337.  —  Changement  à  l'état  d^  lieux  par  le  proprié- 
taire du  fonds  servant ,  538.  —  Pour  savdr  si  le  changement  est 
praticable ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  le  propriétaire  a  entendu 
souffrir ,  lorsque  la  servitude  n'est  fondée  que  sur  la  possession , 
2Î)0, 558  et  557.  —  La  translation  du  siège  de  la  servitude,  aux 
termes  de  l'art.  701 ,  peut-elle  être  considérée  comme  un  trouble? 
551).  —  Extinction  de  la  servitude  par  la  prescription  de  30  ans, 
342. ,-—  La  prescription  de  10  et  2C^ans  non  applicable ,  ibid.  — 
Voy.  non  usage.  —  Cessation  par  la  destruction  de  l'objet  auquel 
elle  s'applique ,  345.  —  La  reprise  de  la  possession,  Icnrsque  les 
choses  sont  rétablies,  peut-elle  être  considérée  comme  un  trouble? 
ibid.  —  Voy.  Usage ,  chemin  d'exploitation. 

II.  48 
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SERVITUDES  (  Mgalet).  —  Le  passage  pour  reiorcice  d*»  foads 
enclavé  peut  dooner  lieu  à  TactioD  posaeesoire.  —  Voy.  encUux. 

—  Quand  le  chemin  public  est  impraticable,  la  loi  autorise  le 
passage  sur  les  fonds  voisins,  I,  462;  H,  327.  —  La  commune, 
en  ce  cas ,  est  même  responsable  des  dommages  et  frais  de  dôture, 
si  le  voyageur  a  été  obligé  de  déclore  un  champ  pour  y  passef , 
ibid.  —  Distance  h  observer  pour  prendre  des  Jours.  —  Voy.  vues. 

—  Obligation  imposée  au  fonds  inférieur  de  supporter  les  raux  qd 
découlent  du  fonds  supérieur.  —  Voy.  eaux  pluviales,  coun 
d*eau. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  *-  Voy.  fortemm,  fortifieatùms. 

SIGNATURES.  —  Voy.  reconnaissance  des  écrits  et  signatures. 

SOCIÉTÉ.  —  Voy.  associé,  communiers,  indivision. 

SOCIÉTÉ  CONJUGALE.  —  Actions  powessoires  qui  inténoMiitlt 
femme,  II,  103. 

SOLIDARITÉ.  —  L*obllgatioB  de  fournir  des  aHmenfs^t-filenli- 
daire?  —  Voy.  pensions  eUimetUaires. 

SORCELLERIE.  —  Limputation  de  sorcellerie  peut  être  considâée 
comme  une  diffamation ,  1 ,  606.  —  Voy.  injures. 

SOURCE.  —  Appartient  au  propriétaire  du  terrain  dans  lequel  elle 
surgit,  possessoire,  en  cas  de  trouble,  U,  258.  —  Mais  le  pro- 
priétaire ne  peut  se  plaindre  du  tarissement  causé  par  des  fouilles 
sur  l'héritage  supérieur,  à  moins  d'un  titre  prohibitif,  2^.  ~  Dans 
le  cas  même  où  ces  fouilles  nuiraient  à  une  fontaine  publique,  la  com- 
mune n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer,  266.  —  Le  droit  d'empédier 
le  propriétaire  de  la  source  d'en  changer  le  cours  et  de  disposer  des 
eaux ,  peut-être  acquis  par  titre  ou  par  prescription,  260.  —  Mais 
il  faut,  eu  ce  dernier  cas,  des  ouvrages  pratiqués  sur  te  tanin 
supérieur,  261.  —  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  pas  non 
plus  en  cliaiiger  le  cours,  UNrsqu'elle  fournit  l'eau  nécessaire  à  une 
commune ,  263.  —  Dans  ce  cas  »  les  habitants  ont-ils,  comme  le 
^  prétend  proudhon,  le  droit  de  s'introduire  avec  leur  bétail  dans  le 
clos  du  propriétaire  de  la  source?  !265.  *~  Sorti  di}  fonda  où  il  a  pris 
naissance,  le  cours  d'eau  est  à  la  disposition  des  riverains ,  269. 

—  Voy.  irrigation,  tmne*. 

SOUS-BAIL,  SOUSLOCATAIRES.  —  Le  preneur  a  le  droit  de 
sous-louer,  à  moins  de  stipulation  contraire,  1 ,  355.  —  Différeace 
qui  peut  exister  entre  la  faculté  de  céder  le  bail  et  cdle  de  sons- 
louer,  536.  —  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétyre 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit  pour  prix  de  hi 
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location,  ibid.  —  Quittances  font  preuve,  quoique  non  enregis- 
trées, 557.  —  C'est  le  canon  du  sous-l)ail,  et  non  celui  du  bail 
principal ,  qui  doit  déterminer  la  compétence,  ibid.  —  Les  créan- 
ciers ont  la  faculté  de  sous-louer ,  malgi'é  la  défense  insérée  dans  le 
bail ,  maïs  à  charge  de  payer  d'avance  les  termes  à  échoir ,  590. 

—  Voy.  loyers  et  fermages,  primlége,  saisie-gagerie, 

SPOLIÉS.  —  Quel  est  le  sens  de  la  maxime,  spoUatus  antê  omnia 
restituendus.  —  Voy.  réintégrande. 

STILLICIDE.  —  Les  eaux  doivent  être  dirigées  sur  la  voie  publique. 

—  Voy.  égoiU. 

SUCŒSSEURS  -  Profitent  de  la  succession  de  leur  auteur.  —  Voy. 
héritiers,  auteur,  ayant-cause. 

SUCCESSION  VACAJNTE.  --  Continue  la  possession  du  défunt, 
U,  IIX).  —  L'héritier,  qui  flnit  par  accepter,  eat  obligé  de  tenir 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  curateur ,  mais  profite  de  la  possession 
qui  a  couru  pendant  la  vacance ,  ibid. 

SUPERFiaE(  droit  de).  —  Partage  de  la  propriété,  au  moyen 
duquel  l'un  possède  le  sol ,  l'autre  les  arbres  qui  y  croissent,  H, 
248.  —  Chacun  des  deux  propriétaires  a  les  actions  possessoires 
pour  le  droit  qui  le  concerne,  ibid.  —  Mais  le  superflciaire  devrait 
appuyer  d'un  titre  sa  demande  en  complainte,  ibid.  —  Voy.  do- 
maine  congéable. 

SUBSIS.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  propriété,  le  tribunal  de 
répression  doit  surseoir.  —  En  est-il  de  m£me  si  la  Gontestatk)n 
s'élève  devant  le  juge  de  paix ,  en  matièie  civile?  —  Voy.  que»* 
tions  préjudicielles,  renvoi  au  tribunal. 

SUSPENSION  (  de  la  prescription  ).  —  Ned^t  pas  être  confondue 
avec  l'interruption;  la  suspension  laisse  subsister  la  possession 
préexistante,  I,  i74.  —  Causes  de  la  suspension,  incapacités 
personnelles ,  ibid.  —  Défaut  d'hatérèt ,  créance  conditionnelle ,  à 
terme,  éviction ,  garantie ,  i75.  —  La  prescription  est  aussi  sus- 
pmdue  par  la  force  majeure ,  178.  -—  Cette  suspension  n'empéehe 
pas  le  eoori  delà  prescription  si,  rendu  à  la  liberté,  le  créancier 
a  en  le  temps  d'intenter  son  action ,  ibid. 

SYNALLAGMATÏQUE.  —  Voy.  acte  sous  seing  privé,  acte  synal- 

lagmatique. 
SYNDICS.  —  Commission  syndicale  pour  les  communes  divisées 

en  plusieurs  sections.  —  Voy.  sections  de  commune.  —  C'est  aux 

syndics  qu'appartient  l'exerdce  des  actions  du  failli.  —  Voy. 

faiUUe. 
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T. 

TÉMOINS.  —  Yalenr  des  témoignages,  appréciation.  —  Yoy.  en- 
quiU, 

TERRES  VAINES  ET  VAGTJES.  —  La  loi  qui  en  répnte  les  com- 
mones  propriétaires,  ne  peut  être  invoquée  qae  contre  les  ci- 
devant  seigneurs,  II,  203  et  236.  —  Le  vain  pâturage  et  la  ooupe 
de  qaelques  broussailles  ne  sont  considérées  que  comme  des  actes 
de  tolérance,  234. — Secùs ,  si  le  débat  existe  entre  deux  IndiYÎdas 
dont  aucun  ne  Justifie  avoir  possédé  d'une  autre  manière,  256. 
—  On  doit  ici  consulter  le  titre  et  l'ancienne  possession  qui  se  con- 

,  serve  par  l'intention ,  85  et  237.  —  Mais  à  défaut  de  titre ,  l'exer- 
cice du  pâturage ,  de  la  part  des  habitants ,  est  une  preuve  de 

•  propriété  pour  la  commune ,  236.  —  La  possession  pourrait  ausi 
être  utile ,  s'il  s'agissait  de  produits  non  à  négliger  par  le  fTopn& 
taire ,  258.  —  Voy.  marais ,  vaine  pâture. 

TEKBXmS  MILITAIRES.  —  Quoique  imprescriptibles ,  la  loi  veit 
néanmoins  que  les  anciens  propriétaires  conservent  leur  posses- 
sion ,  n ,  228.  —  Voy.  forteresses,  fortifications. 

TIERCE-OPPOSinON.  —  Le  véritable  possesseur  peut  prendre 
cette  voie  contre  un  jugement  rendu  entre  d'autres  parties ,  n , 
308 ,  400  et  619.  —  Mais  ce  Jugement  lui  étant  étranger ,  il  peut 
le  repousser ,  sans  être  tenu  d'y  former  opposition ,  396.  —  Celui- 
là  seul  a  le  droit  d'intervenir  en  appel ,  qui  aurait  droit  de  former 
tierce-opposition ,  et  on  peut  l'y  forcer ,  399.  —  Cette  régie  doit  éttt 
suivie  dans  les  Justices  de  paix ,  ibid.  —  Voy.  interven^an. 

TIERS-DÉIENTEITR.  —  D'un  meuble ,  n'a  pas  besoin  à'm  Justifier 
la  propriété  ;  sa  possession  vaut  titre,  1 ,253.  — -  Revendicatfoo 
en  cas  de  perte  ou  de  vol.  —  Voy.  meubles. 

TITRES.  —  Quand  la  possession  est  certaine ,  qu'il  s'agit  d'un  tenrain 
rapportant  des  fruits  annuels,  la  maintenue  au  possessoire  doit 
ôtre  ordonnée,  quelque  positifs  que  puissent  être  les  titres ,  n, 
241.  —  Mais,  si  la  possession  est  douteuse,  ou  qu'il  s'agisse  d'en 
déterminer  le  caractère,  le  Juge  du  possessoire  doit  consulter  le 
titre,  242.  —  U  suffit  que  ce  titre  soit  apparent ,  le  juge  de  paix 
n'ayant  pas  à  statuer  sur  sa  validité,  320.  —  U  peut  y  avoir  né- 
cessité de  recourir  aux  titres  pour  le  possessoire  des  terrains  lais- 
sés en  firicbe,  86.  —  Desbois,tfrûi.233.  — Deschanins,â4let 
244.  —  Du  droit  de  superficie,  247.  *-  De  l'usage  exdutf  oa  dè- 
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terminé  des  eaux ,  960.  ^  Des  senritades,  510,  519  et  556.  ~ 
Des  droits  d'usage,  545.  —  Danslecasoùl'acqaérenrabesoinde 
joindre  sa  possession  à  celle  du  Tendeur,  410.  —  Enfin ,  tontes 
les  fois  qu'il  y  a  incertitude  sur  le  caractère  de  la  possession ,  à  la- 
quelle prétendent  deux  contondants,  242.  --  Souvent  même  le 
possessoire  est  intimement  lié  au  fond  du  droit ,  149  et  520. 

TITRE  RÉCOGNITIF  (d'une  servitude).—  Doit  émaner  du  pnq^rié- 
tairedu  fonds,  II,  520.  —  Mais  ce  n'est  pas  au  juge  du  possessoire 
à  en  apprécier  la  valeur  et  l'efficacité  ;  il  suffit  d'un  titre  apparent , 
ibid.  —  L'acte  récognitif  d'une  servitude  n'a  pas  besoin  de  réunir 
les  caractères  qu'exige  l'art.  1 557  du  Code ,  en  matière  ordinaire , 
549.  —  Voy.  servitude ,  mage. 

TOLÉRANCE.  —Les  actes  de  familiarité,  de  tolérance,  de  simple 
faculté ,  ne  peuvent  constituer  une  possession  utile ,  n ,  96.  — 
—  Voy.  fossessùm  annale,  servitudes,  vaine  pâture. 

TOURBE.  —  L'extraction  a  le  caractère  d'une  vraie  possession , 
1, 258.— n  en  est  de  la  tourbe  comme  des  bois  ;  celui  qui  eu  a  ex- 
trait le  dernier  est  censé  avoir  conservé  la  possession  du  terrain , 
ibid.  —Voy.  marais. 

TQUR  DE  L'ÉCHELLE.  —  Espace  qui ,  cbez  les  Romains ,  devait 
être  laissé  entre  deux  bâtiments ,  n ,  511.  —  Cette  servitude  lé- 
gale ,  admise  dans  plusieurs  coutumes,  ne  peut  ai\|ourd'hui  donner 
lieu  à  l'action  possessoire ,  sans  un  titre ,  512. —  Celui  qui  est  pro- 
priétaire de  cet  espace  peut-il  y  ouvrir  une  porte  sans  observer  la 
distance  voulue  par  la  loi  pour  les  vues ,  ibid.  —  Voy.  vues. 

TRAITEURSu  —  Voy.  restaurateurs,  aubergistes. 

TRANSACIIONS.  —  Peut-on  transiger  sur  des  aliments ,  II ,  518. 
-^  Yoj.pensùmsalifnentaires. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  C'est  au  préfet  à  désigner  les  lieux  pour 
l'extraction  dés  matériaux,  les  dépôts,  enlèvements  de  terres  ;  et  au 
conseil  de  préfecture  à  régler  l'indemnité,  I,  27.  —  A  défout 
d'arrêté ,  l'action  en  dommages-intérêts  serait  de  la  compétence 
du  juge  de  paix ,  464.  —  Voy.  chemihs  vicinaux ,  dégâts  ruraux. 

TRIBUNAL  D'ARRONDISSEMENT.  —  Si ,  de  deux  chefs ,  l'un  est 
de  sa  compétence  et  l'autre  de  celle  du  juge  de  paix ,  le  tribunal 
doit  se  retenir  le  tout,  1 ,  408  et  577.  —  Voy.  compétence,  appel, 
évocation. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Est  compétent  pour  statuer  sur  les 
affoires  commerciales,  à  l'exclusion  des  juges  de  paix.  —  Voy. 
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aetedecùmmerce,  a/fatr0f(9omméfcûfle9.  -Gêpendant  te  J«ge  de 
pflix  pourrait  en  connaître ,  An  consentement  des  partiel ,  I,  £0. 
•—  Demandes  formées  par  le  commis  d'une  maison  de  eom- 
mcrce,  en  paiement  de  son  salaire;  le  tribnnal  de  commerce  est- 
il  compétent  ?  M2.  —  Les  ouvriers  attachés  à  irae  mannûietore  oa 
atelier,  ne  font  point  acte  de  commerce  qui  les  rende  Justiclabfes  de 
oe  tribunal  |  568.  —  Yoy.  domeêtiqueê,  gensde  travail ,  ouvrien, 
apprefUiêé 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -  Est  chargé  de  la  répression  de 
tous  les  délits ,  même  des  contraventions  commises  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  1, 84.  —  Ce  tribunal  est  Juge  d'appel 
des  sentences  du  tribunal  de  polloe,  55.  —  Voy.  questions  pr^n- 
iiciclks. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  —  Le  Juge  de  paix  connaît  des 
contraventions ,  1 ,  5î2.  —  Voy.  contraventionê ,  règlements  mu- 
nicipaux.  —  Il  ordonne  les  démolitions  et  prononce  sur  les  dom* 
mages-intéréts,  quel  qu'en  soit  le  montant  ^  53.  —  Par  qui  sont 
oxe&'cces  les  fonctions  du  ministère  public ,  55.— -Appel  au  tribunal 
correctionnel ,  ibid.  —  Les  jugements  d'absolution  n*y  sont  pas 
sm'ets ,  ibid,  —  Injures  et  voies  de  fiait  dont  connaît  le  tribanal  de 
police,  sur?  et  631.  —  Les  poursuites  exercées  devant  le  tribunal 
correctionnel  ou  de  police ,  interrompent-elles  le  délai  d'un  an  dans 
lequel  doit  être  formée  l'action  possessoire?  — Voy.  délais, — Dans 
le  cas  où  il  s'élève  une  question  de  propriété ,  le  tribunal  doit  sur- 
seoir jusqu'à  la  décision  du  tribunal  compétent.  —Voy.  questions 
préjudicielles.  -  C'est  au  tribunal  de  simple  police  à  réprimer  Tin* 
fraction  aux  règlements  adminis^ratlfi.  ~  Voy.  réglemenis  mtnu- 
oipcmx,  règlements  d'eaux,  chemins  vicinaux. 

TRIBUNAUX  D'EXCEPTION.  —  Ne  peuvent  connaître  de  Texéca- 
tion  de  leurs  jugements ,  II ,  575.  —  Le  tribunal  de  paix  ne  peut 
être  considéré  comme  un  tribunal  d'exception  en  matière  person- 
nelle, puisque  sa  juridiction  peut  être  prorogée,  I,  48.  —  Cepen- 
dant le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses  juge- 
ments ,  Il ,  579.  — Yoy  ^exécution. 

TROUBLE  (à  la  possession  ).  —  U  y  en  a  de  deux  sortes ,  le  trouble 
naturel  et  de  fait  et  le  trouble  de  droit ,  n ,  14. — Un  procès- verixd 
de  délit  peut  être  pris  pour  trouble ,  et  la  possession  annale  suffît 
pour  élever  la  question  préjudicielle ,  5, 16, 51  et  64.  —  Toute  en- 
treprise sur  le  fonds  d*autrui  est  un  trouble  qui  peut  donner  llea  à 
Taction  possessoire,  54  et  585.  —  Seciis  des  travaux  pratiques 
sur  le  fonds  d'autrui ,  ikid,  ~  Le  proprMtaire  peut  s'adrener  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


raoteor  Sannédiat  du  troable ,  «nif  à  eeloi-ci  à  uppfUettn  garantie 
son  maître  ou  son  commetOnit,  400.  —  Le  Juge  de  paix  doit  6t- 
donner  le  rétablissement  des  choses  dans  lenr  état  avant  le  tronble, 
386.  ~  Le  défendeur  ofTHrait  en  Tain  d'y  sidMtltner  Tétablisse- 
meot  d'an  antre  mode  de  Jouissance ,  ibid. 

V. 

UMIVERSALITÉ  (de  meubles).  —  Ne  peut  être  l'objet  d'une  action 
possessoire.  —  Voy.  meubks. 

USAGE  (droits  d'asage).  -  Différentes  sortes,  n,  345.  —  Le  droit 
d'usage  dans  les  bois  n'est  qu'une  servitude  réelle  qui  ne  peotdonner 
ouverture  à  complainte  sans  un  titre ,  réfutation  du  sentiment  con- 
traire, n ,  546  et  347.  —  Mode  d'exercice  du  droit ,  peut  être  fixé 
par  la  possession,  351.  —  Le  droit  d'asage,  comme  les  antres 
servitudes ,  s'éteint  par  le  non  usage ,  352.  —  Voy.  non  usage.  — 
Cas  dans  lesquels  l'usager  peut  agir  au  possessoire  contre  le  pro- 
priétaire, et  celui-ci  contre  l'usager,  332.  —  Le  nouvel  aménage- 
ment d'une  forêt  ne  peut  être  considéré  comme  un  trouble  au  droit 
de  pâturage ,  356.  —  Actions  qui  compétent  au  propriétaire,  357. 
—  L'usager  empêché  d^exercer  son  droit  à  raison  de  la  possibilité 
de  la  forêt,  n'en  conserve  pas  moins  la  possession  par  l'intention  ; 
dans  ce  cas,  le  dernier  acte  de  Jouissance  suffit  pour  prou\cr  la 
possession  annale ,  358.  —  Voy.  servitudes. 

USAGE  ( personnel  ).  —  Me  difftee  de rusufrflit  qu'en  œ  que  Tusage 
se  borne  aux  besoins  de  l'usager,  11,547.— La  coupe  du  boiadans 
une  forêt  ne  pourrait  constituer  la  preuve  d'une  possession  aUle , 
afin  d'acquérir  un  droit  d'asage  personne] ,  348. 

USAGER.  —  Peut  exercer  l'action  possessdre  pour  le  maintien  de 
.  son  droit.  —  Voy.  usage.  —  Mais  non  vis-à-vis  des  tiers ,  pour  la 
conservation  de  la  propriété,  IT ,  133. 

USAGES  COMMUNAUX.  —  Distinction  des  biens  patrimoniaux  ou 
communaux.  H,  359.  —  Les  communaux  proprement  dits  sont 
ceux  dont  la  Jouissance  est  abandonnée  aux  habitants  ut  sînguli, 
360.— Jadis  ces  biens  étaient  désignés  sous  le  nom  de  communes, 
361  •  —  Le  droit  des  habitants  est  moins  une  servitude  d'usage  que 
la  jouissanced'nne  chose  commune,  ifrid»— L'étranger  y  a  le  même 
droit  que  l'habitant  français,  363.  —  A  qui  appartienneiit  les  ac- 
tions relatives  aux  communaux  ?  cas  dans  lesquels  l'habitant  peut 
faire  valoir  le  dn^teommanat,  366.— Sens  patrimonleiix  ^  leMdr« 
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a âeol  qualité,  HM.  —A Tégard  des  ocymmiinaiix  propveiMot dite, 
chaque  habitant  peot  exercer  raction  possessoire  en  (»8  de  1^^ 
SSI.—Quid,  si  radyersaire  omteste  la  propriété  de  laoonumme? 
368.  —  Délivrance  des  affooages  et  pàtortfges,  changemeot  do 
mode  de  jouissance  ;  l'administration  est  seule  compétente  :  la  poi 
session  contraire  n'est  d'aucun  poids,  373.  —  Secùs,  sMlnes'agit 
que  de  la  répartition  suivant  le  mode  établi  ;  alors  la  voie  de  com- 
plainte est  ouverte  à  l'habitant  ou  à  la  section  de  commune,  374. 
—  U  ne  s'agit  point  ici  d'une  servitude  qui  s'éteint  par  le  nos 
usage ,  376.  —  Quid ,  des  habitants  d'un  hameau  qui  n'aoraieot 
jamais  participé  aux  biens  de  la  conunime  mère?  577. — L'habi- 
tant peut-il  prescrire  la  propriété  d'un  communal  ?  378.— (^M^de 
la  propriétéd'un  fonds  appartenant  à  un  tiers  ?  n'est  sonmisà  l'usage 
conmmnal,  Urid.  —  Cas  dans  lesquels  l'habitant  est  admise  se 
pourvoir  en  oon^ainte  ou  à  réclamer  indemnité ,  lors  dn  diasge* 
m^t  ou  de  la  suppression  d'une  rue.  — Voy.  rues  et  plocetpi^' 
Uiqueê. 

USINES.  —  Ne  peuvent  être  établies  sur  on  cours  d'eau  qnelcooqoe 
sans  autorisation  ^  n ,  183.—  Laquelle  n'attribue  aucnn  droita- 
dusif  aux  eaux,  185.  —  Les  usines  établies  avant  laréfolotioD 
sont  considérées  comme  ayant  une  existence  légale ,  1 8:2  et  277.- 
Les  concessions  faites  par  les  anciens  seigneurs  peuvent*«lla  être 
considérées  conmie  un  titre  exclusif?  278.  —  L'établissemcatclie 
niveau  d'eau  d'un  barrage  autorisé  ne  peut  donner  lien  à  la  com- 
plainte ,  1 68 ,  184.  —  Mais  les  riverains  ont  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ,  en  <»s  de  préjudice ,  îbtA.  —  A  dé&ot  d'autorisa- 
tion ,  le  juge  du  possessdre  peut  ordonner  la  destroctioD  on 
l'abaissement  de  l'écluse ,  î6ûl.—  Peut-on  prescrire  le  droit  d'aroir 
un  barrage  préjudiciable?  Distinction,  186.  —  La^transmissioo 
des  eaux  boueuses  soctant  d'un  patouillet  peut  donner  lien  à  des 
dommages-intérêts  ?  304.  —  Collision  d'intérêts  qui  peovent  être 
l'objet  d'actions  possessoires  entre  les  propriétaires  d'usines  et  lei 
riverains,  276.—  Quid  des  retenues  d'eau  pratiquées  poorlavas- 
tage  d'une  usine  supârieure  ?  ibid.  —  Voy.  bief,  irrigation,  v^n 
d^eau. 

USUFRUmER.  —  Peut,  ainsi  que  le  nu-propriétaire,  exercer  les 
actions  possessoires, n,  130.— Voy.  nu^opriétaire.  —  lej«P' 
ment  rendu  pour  ou  contre  l'usufruitiar  peut-il  profiter  ou  "oxb»  >> 
propriétaire ,  et  vice  versa?  133. 

USUBPATION  DETEailË. --Leinotleffes'iWiiïa^^^^^'^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLE  ANALYTIQUE.  761 

propriété8nirales,n,231.— Yoy.  bois,  terres  vaines  et  vagues , 
chemin  privé. 

V. 

VACATIONS  (des  officiers  ministériels,  des  greffiers  et  juges  de 
paix).  -^La  demande  peut-elle  être  portée  dans  les  justices  de 
paix?  1,239. 

VAINE  PATURE  ou  VAIN  PATURAGE.— La  vaine  pâture  qu'exer- 
cent les  communautés  n'est  qu'une  simple  foculté  dont  l'admini- 
stration règle  l'exercice ,  et  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  action 
possessolre^  n ,  551 .  —  Il  en  est  de  même  du  parcours  réciproque 
de  commun^  à  commune,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  titre, 
ibid.  —  Le  titre  passé  ou  le  Jugement  rendu  entre  deux  communes 
n'affectent  point  de  servitude  les  fonds  particuliers,  ihid.—  Le  pâ- 
turage ,  sans  titre ,  des  secondes  herbes  d'un  pré ,  tient  à  la  faculté 
de  vaine  pâture ,  532.  —  C'est  à  l'administration  qu'il  appartient 
de  mettre  en  ban  les  prés  pour  en  récolter  les  regains,  ibid.  — 
Voy.  seconds  fruits,  —  Vain  pâturage  sur  un  terrain  en  friche. 
— Voy.  terres  vaines  et  vagws. 

VARECH.  —  Droit  de  varech  ou  goémon ,  consiste  dans  le  droit  ap- 
partenant à  plusieurs  communautés  de  recueillir  les  herbes  mari- 
times qui  croissent  sur  ou  contre  la  pente  des  rochers  habituelle- 
ment baignés  par  les  marées.— Voy.  herbes  maritimes  (i). 

VENTE  (volontaire ou  forcée).  —  L'acquéreur  profite  de  la  posses- 
sion antérieure  à  son  à>ntrat.  —  Voy.  acquéreur. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  y  pro- 
céder; l'affoire  doit  être  renvoyée  au  tribunal. —Voy.  reconnais- 
sance  d^écriis  et  signatures. 

VESTIGES.  —  Conservent  la  possession ,  n ,  87  et  288. 

VIOLENCE.  —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  posses- 
sion utile,  n,  89.  —  Distinction  à  faire,  à  cet  égard,  entre 
l'usurpateur  et  le  propriétaire  qui  emploie  la  violence  contre  celui 
qui  veut  le  dépouiller,  90.  —  La  possession  utile  du  perturbateur 
commence  dès  l'instant  que  la  violence  a  cessé ,  91 .  *—  Caractères 
de  la  violence ,  ibid.  —  Voy.  possession  annale. 


(1)  Un  nrrèlé  do  IS  Uiennidor  an  10  charge  lef  préfets  du  règlement  relatif 
àcefonraderéeettei. 
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VISlTfi  DES  UEUK.  --  Le  Jiigt  de  paix  peit  rorddmmr  doffiee, 
mais  il  n'est  riea  alloué,  à  moins  que  le  procès-imbal  ne  men- 
tionne la  réquisition  des  parties,  1, 152.  —  Il  n'est  point  obligé 
d'y  obtempérer,  ibid.  —  £n  matière  possessolre ,  la  visite  des  lieoi 
est  inutile  en  plusieurs  cas,  II,  4iS.  —  Le  Jugement  qui  For- 
donne  est  un  interlocutoire,  lequel  doit  être  exécuté  âaas  les 
quatre  mois,  autrement  Tinstanee  serait  périmée,  «Md.  — Tov. 
péremption. 

VIVE  PATURE.  —  En  ce  qui  concerne  un  terrain  qui  y  est  destiné 
sans  produire  d'autres  fruits ,  la  possession  est  utile  pour  prescriie, 
n,  532,  —  Voy.  vaine  pâture. 

VOIE  aVILE,  VOIE  CRIMINELLE.  —  Option  que  la  loi  accorde 
à  la  personne  lésée  par  un  délit ,  de  prendre  Tune  oi/l'autre  de  ces 
deux  \oies,  I,  52  et  391 .  —  Diriger  son  action  devant  le  triboeal 
correctionnel  ou  môme  celui  de  simple  police ,  c*est  prendre  la 
voie  criminelle  dans  le  sens  de  la  loi,  592.  —  Après  avoir  pris 
cette  voie ,  on  peut  y  renoncer  en  agissant  au  civil ,  ibid.  —  Voy. 
délit. 

VOIES  DE  FAIT.  —  Compétence  du  juge  de  paix,  I,  891.-  En 
matière  de  simple  police,  631.  —  Les  art  ÇOO,  GOS  et  606 du 
Code  de  brumaire  an  4,  sont-ils  encore  applicables  pour  les  cas  de 
voie  de  ûiit  et  violence  légères ,  non  prévus  par  le  Code  pénal? 
C55.  —  Le  ti'ibunal  de  police  est-il  compétent  pour  connaître  des 
voies  de  fait  exercées ,  non  sur  les  personnes  ^  mais  sur  les  choses? 
()3?).  —  Compétence  civile  du  juge  de  paix,  ne  s'applique  qu'aux 
voies  de  fait  et  violence  légères,  dont  la  répression  appartient  au 
tribunal  de  simple  police  ;  réfutation  du  système  tendant  à  attri- 
buer à  ce  Juge  la  connaissance  des  actions  en  dommages-intérêts 
résultant  de  coups  et  blessures  punis  oorreetioimellemoit ,  1 ,  636. 

—  Exemples  de  voies  de  fait  qui ,  sans  être  prévues  par  le  Code 
pénal ,  ne  sont  pas  moins  dommageables  et  répréhensibles,  6ii. 

—  Soufflet ,  outrage  grave ,  délit  de  police  correctionnelle,  tW. 

—  Charivari,  ibid.—  Comme  juge  civil ,  le  juge  de  paix  ponrrait 
connaître  de  voies  de  fait  exercées  sur  les  choses,  645. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Voy.  routes,  chemins  vicinauic,  rm  ^ 
places  publiques. 

VOIRIE.  —  La  connaissance  des  contraventions  sur  tes  routes  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture ,  qui  prononce  Tamende  et  statue 
sur  les  réparations ,  1 ,  86.  —  Les  contraventions  relatives  aox 
autres  voies  publiques  sont  du  ressort  du  tribnnrt  de  sioipic 
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polioe«  Ce  tribunal  est  «il  compétent  pottr  connaître  des  antici- 
pati<»is  snr  les  chemins?  Arrêt  qui  juge  qu'en  cela  le  nouveau 
Ck»de  pénal  déroge  à  la  loi  du  19  Tentôse  an  15,  84.  —  Ordon- 
nanee  rendue  en  conseil-d'état,  qui  décide,  au  contraire,  que  les 
conseils  de  préfecture  demeurent  chargés  de  faire  cesser  les  usur- 
pations sur  les  chemins  vicinaux ,  et  le  tribunal  de  police  de  pro- 
noncer l'amende,  85. 

VOISINAGE.  —  Distance  à  observer  pour  les  plantations ,  les  jours 
et  rétablissement  de  certaines  constructions.  —  \oy,  plantations, 
vues ,  constructions. 

VOITURES  PUBLIQUES.  —  Les  entrepreneurs  sont  civilement 
responsables  des  accidents  occasionnés  par  le  vice  de  leurs  voi- 
tures ou  la  négligence  de  leurs  préposés ,  1 ,  2iJ0.  --  Et  même  des 
voies  défait,  crimes  ou  délits  dont  leurs  sul)ordonnés  se  rendraient 
coupables,  ^1 . —  La  même  responsabilité  pèse  sur  les  administra- 
tions publiques ,  ibid.  —  Mais  la  compétence  fixée  par  l'art,  â  de 
la  loi  ne  s'applique  point  à  de  pareils  accidents,  ibid.  —  Les  en- 
trepreneurs de  messageries  sont  responsables  des  effets  qui  leur 
sont  confiés  par  les  voyageurs  ;  compétence  du  juge  de  paix  pour 
cet  objet.  —  Voy.  ixnturiers. 

VOrrURIERS  et  bateliers.  —  Compétence  du  juge  de  paix  pour 
le  paiement  des  frais  de  voyage  et  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  résulter  du  retard ,  I ,  i292.  —  Responsabilité  des  effets, 
disposition  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce,  293.  —  Le 
voiturîer  n'est  responsable  que  des  malles  et  paquets  inscrits  sur 
son  registre,  295.  —  Mais  s'il  ne  tient  pas  de  registre,  toutç  preuve 
est  admissible,  299.  —  L'obligation  de  tenir  un  registre  n'est 
imposée  qu'aux  voituriers  chargés  d'un  service  régulier ,  302.  — 
Le  voyageur  n'est  pas  tenu  de  déclarer  la  nature  et  la  valeur  de 
ses  effets,  303.  —  Cette  valeur  en  cas  de  perte  peut  être  prouvée 
par  témoins ,  et  même  par  le  serment  déféré  au  voyageur ,  505.  — 
Voy.  serment  estimatif,  —  Le  voiturier  est-il  responsable  de  l'ar- 
gent, des  bijoux,  etc.,  non  déclarés?  ibid, — Commejit  se  constate 
Tavarle  des  effets ,  307.  —  La  force  majeure  peut  seule  décharger 
l'entrepreneur  ou  voiturier  de  toute  responsabilité,  308.  —  Le  vol 
môme  de  nuit  n'est  point  considéré  comme  un  cas  fortuit,  ibid,  — 
Voy.  cas  fortuits.  —  Recours  des  entrepreneurs  contre  le  conduc- 
ducteur  ou  autre  préposé ,  509.  —  Prescription  de  l'action ,  510. 
—  Le  voiturier  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  civil  ou  celai 
de  commerce,  lorsqu'il  transporte  les  effets  d'un  particulier  non 


Digitized  by  VjOOQIC 


764  TABLE  ANALTTIQDB. 

voyageur,  311.  —  Seeùs,  s'il  s'agit  des  marchandises  d*aii  négo- 
ciant, ibid, 

VOLAILLES.  —  En  cas  de  dommage,  celai  qui  l'épronve  pent  les 
taer,  mais  seulement  sur  le  lien  et  an  moment  du  dégât,  1 ,  474. 
—  Cette  £scalté  n'existe  qne  pour  les  volailles  laissées  à  ratwii- 
don,  475.  —  La  fiiculté  de  les  tner  ne  forme  point  obstMe  à 
l'action  en  dommages-intérêts ,  ibid. 

VOYAGEUR.—  Obligations  qui  se  contractent  respectivement  entre 
les  aubei^stes  et  les  voyageurs.  —  Voy.  aubergisUs,  hôtdier$  ou 
logeurs.  —  Responsabilité  des  voituriers  envers  les  voyageais.  — 
Voy.  voitures  publiques ,  voituriers  et  bateliers. 

VUES.  —  L'on  des  voisins  ne  peat  pratiquer,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  aucune  fenêtre  ni  ouverture  dans  le  mur  mitoyen^ 
n ,  306.  —  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté ,  n'a  pas  le  droit  de 
£Bdre  boucher  les  fenêtres  établies  par  le  propriétaire  da  mur, 
mais  seulement  les  Jours  de  souffrance ,  ibid.  —  Différentes  sortes 
de  Jours  ou  de  vue,  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à 
l'action  possessoire ,  309.  —  La  prescription  du  droit  de  Jour  onde 
vue  obiige-t-elle  celui  qui  veut  bâtir  à  se  retirer,  ibid.  —  Distance 
à  observer,  soit  pour  prendre  des  Jours  ou  vues,  soit  poar  res- 
pecter ceux  du  voisin ,  310.  —  La  défense  d'ouvrir  des  jours  on 
vues ,  à  moindre  distance ,  s'applique-t-elle  à  l'ouverture  d*une 
porte?  311.  —  Voy.  tour  de  Véchelle. 
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APPENDICE 

SUR  l'appucàtion  des  PftnraPEs  en  iiATièiiE  be  borhàge  (i). 


SOMMAIRE. 

S5.  TransîtioB. 

Do  TITRE. —  26.  ^Définition ,  cl  cRractèrea  extérienre 'de  validité. 
'—  27.  Notions  snr  l'application  des  titres  en  matière  de  bornage. 
—  28.  Suite.  —  29.  Suite.  —  30.  Fraude  résultant  d'une  exagération 
de  conieBance  dans  les  titres.  —  31.  Importance  des  documents  antres 
que  titres ,  tels  que  terriers ,  cadastre ,  déclarations  de  fermier,  etc. 

De  la  FossEsnoN.  — >  32.  Définition  et  caractère  en  ce  qui  concerne 
le  bornage  ;  la  possession  annale  est  efficace  même  pour  nue  parcelle  de 
terrain  qui ,  à  raison  de  son  exiguïté,  serait  imprescriptible  ;  la  question 
possessoire  peut  être  discutée  accessoirement  dans  Finstance  de  bornage. 

De  la  PftESCRiPTiON.  —  33.  La  prescription  s'applique  à  la  contenance 
comme  au  corps  d'héritage  même  ;  deux  espèces  de  prescription  acqui*- 
sitive. 

34.  Prescription  trenteruùre.  La  prescription  trentenaire  l'emporte 
sur  les  titres.  —  35.  Dissentiment  des  auteurs  sur  la  prescriptibllité 
â'une  faible  portion  de  terrain  au-delà  des  titres  ;  la  prescription  est  en 
général  inadmissible.  —  36.  On  peut  prescrire  au«-delà  des  bornes. 

37.  Prescription  de  dix  et  vingt  ans.  La  prescription  décennale 
s'api^ique  également  aux  contenances;  elle  peut  être  invoquée  soit  pour 
se  maintenir  en  possession  contre  des  titres ,  soit  pour  récupérer  la  pos*- 


(i)  Note  de  l'éditeur.  —  On  a  era  <le?oir  joindre  par  fonae  de  siqipléiiient  à  eetta 
édition  qui  était  entièrenMOt  iiiipniBée«  et  comme  complétant  le  Uaité  du  bor- 
nage qu'elle  renfenne ,  cet  appendice  composé  par  M.  Ticiom  Dvmat  ,  avocat  à 
la  Cour  royale  de  Dijon ,  pour  l'édition  particulière  des  Traités  des  Jetions  posses^ 
soires,  du  Bornage,  et  du  Foisiaage,  de  M.  Curasson;  ce  travail  fait  suite  à  la 
section  I"  de  la  seconde  partie  de  Tart.  6,  et  devrait  être  placé  immédiatement 
après  la  page  467  du  présent  tome  3. 
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session  que  Vaû  a  perdue.  —  38.  Cette  prescription  peut  être  admise 
pour  une  contenance  supérieure  à  celle  indiquée  dans  le  titre,  Ibrsf» 
rindication  n'est  qu'énonciatire,  —  39.  Par  prescription  on  entend  in- 
différemment parler  des  deux  espèces  de  prescription*  —40.  La  powes- 
sion  se  prouve  dans  tous  les  cas  par  témoins.  —  41.  Efifcts  de  ladisp^ 
sition  portant  que  le  bornage  sera  fiait  k  vue  de  titres . 

42.  Distinction  de  trois  kypoAèdes. 

43.  PREmÈRX  HYPOTHÈSE  :  aucuue  des  parties  n'ayant  de  titres, 
V  le  bornage  se  fait  d'après  la  possession  actuelle  ;  exocftÎHit;  S'Sob* 
tion  en  cas  d'incertitude  de  l'étendue  de  k  possession. 

44.  Seconde  hypothèse  :  les  deux  parties  ajant  des  titres.  B»- 
tinctioa  et  motîb.  —  45.  I.  Us  titres  imaneni  et  un  auUiir  eoiâtm. 
Sous  distinction  :  solution  quand  il  s'agit  d'une  coofteBSBce  fixe  ft 
déterminée  à  prendre  —  46.  Solutions  quand  la  oontCBinoe  est  énoneee 
par  quotité  :  1^  Tune  des  parties  a  plus  que  la  contenance  énoDcée  è» 
le  titre  et  l'autre  moins)  2®  l'une  des  parties  a^a  qu'une  oealeotfe 
égale  et  l'autre  a  une  contenance  inférieure  ;  3^  les  deux  parties  ort  00 
contenance  inféi^eure,  mais  non  proportioimette  ;  4*^  l'une  desputia 
a  une  contenance  conforme  à  soa  titre ,  et  L'aute  une  s^çérieire; 
5«  toutes  deux  ont  tme  contenance  supé^eure  1  ttiais  non  pmp^ 
tionnelle.  —  47.  H.  Les  dires  émanent  ttcuiteurs  différenU,  D*  ^ 
respectivement  pour  les  ^parties  res  ùtter  alîos  acta ,  et  n'ont  de  valeur 
qu'autant  qu'Us  sont  appuyés  de  possession.  —  4S.  SolntioDS  diM 
les  cas  suivants  ;  1^  toutes  less  parties  ont  une  posse$MOo  coifinM^ 
leurs  titres  ;  2**  chacune  des  parties  «i  une  coDtenaneè  «iqjWeaieà  cA 
des  titres  ^  mais  non  proportionnelle  ;  8*  les  deux  parties  éprott^cnl  on 
déficit  non  proportionnel;  4*  Tune  des  parties  a  sa  coolenBii*  et 

,  l'autre  plusj  5*  Tune  des  parties  a  sa  coatenatiee  >  el  Ftutie  ■••*' 
6®  l'une  a  moins ,  l'autre  plus* 

49.  Troisismb  HfPvrHAsE  :  Ihme  des  parties  ayant  un  titre ,  etTantie 
lim  nyiiut  pas.  1^  QuH  A  eèlm  qui  a  un  titre  n'a  pas  sa  contenance; 
2*  iliùd  s'il  a  ub^  coiiteDanee  égale  ou  supérieure  à  son  titi«. 

«O.  Lél  rôgfe*  pi^édcntes  s'appliquent  quel  que  soit  le  nombre  de 
fonds  à  bonièr.  —  51 .  Cas  où  un  propriétaire  non  contiga  doit  ^  ••* 
en  cause  dans  une  action  en  bornage.  -^  52.  Avantages  du  Vx0f 
général  des  fonds  du  territoire  d'une  commune.. 
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!i5.  Les  principesfosés  par  M.  Curasson  aux  iiaiiiéro$5, 6,7, 
17,  18,  19  etaa,  sur  la  manière  d^operer  le  boifiiage,  ayant 
besoin  pour  leqr  entière  intelligence  ,  d'être  mis  en  action ,  îl 
^  paru  utile  d'en  indiquer  Tapi^ication  aoi^  diverses  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter. 

Mais  avant  dWriver  à  Texamen  des  espèœs,  il  est  néqea- 
saire  de  réunir  qjael({aes  nouons  sur  le  caract^,  la  nature  et 
l'effet  de  ^s  éléments  qui  entrent  nécessaireoient  dans  la  s^ 
lution  de  toute  question  de  bornage  $  on  veut  parler  du  titre, 
de  la  possession  et  de  ta  prescription.  Ces  explications  prélimir 
oair<$  faciliteront  Tintelligeace  de  la  discusiion^  et  prévien- 
dront des  redites. 

WJ  TrrRB* 

^  Onentendg^néralemeiitpartitre,enmatièrerée]le,  tout 
acte  de  nature  à  faire  passer  d'une  personne  à  une  autre,  la 
propriété  d  un  immeuble  ^  causa  idof»ed>  ad  tnmsferendum 
dominiunK  Tels  sont  les  actes  de  vente ,  d'échange ,  de  dona- 
tion j  de  dation  en  paiement ,  de  paruge  ou  de  disposition 
il  cause  de  mort.  Ces  divers  actes  étant  translatif  de  propriété 
et  propres  à  fonder  une  demande  en  revendication ,  peu*- 
vent,  à  plus  fiirte  raison ,  être  invoqués  dans,  une  opératioa  dfe 
bornage  wi  les  prétentions  respectives  de^farties  n'ont  en  gé- 
néral pas  besoin  d'êtrejustifiées  par  despreuves  aussi  certaines 
qu'il  serait  néc^essaire  d'en  produire  dans  une  véritable  de- 
mande pétitoire  en  relâchement  de  la  totalité  d'un  corps  4'h4- 

IL  jbitf  cependant  qjae  ces  actes  soient  Téguli^is  en  la  Ibrme, 
ou  que  les  irrégularités  qu'ils  penve^t  œotemr,  aient  été 
couvertes  par  la  ratification ,  ou  ne  soient  point  du  nombre 
de  ealles  dont  un  tiers  peut  arguer*  Ainsi  on  ne  devrait 
.avpir  aucun  %ard  &  une  vente  consentie  par  une  per- 
sonne affecié^  d  Mue.  incapacité  absdlofi,  tetle^iu'un  ^nfaor,  un 
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interdit  ;  ou  à  Un  acte  manquant  d^une  Sirmalité  essentielle, 
comme  serait  une  donation  sous  signature  (irivée,  etc.  Mais  il 
en  serait  autrement  d'une  yente  consentie  par  une  fSemme  ma- 
riée ,  sans  Tautorisation  de  son  mari ,  ou  d^un'acte  synallagma- 
tique  non  déclaré  &it  double,  mais  qui  aurait  reçu  un  com- 
mencement d'exécution. 

Pour  de  plus  amples  développements  sur  les  questions  de 
validité  du  titre  translatif  de  propriété,  questions  sur  lescpielks 
on  doit  se  borner  ici  à  appeler  Tattention ,  satis  essayer  de  les 
examiner  en  détail  et  de  les  résoudre,  il  faut  recourir  ao  com* 
mentaire  de  M.  Troplong  sur  Tarticle  2267  du  code  civ.,  Tràti 
de  la  prescription,  n!"  878  et  suivants. 

Seulement  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici,  qaao- 
trefob  les  actes  notariés  ne  portaient  que  la  signature  du  no- 
taire, mais  non  celle  des  parties  et  des  témq^ls.  Les  artides 
175  et  176  de  Tordonnance  de  Villers-€otterets  de  i539  n'exi- 
geaient pas  autre  chose.  Ce  fut  rordonùaûce  d'Orléans  de 
1 56o  qui,  patson  art.  84,  introduisit  la  première  cette  sdcnnijé, 
et  encore  ne  reçiit-^He  son  éxecution  que  depub  Terdonnance 
de  Blois  de  1579  enregistrée  en  i58o.  Dans  les  terriers  00 
autres  actes  antérieurs  àcettedernièredate,  l'absence  de  signa- 
turedes  parties  et  des  témoins,  ou  delà  mention  de  la  cause  ( 
les  a  empêché  de  signer,  n'est  donc  point  une  cause  dena 

27.  En  admettant  que  le  titre  soit  valable,  il  iaut  examiner 
dans  quels  termes  il  est  conçu.  S'il  n'indique  point  ne 
contenance,  comme  serait  la  vente  en  bloc  d'un  domaine,  d 
est  insignifiant  et  ne  peut  être  d'aucune  utilité  poar  le  bor 
nage  des  corps  d'héritage  pris  individuellement,  à  moins  qu'il 
ne  se  réfère  à  un  bail,  à  une  déclaration  de  fermier,  à  on  rap- 
port d'experts ,  ou  à  des  états  dans  lesquek  la  conlenaiiccde 
chaque  fonds  serait  mentionnée. 

Entre  deux  litres  dont  l'un  énonce  seulement  une  conte- 
nance, tandis  que  Tautre  indique  pour  limite  un  point  fixe,  tel 
qu'un  ruisseau ,  des  arbres  ou  buissons ,  des  rodies,  etc.  )  1^ 
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préférence  doit  être  donnée  à  celui-ci,  confine  se  référant  à  un 
signe  apparent  et  appréciable,  tandis  que  la  simple  énonciation 
d^une  contenance  est  souvent  erronée,  et  ne  peut  se  vérifier, 
qa^au  moyen  d'une  qiératioa.  d'arpentage  à  laquelle  on  ne  se 
livre  que  rarement  au  moment  de  la  passation  d^une  vente. 

98.  Quant  aux  titres  qui  énoncent  simplement  la  contenance, 
il  faut  encpre  distinguer  ceux  qui  la  précisent  de.  ceux  c)ui  ne 
l'indiquent  que  par  approximation.  <c  Les  titres  servent  seule- 
»  ment,  dit  M.  Pardessus  (i)  ,  pour  ce  qu'ils  expriment 
»  déterminément  :  si  un  acte  porte  qu'une  pièce  contient 
»  quinze  à  vingt  arpents,  ce  n'est  un  titre  que  pour  quinze 
»  arpents;  au  delà  il  annonce  une  incertitude  que  la  possession 
»  peut  seule  fixer.  Il  n'est  pas  à  la  vérité  contraire  à 
»  une  possession  de  seize,  dix-sept,  vingt;  mais  il  n'en  établit 
D  pas  le  droit;  il  n'exclut  pas  la  propriété  de  plus  de 
»  qniùZfi  arpents  ^  et  Qéme  il  la  fait  présumer  ,  mab  il  ne  la 
»  donne  pas.  d  Si  donc  le  titre  de  l'un  énonçait  une  conte- 
nance fixe  de  dix  hectares  par  exemple,  que  le  titre  de  Pautre 
portât  de  quinze  à  vingt  hectares ,  et  que  dans  les  deux  pièces 
réunies  dont  aucune  possession  n'aurait  fixé  la  ligne  séparative, 
iln'y  eût  que  a5  ou  a6  hectares,  il  fendrait  donnerd'abord  lo 
hectares  en  totalité  au  premier ,  en  laissant  au  second  les 
quinze  ou  seize  qui  resteraient^ 

^expression  d'enuiron  qui  accompagne  souvent  l'énoncia- 
ti<ni  de  la  contenance  comporte  d'après  les  auteurs  et  notam- 
ment M.  Troplong(2),  une  latitude  d'un  vingtième  en  plus 
ou  en  moins. 

Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  la  contenance  énoncée  au 
titre ,  on  doit  ou  non  comprendre  les  chemins ,  cours  d'eau , 
clôtures,  tertres,  fossés,  broussailles,  etc. ,  qui  traversent  on 
bordent  l'héritage,  voyez Pothier,  Traité  de  la  petite,  n*  a5i  et, 


(t)  Traité  des  Servitudes,  n*  122. 

(a)  Commentaire  sur  TsMt.  16 19  da  Code  civâ,  n*  34o. 
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î^fo  5  Pardessus,  Traité  des  servitudes,  n*  i  as  ;  Troplonç, 
Commerdtùre  de  la  venie^  n**  33^  et  333  ;  Garasson,  suprà,  t.  a, 
p.  4<5i. 

29.  Un  titre  dans  lequel  le  vendeur  se  sera  ttfi&ancU  de 
toute  garantie  de  contenance ,  devra  insfnrer  moins  ifc  con- 
fiance qu'*tiQ  autre  acte  dans  lequel  cette  garantie  aura  ^téfi>r- 
meHeinent  prombe  ou  tacitement  convenue. 

30.  Enfin  les  personnes  chargées  de  &ire  les  bornages,  doi- 
vent chercher  à  se  prémunir  contre  un  genre  de  iraude  très- 
itéquent  et  qui  consistée  faire  insérer  dans  les  ventes,  les  pai^ 
tages,  les  contrats  de  mariage,  etc^,  une  contenance  supérieure 
à  celle  qu!a  réellement  rhéritage.  Muni  d'un  semblable  titre, 
le  nouveau  propriétaire  augmente  successivement  sa  conte^ 
nancepar  de  nombreuses  anticipations  presque  impercepûMes, 
et  lorsque  diaque  année,  les  vmsins  n^ont  pas  la  précaution  de 
dire  réprimer  ces  entreprises  par  des  actions  en  comphiote 
ou  en  réintégrande,  Fusurpateur  finit  par  joindre  la  possession 
au  titre^  et  alors  il  peut  se  présenter  avec  avantage  dans  une 
opération  de  bornage.  H  n'y  a  d'autre  moyen  de  déjouer  cette 
manœuvre,  que  de  rechercher  les  titres  précédents  de  la  pro- 
priété aihsi  augmentée.  Si  on  parvient  à  les  découvrir  et  qu'ib 
neremontentpas  à  une  époque  telle  que  depuis,  ta  prescription 
trentenaire  ou  décennale  ait  pu  être  acquise,  on  doit  tes  ad- 
mettre iseols  9  h  f  exclusion  du  titre  récent  dpm  la  conteKiace  a 
été  exagérée.  On  peut  se  sel^vir  danglemémebut  des  énon<na- 
tioDs  du  cadastre,  des  déclarations  auxétats  de  section.  Cepen- 
dant ces  derniers  documents  ne  pourraient  servir  seuls  pour 
détruire  la  foi  d\m  titre  réccnl  appuyé  de  possession  ,  parce 
qu^ils  peuvent  être  fautifs,  qu*îls  ont  souvent  été  dressés  sardes 
rtoseignements  fournis  par  des  tiers  d'une  mtinière  inexacte, 
et  que  même,  lorsqu'ils  émanent  du  maître,  ils  ne^nf  pas 
toujours  Texpressien  de  la  ^^érité,  Jes  proprictairos-ayant 
souvent  dissimulé  une  partie  de  la  cootenaoce  poor  tjEîoniper 
le  fisc,  et  pour  diminuer  la  charge  de  Kmj^t. 
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JLorsqiie  dans  un  bornage,  pne  partje  ne  produit  qu'un  seul 
titre  réoeot,  refusant  d'en  rapporter  de  plus  ancieB3|  ou  d'iiH 
diquer  IVNrigifM  de  la  propidété  ^  celle  conduite  suspecte  doit 
âire  pHae  en  coiiâidértlîan  »  et  peni  détienntoer  â  donner  la 
pvtféreoce  anx  iilres  des  pnoprtétés  Toi^ines,  h»aqn'ib  a^ot 
ambenticpias  «  géminéa  et  ooncardai^ta.  €^estdans  celte  %fgfé^ 
ciation  du  mérite  respectif  des  titres,  que  réside  preiqpie  tou- 
jours )a  difficaiHé  des  bornages^ 

3|i.  Bsuis  lee  opéeattoos  de  bornage  on  pont  ayoif  égard  à 
des  dqptuncntaquânVint  pas  pnécisénentlexîaractère  de  tilres, 
cVtfifrràHË»  ipilna  mat  fmcausaiidauem4^  iraa^pnendw%ihr , 
mùmm,  et  fui,  par  eonaéqnent,  ne  potircaien^  pas  servir  de 
base  à  une  deniaiide  en  reTendîcation ,  lek  que  de»  ter- 
riers ,  dessus ,  des  dédaratâons  anx  étais  4^  aection ,  le  ca* 
daatre^  des  dédaratians  4e  fieroner,  etc.  Si  ces  documents  scmc 
anoienset  nonanspeets,  et  que  la  jcaiiim>nre  aetuelle  y  soit 
conforme,  ils  équivale;it  i^  un-titre  et  peuvent  mépie  Tempor^n 
lersnrks  titres  proprement  dits  produila  par  les  voisins,  mais 
qui  ne  aant  pas  af^uyés  de  possession*  Il  en  est  de  mémede 
simples  énonpiatioQS  renfermées  aak  da|i8  les  Utnes  desparties^ 
soit  dansées  actes  ^nikur  sont  étrangfera»  e(  qui  peuvent  être 
admi8es4lans  un  Jberange,  quoiqu'elles  dussenft  êlre  rejetéea, 
desan^)»  instances  péiitoiies ,,  comme  notant  pas  suflisam* 
ipent  probantes^ 

I^  motif  ponr  leqpel  on  rpent  ^on  doit  aoonaillir  dans  les. 
bomages,desae>ea,daciimtttf  «eiy  énoncîatiensqui  nepourraient 
être  isnroqués  dans  nne  revnndâoatîon,  c'est jqnela  ooqps  de  la 
propriété  n'est  fioinc  contesté,  et  qne  In  diéfionké  ne  s'élève 
que  sur  son  étendue.  Sans  la  revendieadon  deux  pem^nnesse 
disputent  le  la^kmià  héritage  s^ns  égaqd  h  la  contenance  \  duis. 
le  bornage  an  contraire  les  deux  voisins  se  reconnaissent  res-* 
pectivement  prc^priétaires  des  fimds  contigus  ;  la  discussion  nov 
porte  (pie  sur  l'étan^ne  de  ces  fonds  et  le  point  jusqn'oji  ils. 
doivent  s'étendre. 
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D^anciens  livres  d^aqientement  oo  des  plans  terriers  < 
prenant  tons  les  héritages  d'une  conininne,  noos  paraîsseiic 
devoir  être  du  plus  grand  poids ,  lorsqu'il  est  démontré  qu^ib 
ont  été  fiiits  avec  soin,  qu'ils  n*ont,  dans  le  temps,  domé  lien  à 
aucune  réclamation,  et  que,  pour  un  tcès*grand  nombre  dlié- 
ritages  qu'ils  contiennent ,  ils  sont  d'accord  avec  les  titres  des 
propriétaires. 

Quoique  les  plans  du  cadastre  soient  à  une  trop  petite 
échelle,  qu'ils  aient  souvent  été^ dressés  avec  peu  de  soin  ,  et 
que  le  but  du  GouYernement,  en  les  faisant  exécuter,  n'aie 
point  été  de  fournir  des  titres  aux  particuliers,  mais  d'établir 
une  base  pour  la  perception  de  l'impât ,  ces  plans  pourront  «« 
pendant  être  oonisultés  souvent  avec  avantage ,  et  surtout  la 
matricequi  y  est  jointe  laquelle  n'a  été  arrêtéequ'après  que  das 
bordereaux  de  la  contenance  de  chaque  propriété  ont  été  re- 
mis aux  divers  propriétaires  invités  à  rédamer  contre  les  < 
reurs  qu'ils  y  reconnaîtraient. 

Il  est  assez  généralement  admis  que  trob  déelaratioDS  i 
formes,  oonsécutivement  fournies  par  des  fermiers  des  terres- 
qu^ik  ont  cultivées  ,  équivalent  à  un  titre  en  ce  qui  concerne 
fesopérations  de  bornage.  Elles  sont  surtout  d'une  haute  im«- 
portance  lorsqu'elles  indiquent  la  position  des  bornes,  oo. 
qu'elles  rapportent  Ics'dimensionsen  l(mgiieur  et  Imrgeor  des 
héritages. 

Ces  déclarations  sont,  jnsqu^à  un  certain  point,  par  rapport 
aux  propriétés  foncières  ,  ce  que  les.  titres  nouvels  sont  rela^ 
tivement  aux  rentes,  avea  cette  difiërence  cependant  que  ces 
derniers  font  j^ine  foi  contre  le  débiteur  de  qui  ils  émanent , 
tandis  que  les  déclarations  de  fermier,  semblables  en  cda,  da 
reste,  aux  titres  de  propriété  proprement  dits,  n'ont  rien  de 
contradictoire  avec  les  maîtres  des  fonds  voisins.  Si  ces 
sortes  de  déclarations  n^étaient  pas  admises ,  le  propriétaire 
d'un  domaine  acquis  en  bloc  ou  reeueiUi  par  succession,  n^an- 
rait  souvent  aucun  moyen  de  constater  la  contenance  des.di-« 
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Ters  corps  dliâritage  qui  le  composent ,  on  de  prouver  leur 
identité  avec  des  titres  proprement  dits  remontant  à  denx  ou 
trois  siècles. 

DE   LA  POSSESSIOn. 

3a.  La  possession  à  prendre  en  considération  dans  les 
opérations  de  bornage,  doit  avoir  les  caractères  fixés  par 
l'art.  23  du  Ckxle  de  procédure,  c'est-à-dire  être  au  moins  an- 
nale et  propre  à  fonder  l'action  possessoire.  Une  semblable 
possession  &it  présumer  la  propriété  jusqu^à  la  preuve  du  con- 
traire, et  lorsqu'elle  se  réunit  à  un  titre,  elle  rend  inexpu- 
gnable la  position  de  celui  qui  peut  s'en  prévaloir. 

Quoique  en  général ,  la  possession  annale  n^ait  de  valeur 
qu^autant  que,  prdongée  pendant  trente  ans,  elle  procurerait 
la  prescripticm  ,  nous  ferons  cependant ,  en  fait  de  bornage  , 
une  distinction  qui  ressort  de  la  nature  même  des  choses.  C'est 
que  bien,  comme  il  sera  dit  plus  bas,  n^  35,  qu'on  ne  doive 
pas  admettre  la  prescription  pour  un  léger  excédant  de  conte- 
nance lorsqu'il  n'existe  point  de  signe  invariable  auquel  se 
rattadie  la  limite,  on  pense  que  la  preuve  de  la  possession  an- 
nale doit  être  accueillie  même  pour  quelque  sillons ,  parce 
qu'il  est  aussi  facile.de  prouver  par  témoins  l'état  des  lieux  k 
une  époque  remontant  à  une  année,  qu'il  serait  difficile  d'éta- 
blir de  la  même  mamère  une  possession  constante  d^un  aussi 
petit  espace,  pendant  le  laps  de  trente  ans,  et  même  de  dix  oa 
de  vingt  ans.  Si  pour  quelques  sillons  en  ne  pouvait  intenter 
l'action  possessoire,  (m  serait  dépouillé  sans  avoir  le  moyen  de 
recouvrer  sa  possession  ,  ce  qui  est  inadmisâble.  Dans  ce  cas, 
il  est  vrai,  tous  lesautem^  n'accordent  pas. la  complainte,  mais 
ib  reconnaissent  au  moins  que  le  spolié  peut  agir  par  voie  de 
réintégrande,  ce  qui  lui  est  même  plus  &vorable  puisqu'ils  lui 
donnent  cette  action  sans  L'astreindre  à  la  preuve  d'une  pos- 
session annale  antérieure  au  &it  de  Tanticipation.  Ainsi  dans 
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une  opéralioB  <!e  ))orn«(^  où  la  limile  est  oontMée^  il&uèf^ 
n^avoir  i%ard  ^u*«  la  pcwes^ioo  annale  et  caractérifiée^  et  réti- 
blir,  au  moins  par  la  pensée  ou  par  des  jalons,  les  KoaUesde  k 
possession  de  chacun  des  voisins,  telles  qu^elles  étaient  avant 
lés  anticipations  récente  ^û  peovent  avoir  été  commises,  et 
qui,  ordinairement ,  sont  la  cause  des  demandes  en  bornage. 
Unsurpàdon  M  fieiit  pas  aire  aniMyen  d'iauoéUorer  sa  ped- 
tioB,  «t  oft  M  doiiaYoÂr  aoteaégMHl  Û'élaide  dioses^u'ett» 
a  produit. 

C'eA  vainement  que  IVm.  préteQdl*ak  tpCt^  eette  vmmy 
on  nedoit  pas  s^occuper  dé  la  questtoQ  du  pesses^oire,  par 
le  double  motif  que  Tâctioa  en  borva^  étant  de  saoatiirr 
pétitoire,  on  nie  peut,  ifNrès  ravoir  infestée  ou  7  avoir  défen- 
,  du,  liaer  ineidenHbe&t  de  lâ^ooiBplaiftte  ^  et  qwe ^ dansloosies 
eàs,  raetton  possessoire  n'est  point  de  la  compétefioe  da  Trib»* 
Qal  civil  Ai  même  du  jt^  de  pais  sam  au  pétitoire  del'actioi 
en  bornage ,  en  vertu  dn  n^  s  de  Tart;  éàBhloiàà^Stm 

En  effet,  lorsque  dans  ropéradon  de  bornage,  €0  eidpede 
k  posaoetion  ànnak,  on  n'intente  point  «DéactioB  possesoiit 
propveîMM  dilé ,  qui  ne  peut  nt  fie  emmàdt  avee  le  fiants 
ni  éttre  portée  devant  le  jagt  du  pétitoire.  On  prodik  seiie- 
lÉent  une  preuve  à  Tappui  de  aa  oanae  ;  on  dierobe  àibrtificr 
son  droit  de  profiriété  par  k  fiùt  de  sa  jouissance*  BanscecaBj 
k  juge  ou  l'aïUtre  ne  voi»  létabUt  pas  direeteiaeiit  dsosk 
possession  anÎMle  dpaiÉ  vous  avee  été  dépouillé  depw  onM 
d'an  aa  ;  y  {mt  seulement  abatraciîoa  d'une  jooissaiioè  r&* 
cenle,  éphémtoe  et  non  canu^riaée,  pour  se  rcportcr^^ 
étvtjde  choses  plos  eèrtain  et  ayant  icn  sa&veor  |^  sancdeoèi 
léaiBps.  Aussi  tons  las  nnteors  ensfîgwtils  que  la  potÊcmO^ 
àlaqneIkcpiidiQÎt  Avoir  égard  dans  Iei>oniage,€at  k  pcxaessMO 
ànbiEile*  k  Le  seul  fait  de  son  existence,  dit  M.  Pardesaos  (i)t 

1 

tt) 'ftntédestontndes,  n*  127. 
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»  perv^nt  un  an  sans  trouble,  établit  suivant  f article 
yt  223o  du  Code  civil,  en  faveur  de  celui  qui  Tinvoque, 
»  une  prétt)mptioQ  tégitkne  dont  Vftkt  fi^  paît  être 
n  détruit  q^  par  tu^  titre  ùa  par  uoe  possession  auteur 
n  rieure  d^tmie  durée  é^divaleiiie  ^  un  litr?.  »  M*  Curassoa 
professe  ta  même  dootrine  a*"  do  de  la  présenta  section,  oii  U 
dit  :  «  Sans  tons  les  easeù  il  resieda4eote  sor  la  fixation  des 
»  limites,  le  posseasenr ,  à  ce  qu'il  AOue  seoiUe;  doit  coaserver 
»  ce  quUl  possède  ;  et  il  s«Sit  4e  la  po^sasaioa  anpalei  oeue 
»  possession  étaai  une  ptfésonptioû  l^;kiiae  4oKit  Teffet^ie 
«  pent  être  deirok  que  par  il»  titre*  » 

33. 1;a  prescription  en  matière  réelleétant  un  moyen  d'ac** 
quérir  par  le  temps  et  avec  certaines  conditions  déterminées 
par  la  loi  ^  la  [M^priété  des  cboses  qai  sont  dans  le  commerce  |, 
il  en  résulte  qu'elle  peut  s'appliquer  aussi  bien  à  la  contenance 
qui  est  une  qualité  «^septiellé  de  tout  corps  d^héritage,.et  dont 
la  déterminatiop  forme  Toiyet  du  bornage ,  qu'au  fonds  en 
lui-même. 

Notre  législation  nouvelle  reconnaît  deux  espèces  de  pres- 
cription acquisitive  des  immeubles  :  la  prescription  trente- 
naire  fondée  sur  la  présomption  de  Texistence  d^un  titre  qui , 
à  raison  du  lopg  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé ,  a  pu  se  per- 
dre ou  est  ^noré  des  héritiers  ;  et  la  prescription  de.  lo  et  de 
zo  ans  motivée  sur  la  nécessité  de  garantir  L'acquéreur  dç  boivoie 
foi  qui  pourrait  être  dans  l'impossibilité  d'exercer  un  recours 
utile  contre  son  vendeur,  des  réclamations  tardives  du  vrai 
propriétaire  coupable'd'une  longue  négligence. 

Ces  deux  espèces  de  prescription  peuvent  êtr<9  invoquées 
en  flMtière  4e  bornage  eemme  en  matiève  4e  revendioatieD 
proprement  dite ,  mais  dans  des  circonstances  et  sons  des  cou- 
dUi.oQS  spéciales  x[u'il  est  nécessaire  d'examiner.. 
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1^  Prescription  irentenaire. 

S4«  D'après  la  loi  romaine ,  comme  Veoseigae  Potbier  (i), 
ainsi  que  toosles  auteurs  qui  i'oot  suivi,la  prescription  trente- 
naire  peut,  en  général,  être  invoquée  pour  fixer  l'étendue  d'un 
corps  d'héritage,et  lorsqu'elle  existe,  elle  doit  remporter  sur  b 
titres  les  plus  authentiques  et  les  plus  certains.  Elle  fiiit  supposer 
qu'une  convention  contraire  a  pu  intervenir  depuis ,  et  que 
récrit  qui  la  constatait  est  perdu  :  facitomne  possibik.  Ce 
n'est  point  à  ce  cas  que  s'applique  b  règle  inscrite  dans  Vvf- 
ticle  2240  du  Gode  civil,  que  l'on  ne  peut  presorire  contre  soe 
titre  ,  mais  seulement  à  celui  où  il  s'agit  d'un  titre  précaire 
qui  vicie  h  possession  tant  que  la  cause  n'en  est  point  mte^ 
vertie.  Quoiqu'on  ne  puisse  prescrire  contre  son  titre ,  cest-i- 
dire ,  en  faisant  abstraction  de  son  caractère,  on  peatpreâcnre 
au-delà  de  la  contenance  qu'il  énonce ,  et  comme  fe  dit 
,M.  Pardessus ,  (2)  «  Celui  qui  a  acheté  un  fonds  indiqué  de 
»  la  contenance  d'un  arpent  peut ,  par  la  prescription, 
»  étendre  son  droit  jusqu'à  deux  ou  plus,  parce  que  It 
»  natuce  et  Torigine  de  son  droit  ne  changent  pas,  et 
n  que  cet  accroissement  de  possession  et  de  propriété  acqois 
)»  par  la  jouissance ,  n'est  qu'un  accident  an  titre  primitif 
D  dont  la  nature  reste  la  même.  » 

35.  Si  en  principe,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  d'admettreli 
prescription  pour  la  contenance,  un  grave  dissentiment  s'élève 
entre  eux  lorsqu'il  s'agit  d'en  venir  à  l'application.  Un  trè»> 
grand  nombre  (3)  entraîné  par  l'autorité  de  la  loi  quinquepeian 


(x)  Seoood  appendice  au  Gontnt  de  Société,  ne  a33. 

(a)  'Traité  des  Serntudet  ^  n*  ia4. 

(3)  Heiii7i,t.3,p.  S39et54i;Diiiiod,Tr»tédeiPi«9criptiaB,i''F«t,(^ 
Il /p.  ^  ;  Toolber,  t.  3,  n*  175  ;  Pardcwos ,  Trailé  dei  Serritadeft,  ■*  »€;  Hani> 
de  Pansey,  Coi^iétaioe  dei  Juges  de  paix»  p.  49$;  Curaiaon ,  Code  Coreiticr»  1. 1*» 
p.  x64;  DaUoiy  Kec.  alpb. ,  Xn,  ag,  b"  i8;  et  deux  Airètt,  Tim  de  k  OmfOfik 
de  Fuis  do  aS  fénîer  iSax  (Sirey,  aa.  a.  ii6),  et  nn  avtre  do  Zo  uoioalvr  its$ 
(Journal  da  Fahis ,  1. 15,  p.  6S1 }. 
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OU  C.  finium  regundorum,  qui,  à  ce  que  rôncroit,  dëdarait  im- 
prescriptible  l'e^ce  de  terrain  de  cinq  pieds  de  lai^e  que  les 
Romains  laissaient  entre  leurs  héritages^  refose  d'admettre  la 
prescription  lorsqu'il  ne  s^agit  que  d'une  &ible  parcelle  qui 
peut  se  rapporter  à  cet  espace  de  cinq  pieds  de  lai^.  La  rai- 
son qu^ils  en  donnent,  et- qui  vaut  beaucoup  mieux  que  Pauto- 
rité-de  la  loi  romaine  inintelligible ,  même  au  dire  d^Âccurse , 
c^est  ique  la  possessicm,  résultat  d'anticipations  successives  et 
presque  imperceptibles,  est  équivoque,  clandestine,  et  ne 
peut  être  avec  certitude,  attestée  par  des  témoins  dont  aucun 
repère  n'a  fixé  les  souvenirs  pendant  une  période  aussi  longue 
que  celle  de  trente  années. 

M.  Troplong(i)  critique  cette  doctrine  comme  trop  absolue, 
et  discute  avec  détail  les  motife  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  28  février  1821  invoqué  en  fiiveur  de  Popinion  opposée. 
Touten<reconnaissantque,leplusordinairement,  la  preuve  n'of- 
rira  aucune  certitude  lorsiiqu'elle  sera  faite,  il  pense  cependant 
qu'elle  né  peut  être  refusée  quand  elle  sera  offerte. 

Malgré  les  arguments  présentés  par  ce  savant  auteur,  et  qui 
peuvent  être  justes  in  (xpîàbus  juris,  nous  n^hésitons  pas  à 
adopter  l'opinion  contraire  à  raison  des  inconvéniei^ts  qu'en- 
miînerait  dans  ce  cas ,  la  preuve  testimoniale  déjà  si  dange- 
reuse, et  de  la  presque  impossibilité  d'obtenir  une  certitude 
qui  doit  ^tre  d^autant  plus  impérieusement  exigée  que, 
dans  une  circonstance  semblable ,  la  partie  qui  oppose 
la  prescription  certat  de  lucro  captando,  tandis  que  son 
adversaire,  en  demandant  l'exécution  de  son  titre,  certat  de 
damno  vitando. 

Âind  lorsqu'il  s'agira  de  faibles  portions  de  terrain ,  de 
quelquessillonsparexemple,qui  pourront  avoir  été  réunies  à  la 
contenance  portée  dans  le  titre,  au  moyen  d'anticipations  suc- 
eessives  et  pour  ainsi  dire  imperceptibles ,  nous  ne  pensons 

(i)  'Trait*  de  la  Prescription ,  t.  i*',  n^  3(8  et  sniv. 
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jM  ^pse  k  pretnre  de  1ë  pcttsession  trentenaiîe  doiteen  ilri 
t>rdècmëe  par  les  Tii^iuiaux,  parce  q«e,  quand  elle  serait  &ke^ 
elle  tte  denait  inspirer  aucufte  conftanceè  raison  defimpoiaM 
Kléoti  seraient  des  ténoins  de  se  rappeler  que  pradantlehiBsi 
Itegde  trente  années» les  choses  ont  toujours  été  dansFétatoi 
cna'les  vmr  actuellement.  D^atlleurs  la  prescription  trenteoiire 
étant  fondée  sur  la  présomption  d'abandon  de  la  ehosepir 
celui  contre  lequel  on  Tinvoque,  et  cette  prescriptk» 
étant  une  véritable  punition  de  la  négKgence  du  propriéim, 
SI  feut ,  pour  qu'on  puisse  l'appliquer,  qoMI  y  ait  ea  vobo(é 
d'abandon  et  abstention  de  Texercioe  d'un  droit  cpiel\tt  sa- 
vait avoir;  volonté  et  abstention  que  l'on  ne*  saurais  présun^ 
dans  celfii  qui  a  dil  ignorer  une àntieipation  insensibtecoaMiise 
clandestineiBcnt  à  son  préjudice. 

Mais  il  en  serait  autrement  ^1  s'agissait  fane  p^rtlM  «^ 
table  de  terrain  distraite  en  ufie  seule  fois  de  Pun  desbéri(ig<s 
pour  éare  réunieà  Tautre  ,  ou  si  même,  s'agissant tfww P*'^ 
celle  d'une  Faible  étendue  ,  elle  se  trouvait  séparée  parties 
arbres ,  des  portions  de  hiie,  des  fragments  de  inefaer,  eson 
mot,,  par  quelque  chose  d'apparent  qui  indîqnatjosçi'oo,  f^ 
dtotles  trenteannées,  s'est  constamment  étenduebponesswo. 
Àbrsd^mef  part,  les  témoinsont  un  point  fixe  auquel  pcarcnt» 
rattacher  teurs  souvenirs,  et  d^u»  autre  côté,  le  voisin  aaqod 
*on  oppose  la  prescription,  a  eu  un  moyen  fecile  dcrewwaitrc 
tt  ne  peut  être  présumé  avoir  ignoré  l'empiéieaient  cornai 
sur  son  fontfe.  Sa  négKgence  est  en  ce  cas  impardpnotH* ,  ^ 
du  moins  eHe  doit  s'interpréter  par  la  volonté  tacite  tfalw** 
donner  son  droit. 

36.  Dans  fancienne  jurisprudence  on  tenait  a«wzgéae»te- 
mcnt  pour  constant  que  Toa  ne  pouvait  prescrire  aiHl*  * 
î)omes,  parce  que,  sebn  certains  auteurs,  pèrp^addam^' 
hic  agérmeus  est,  illt  tuus.  Nous  pensons  au  cootpaiie»  f"^> 
de  mené  que  l'on  peut  prescrire  une  contenance  supeneore 
à  celle  portée  dans  ses  titres  ^  on  peut  aussi  prescrire  au'^lc 
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de  fles  bopfiêSy  et  qu^etii  oâtre,  loi'scpse  fes  borne^sont  fipparested^ 
MesreiKleiit  admisdibfe  tel  f^eëvecie  possession^  et  pat  suite,  h 
prescriptiondWoertâin  espace  de  terrain  sitoéôu^lelkqtti,  sans 
cette  circoDStânce ,  n^eât  pu  être  acquis  par  ce  Éftoyeu.  Si  des 
fémoios  vefialeiit  ^  en  effet ,  déclarer  que ,  pendant  trente  ans , 
ils  ont  Vu  un  propriétaire  tracer  plusieurs  sillons  an^elà  de 
ses  bornes  ^  de  teHe  sorte  qile  celieM^i  étaient  toujours  non  à 
la  limite  de  son  champ ,  mais  an  tiers  OU  an  quart  de  sa  lar-^ 
geur,  leur  déekration  serait  vraisemblable ,  et  devrait  inspi*^ 
rer  la  plus  glrande  confiance ,  parce  que  le  souvenir  du  lait 
qu'ils  attesteraient  se  rattacherait  à  quelque  chose  de  fixé  et 
qu'ils  ont  du  remarquer  en  raison  même  èé  sa  singularité. 

IMsms.an  procès  en  bornage  d'âne  terre  labourable  avec 
un  bois ,  le  propriétaire  de  ce  dernier  fbnd^  prétendait  con« 
server  une  accrue  de  plusieurs  mètres  de  lar^e  qui  s'était 
formée  en  dehors  de  bornes  par&itement  reconnaissables  et 
de  traces  d'un  fossé.  Le  Tribunal  de  première  instance  de 
Dijon  ayant  ordonné  le  relâchement  de  cette  accrue  au  profit 
du  propriétaire  du  champ ,  sur  le  motif  que  les  limites  des 
hériti^es  étaient  imprescriptibles ,  la  Cour  royale ,  par  arrêt 
du  3  avril  t834  9  réforma  k  sentence  vt  admit  là  preuve  de 
possession  trentenaire  oflferte  par  le  propriétaire  du  bois* 

2!"  Prescrîptton  de  dix  et  vingt  ans. 

37.  D'après  la  ^Ksposition  de  la  loi  romaine  qui  avait  été 
suivie  par  plusieurs  auteurs,  la  prescription  trénténaire  était 
seule  admise  en  (ait  de  contenance.  Yoici  comment  s'explique 
à  ce  sujet  Pothier  :  (i)  «  Cela  souffre  exception  (k  nécessité 
»  pour  celui  qui  a  plus  que  sa  contenance ,  de  rendre  à  celui 
»  qui  a  moins),  dans  le  cas  auquel  le  voisin  aurait  une  posées- 
»  sion  trentenaire  de  ce  qu'il  à  de  plus  que  la  contenance 

i      ■  ■■       I  ■    É     ■ 

(i)  Contrat  de  Société,  n«  233. 
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>  portée  dans  ses  titres;  ainsi  décidé  par  la  1.  fin.  C.  fin. 
»  reg.  Decemimus  infinaU  guœstione,  non  longi  femporis  sed 
»  triginta  annorum  prœscripiionem  locum  habere,  n 

Cette  distinction  qui  tenait  à  la  nature  particulière  de  la 
prescription  décennale  ou  usucapion  chez  les  Romains ,  ne 
saurait  être  admise  dans  notre  Droit  français  où  la  possessîoQ 
de  lo  ou  de  %o  ans,  appuyée  d'un  titre  et  de  la  bonne  foi ,  pro- 
cure la  propriété  aussi  pleine  et  entière  que  la  prescriptioa 
trentenaire.  Elle  deyra  donc  être  admise  en  matière  de  bor* 
nage  comme  en  matière  de  revendication.  Elle  pourra  être 
invoquée  dans  deux  circonstances  :  par  celui  qui  jouit  actuelle- 
ment et  depuis  dix  ou  vingt  ans  d'une  contenance  égale  à  celle 
énoncée  dans  son  acte  d*acqnisition ,  mais  à  qui  on  opposerait 
des  titres  antérieurs  indiquant  une  contenance  beaucoup 
moindre  \  ou  par  celui  qui,  éprouvant  un  déficit  de  jouissance, 
établirait  que  ce  déficit  n^a  commencé  à  exister  que  depuis 
moins  de  trente  ans,  et  qu'antérieurement  il  avait  joui  pen- 
dant dix  ou  vingt  ans  avec  bonne  foi  de  la  quantité  de  terrain 
portée  dans  son  titre. 

Au  premier  cas ,  il  n^y  a  pas  de  doute  que  la  prescription 
devrait  le  faire  maintenir  dans  sa  possession  actuelle.  On  verra 
même  au  n"*  48  ci-^après,  que  la  possession  n^  pas  toujours 
besoin  d^avoir  duré  dix  ou  vingt  ans,  et  qu'une  jouissance 
annale  conforme  au  titré  peut  suffire,  et  remporter  sur  le  ti- 
tre du  voisin  non  appuyé  de  jouissance. 

Au  second  cas  se  représente  la  distinction  que  l'on  a  faite 
ci-dessus  pour  la  prescription  trentenaire.  La  preuve  de  k 
possession  ne  devrait  être  ordonnée  que  dans  le  cas  oit  il  s'agi» 
rait  d^une  notable  étendue  de  terrain ,  ou  au  moins  d'une  par- 
celle déterminée  par  des  arbres ,  des  rochers  ou  autres  signes 
apparents.  La  position  de  celui  qui  veut  se  faire  maintenir 
dans  sa  possession  est  beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  du 
propriétaire  qui  demande  à  être  réint^;ré  dans  ime  possession 
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iJB^il  1  pcrdne  apr^  PaToir  conservé^  penèÉnl  le'laps  de  témpâ 
•écemire  pour  pvDcorar  la  |$rescriptîoQ. 

38v  Quoique  la  pnteriptie^  J^Hûafo  ni  pubêë  atoir  Imu 
qi}'auttD|  qirïly  a  ua  ùtve  (uaferme  è  la  pcâftés^bn  ^  il  pouh- 
raie  cependant  airiVar  en  feit  da  Imtiage,  ifa^  Fou  éAt  la 
reconoaitréaf  lUmettrablèa^iiie  la  jd^iMùéè  difl^rAt  deè 
éponei^tionadatitre.  Ce  sendtautcas  ob  l^éttondationde  la  oon^ 
tananee  dans  IHœtc  n^sHimt  été  îusôrlle  que  pbl*  forme  de  dé? 
nobstratibn^  et  Bon'd^uoeiB%uiére  déte^minafite  ou  restric-  ^ 
tive. 

Un  exemple  fera  sabir  le  sens  de  cette  proportion.  Vh  in*^ 
dividua  acqqis  ily^a  plus  4^  dix  ans  une  pièce  de  terre  d^un 
liiecta|*e  qui  Veft  limitée  par  aucun  ligne  apparent  et  immua* 
Ue.  ]>epuis  son  acquisition  il  a  joui  d^un  hectare  et  demi.  U 
né  pourra  prétendre  a^oir  prescrit  cette  dernière  contenance^ 
parce  qu'elle  excède  eellp  pdrtée  daAs  son  titre,  et  que  re- 
nonciation qui  y  avait  été  insérée  était  essentielle  et  indispen- 
sable pour  dètenpiner  ce  qui  l|ii  était  vetidû ,  puisque  nous 
supposons  que  Phéritage  n'avait  point  de  limites  fikes  et  ne 
pouvait  être  spécifié  et  distîAgué^  d'une  manière  certaine  des 
taaifi  voisina  que  par  la  contenance. 

Si  t  9^  coQtirairé ,  \^  Ibnds  lavait  é|é  vendu  en  tant  que  corps 
certain,  comme  serait  pn  bois ,  une  vigne,  un  étang,  on  une 
oseraîe,  àfuéi^a  milieu  dé  terres  labourables,  et  que  la  conté^ 
BÏmoe  n'eût  été  ajoutée  quei  parlbnoed'indibation  et  enquelque 
aor^e  accessoirement ,  alors  la  prèsct4pti6n  de  dix  oii  de  vingt 
ans,  ibndéf  snr  la  poss^on  côn&ttante  et  continue  de  tdut  le 
corps  d^éritagte ,  '  4(BTraït  être  admise  qùmque  Mendue  tle 
cetie  possenkm  fut  snpMeûna  à  la  supèt*fic(é  accusée  dans 
Taole.  I>ans  ee  cas4à ,  4e  titre  s^appUipote  mbins  èi  là  conlenànce 
dont  Findication  était  en  quelque  sorte  surabondante  et  nV 
vait  pasdû  êtreprise  en  con^idéra|^ipn  p^r  |ie^|^r|^ieSy  ^^'#WWP* 
d'Mritage  i;el  qu'il  s'étepdait  et  sa  comportait  et.queia.vo^k 
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Tendeur  ou  Facheteur  (i).  Il  en  serait  à  plus  forte  rakou  it 
même,  s'il  s'agissait  d'on  héritage  clos  de  murs,  de  haie»,  de 
fossés,  ou  sur  le  périmètre  duquel  existerait  nu  ruisseau,  un 
sentier,  un  ravin ,  des  arbres ,  des  rochers,  des  murées,  etc.,  qai 
auraient  dû  en  être  considérés  comme  la  limite  actuelle.  Apres 
dix  ou  vingt  ans  de  possession  de  la  part  de  Tacquàreur,  Use- 
rait impo^ible  au  voisin  de  vouloir  outrepasser  ces  signes  ap- 
parents, qumqu  il  eût  une  contenance  inférieure  aux  énoocu- 
tions  de  ses. titres,  et  que  l'acquéreur  du  fonds  ainsi  deto^ 
miné  eût  une  contenance  supérieure  à  celle  indiquée  datf 
son  ^cte. d'acquisition. 

39.  A  raison  de  l'identité  complète  d'effets  qui  existe  au- 
jourd'hui entre  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans,  et  la 
prescription  trentenaire ,  nous  enteniions  aussi  bien  pantf 
de  l'une  que  de  l'autre,  toutes  les  fois  que ,  dans  PcMunendes 
hypQthjèses  qui  vont  suivre ,  il  sera  question  de  prescription. 

40..  Nous  ^eriniqerons  ces  prolégomènes  par  deux  observa- 
tions, générales: 

la  première,  c'est  que^  bien  que  souvent  la  possession  ait  une 
influence  décisive  sur  la  question  de  propriété ,  soit  lorsfie» 
continuée  pendant  le  temps  détermina  par  la  loi ,  eHe  produit 
la  prescription,  soit  même  lorsque,  simplement-annale,  elKDit 
jnaintenir  le  possesseur  dans  sa  .jouissance  jusqu'à  preuve  » 
contraire ,  et  qu^ainsi  elle  puisse  êtrexl^une  valeur  très*ooiwi* 
dérable,  cependant  la  preuve  peut  toujours  en. être  ém^^P" 
témoins  sans  qu'on  puisse ,  pour  la  repousser,  eiciper  de  1«^ 
tide  i34i  du  Code  civil  qui  n'est  relatif  qu'aux  conTenUOOS. 

La  raison  en  est  que  la  possession  consiste  dans  un  fintdov 
il  n'est  pas  ordinaire  et  dont  il  serait  même  souvent  impossîW* 

<i)  Polhier,  Traité <iu  Contrat  Je  pente ,  n*  a54,  décidemêiiie,d*iprèslal«  *  » 
ff.  de  wicdombut ,  que  le  Tendeur  devrait  garantie  à  racquéreur,  de  I^éfk»«  ^ 
odui-ei  éprouverait  dans  la  portion  qui  excède  la  oontenanœ  portée  an  titre» 
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de  se  procurer  la  preuve  littérale.  Quaod  on  vend ,  que  Ton 
échange,  que  Ton  amodie,  on  doit  en  passer  acte  écrit  dès  que  la 
valeur  de  la  chose  qui  fait  Tobjeiducontrat,  excède  i5o  francs. 
La  loi  le  veut ,  et  lorsque  Ton  néglige  de  se  conformer  à  ses 
prescriptions,  on  s'expose  aux  conséquences  de  la  mauvaise 
fin ,  de  Toubli  ou  de  Tignorance  de  la  partie  avec  laquelle  on  a 
traité,  ou  de  ses  héritiers.  Mais  quand  on  cultive  son  héritage 
ou  qu^on  en  recueille  les  produits,  on  ne  peut  foire  constater 
ces  faits  par  écrit ,  et  Ton  n'aurait  aucune  action  et  aucun 
moyen  pour  en  obtenir  la  preuve  ou  la  reconnaissance  littérale 
de  ses  voisins.  D^ailleurs,  le  danger  de  la  preuve  par  té- 
moins est  bien  moins  grand  lorsqu'il  s'agit  de  l'atte^ation 
d'une  série  de  dits  souvent  répétés  et  qui  se  sont  passés  au 
conspect  de  tous  ,  que  quand  il  est  question  de  la  révélation 
d'une  convention  qui  ne  consbte  que  dans  des  paroles  échan- 
gées en  un  seul  moment  et  dans  un  seul  lieu ,  et  qui  peuvent 
avoir  été  mal  entendues,  faussement  interprétées,  ou  inexacte- 
«lent  rapportées. 

41.  La  seconde  observation  ,  c'est  que  les  règles  qui  seront 
ci-après  tracées  pour  les  différentes  hypothèses  devront  éprou- 
ver des  modifications  lorsque  le  juge,,les  arbitres  ou  les  experts 
saisb  d'une  opération  de  bornage,  trouveront  dans  le  quasi- 
contrat  judiciaire  ou  dans  les  pouvoirs  qui  leur  auront  été 
conférés,  quelques  restrictions.  Il  arrive,  en  effet,  assez  sou- 
vent que ,  soit  le  jugement  qui  nomme  des  experts ,  soit  la 
compromis  qui  désigne  desarbitre^portent  que  le  bornage  sera 
feitii  vue  de  titres.  Il  se  présente  alors  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'étendue  de  cette  disposition  ou  de  cette  clause. 

MM.  Pardessus  (i)  et  Curasson  (a)  enseignent  avec  raison , 
selon  nous ,  qu'elle  emporte  renonciation  au  droit  d'invoquer 
la  prescription,  (c  Le  bornage  dans  les  limites  déterminées  par 

.  (i)  Traité iktScnritudet,  no  ia5.  - 
(a)  Saprà^n"  19. 
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»  les  tkres,  êit  le  premier  de  ces  auteurs^  est  la  rig^  b  pré> 
»  teniR>od\nroiracqtn9au-<!eR  par  predcrtpdon  (bmercxcep* 
w  tkm.  H  esc  fibre  à  cfaacnn  de  renoncer  à  PinToqner.  €erfè 
»  renoncraticm  n*a  pas  besotn  cFéf re  eipresse  :  iF'sniBt  qo'dle 
»  rësnlle  d^nn  fiit  qm  suppose  I%bancfen  dn  droit  acquis,  con-» 
»  fermement  k  I%rticle  ss^r  dît  Gode  dvil.  Consentir  ï  opé^ 
w  fer  d  après  fes'  titres  y  cest  renoncer  à  prétendre  en  Tei'lu 
«»  de  la  seule  possession  qndqae  dose  an^Ielà  de  ce  qn^ 
»  ëiaoncent.  Cette  renonciation  peut  être  fondée  non  aenlement 
»  sur  là  difficttfté  de  prouver  par  témoins,  une  joaissaneetren- 
)i  tenaihe  et  quelquefois  même  Lfen  plus  fongue,  lorsqu^l  y  a  eu 
y  qoelqne  suspension,  mais' encore  sardes  motifir  de  justice 
V  dans  le^for intériecr,  dbnt était  pénétré  cefui  qtii  a  donnétre 
y  consentement,  v 

91  de  la  disposition  portant  que  le  bornage  sera  fSit  diaprés 
les  titres,  on  doit  induire  une  renonciation  &  excipercfeb 
prescription  qui,  dans  certains  cas,  peut  éére  considérée 
comme  un  moyen  odieux  d^acquérir,  il  ne  faut  pas  dé  même 
en  inlâref  la  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  posses- 
sion }èrsqu\)n  ne  Tinvoque  que  comme  exécution  du  titre  et  ¥ 
l^ppvi  de  ses  énonciations^  On  verra  plus  lisis  au  n*  4^  que 
lorsque  l6s  terrains  à  délimiter  réunis  n'offi^ent  pas  wûîé  super- 
fide  égale  à  celle  indiquée  par  lés  thres,  cetài  des  proprié- 
taires qui  a  tme  possession  même  moins  que  trenténaire  ooo^ 
forme  à  ses  titres ,  doit  être  maintenu  dans  sa  joui^nce  yis^* 
vis  de  son  voisin  qui  a  bien  aussi  un  titre^  mais  qutn^  qti\itte 
possession  d*une contenance  inférieure.  Dhns  cette  espèce,  U 
simple  convention  de  borner  à  vue  dé  titres  n'éffiporterâr^M 
renonciation  à  se  prévaloir  de  la  possession ,  parce  qu*ici  la 
possession  n^est  point  invoquée  comme  moyen  d^acquérir  par 
la  prescription,  mais  comme  exécution  et  conflïwation  *^ 
titre,  comme  moyen  de  conserver  ht  contenance  qu^il  ononoo  i 
et  qu'on  ne  pourrait  supposer  qil'ei^demmÉdant''ft>ppliOfctièn 
des  titres  on  ait  voulu  se  priver  du  droit  de  finre  faire  cette 
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application  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  Il  n'y  aura 
donc  pas  lieu  de  faite  AbscmelîoB  de  la  possession ,  et  de  par- 
tager le  terrain  proportionnellement  aux  contenances  énoncées 
^duis  les  actes.  Âit»i  la  dédafatten  insê^ie  Aii»  le  jugement 
ûu  dans  le  txmpnonns,  rpt  le  l)om&ge  sera  Ihit  d*àp^ès  les 
titfts ,  ne  doit  ^  a  mctiiisne  scipuiatioii  bien  ctpressut  contrann^ 
flPappiquer  ipiHi  la  preiscripticm  »  «t  ufiiHttneut  moéBBer  9es 
autres  règles  <jui  seront  tracées  plus  bas ,  et^aprèslesqucllles 
la  |>ossession  vntiaie  est  suwtfeut  ^pnse  m  çonsMeratt  uiu  • 

Axl  Teste  )  n  est  toujours  imprudetit  de  restreinarey  Sent  par 
les  iHMichiÂcAiSy  BoH  ]par  te  jugement  miei'loeute'ire ,  soit  par  le 
compromis  j  la  mission  du  juge,  d€s  aniitfes  ou  des  experts  ^ 
avant  de  parfiiitemtent  connaître  l%at  des  lieux,  les  divers 
titres  dontles  parties  se  prévaudront,  et  les  pretenvams  (|u^eiles 
êlfevéront*  tl  vaut  beancoup  mtens  ntisser  {aire  vopératlou 
d'après  le  tfat>it  cottimim  ,  sauf  en  définitive  k  m  partie  quine 
voudrait  pas  user  du  jnoyen  de  prescription,  à  s^  départir  ou 
Il  ne  pas  nnre  la  preuve tie  la  possession  (pn  y  setvirait  de  base. 
Om  pourrait  en  fin  de  cause  avoir  à  ^  repentir  dHm  abandon 
de  drdlt  fbit  inconsidérément  "et  dont  il  est  impossîlne  li  Va- 
vauoe  d'apprécier  la  portée. 


4^  4::m§M0lLmmfÊiimim\mê  wwr  letr41^»iswu^  opywrmit 

4Î6i^mx  diffgwww  ili]fQlbèiesN|iiî  pwMfti  m  ] 
Dans  un  bornage  entre  deux  ou  plnsieuifij 

Ou,  imim  oui  ^tilreft^ 

fiMl^eofiA  IVnw  m  pioduil)  4«nd«ft  <pie  llantMn'^a  a  point. 
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PREMIERE   HTPOTBikSE. 

43.  LcHrflqa'ancone  des  parties  n'a  de  titres ,  ce  qui  est  ibrr 
rare,  ou  que  les  titres  produits n^indiquent  pas  la  cootenaiiceet 
parcoDâéqueut  sont  insignifiants,  il  fieiut  d^tinguer  iecasoùily 
a  possession  déterminée^  de  celui  où  Tétenduede  chaque  posses- 
sion est  indécise. 

i""  Quand  la  possession  est  précise,  il  est  évident  qu^dle  doit 
seule  servir  de  base  à  Fopération,  puisque  le  propriétaire  qui 
voudrait  obtenir  une  contenance  supérieure  à  celle  dont  SI 
jouit ,  n'aurait  rien  pour  just  jfier  sa  prétention  et  pour  fi^:cer 
son  voisin  à  lui  céder  une  partie  de  son  héritage.  Ce  serait  le 
cas  de  Tapplication  de  ces  maximes  :  in  pari  causé  mdior  est 
causa  possidentis  ;  t^îore  non  probante  r^us  absohnîur  eAoMnsi 
nihil  prœstiterit  :  les  bornes  devraient  être  plan|tées  dans  la  ligne 
séparative  des  deui^  possessions. 

Si  cependant  up  des  propriétaires  prétendait  n^avoir  été  pri- 
vé d^une  partie  de  sa  copt^nance  que  depuis  un  certain  temps, 
il  pourrait  se  taire  réiniégrtT  dans  cette  portion  ,  soit  au  pos^ 
sessoire  si  Tanticipation  remontait  à  moips  d*un  an  et  qu'il  eut 
une  possession  annale  et  caractérisée  antérieure ,  soit  au  pé^ 
tiioire  s'il  parvenait  à  établir  qu^antérieurement  à  Tusorpation 
de  son  voisin,  remontant  même  à  plus  d'un  an,  mab  à  moins 
de  trente,  il  avait  une  possession  acquisitive  de  la  prescrip- 
tion, parce  qu'alors  elle  aurait  produit  pour  lut  Teffet  d^an  ti^ 
tre ,  çt  l'autoriserait  à  exercer  une  revendication  contre  un 
possesseur  qui  lui-même  ne  pourrait  1^  repousser  par  Pexcep- 
tion  de  prescription. 

2*  Si  l'étendue  de  la  possession  de  chaque  voitôn  était  incer» 
taine,et  qu^il  n'y  eut  pas  de  documents  pour  la  fixer  ou  pour  la 
rétablir  au  moins  par  approximation,  il  fendrait  partage*  par 
moitiéd'aprés  leprincipe  :  iAi  partes  nonsutaexpressœ,  œqualex 
censentur.  On  doit  excepter  le  cas  où  le  terrain  tel,  quedes  p&* 
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quiers^des  landes  ou  bruyères,  par  rapport  auxquels  il  n'y  au- 
rait ni  titre  ni  possession  caractérisée ,  appartiendrait  à  deux 
communes  ;  la  division  alors  devrait  s^en  faire  entre  elles ,  pro* 
portionnellement  au  nombre  de  feiix ,  conformémeùt  à  la  loi 
spéciale  du  lo  juiiv  1793,  et  aux  avis  du  conseil  d'état  des  zo, 
juillet  1807  et  ^  avril  i8o8« 

SECORDB   HYPOTHÈSE. 

44*  Lorsque  les  diverses  parties  qui  se  présentent  à  un  borr 
nage,  produisent  chacune  des  titres,  il  fout  examiner  préala-. 
blement  le  caractère  de  ces  titres ,  et  reconnaître  s'ils  éma-i 
nent  d'un  auteur  comnnm,,ou  de  propriétaires  difiérents. 

Dans  le  premier  cas ,  ils  font  une  pleine  foi  entre  les  parties 
obligées  de  respecter  le  fait  de  leur  auteur  ,  tandis  que  dans 
le  second,  ib  n'ont  poii^t  par  eux-mêmes  une  force  obligatoire 
pour  l'une  des  parties  contre  l'autre  à  l'égard  de  laquelle  ils 
sont  res  inner  idios  acta.  Le  mode  d'exécution  des  uns  résulte  ^ 
en  général  des  règles  sur  l'interprétation  desconventions,  tan*, 
dis  que  le  principe  de  la  possession  domine  Tapplication  des 
autres.  Ceux-là  rentrent  plus  particulièrement  dans  la  classe  des 
a£Eaiires  personnelles  ,  ceux-ci  appartiennent  aux  matières 
réelles.  De  là  différences  de  règles,  et  de  conséquences. 


4^.    Si    LES    TITRES    ÉMAlTENT   d'uH   AtlTEUR   COlOlUH,    il  filUt 

encore  voir  dans  queb  termes  ils  sont  conçus. 

S'agit-il  d'abord  d^un  acte  par  lequel  une  personne  a  vendu, 
échangé  ,  donné  ou  légué  une  contenance  fixe  et  déternù'' 
née  à  prendre  dans  un  héritage  d^une  plus  grande  superficie  , 
il  est  évident  que  celui  au  profit  duquel  une  semblable  attri- 
bution a  été  iaite^  doit  obtenir  la  contenance  totale  indiquée^ 
à  mmns  que  l'adversaire  ne  puisse  exciper  de  la  prescription 
soit  trentenairc,  soit  décennale. 
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Le  oédaDt  n^uniii  pas  même  besoin  de  jiurifi^  de  ruoed» 
œs  àeàx  frbmifsàoQt ,  s'tr  pMivtitt  établir  que ,  ûépùk  [A» 
d^nr  9D,1adëlin«iiéka  étëikiteli  l^niqiiâ^ 
dAa4nidées|wqâdqtttsigàeiipparènte&ti^ted«^^  , 

ittqiib  itasTiutMMif  dés  «rbrss^  âes  rdehes»  etc»  Dnhs  tf^tk; 
rindividu  auquel  une  œilaine  a^êbatôtè  abl^folkêdOM^ 
à  prendre,  ne  pourrait  rien  réclamer  an  delà  de  ce  qui  toi  an- 
rail  été  délivré,  ai  plnsd'une  umée^s^éiak  écoulée» 

On  lui  opposerait  alors  avec  avantage  la  disposition  de  ^ar^ 
i522  du  Code  eiviL  CW  eè  4^2  If.  7tt)ptong  ëhéëîgnè  en 
eA^eîiicesïéi^é^^l):  à  lèaBmièhs;d{t-il,qu>hirkl  t(&siâH 
»  étl^e'^ivi^ùaâd  inême  11  is^agirâit  d'uii  fimtb  vendit  tàoÉ 
»  indication  dé  cohtenaâce  eW  tan(*K  mesuré,  ou  inSme  âé 
i  tant  d^arpetits  I  pl*iibii?e  dans  nu  fendk  de  pins  |^hinde  oon- 
i  tenénèe....  Ce  qnéf èhiëîids  énônci^,  c^  q^^lo^œ  \t 
i  fnèsâi^  a  êii  fîèn  ;  éi  qâil  y  a  ih  SKHivnincé^,  si  le  ven- 
ir dèui^  bti  Taequifi^t  firétencltent  qttll  y  a  ètrfeiir  de  contè^ 
»  bancë;  ils' h*6nr'qi]\iii  art  à  càtnptëi*  de  l^rpentage  (qdt 
»  sent  !d  h  rèïkhi  la  Vtate  parfbite),  pour  Mrerectfliérlès 
Tê  ttrPÉtirs. 

"  »  Aïnâ,jèvûbsiren&ftàdrpefttsdtlx)is^ 
1»  fbrèt  des  Anlnièr^.  Je  vouâr  mets  éS  possession  de  la  qnàn-* 
»  tité  pi^riilse.  Hàis  bientfit  vous  vous  apercevez  qd^  y  k  èff 
»  erreur  dans  le  calcul  des  contenances,  vous  aurez  droit  à 
»  demander  la  rectification  de  cette  erreur  par  Faction  auto- 
»  rfeéé  par  notre  article.  (1.  4o ,  V  de  contraheaââ  empUMe.} 
9  Mais  ce  neseràqu^i  la  cobditibn  que  lé  délai  dVn  an  ne 
w  sera  pas  dépassé.  Sans  déU  une  Un  de  non  recevoir  instnr- 
i  montablè  s^élèVèra  eontfe  vbusl  )i  '"''"■ 

'  tttiis,  il  font  bîeti  le  démarquer,  ce  ne  sera  qn^autant  que  la 
déllvratite  aura  été  Faite  dans ilés  Hmites  fixes  et  reconnataia- 
bles,  que  cette  prescription  aûnalè  sera  adibissible  j  autrement 


(i)  Traité  delà  Tente,  n"  354. 
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^ijdi.dJBs^mit  itieerftaiotd  s  oa  dèarràU  prés^tnèr  que  Hia-* 
UKlHrt) .  du  Veod^ùr  ^  da  donateur.)  etc.  ^  a  été  de  délin^ 
ymt  ce  quî  est  étionoé  dans  ÏBe^j,el  ou  ne.pqi^Teit  opposer  è 
Tacqiléreur,  ^kftalblre  ou  légataire  qui  dans  uu  bornage  ré^ 
dan&era  itootë  cette  e^mtéuauee^  d'autipe  preid'ipti^i  qUe  celle 
deSomS)  oli  odié  dé  lo  on  ao  ans  ^  û  nh  Jtiers  de  borne  foi 
a  acquis  du  vendeur  oi|  dopateur  le  surplus  du  oorpt  d*héli* 
1age%  et  en  a  joui  paisibtemtni. 

Diverses  ciix»nstance8  de  ftuit  pouccaicat  cependant  appor^ 
ter  des  .modificatftms  |i  cette  aolutite ,  CQOHnç  s^il  était  proba*» 
ble  que  Tacquiéreur  eut  bdsoé  usmrper  j^  nu  ^coisin  une  par^ 
ti^  de  la  comeiiance  qui  loi  avait  été  vendue  et  originairenient  * 
délivrée^  ^:omnie^  si  eooâreil  ne  restait  au  veod^r,  dans  la  p^ 
^onuQu  aliénée,  qvwkepntmiauceipiî  devaitréeUeinent  loi  ap* 
IwteAirmvaniaealitresi^aprèo^dé&Jcation  de  kl  portion  alié« 
née»  liais  dans  oes  cas  et  autres  analogues ,  il  nous  parait  que 
ce  sçrait  au  veudeur  à  ^nver  que  le  cléficit  dans  kl  propriété 
rendue  provient  d'ivae  u^ivrpation  qui  lui  est  étrangère*  Àu*^ 
Iremeof  ^  et  .tant  q^^î)  ne  peut  pas  démQntrer  la  tiipite  q^ruiine 
josqu^à  laquelle  il  a  fait  la  délivrance ,  B  doit  être  tcaim 
da  fournir  toute  Ja  eonienaoee  qu*iL  a  expreasénmnt  cédée^ 

46«  nBss(>ns  inaîntii^aot  èune  seoMufe  fSpèo^obUe.  eik  Taci» 
cofumiiiA  aux^parUes  qui  veulent  Jboroer m  itànt»^  pas  à  Tunii 
4!eUes  ukie  qUmitîié  déterotipée  ^  i)i>endre  »  inais  aCtrîb^  I 
çbacune  une.^ôUté,  curnihe  nue  moitié  »  un  ti4rs  ^  uo  if^avft» 
9$c.i  te  quLa  piurtieifliirtaieut  Jim  évo4  le$ pcMige$  ou  daw 
les  ventes  consentie^  à  pluSi^uTf  penK*»>W  «qjainletèy t» 

Dans  et  oai,  l'^sl  Tune  dea  parties  avuit  «de  cototeoMce  su- 
périeure i  la. quotité  iiKli^piée  daus^N»  .fitçe,  et  que  l^i^r^eii^ 
^t  une  moiudre»  il  faudrait  en  t^ciyeuir  à  la  quotité  e^qpriinée- 
dans  Tacte  ,  à  moins  que  le  vobin  qui  a  plus  ne  pût  exciper 
d^une  possession  treotenaire  bien  caractérisée.  Il  ne  serait  pas. 
même  nécessaire  que  la  différence  fut  ^.plus  du  quart,  ^^ai^ce 
que  ce  n^est  point  ici  une  action  en  lésion  à  laquelle  sott  appli^ 
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cable  Tart.  887  da  Code  civil,  mais  une  action  en  rectification 
d*errear  de  dismeosuration.  C'est  ce  qui  a  clé  jugé  avec-beau-- 
coup  de  raison ,  par  deux  arrêts  ,  Tun  de  la  Cour  de  cassation' 
du  8  novembre  1825 ,  et  rautre  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  i^ 
mars  1829  (i).  TouUier  (7)  admet  même  la  rectification  dans 
le  cas  où  un  premier  bornage  aurait  été  fait  ainsi  d'une  ma- 
nière erronée. 

2**  La  question  présenterait  plus  de  diStculté,  si  Tune  des 
parties  n'avait  qu'une  contenance  égale  à  la  quotité  (pu  lui  a 
été  assignée  et  que  son  voisin  en  eût  une  inférieure.  La  solu- 
tion alors  dép^idrait  beaucoup  dies  circonstances. 

Si  la  portion  du  copartageant  qui  se  plaint  d'un  déficit  n'é- 
tait point  limitée  avec  l'héritage  situé  de  TaUtre  coté ,  et  que 
l'on  pût  supposer  qu'il  y  a  eu  anticipation  à  cet  aspect ,  on 
pense  que  celui  qui  n'aurait  que  la  contenance  assignée  par 
le  titre  ne  pourrait  pas  être  tenu  de  restituer  à  celui  qui  au- 
rait un  déficit,  paï*ce  que  la  présomption  serait  qu'aucune  et^ 
reiu*  n'a  été  comtnbe  dans  le  partage,  et  que  le  déficit  provient 
d'une  anticipation  dont  celui  qui  a  conservé  sa  part  intacte  ne 
saurait  être  victime. 

Si  au  contraire  l'héritage  total  partagé  avait  en ,  dès  le  mo- 
ment du  partage,  des  limites  certaines,  telles  que  des  bornes , 
des  murs,  haies,  il  serait  évident  qu^il  y  aurait  eu  erreur  dans 
l'appréciation  de  la  contenance  totale,  et  par  suite,  dans  celle 
de  chacime  des  parts.  On  devrait  alors  réparer  l'erreur, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  à  moins  qu'un  temps  suffisant 
pour  opérer  la  prescription  ne  se.  fut  écoulé. 

3^  Même  décision  et  par  les  mêmes  motife ,  si  les  deux  par^ 
ties  avaient  une  contenan<:e  inférieure  aux  énonciations  da 
kars  titres  ,  sans  que  le  déficit  fut  proportionnel  \  comme  s» 


(i)  Sir^,  27-1-191  et  29-2-173. 
(a)T.  3,n»i77. 
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de  deux  copartageants  devant  ayoir  chacun  la  moitié  d^une  piè- 
ce de  20  hectares,  Tun  n'en  avait  que  huit  et  Tautrecinq. 

^'^  Que  devrait-on  décider  si  l'une  des  parties  ayant  une 
contenance  conforme  à  la  quotité  qui  lui  a  été  attribuée, 
Fautre  en  avait  une  supérieure  &  la  sienne  ?  Il  nous  paraît 
qu'on  devrait  en  revenir  à  un  partage  de  la  contenance 
réelle,  proportionnellement  aux  quotités,  parce  qu*il  serait  évi- 
dent quUl  y  aurait  eu  dans  l\)pération  de  répartition ,  un  vice 
occasionné  par  une  erreur  sur  la  contenance  totale  supposée 
inférieure  au  chiffre  réel.  Il  n'y  aurait  exception  que  dans  le 
cas  où  celui  qui  aurait  plus ,  démontrerait  que  l'excédant  lui 
provient  d^une  cause  étrangère ,  ou  pourrait  exciper  de  la 
prescription. 

S""  On  devrait  également  admettre  le  partage  proportion- 
nel des  excédants  de  contenance,  si  chacun  avait 'plus  que  ne 
porte  son  titre,  en  mesure  relativement  inégale  :  par  exemple 
dans  le  cas  ou  deux  copartageants  d^unè  pièce  de  24  hectares, 
ayant  droit ,  l'un  aux  trois  quarts  (de  18  hectares) ,  et  Pautre 
au  quart  (de  6)  ,  en  posséderaient ,  le  premier  20  hectares  et 
Fautre  12*,  les  deux  excédants  s'élevant  ensemble  k  8  hectares, 
devraient  être  partagés  dans  la  proportion  de  3  è  i  ,  c'est-à- 
dire  que  l'un  devrait  avoir  ei*  totalité  24  hectares  et  Fautre ft. 

47.    Si   LES  TITRES  ÈUkKSOXT  p'auTEUES  DIFFÉRENTS  ,  SaUS  qUC 

l'on  puisse  établir  que  les  (onàs^  limitrophes  ont  été  dans  la 
même  main,  ou  s'ils  ne  sont  pas  contradictoires,  comme  cela 
arrive  le  plus  ordinairement,^  d'autres  principes  doivent  servir 
à  résoudre  les  diverses  hypolhèses  qui  peuvent  se  présenter. 

Ces  titres  en  effet  ne  sont  pas  respectivement  obligatoires 
pour  les  parties  ,  puisqu'ils  leur  sont  étrangers  ,  et  que  l'une 
peut  repousser  celui  produit  par  l'autre,  d'après  la  maxime  res 
imier  alios  acta  nemim  nocet  nec  prodesU  L'acte  n'acquiert  vé- 
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ri^Umc^  4^  y^??^ ^  9 M  lanqa'fl  eft  appuyé  de  ^ùsae^oa,  et 
jusqu'à  coDcurrepf  e  de  retendue  die  cette  possessba  (i).  Pour 
re^uDc^ar  u^e  partie  de  la  cootjniaDçe  possédée ,  U  fendrait 
ga[e  failli  cp^  vejit  Tii^teufr.  Cuit  fondé  à  ^Jtfsrtxr  une  actioD 
(on  reyi^^calioai  oe  qu'il  ne  p^f  eYidemn^t  bire,  poiflK 
5pi'il  n^a  i^iof  4?  tjtce  ^li|{^toire  p9)U*  le  ypi^in  et  qui  fiMrce 
.Q^i^i  à  ufi  reIicl|!?P^^^  S[?/?^PfffîVf^*  Çoinii^  Feose^eavec 
ni^n  M«  Cfirassop  (^)  :  fi  îki^a  |ous  les  cas  où  il  e^^st^  do 
M  doute  s)ff  la  Ç^atioa  de^  ^^.^i  ^  possesseur,  k  ce  qu'il 
;»  jKN(s  femUe» do§t  çooseryer  ce, qp'il  posf^;  et  il  si^ de 
I»  la  pttsjessjon  Squale ,  cette  possession  étant  i^e  présoasptioin 
»  li^tifne  dpnf  Teffet  nç  pénétre  déliait  que  par  u^  titre.  9 
Si  un  titre  n^émanant  point  de  celui  auquel  il  est  opposé , 
poçiyait  privçr  oe  denjûci^  4^^  fK^^  4^  ^  ^mien^ance  dont 
ijl  jouit  f^  tjui  lui  est  Msiirée  par  n^  ûftre  aqari  valable  qoe. 
celui  de  son  advera^ife,  il  en  r^çuLtera^t  une  iqjpistiGe  ii^n^- 
jEable  j  ifipaqve  afant  oqu^vé  la  contei^a^  qu*îl  a  aiçqnist , 
ilfe  t^o^Tcrait  ^a  Jbutte  à  la  ^uii(i|îf^  foi  de  son  vciàn^  qui»  çn 
ffcsp&^ui  de  sfÊfk  oâ|^  Tibérfiage  Unuy^pc^^  aidait  commis  la 
frau^^  «9lti9Qre«||eQ[if^  trop  conini^f,  de  %i|^  pooder  dans 
Ff de  une  cpntenanqo  sqperieiire  à  celie  qui  agifi^eoi^t  rçel- 
louent  k  apB  auteur.  Nous  ne  sauri^oi^  d^|f^  a4^[n^tre  le  prin- 
cipe posé  d'une  manière  trop  générale  par  Toidlier  (3)  et 
M.   Pardessus  (4)  9  et   d'après  lequel   «   Si  les  titres  des 


dernier  alinéa.  —  L'indicatiefi  de  la  coplenapoQ  dans  un  titie  nepeut  élre  ooosiflirée 
oomme  un  fiûtdont  ratlestatioD  par  le  no^ire  ftaat  fm  eontrà  ommes,  Biab  romat 
ôft«  «hhple  ÀKmciatioii^  n^i  Ae  takor  iju^aotani  l|ii'iAe  eu  Bontclitte^  poBaesta. 
Poirir1*aiÉ  iMi  lin  tiftft  ttèa  ^^^gMt^àSMkt  cvé(%  pdlMiMM 

«iiiy^estn^p^orté. 
(a)  P.  ièil  y  d-dessns. 
(Si)T.3,nM76. 
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i  deut  YoiisiDS  i^iitiis  dfoQDaient  ane  étende  qàë 

>)  céffe  (fe  tout  lé  iérmn^S  fiîadrait  faire  une  règle"  dé  pro^ 
4  portion  ^ùr  pâziUigérla  j^rte.  ii  Geité  décrira  ne  peut  nsP 
cevoif  d^appUcation  loi^que  la  irmite  de  pbssessu>n  éèt  cons- 
tante. Elle  né  pourrait  gu^réétre  adoptëë  qué^dans  lé  cas  fort 
rare^oîi  cette  Bmite  serait  incertaine  ou  rendiié  mëconnaîs^ble, 
soit  par  suite  d^une  inondation  qui  aurait  fait  disparaître  les 
(races  de  la  ligné  séparatiVe,  soit  parce  qiié  là  parties  s'ëunt, 
dépuis  plusieurs  années,  alternativement  fait  des  antidjâ^tions^ 
on  ne  pourrait  déterminer  jusqu^ou  s^éténd^la  possession  an- 
nale caractérisée,  soit  parce  que  les  héritages  nMiaiat  pas  de 
nature  à  être  càlitivés  cHa^é  aiinéè  ,  coèimé  lin  pâ'qâier,  idi 
liois,  il  y  aurait  impossibilité  dé  liecoiinàttré  jusqu'^od  s'est 
étendue  la  jouissance  de  chacun.  Dunôd  ^i)  est  plus  ékact 
que  les  auteurs  cî-dessus  cités  ^  en  s^exprimànt  eh  ces 
termes  :  «  que  si  les  voisins  n^ônt  point  d^avantage  Vnà 
»  sur  l'autre  par  là  possession  \  le  terrain  doit  étre'diviisé  eii- 
yi  tre  eux  à  proportion  de  leuris  titres.  9  CeVest,  comme  on 
le  voit,  que  brsqu^I  est  impossible  d^invoquer  la  jpossèsfision  , 
qiie  cet  auteur  admet  le  partage  proportionnel. 

À  part  ce  cas  exceptionnel ,  on  doit  dire  que  celût  qui  n^au- 
rait  que  son  seul  titre,  ne  pourrait  exiger  un  relÀcbement  dû 
possesseur,  qu*âutant  qu'il  pourrait  intenter  soit  Faction  posses- 
soire  s^t  avait  perdu  la'possession  plus  qu^annale  depuis  moins 
d^un  an ,  soit  Taction  pétitoire  en  revendication  ^  s^il  établissait 
avoir  eu  depuis  moins  de  trente  ans,  ou  moins  dé  dix ,  suivant 
les  cas,  une  possession  acquis! tive  de  la  prescription. 

Il  n^y  a  pias  lieu  |  non  plus ,  comme  le  pensent  certaines 
personnes,  à  faire  prévaloir  pour  cause  d^antériorité  de  date  , 
lé  titre  dé  Tun  des  voisins  sur  celdi  de  rentre.  Là  préférence 
n*est  accordée  à  la  priorité  que  quand  il  s^agit  de  titres  éma- 


(0  1MMnl«iPt«èiipCiAbt;  p.  çt. 


Digitized  by  VjO'OQIC 


30  OOMMBHTÀIllB.    ART.     VI.    PÀET.    2.' 

nant  du  même  auteur,  ou  s'appliquant  au  même  fonds,  maûs 
nop  lorsqu'il  est  question  d'héritages  distincts^  Le  titre  n^ayant 
que  deux  ou  .trois  ans  de  date,  mais  appuyé  de  possession, 
devra  remporter  sur  Je  titre  ayant  trente  ou  quarante  ans,  mais 
indiquant  une  conteuance  supérieure  à  la  jouissance. 

Il  y  aurait  cependant  exception  si  celui  qui  a  le  titre  le  fhas 
ancien  parvenait  à  établir,  de  la  manière  indiquée  au  dernier 
alinéa  du  n*  35  ci-dessus ,  que  toute  la  contenance  indiquée 
dans  son  titre  a  été  par  lui  possédée  antérieurement  à  la  date 
du  titre  et  à  la  prise  de  possession  de  son  adversaire.  U  de- 
Trait  alors  être  préféré  à  celui-ci ,  puisque,  d'après  les  prin- 
cipes énoncés  au  n""  49  ci-après  et  empruntés  à  Pbtbîer  dans 
son  Traité  du. droit  de  propriété,  n""  324t  il  aurait  Paction 
en  revendication. 

4S.  Ces  principes  généraux  posés ,  la  solution  des  diverses 
hypothèses  que  Ih  combinaison  des  circonstances  peut  pro- 
duire, en  découle  naturellement. 

1*  Si  toutes  les  parties  ont  une  possession  conforme  à  leur 
titre ,  point  de  difficulté  ;  le  bornage  doit  être  opéré  dans 
les  limites  actuelles -,  c'est  une  pure  opération  matérielle  qui 
s^exécute  sur  le  terrain ,  et  dont  il  est  utile  seulement  de 
dresser  procès-verbal. 

a""  On  peut  supposer  que  chacune  des  parties  a  une  con- 
tenance supérieure  k  celle  que  lui  assignent  ses  titres,  sans 
que  cependant  Texcédant  soit  proportionnel  :  comme  si 
chacune  devant  avoir  un  hectare,  Tune  possédait  un  hec- 
tare et  demi,  et  l'autre  deux  hectares.  Le  bornage  devrait  en- 
core être  fait  suivant  la  possession  actuelle,  parce  que  la  partie 
qui  aurait  le  moins,  ayant  cependant  plus  que  son  titre  ne 
lui  accorde ,  n^aurait  aucun  moyen  pour  forcer  l'autre  a  lui 
relâcher.  Ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  in  pari  causa 
melior  est  causa  possidentis. 

3«  Les  mêmes  principes  doivent  servir  à  résoudre  Thypo- 
thèse  inverse ,  où  chaque  partie  possède  une  contenance  in(c- 


Digitized  by  VjOOQIC 


SBCT.   1.    BOmiliCC.  31 

heure  à  celle  qae.  lai  assignent  ses  titres,  satis  que  le  déficit 
soit  proportionnel  à  Vétendue  des  contenances.  Celui  qui 
éprouve  le  déficit  le  plus  considérable  n^aura  rien  à  réclamer 
à  Tautre.  On  a  tu  ,  en  effet,  que  la  position  du  propriétaire 
qui  a  titre  et  possession  doit  remporter  sur  ceHe  du  voisin 
qui  n^a  qu'un  simple  titre  dénué  de  possession. 

4""  La  même  décision  doit  être  portée  dans  l'espèce  où  Tune 
des  parties  ayant  plus  que  son  compte ,  Tautre  aurait  exacte- 
ment le  sien.  «  S'il  est  reconnu  que  Tun  des  propriétaires ,  dit 
»  M.  Gurasson  (i),  a  tout  ce  que  lui  donne  son  titre,  et  que 
i»  raulre  possède  un  excédant  au-delà  du  sien  ,  le  premier  ne 
»  peut  être  fondé  à  demander  le  partage  ■  de  cet  excédant^  il 
»  n'a  point  à  se  plaindre,  puisque  rien  ne  laisse  croire  qu'une 
^  »  anticipation  ait  été  commise  à  son  préjudice.  »  La  même 
opinion  est  exprimée  en  ces  termes  par  M.  Favard  de  Lan^ 
glade  (2)  :  «  Si  par  le  résultat. d'un  arpentage,  un  des  deux 
D  propriétaires  a  plus  de  terrain  que  n'en  portent  ses  titres, 
n /et  que  l'autre  propriétaire  ait  tout  celui  que  ses  titres  lui 
»  donnent,  entrera-4-il  en  partage  de  l'excédant . avec  son 
»  voisin  ?  Non ,  car  cet.  excédant  peut  aussi  bien  provenir  de 
)i  l'inexactitude  des  énonciations  du  contrat ,  des  évaluations 
9  de  mesure,  que  du  fait  de  l'usurpation.  Et  puis  si  cette  usur«^ 
»  pptîon  a  eu  lieu,  elle  a  pu  être  £»ite  d'un  autre  côté.  Enfin, 
)»  celui  qui  a  .son  contingent  n'a  rien  à  demander  à  per- 
»  sonne.  » 

5*>  La  partie  qui  n'a  pas  sa  contenance  ne  pourrait  pas  da- 
vantage et  par  la  même  raison ,  réclamer  contre  son  voisin  qui 
n'aurait  exactement  que  celle.qu'il  doit  avoir,  a  Quand  bien 
»  même,  dit  M.  Gurasson,  en  continuant  le  passage  qui 
»  vient  d'être  cité ,  l'un  des  propriétaires  n'aurait  pas  tout 
»  ce  que  lui  attribue  son  titre,  il  ne  pourrait  exiger  un 


(x)  p.  463,  n*  ao  ci-dessus. 

(a)  Répertoire  de  législ.,  V"  Servitude,  sect.  9,  $  a,  n^  3.\ 
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li  i^étraifcheiBent  spr  rbéritsge  du  vobîiî ,  ai  odîii«^>  rai<- 
k  feiteié  daoB  aei  limites,  Q*a  qœ  la  coateiiaBce  qaVMes  li^ 
^  DsctotreùL  »v-,  «i  Si'  le  titl^e  dé  roo^dit  égàleaieât  DaDDd(i), 
•  eaf  appuyé  de  la'|io8fesiion,  quoiqu'elle  soitaiHdesKHis  de 
a  trente  am^  il  doit  être  (Préféré  à  Tantre  (cehù  doDt  ^ 
1»  jouissance  ne  comprend  pas  tbate  la  sppêrficîe  éoaoeéii 
s  déms  le  titre)  j  gtdà  ù% pari  omàsà^tmeMor  est  coâiHtiopQui* 
w  den»is,'n 

6*  Cominënt  devrait^m  ofiérer  ai  Tane  des  fiarties  éprônvak 
on  déficit,  tandis  que  son  Toisîn  aurait  une  contenaece  supé- 
rieure à  celle  que  lui  assimilent  ses  titres?  Le  prôpriacaîro  qm 
a  plus  devrait  pendre  scm  excédant  à  Talitre  joaqu'à  coBcfu*-» 
rende  seulement  du  déficit  de  <sel^i-ci.  a  LofnquUl  pamttfar 
«  Tarpentage,  dit  Pothier  (&)«  que  Fnn  des  voisîni  a  fiés  tpie 
»  lacoûtènancë  pbrtée  p9t  ses  titres  et  que  Feutre  en  a  mdii^ 
)i  od  doit  parËiire  œ  qui  manque  3i  cdui^i  pur  ce  que  l'autre 
n  a  de  plus  :  i/m  maforem  locum  in  tenriu^rio  hahm^  4^titiirf 
i  catteris  gm  mmbs  possidôut  ùaegmm  hctofi  asngnare  cem^ 
n  peUittir.  L.  i^  jffimum  regundarumé  »  Menu  décision  dans 
TàulU^(3),  et(ibnsCura8aQn^4)r^i^î<^^®<^^^e  aéluiioii 
est  que'celui  qui  éprouTe  ua  déficit,  si  en  sai  fevear,  pour 
oombaltre  la  présomption  résultant  de  la  pumesâon  de  rentre , 
un  dimble titre,  le  sieh  pro|)re^  et  celui  de  radversairê  par- 
fiûtefnant  opposable  à  cfilui*ct,  et  qui  dément  sa  possemeo. 
La  partie  qui  jouit  d'une  contenance  supérieure  à  celle  éneih» 
céé  dans  aoo  acte ,  est  dans  um  pasition  plus  défiiirend^ 
que  si  ielle  n'avait  point  de  titre,  puisipîe  la  prouve  qu'eiie 
^ipôrle  toutne  contre  diè.  Cest  le  cas  de  Fad^pe  :  iwafcWert 
non  Aoiem  tUutum  quàm  kabere  yiià0$mml 


(x)  TnoU  des  Prescriptioiis,  p»  98. 

(a)  SeoQod  apteodioe  au  Cuntiit  (k  Sociélé,  n*  «33* 

(3)T.3,n»i78. 

(4)  P.  4^ ,  n*  ûo  à-dessus. 
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K  Cela  souflN  exception ,  continue  Potfaier,  dans  le  cas  au^ 
)>  quel  le  voisin  aurait  une  possession  trentenaire  dé  ce  qu'il  a 
»  de  plus  que  la  contenance  portée  par  ses  titres.  Ainsi  décidé 
»>  par  la  /.  Jin.  C.  finium  regund.  Decemimus  in  firuJi 
%  quœstione  non  longi  temporis  sed  triginid  annorum  prœscrip^* 
ï»  tionem  locum  habere.  i» 

Cette  exception  appilicable  aujourd'hui  à  la  prescription  de 
lo  et  de  20  ans  ne  doit  être  admise  que  dans  les  cas  et  aveclcs 
restrictions  dont  on  s^est  expliqué  aux  n""  35  et  suivants. 

THOISIÈME    HYPOTHESE. 

49.  Elle  a  pour  objet  le  cas  oii  Pune  des  parties  a  un  titrer 
tandis  que  Tautre  n'en  a  point  ou  n^en  a  que  d'insignifiants 
dans  lesquels,  par  exemple ,  la  contenance  n'est  point  indi^ 
quée. 

1*  Diaprés  quelles  bases  doit-on  opérer  lorsque  celai  qui  a 
ttn  titre  n'a  pas  sa  contenaùce  ?  - 

Dans  l'ancien  droite  au  rapport  de  Bannelier  (1),  on 
donnait  assez  généralement  la  contenance  à  celui  qui  mon-^ 
trait  un  titre  ancien ,  quand  même  le  voisin  aurait  eu  la 
possession  trentena^.  Cet  auteur  s'élève  avec  raison  contré 
un  pareil  mode  de  procéder  quHl  qualifie  d'erroné; 

Nous  croyons  même  quHl  faut  aller  plus  loin ,  et  qucf  la  pos^ 
session  trentenaire  de  la  part  du  voisin  n'est  pas  indispensable. 
La  décision  portée  par  Pothier(a),  pour  le  cas  delà  revendica-M 
lion,  nous  parait  devoir  être  admise  dans  notre  espèce  1  «  Lors^ 
M  que  le  possesseur,  dit-il,  contre  qui  la  demande  est  ddnnéey 
»  établit  que  sa  possession  est  antérieure  au  titre  que  je  produis 
-»  pour  fonder  ma  demande  en  revendication,  quoiqu^ilne  rap« 
î>  ported'^illeurs  de  son  côté  aucun  titre,  ce  titre  que  je  produis 
^  n'est  pas  seul  suffisant  popr  fonder  ma  demande ,  à  moins 

(i)  Traités  de  Droit  Français  i  l'usage  de  laBoui^gogne,  t.  a,  p.  56 1,  édit.  io-xa., 
(a)  Traité  de  k  Propriété,  n*  3a4« 
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»  qae  je  ne  produise  d'autre  titre  plus  andeu  qui  justi6e  que 
)•  celui  qui,  par  le  contrat  que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné 
»  rhéritage  qui  fiiit  Tobjet  de  ma  demande  en  revendication , 
»  en  était  effectivement  le  propriétaire  ;  car  je  ne  peux  pas 
»  me  faire  un  titre  eo  me  faisant  passer  une  vente  ou  une 
»  donation  d'un  héritage  que  vous  possédez,  pur  une  personne 
»  qui  ne  le  possède  pas.  Vous  êtes  en  votre  seule  qualité  de 
»  possesseur,  présumé  être  le  seul  possesseur  de  Vhéritâge, 
»  plutdt  que  oelui  qui  me  Pa  vendu  >  qui  ne  le  possédait  pas, 
»  et  du  droit  duquel  on  ne  peut  rien  justifier.  Mais  lorsque  le 
n  titre  que  le  demandeur  en  revendication  produit  est  anté- 
D  rieur  à  la  possession  de  celui  contre  qui  la  demande  esc 
»  donnée^  lequel  de  sou  côté  n'en  produit  aucun,  ce  utreest 
»  seul  suffisant  pour  fonder  sa  demande.  Celui  qui ,  par  ce 
i>  titre,  a  donné  ou  vendu  au  demandeur  ou  à  l'auteur  da 
»  demandeur,  l'héritage  revendiqué ,  est  suffisamment  pré- 
»  sumé  en  avoir  été  ie  possesseur  et  le  propriétaire,  et  lui  en 
»  avoir  fait  passer  la  possession  et  la  propriété.  » 

Et  encore,  pour  que  cette  dernière  solution  relative  h  la 
revendication  d'un  corps  d'héritage  entier  à  Tégard  duquel 
il  est  constant  que  le  titre  produit  s'applique,  puisse  être 
étendue  au  cas  du  relâchement  ou  de  la  revendication 
d'une  portion .  de  contenance  seulement ,  il  feut  qu'il  soit 
parfaitement  établi  que  le  déficit  de  contenance  par  rapport 
au  titre,  se  trouve  dans  Théritage  du  voisin  qui  n'a  point 
de  titre  lui-même,  comme  si  le  fonds  pour  lequel  le  titre  est 
produit  est  borné  ou  clos  anciennement  de  toutes  parts*' 
Autrement  le  voisin  n'ayant  que  la  possession  pourrait  re- 
pousser le  titre,  en  niant  qu'il  s'applique  à  une  partie  quel- 
conque de  la  contenance  par  lui  possédée,  et  en  prétendant 
que  le  déficit  a  été  usurpé  non  par  lui,  mais  par  les  auires 
voisins. 

S'il  pouvait  y  avoir  doute  sérieux  sur  ce  point,  nous  croyons 
que  le  possesseur  devrait  être  mai|itenu  dans  sa  contenance 
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en  vertu  de  sa  seule  possession  j  si  du  reste  y  bien  entendu^' 
elle  ëtait  annale. 

a""  Nous  ne  parlerons  que  pour  parcourir  complètement  le 
cercle  de  toutes  les  hypothèses,  de  deux  autres  cas  qui  peuvent 
se  présenter  :  celui  où  la  partie  qui  produit  un  titre  jouit  d'une 
contenance  supérieure,  et  celui  oiielle  aune  contenance  égale 
à  la  CQUtenance  indiquée  dans  ce  titre^ 

Il  est  évident  qu'elle  ne  pourra  rien  demander  à  son  voisin 
qui  n'a  que  la  possession,  de  même  que  celui-ci  ne  pourra  rien 
prétendre  au-delà  de  ce  qu^il  possède ,  à  moins ,  comme  on  Ta 
déjà  dit  plusieurs  fois  ,  q^ue  Fud  ou  Tautre  ne  paisse  invoquer 
ou  une  possession  trentenaire  ou  décennale  perdue  depuis  trop 
peu  de  temps  pour  que  le  voisin  ait  pu  lui-même  acquérir  la 
prescription,  ou,  pour  la  parcelle  de  terrain  à  laquelle  ne  s'ap- 
plique point  le  titre,  une  possession  plus  qu^annale  perdue  de- 
puis moins  d'un  an. 


50.  Tout  ce  que  Ton  a  dit  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  le 
bornage  est  à  opérer  entre  plusieurs  héritages  contigus  aussi 
bien  qu'à  celui  où  il  ne  s'agit  que  de  deux  fonds  voisins.  Quel 
que  soit  le  nombre  des  pièces  de  terre  à  délimiter,  il  faut  ap- 
pliquer à  chacune,  relativement  à  chacune  de  celtes  qui  la  joi- 
gnent, les  principes  et  les  solutions  ci -dessus  ,  selon  les  hypo- 
thèses prévues. 

51.  Quoique  en  général  le  bornage  ne  puisse  être  demandé 
que  contre  le  propriétaire  d'un  fonds  côntigu  ,  il  est  une  cir- 
constance où  l'opération  doit  s'étendre  à  d'autres  héritages,  et 
où  l'un  des  propriétaires  a  intérêt  au  mis  en  cause  d'une  par- 
tie dont  le  fonds  est  séparé  du  sien  par  une  ou  plusieurs  pro- 
priétés. 

G^est  le  cas  dans  lequel  ce  fonds  non  contigu  aurait  une  su- 
perficie plus  grandeque  celle  indiquée  par  les  titres,  tandis  que 
celui  du  demandeur  subirait  un  déficit,  et  que  les  propriétés 
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sicoées  dans  riptervaUe  en  prouveraient  au»!  6ub*aOTU€Dl 
que  leur  contenance.  Dans  cette  hypothèse  rinactîoo  des  pn>- 
priétaires  intermédiaires  ne  doit  pas  nuire  à  celui  qui  ne  jouit 
pas  de  toute  sa  contenance.  Ce  dernier,  à  la  vérité,  ne  sera  pas 
recevable  àappeler  déprime  abord  en  bornagehpartiequ'il  ne 
joint  pas  immédiatement,  puisque  celte  action  ne  peut  procé- 
der directement  que  contre  le  maître  de  Thérkage  cootigu  \ 
mais  il  pourra,  en  signalant  le  fait  au  tribunal,  £iire  ordonner 
le  rois  en  cause  du  propriétaire  ou  des  propriétaires  voîàns  de 
son  voisin.  On  conçoit  en  effet,  que,  sans  ce  moyeu,  il  arriveraîl 
souvent  qu'un  individu  ayant  plus  que  sa  contenance^  et  dès- 
lors  obligé  de  céder  son  excédant  à  un  voisin  qui  aurait  moins 
quHl  ne  doit  avoir,  s'entendrait  avec  son  joignant  de  raotrecdté 
pour  lui  laisser  prendre  momentanément  son  excédant,  sauf 
ensuite  à  le  recouvrer  ou  à  le  partager  avec  ce  dernier  loi3- 
qu'il  aurait  définitivement  terminé  le  bornage  avec  le  voisin 
qui  est  en  perte.  Une  semblable  fraude  dont  il  existe  plus  d'un 
exempte,  ne  peut  être  tolérée  ,  et  la  justice  doit  pouvoir  la 
4éjduer  et  en  arrêter  les  cotiséquenoes  torsqu^eUe  lui  est  dé- 
ttKmtrée. 

;  Yoici  Une  espèce  où  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Dijon  a  usé  de  ce  droit  avec  sagesse  et  succès.  Un  S'  Enanlt 
avait  cité  en  conciliation  le  S'  B...  pour  faire  opérer  le  bor-> 
nage  de  leurs  propriétés  contigues  qui  éprouvaient  toutes 
deux  un  déficit,  et  il  demandait  que  le  défendeur  appelât  loi- 
tnéme  en  bornage  le  S'  Argenton^  voisin  immédiat  de  ce  der- 
nier, et  dans  le  fonds  duquel  il  signalait  un  excédant  de  con* 
tenance  équivalent  à  leur  déficit.  Le  S'B..  ayant  refiiséd'exer- 
oer  ce  mis  en  cau^ ,  çt  par  suite,  la  conciliation  n'ayant  pa 
avoir  lieu,  il  intervint  le  a5  juillet  1 83a  un  jugemeut  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  le  S'  Enault ,  bien  que  ne  joignant 
»  pas  le  S' Argenton,  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  celui-ci  aoit 
^  mis  en  cause  pour  qu'il  rende  au  S'  B...  uneantidpatioa  si 
p  elle  existe^  afin  que  les  contenances  des  fonds  des  S"B...  et 
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9  Enaolt  puîsseût  se  retrouver  dans  Poperàtioii  de  IwhMige , 
»  ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partiela  plus  diligente,  le  S'  kt* 
»  genton  sera  mis  en  causé.  »  En  vertu  de  cette  sentence,  le 
bomageayant  été  feit  entre  les  trois  parties,  on  retrouva  effeo 
tivement  dans  le  fonds  du  S' Argenton  ce  qui  manquait  aux  deux 
autres. 

5i«  Le  nood^re  des  instances  en  bornage  étant  très^considé^ 
rable,  les  difficultés  dont  elles  se  compliquent  et  que  Fart.  6  de 
la  loi  du  25  mai  i838  n'a  &it  en  quelque  sorte  qu'augmenter , 
rendant  ces  prooès  extrêmement  dispendieux ,  nous  croyons 
devoir,  en  terminant  cet  appendice  ,  conseiller  une  opération 
qui,  exécutée  avec  soin ,  doit  prévenir  les  contestations,  et  en 
assurant  sous  ce  rapport  pour  de  longues  années,  la  paix 
dans  une  commune ,  donne  nécessairement  une  plus  grande 
valeur  à  la  propriété  foncière.  Nous  voulons  parler  ànbomage 
général  des  fonds  d'un  territoire. 

On  citera  pour  exemple  celui  qui  a  été  exécuté  il  y  a  quel- 
ques années,  dans  une  commune  voisine  de  Dijon,  et  auquel 
Fauteur  de  cet  appendice  et  un  de  ses  confrères,  aujourd'hui 
conseiller  à  la  Cour  royale,  ont  présidé  en  qualité  d'arbitres. 

Tous  les  propriétaires  de  la  commune  d'Izeure  se  sont  réu- 
nis, et  par  un  compromb  notarié,  ont  chargé  deux  géomètres 
expérimentés  de  procéder  à  l'opération,  en  désignant  les  ju- 
risconsultes appelés  à  résoudre  les  questions  de  droit  et  d'in- 
terprétation ou  d'application  de  titres  qui  pourraient  se  pré- 
senter. Le  plan  de  tous  les  fonds  du  territoire,  au  nombre  de 
plus  de  i5oo  parcelles  d^une  superficie  d'environ  six  cents 
hectares,  ayant  été  levé,  et  les  titres  remis  aux  arbitres ,  il  a 
élé  procédé  k  l'assignation  de  la  contenance  que  devait  avoir 
chaque  propriétaire.  Les  limites  des  divers  climats  préalable- 
ment déterminées  par  des  bornes  particulières ,  des  chemins 
d'exploitation  ont  été  ménagés  de  manière  à  procurer  à  tous 
les  héritages  une  issue  directe  sur  la  voie  publique  sans  passer 
sur  les  fonds  voisins  j  une  forme  régulière  fut  donnée  à  chaque 
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pièce  de  terre;  de  nombreox  ëdianges  ont  réniii  dies  par* 
celles  éparses ,  et  des  bornes  ont  été  placées  aux  angles  de 
chaque  fonds.  Ensuite  on  plan  général  des  héritages,  indicatif 
de  la  position  des  bornes,  avec  cotes  àes  longueurs ,  lai^eors, 
ainsi  que  des  lignes  d*o|Sération ,  ouvertures  d'angles ,  etc.  ,  a 
été  dressé,  pois  rcTêtu,  par  divers  actes  notariés,  de  l'adhésion 
de  toutes  les  parties  intéressées.  Indépendamment  des  extraits 
de  ce  plan  remis  i  diaque  propriétaire  ,  trpis  originaux  en  ont 
été  déposés,  Tun  au  nombre  des  minutes  du  notaire  qui  a  reçu 
les  actes  d^adhésion ,  Tautre  à  la  mairie  de  la  commune ,  et  le 
troisième  à  la  mairie  du  chef-lien  de  canton. 

On  conçoit  qu'au  moyen  d'une  semblable  opération  ,  toas 
procès  de  bornage  et  d'anticipations  seront  imposables  p«i-* 
dant  plusieurs  siècles,  ce  qui  dédommagera  amplement  les 
propriétaires  de  la  dépense,  d'ailleurs  relativement  peu  consi- 
dérable, que  ce  travail  a  occasionnée.  Il  serait  à  désirer  que 
cette  mesure,  réalisée  depuis  dans  plusieurs  autres  communes, 
(ut  généralement  adoptée. 


Ftir. 


DIJON,  chez  VicToa  LAGIER  ,  lib.-éditeur. 


Duov,  uffm.  DE  vftAirrar.  1841. 
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